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GOTTINGUE, 

LIBRAIRIE  DE  DIETERICH. 
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Nous  avons  le  triste  devoir  d'annoncer  aux  lecteurs  de  notre 
Recueil  la  mort  de  Tun  de  ses  rédacteurs,  le  conseiller  intime, 
docteur  en  droit,  Charles  Frédéric  Lucien  Samwer,  décédé 
le  8  décembre  1882.  Né  à  Eckernfoerde,  le  10  mars  1819,  Mr.  Samwer, 
après  avoir  achevé  ses  études  de  jurisprudence  et  de  philosophie, 
s'engagea  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  dans  la  vie  politique  du  Schleswig- 
Holstein,  son  pays  natal.  L'histoire  associera  pour  jamais  son  nom 
à  ceux  des  grands  patriotes,  qui  ont  servi  leur  patrie  avec  autant 
de  talent  que  de  dévouement.  A  deux  reprises,  de  1848  à  1851  et 
de  1863  à  1866,  les  affaires  des  Duchés  de  l'Elbe  ont  formé  le  centre 
de  la  politique  européenne.  A  ces  deux  époques  Mr.  Samwer,  en 
publiciste  savant  et  spirituel  aussi  bien  qu'en  honune  d'état  pratique, 
a  pris  une  part  importante  aux  événements. 

Lorsqu'en  1852,  de  même  que  bien  d'autres  de  ses  compatriotes, 
il  fut  forcé  de  quitter  son  pays  et  la  chaire  de  droit  provincial,  qu'il 
occupait  alors  à  l'Université  de  Kiel,  le  Duc  de  Saxe-Cobourg-Gotha 
lui  offrit  un  asile,  lui  conféra  une  place  à  la  bibliothèque  de  Gotha 
et  l'employa  à  plusieurs  missions  politiques.  Ce  fut  dans  cette  période 
de  sa  vie,  que  Mr.  Samwer  se  chargea  de  la  rédaction  du  Recueil 
Martens.  Ce  n'est  pas  aux  lecteurs  de  celui-ci  que  nous  avons  besoin 
de  rappeler  les  vastes  connaissances  et  le  jugement  approfondi  qu'il 
apportait  à  ce  travail  scientifique.  Plus  tard  le  Duc  l'admit  comme 
conseiller  au  Ministère  d'État  à  Gotha,  et  là  encore  pendant  de  lon- 
gues années  il  exerça  une  influence  féconde  et  heureuse  sur  l'admi- 
nistration et  la  législation  économique  de  son  pays  adoptif.  La  mort 
le  trouva  dans  la  position  de  président  en  chef  du  département  des 
finances  et  des  domaines. 


L'accroissement  de  »es  fonctions  officielles  et,  malheureusement, 
une  santé  languissante  Tempêchant  de  vouer  à  la  continuation  du 
Recueil  tous  les  soins  d'autrefois,  il  s'associa  pom*  ce  but,  il  y  a  une 
dizaine  d'années,  Mr.  Jules  Hopf,  docteur  en  droit,  à  Gotha.  C'est 
sous  la  direction  de  ce  dernier  que  la  publication  de  notre  collec- 
tion se  continuera  sans  interruption  et  d'après  les  mêmes  principes 
qui  y  ont  présidé  depuis  que  Mr.  Samwer  en   a  dirigé  la  rédaction. 


1. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE- HONGRIE.    FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  RUSSIE,  TURQUIE. 

Procès  -  verbal  d*échange  des  ratifications  de  la  Convention 
conclue,  le  24  mai  1881,  pour  la  rectification  des  frontières 
turco-grecques*)  ;   signé  à  Constantinople ,  le   14  juin   1881. 

Lwre  vert  UalUn  de  i8Si,  p.  2i2. 

Les  soussignés  8*étant  réunis  pour  procéder  à  l*échange  des  ratifications 
de  la  convention  conclue  à  Constantinople  le  24  mai  1881  et  de  son 
annexe,  les  instruments  de  ces  ratifications,  confirmant  la  dite  convention 
et  son  annexe,  ont  été  produits  par  les  représentants  de  Sa  Majesté  TEm* 
pereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse;  de  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche, 
Roi  de  Bohême,  etc.,  et  Roi  apostolique  de  Hongrie;  de  Sa  Majesté  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  Impératrice 
des  Indes,  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  et  ayant  été,  après  examen, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  rechange  en  a  été  opéré. 

L'ambassadeur  de  Russie  et  l'ambassadeur  de  France  ont  déclaré  que 
les  instruments  de  ratification  russe  et  français  sont  déjà  prêts  et  que,  le 
temps  matériel  ayant  manqué  pour  qu'ils  arrivent  au  terme  indiqué,  ils 
seront  échangés  ultérieurement.  Il  est  entendu  que  ces  deux  instruments 
doivent  être  considérés  comme  valables  à  partir  de  la  date  d^aujourd*huL 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  procès-verbal,  qu'ils 
ont  signé  et  revêtu  du  Hceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople,  le  quatorzième  jour  du  mois  de  juin  de  Tan 
mil-huit-cent-quatre-vingt-un. 

(Suivent  les  signatures.) 


♦)  V.  N.  R.  a.  2«  Série,  VL  753. 
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2  Grèce  ^   Tanjuie. 

2. 

GRÈCE,  TURQUIE. 

Convention  pour  la  fixation  définitive  des  nouvelles  frontières 
des  deux  pays,  suivie  d'une  Annexe;  signée  à  Constautiuople, 

le  2  juillet  1881*), 

Copie, 

En  exécution  de  l'Article  XVIII  de  la  Convention  conclue  le  24  Mai 
1881**)  entre  la  Sublime  Porte  et  les  Représentants  des  Puissances  cosi- 
gnataires du  Traité  de  Berlin.  Leurs  Majestés  le  Roi  des  Hellènes  et 
TEnipereur  des  Ottomans  étant  convenus  de  conclure  nn  acte  reproduisant 
textuellement  la  dite  Convention,  ont  désigné  à  cet  effet: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  :  le  Sieur  A.  6.  Coundourioti ,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  TEm- 
pereur  des  Ottomans, 

Et  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Ottomans:  Mahmoud  Server  Pacha, 
Président  de  Son  Conseil  d'Etat. 

Lesquels,  munis  dos  pouvoirs  nécessaires,  ont  arrôté  ce  qui  suit: 

Art.  I.  Les  nouvelles  frontières  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce  sont 
fixées  ainsi  qu'il  suit: 

La  nouvelle  ligne  frontière  commençant  près  du  défilé  de  Earanlik 
Dervend  entre  Tembouchure  du  Salamjrias  et  Platamona,  à  quatre 
Kilomètres  environ  au  Sud  de  ce  dernier  point,  se  dirige  vers  l*Ouest  en 
suivant  la  crôte  des  montagnes,  passe  d*abord  entre  Krania  et  Avamitza, 
puis  entre  Nézéros  et  Analipsis,  arrive  au  sommet  du  Mont  Godaman, 
descend  ensuite  vers  le  Sud  en  suivant  la  crôte  de  TOljmpe ,  gagne  le 
sommet  de  Kokkiuopetra  et,  prenant  la  direction  de  TOuest  à  partir 
de  ce  point  sans  quitter  la  même  crête,  passe  entre  Ligara  et  Derveni 
Melona  et  arrive  au  sommet  du  Mont  Kritiri.  Se  dirigeant  de  là  vers  le 
Sud,  la  ligne  atteint  la  rive  droite  du  Xeragbis  et,  suivant  la  ligne  de 
partage  des  eaux  vers  le  Sud  Ouest,  ga^e  le  sommet  des  hauteurs  situées 
au  Nord  du  village  de  Zanko,  tourne  ensuite  vers  le  Nord -Ouest  dans 
la  direction  de  Diminitza  et  se  maintient  toujours  sur  la  ligne  de  partage 
des  eaux  en  laissant  à  la  Turquie  le  village  d*Eleotberokborion.  Avant 
d'arriver  à  Diminitza,  à  une  distance  d'environ  18  Kilomètres  de  cette 
localité  la  ligne  frontière  tourne  vers  l'Ouest  toujours  sur  la  ligne  de 
partage  des  eaux  et  passe  par  les  villages  de  Hamouristi,  Gavranou  et 
Georgitza  pour  gagner  le  sommet  du  àlont  Kratchovo.  Se  dirigeant  ensuite 
vers  le  Sud  par  la  crête,  elle  passe  par  les  sommets  des  Monts  Zygos, 
Dokini  et  Peristeri,  et  atteint  la  rivière  d'Arta,  en  suivant  le  ruisseau  qui 
conduit  par  la  plus  courte  distance  les  eaux  pluviales  du  sommet  du 
Peristeri  à  ce  cours  d'eau   et   en   passant  près  des  villages  de  Ealarrhytes 


*)  La  Conveution  a  été  ratifiée. 
**)  V.  N.  R.  0.  2*^  Série,  VL  753. 
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et  de  Michalitzi.  Au  delà  de  ces  derniers  points  elle  suit  le  thalweg  de 
la  rivière  d*Arta  jusqu'à  son  embouchure. 

Cette  délimitation  sera  fixée  sur  les  lieux  par  une  Commission  com- 
posée des  Délégués  des  six  Puissances  et  des  deux  parties  intéressées. 

La  Commission  de  délimitation  prendra  ses  résolutions  à  la  majorité 
des  voix,  chaque  Puissance  n*ayant  qu'une  voix. 

Elle  devra  se  réunir  dans  un  délai  de  huit  jours  à  partir  de  la  ratifi- 
cation de  la  Convention  du  24  Mai  dernier ,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut, 
afin  de  commencer  ses  travaux. 

Art.  II.  Punta  et  son  territoire,  tel  qu'il  a  été  déterminé  par  l'Art.  I. 
de  l'acte  signé  à  Constantinople  le  21  Juillet  1832*),  seront  cédés  à  la  Grèce. 

Tontes  les  fortifications  que  commandent  l'entrée  du  Golfe  d'Arta,  tant 
dn  côté  de  Prévésa  que  de  celui  de  Punta,  seront  désarmées  dans  un  délai 
de  trois  mois  à  partir  de  la  signature  de  la  Convention  du  24  Mai  dernier, 
et  demeureront  désarmées  en  temps    de  paix  entre   les  deux  Etats. 

La  navigation  du  Golfe  d'Arta  sera  libre. 

Art.  III.  La  vie,  les  biens,  l'honneur,  la  religion  et  les  coutumes  de 
ceux  des  habitants  des  localités  cédées  à  la  Grèce  qui  resteront  sous  l'admi- 
nistration hellénique  seront  scrupuleusement  respectés.  Ils  jouiront  entière- 
ment des  mêmes  droits  civils  et  politiques  que  les  sujets  hellènes  d'origine. 

Art.  IV.  Le  droit  de  propriété  sur  les  fermes  ainsi  que  sur  les 
pAturages,  prairies,  pacages  (Kechlak),  forêts  et  toute  espèce  de  terrains  ou 
autres  immeubles  possédés  par  des  particuliers  et  des  communes  en  vertu 
de  firmans,  hodjets,  tapons  et  autres  titres,  ou  bien  de  par  la  Loi  Ottomane, 
dans  les  localités  cédées  à  la  Grèce,  sera  reconnu  par  le  Gouvernement 
hellénique.  Les  litres  de  propriété  des  biens  dits  vacoufs  qui  servent  à 
l'entretien  des  mosquées,  collèges,  écoles  et  autres  établissements  depiété 
ou  de  bienfaisance,  seront  également  reconnus. 

Art.  V.  Sa  Majesté  le  Sultan  pourra  disposer  comme  par  le  passé 
des  propriétés  Impériales  dont  les  revenus  sont  perçus  pour  le  compte  de 
Sa  Majesté  ou  de  la  famille  Impériale. 

En  cas  de  contestation  sur  la  nature  et  la  destination  de  ces  biens, 
la  question  sera  soumise  à  l'examen  de  la  Commission  dont  l'institution 
et  prévue  par  l'Art.  IX  de  la  présente  Convention  et  éventuellement,  aux 
termes  du  même  Article,  à  la  décision  des  Puissances  Médiatrices. 

Art.  VI.  Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause 
d'utilité  publique  dûment  constatée  dans  les  cas  et  de  la  manière  établis 
par  la  Loi,  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Aucun  propriétaire  ne  pourra  être  forcé  t\  vendre  ses  biens  aux 
cultivateurs  ou  à  des  tiers ,  ni  à  leur  en  céder  une  partie ,  de  même 
qu'aucune  modification  ne  sera  introduite  dans  les  rapports  des  propriétaires 
et  des  cultivateurs ,  si  ce  n'est  par  une  Loi  générale  applicable  à  tout 
le  Royaume. 

Les    propriétaires    établis   hors    du  Royaume  et  qui  posséderaient  des 


*)  V.  Testa,  Recueil  des  Traités  de  la  Porte  Ottomane,  II.  387.  -  Dé  Clercq^ 
Recueil  des  Traités  de  la  France,  IV.  1Ô2. 
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immeubles  dans  les  territoires  cédés,  poun'ont  affermer  leurs  immeubles  ou 
les  faire  administrer  par  des  tiers. 

Art.  VII.  Les  habitants  des  provinces  voisines  des  territoires  cédés 
à  la  Grèoe  qui  ont  depuis  longtemps  la  coutume  d*envoyer  leurs  troupeaux 
dans  les  prairies  et  pâturages  ainsi  que  dans  les  fermes  situées  sur  ces 
territoires,  continueront  à  jouir  de  ces  avantages  comme  par  le  passé. 

Art.  VIII.  La  liberté  ainsi  que  la  pratique  extérieure  du  culte  sont 
assurées  aux  Musulmans  dans  les  territoires  cédés  à  la  Grèce.  Aucune 
atteinte  ne  sera  portée  à  Tautonomie  et  à  Inorganisation  hiérarchique  des 
Communautés  Musulmanes  existantes  ou  qui  pourraient  se  former,  ni  à 
Tadministration  des  fonds  et  des  immeubles  qui  leur  appartiennent. 

Aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée  aux  rapports  de  ces  Com- 
munautés avec  leurs  Chefs  spirituels  en  matière  de  religion. 

Les  Tribunaux  du  Chéri  locaux  continueront  à  exercer  leur  juridiction 
en  matière  purement  religieuse. 

Art.  IX.  Une  Commission  Turco-hellénique  sera  chargée  de  régler, 
dans  le  courant  de  deux  années  toutes  les  affaires  concernant  les  propriétés 
de  l'Etat  ainsi  que  les  questions  relatives  aux  intérêts  des  particuliers  qui 
pourraient  s^j  trouver  engagés.  Cette  Commission  aura  à  statuer  sur 
l'indemnité  que  la  Grèce  devra  payer  à  la  Turquie  pour  les  biens  fonds  qui 
seraient  reconnus  appartenir  bona  fide  à  TEtat  Ottoman  et  lui  donner  un 
revenu  annuel. 

Les  questions  sur  lesquelles  une  entente  n*aura  pas  pu  intervenir, 
seront  soumises  à  la  décision  des  Puissances  Médiatrices. 

Art.  X.  La  Grèce  devra  supporter  une  part  de  la  dette  publique 
Ottomane  proportionnelle  aux  revenus  des  territoires  cédés.  Cette  part 
sera  déterminée  ultérieurement  entre  la  Sublime  Porte  et  les  Représentants 
des  Puissances  Médiatrices  à  Constantinople. 

Art.  XI.  Aucune  mesure  exclusive  et  exceptionnelle  de  désarmement 
ne  pourra  être  prise  à  Tégard  des  Musulmans. 

Art.  Xn.  Le  Gouvernement  hellénique  présentera  à  la  Chambre  une 
Loi  pour  le  renouvellement  de  la  Convention  de  1856  (1272'*')  relative 
h  la  poursuite  du  brigandage. 

Art.  XIII.  Les  individus  originaires  des  territoires  cédés  à  la  Grèce 
ou  actuellement  domiciliés  dans  ces  provinces,  qui  entendront  conserver  la 
nationalité  Ottomane,  jouiront  pendant  Tespace  de  trois  ans,  à  partir 
de  l'échange  des  ratifications  et  moyennant  une  déclaration  préalable  faite 
à  l'autorité  compétente,  de  la  faculté  de  transporter  leur  domicile  dans 
l'£2mpire  Ottoman  et  de  s*y  fixer,  auquel  cas  la  qualité  de  sujet  Ottoman 
leur  sera  conservée. 

Ceux  qui  émigreront  dans  le  délai  précité  de  trois  ans  continueront  à 
jouir  du  bénéfice  stipulé  dans  le  troisième  paragraphe  de  Tatrt.  YI  de 
la  prétente  convention  en  faveur  des  propriétaires  établishors  du  Royaume. 


"^  Du  20  avril  1856.  Y.  SouiM»  Recueil  des  documents  authentiques  relatifs 
au  droit  public  extérieur  de  la  Grèce,  p.  845. 
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Pendant  le  même  espace  de  trois  ans  les  Musulmans  ne  seront  pas 
tenus  au  service  militaire. 

Art.  XIV.  La  Commission  créée  en  vertu  de  1* Article  IX  de  la  pré- 
sente Convention  est  chargée  de  régler,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
les  questions  relatives  aux  impôts  arriérés  dans  les  territoires  cédés  qui 
seraient  dûs  an  Gouvernement  Ottoman,  ainsi  que  celles  qui  pourraient  surgir 
de  la  perception  des  impôts  pendant  Tannée  courante. 

Art.  XV.  Les  détails  de  Tévacuation  ainsi  que  de  la  remise  des 
territoires  cédés  sont  réglés  par  un  ac.te  séparé,  lequel  est  et  demeure 
annexé  à  la  présente  Convention  et  aura  môme  force  et  valeur  que  s'il 
en  faisait  partie. 

Les  troupes  Impériales  Ottomanes  seront  tenues  d'évacuer  les  territoires 
cédés  dans  les  délais  fixés  par  cet  acte. 

Le  Grouvernement  Impérial  Ottoman  s'efforcera  toutefois  de  les  abréger 
autant  que  possible. 

Art.  XVI.  Il  est  entendu  que  les  Puissances  Médiatrices  se  réservent  la 
faculté  de  déléguer  des  Commissaires  techniques  pour  surveiller  les  opérations 
relatives  à  la  cession  des  territoires. 

Art.  XVII.  Une  amnistie  pleine  et  entière  sera  accordée  par  la 
Turquie  et  la  Grèce  à  tous  les  individus  qui  auraient  été  impliqués  ou 
compromis  dans  les  événements  politiques  antérieurs  à  la  présente  Convention 
et  relatifs  à  la  question  qu'elle  résout. 

Art.  XVIII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Constantinopie  dans  l'espace  de  trois  semaines  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinopie,  le  deuxième  jour  du  mois  de  juillet  (n.  s.)  de 
l'an  mil  huit  cent  quatre  vingt  un. 

A.  Q,  Caundcuriati, 

Annexe. 

Art.  I.  Les  territoires  qui  seront  cédés  à  la  Grèce  sont  divisés  en 
six  sections  conformément  aux  indications  marquées  dans  la  Carte  ci- annexée. 

Art.  II.  L'évacuation  d'une  de  ces  sections  aura  lieu  dans  le  terme 
de  trois  semaines  à  partir  de  la  date  fixée  pour  l'échange  des  Ratifications 
de  la  Convention  signée  le  2é  mai  dernier. 

Qnatre  autres  sections  seront  complètement  évacuées  dans  l'espace  de 
trois  mois  à  partir  de  la  même  date. 

La  sixième  section,  qui  comprend  Volo  et  constitue  le  seul  débouché 
par  le  quel  le  Gouvernement  Ottoman  puisse  enlever  son  matériel  sera 
évacuée  dans  les  deux  mois  suivants,  c'est-à-dire,  dans  le  délai  total  de  cinq 
mois  à  partir  de  la  date  fixée  pour  l'échange  des  Ratifications  de  la 
môme  Convention. 

Il  est  entendu  que  ces  différents  délais  seront  abrégés,  si  faire  se  peut. 


6  Grandeê-'PmkMamceM. 

L^  Aïitorités  Ottomanes  dreaseront  TiiiTenuire  de  la  partie  da  matériel 
qil  Uk  ;.'V'irrait  ^tre  enleré^  pendant  le  d:t  terme  de  ciliq  mois. 

An.  IIL  Les  Paissances  MédiatiioEfi  nommeront  ces  Thrlt^es  militaires 
qui  e^b'titneront  une  Commission  appelée  à  seirir  d'inic-nnôiiaire  pour 
r<é:Ta/ra^ti.^yn  par  Ic^î  Aatorités  Ottomanes,  et  îa  p*riâe  de  pc>ââ)e«siaB  par  les 
A«torit*:t   Heil^oiqaes  des  territoirets  ccdes. 

Otf^  Commifeéiou  exerorra  une  surreillanôr  penerÀÎe  s-iir  î'crarcatioB 
aîflJti  qu*5  fiOr  ro<:cupation  des  territoires  i.%ides.  Elle  iniôTTiendra  aân 
d'établir  iin  ac^-ord  eutre  le?  Commanvian:^  des  îcax  par.ies^  à^:::  en  ce  qui 
fcr^ùftem/:  1«*  mouvements  militaires  de  pan  et  d'a-tre,  sc-i:  pC':ir  iier  la 
dhUiUf^h  'jui  den3  con^i^mzuez*  Sv^^rer  les  tr.-jies  ies  dr«x  Pidâsances, 
a^Oiiii  qu-r  le  temps  qui  ôerra  s'c^ouier  estre  1  cTa-CT^aùcn  et  la  prise  de 
[p'f%¥ji*.k\*,iï  des  di^Téren;*  j-Miints  à  cxôer. 

An,  IV.  Les  Aatorite»  C^ttomasets  et  Oi^j-o-es  aTjr.nt  à  ionner  a:3e 
*ii   proVr^'tion  a    r^W'^  C3J3aa:>5:->n    iiss    -*i::':i3ir-.:Sî;rz::r::t    ie    s^a    rsission. 

Art.  V.  Le  présent  acte  fait  parî:;r  istc-Arra-;*  df  \\  CcLTention 
aîgnée  en  ce  jour  a  CvnsianTinopie  e:  aura  rctfair  fcrcV  eî  ralei^r. 

En  foi   de   ono:    le?  Ple:i:i\:îeniijircs   rrssr^t^'ufs   ^"crt    sii^Et    «  t  ont 

«  •  -•  «.  « 

arppcpsé  le  cachet  de  leiirs  armr^ 

Fait  à  Oinstantinople •  ie  àeai:èzi:e  ioiir  iti  zi.ins  îe  Jiilleî  n- s,) 
de  l'an  mil  huit  cent  quatre  Ticir«   wii. 

A.   G.  CLmtmA^mrwti^ 


â. 

ALLKMAGNF.,  AriKK  HE -HONGRIE     FRANCE. 
GRANDE- BRFfAGNE.    ITAi.iE.  iîlSSlE 

Actes  ôe  ia  l  oiar  iî^skm^  in:l;:aiîf  ::.>*: :*.ee  c::  exectuion 
de  Fan.  3.  ôe  rA::i:exe  à  îs  C^oiiTer.:::::  r.u  î^  n:si  >>:♦, 
pour  surreiiler  re\.tcu:^iiou  aiiîsi  que  i\Hx^U}va::or.  ties  lern- 
toiies    cêtîês    nîO'   K  l\irqu:e    à    îa    iîwe.    6  jiu:ï>5   —    1 4 

noTeœbre  t>>!. 


Acte  fi  rai  ie  Ter  a  c::at  :  :  n  v  ir  Ie>  T-:r^>.  *î   de  1:  ::iî:*tioB 

par  le<  iire^f*^  ie  la  prezii^r^  s^m.x. 

•>  V.  S*  IL  lîu.  if  >snc.  Tl   75»«. 
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réunie  à  Ârta,  à  Teffet  de  constater  Péyacnatîon,  par  les  autorités  ottomanes, 
et  la  prise  de  possession,  par  les  autorités  helléniques,  de  la  première 
section  des  territoires  cédés  par  l'empire  ottoman  au  royaume  de  Grèce, 
conformément,  à  Tarticle  I  de  la  dite  convention  et  à  l*article  I  de  son  annexe. 

Etaient  présents: 

pour  l'Italie:  lieutenant-colonel  Attilio  Velini; 

pour  l'Allemagne:  colonel  Guillaume  Blume; 

pour  l'Autriche-Hongrie  lieutenant-colonel  Edouard  Hermann  Bach; 

pour  la  France  :  capitaine  Raymond  Eugène  Marie  Mayniel  —  capitaine 

Gaston  Dominique  Simon  Toussaint  Bonneau  du  Martray; 
pour  la  Grande  Bretagne  :  major-général  Sir  Edouard  Bruce  Hamley  — 

lieutenant-colonel  Cornélius   Francis   Clery    —    capitaine  Léopold 

Victor  Swaine  —  lieutenant  Edgard  Vincent; 
pour  la  Russie:  colonel  Vladimir  Philippow. 

Les  premiers  commissaires  des  six  grandes  Puissances,  ci-dessus  désignés, 
YU  le  rapport  des  membres  de  la  Commission  délégués  par  elle  pour  assister 
à  l'évacuation  de  la  première  section,  par  les  troupes  ottomanes,  et  à  son 
occupation,  par  les  troupes  helléniques;  vu  la  déclaration  de  Pautorité 
militaire  hellénique,  ont  constaté: 

1^  que  le  5  juillet,  jour  fixé  par  la  convention  de  Constantinople  du 
24  mai  1881  pour  la  cession  de  toute  la  première  section  à  la  Grèce,  le 
village  de  Dimario  a  seul  été  remis  aux  troupes  helléniques,  le  premier 
commissaire  ottoman  ayant  déclaré  que,  selon  lui,  le  délai  ^x^  n'expirait 
que  le  lendemain; 

2^  que  le  6  juillet  les  autorités  helléniques  ont  pris  possession  du 
reste  de  la  première  section,  évacuée  le  jour  même  par  les  troupes  de 
S.  M.  le  Sultan  des  Ottomans. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  signé  le  présent  procès- verbal. 

Fait  à  Arta,  en  huit  expéditions,  le  sixième  jour  du  mois  de  juillet 
de  l'an  mil-huit-cent-quatre-vingt-un. 

Pour  ritalie:  A.   VeUm. 

r Allemagne:  G,  Blume, 

r Autriche-Hongrie:  EMermannBach. 

la  France:  R,  Mayniel, 

la  Grande-Bretagne:  E,  B,  Hamley, 

la  Russie:   F.  Philippow, 

Acte  final  de  révacuation  par  les  Turcs,  et  de  l'occupation 
parlesGrecs,des2%3®, 4%5®sectionsetduterritoirede  Punta. 

Le  18  septembre  1881,  la  Commission  nommée  en  exécution  de  l'article 
III  de  l'annexe  à  la  convention  de  Constantinople  du  24  mai  1881  ,  s'est 
réunie  à  TchaY-Aghyzi,  à  l'effet  de  constater  l'évacuation,  par  les  autorités 
ottomanes,  du  territoire  de  Punta  et  des  2®,  8®,  4^,  et  5®  sections  des 
provinces  cédées  par  l'empire  ottoman  au  royaume  de  Grèce,  conformément  à 
Tarticle  I  de  la  dite  convention  et  à  l'article  I  de  son  annexe. 
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Etaient  présents: 

pour  PItalie:  lieutenant-colonel  Attilio  Velini-capitaine  CesarePaladini; 
pour  l'Allemagne  :  colonel  Guillaume  Blume  —  capitaine  Adolphe  de 

Deines  ; 
pour  r Autriche-Hongrie  :  lieutenant-colonel  Edouard  Hermann  Bach  — 

capitaine  Joseph  de  Manéga; 
pour   la   France:    capitaine   Raymond   Eugène    Marie    Mayniel    — 

capitaine  Gaston  Dominique  Simon  Toussaint  Bonneau  du  Martray  ; 
pour  la  Grande  Bretagne:  major  général  Sir  Edouard  Bruce  Hamley  — 

lieutenant-colonel  Cornélius  Francis  Clery  —  major  Leopold  Victor 

Swaine  —  lieutenant  Edgard  Vincent, 
pour   la  Russie:   colonel  Vladimir   Philippow    —    lieutenant» colonel 
Georges  de  Poppen. 

Les  premiers  commissaires  des  six  grandes  Puissances  ci-dessus  désignés» 
vu  le  rapport  des  membres  de  la  Commission  d€  légués  par  elle  pour 
assister  à  révacuation  par  les  troupes  ottomanes  des  diverses  sections 
énumérées  ci-dessus,  et  à  leur  occupation  par  les  troupes  helléniques;  va 
la  déclaration  de  Tautorité  militaire  heUénique,  ont  constaté  que  les  2®, 
3%  4^  et  5®  sections,  ainsi  que  Punta,  ont  été  cédées  à  la  Grèce  avant 
le  15  septembre,  date  iixée  d'après  la  convention  du  24  mai  1881 ,  moins 
toutefois  la  partie  de  la  5®  section  comprise  entre  le  mont  de  Gunica,  le 
Koulé  de  Zarkos,  les  sommets  d'Ortadjillar  et  de  Zarkos,  que  le  maréchal 
Hidayet  continue  à  faire  occuper  par  les  troupes  ottomanes,  en  alléguant 
les  ordres  de  la  Sublime  Porte,  malgré  les  protestations  de  la  Commission, 
datées  du  15  septembre  1881. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  signé  le  présent  acte  final. 
Fait  à  Tchaï-Aghyzi,  en  huit  expéditions,  le  dix-huitième  jour  du  mois 
de  septembre  de  Tan  mil-huit-^cent-quatre-vingt-un. 

Pour  lltalie:   A.   VeUnû 
»     r  Allemagne:  G.  Blume. 
»     r  Autriche-Hongrie  :    E.    Hermann   Bach, 
»     la  France:  R.  Mayniel, 
»     la  Grande  Bretagne:  E.  B,  Hamley, 
»     la  Russie:  E,  Philippow. 

Acte  final  des  opérations  de  laCommission  militaire  inter- 
nationale constituée  en  exécution  de  rarticlelll  deTannexe 
à  la  convention  de  Constantinople  du  24  mai  1881. 

Les  soussignés,  délégués  militaires  des  Puissances  signataires  de  la 
convention  conclue  à  Constantinople  le  24  mai  1881,  à  sWoir: 

pour  ritalie:  Attilio  Velini,  lieutenant-colonel  d^état-major  —  Cesare 

Paladini,  capitaine  d'état  major; 
pour  TAllemagne  :  Adolphe  de  Deines,  capitaine  d'état-major  prussien  ; 
pour     l'Autriche-Hongrie  :     Joseph     chev.     de    Manega ,     capitaine 

d'état-major  ; 
pour    la  France  :    Raymond  Eugène  Marie   Mayniel ,    capitaine    d# 
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cavalerie  —  Oaston  Dominique  Simon  Toussaint  Bonneau   du 
Martray,  capitaine  d*état  Major; 
pour    la    Grande   Bretagne:    Leopold     Victor    Swaine,    major   an 

régiment  de  chasseurs  (Rifle  Brigade); 
pour  la  Russie  :  Vladimir  Philippow  colonel  d*éiat-major  —  George 
de  Poppen  ,  lientenant  colonel  d*état-major  ; 
Ayant  assisté ,    en    exécution   de    Tarticle    III    de    Taniiexe    à    ladite 
convention,  aux  opérations  relatives  à  Tévacuation,  de  la  part  des  autorités 
et    des    troupes  ottomanes ,    et    à   la   prise  de  possession ,    de  la  part  des 
autorités  et  des  troupes  helléniques,  des  territoires  cédés,  déclarent  que  ces 
opérations  ont  été  effectuées  en  conformité  des  stipulations  convenues. 

Des  diificultés  ayant  toutefois  surgi  relativement  au  tracé  de  la  nouvelle 
frontière  entre  le  mont  Eritiri  et  les  hauteurs  au  N.  E.  du  village  de 
Zarkos ,  près  du  village  de  Eritzovali  (Gurchova) ,  ainsi  que  dans  les 
environs  des  défilés  de  Kararlik-Derbend ,  Tévacuation,  et  la  prise  de 
possession  de  ces  localités  n*ont  pas  été  effectués  d'une  manière  définitive  et 
elles  demeurent  par  conséquent  suspendues  jnsqu'au  règlement  des  difficultés. 
En  fois  de  quoi,  ils  ont  signé  la  présente  déclaration. 
Fait  à  Volo,  le  quatorze  novenibi*e  de  Tan  mil-huit-cent-quatre-vingt-un, 
en  huit  expéditions. 

Pour  l'Italie  : 


TAllemagne  : 
rAutriche-Hongrie  : 
la  France: 

la  Grande  Bretagne: 
la  Russie 


A.    Velini. 

C.  PcUadini, 

A,  de  Deineê. 

J.  de  Manega, 

R.  Mayniel, 

G,  du  Aîartray. 
L.    V,  Sioaine,' 
y.  Philippow, 
O,  de  Poppen, 


Déclaration. 

Le  général  de  division  Soutzo,  commandant  en  chef  de  l'armée  hellé- 
nique d*occuption ,  certifie  que  les  autorités  et  les  troupes  ottomanes  ont 
évacué  les  territoires  cédés  et  que  les  autorités  et  les  troupes  helléniques 
en  ont  pris  possession ,  conformément  aux  stipulations  contenues  dans  la 
convention  signée  à  Constantinople  le  24  mai  et  dans  son  annexe. 

Toutefois  de  difficultés  ayant  surgi  relativement  au  tracé  de  la  nouvelle 
frontière  entre  le  mont  Eritiri  et  les  hauteurs  au  N.  E.  du  village  de  Zarkos, 
près  du  village  de  Eritzovali  (Gurchova) ,  ainsi  que  dans  les  environs  des 
défilés  de  Eararlik-Derbend  ,  T évacuation  et  la  prise  de  possession  de  ces 
localités  n*ont  pas  été  effectuées  d'une  manière  définitive  et  elles  demeurent 
par  conséquent  suspendues  jusqu^au  règlement  de  ces  difficultés. 

En  foi  do  quoi  il  a  signé  le  présente  déclaration. 

Fait  à  Volo,  le  quatorze  novembre  de  Tan  mil-huit-cent-quatre-vingt-un, 
en  six  expéditions. 

Charles  SotUzo  Général. 
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4. 

ALLEMAGNE,    AUTRICHE-HONGRIE,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,    GRÈCE,    ITALIE.    RUSSIE, 

TURQUIE. 

Procès -verbaux  de  la  Commission  de  délimitation  instituée 
en  exécution  de  la  Convention  du  24  mai  ibSI  *),  pour 
fixer  les  nouvelles  frontières  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce; 

6  juillet  —    17   novembre   1S81. 

Livre  vert  italien  de  iSbi^  p.  233, 

PROTOCOLE  N.  1. 
Séance  du  24  juiu  (6  juillet)  1881. 

Aux  termes  de  l'article  1  de  la  Convention  conclue  a  Constantinople  le 
vingt-quatrième  jour  du  mois  de  mai  de  Tan  mil-huit-cent-quatre-vingt-un,  — 
entre  les  plénipotentiaires  de  T Allemagne,  de  T Autriche-Hongrie,  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne ,  de  ritalio  et  do  la  Russie  d'une  part  :  et 
ceux  de  la  Turquie  d'autre  part,  —  et  faisant  suite  à  la  médiation  prévue 
par  l'article  XXIV  du  traité  signé  à  Berlin  le  13  juillet  1878*),  la  question 
d'une  rectification  de  la  frontière  turco-grecque  ayant  reçu  une  solution 
définitive  dans  la  dite  Convention,  une  Commission  européenne,  formée  des 
représentants  des  grandes  Puissances  et  des  deux  parties  intéressées,  a  été 
instituée  pour  fixer  la  position  de  la  ligne  frontière  conformément  aux 
stipulations  de  la  Convention  précitée. 
Etaient  présents: 

pour  l'Allemagne:  M.  le  capitaine  d'Engelbrecht; 

pour  l'Autriche-Hongrie  :  M.  le  capitain  Canic  ; 

pour  la  France:  M.  le  lieutenant  colonel  Miot; 

pour  la  Grande-Bretagne  :  M.  le  major  Ardagh,  commissaire  ;  M.  le 

capitaine  de  Volkj  et  M.  le  lieutenant  Leveson,  adjoints; 
pour  la  Grèce:  M.  le  colonel  Metaxas;   M.  le  capitaine  Lycoudis  et 

M.  le  capitaine  Pournaras,  commissaires  ; 
pour  l'Italie  :  M.  le  major  Boselli  ; 
pour  la  Russie  :  M.  le  colonel  SoUogoub  ; 

pour  la  Turquie:  M.  le  colonel  Tahir  bey;  M.  le  lieutenant  colonel 

Salih  bey  ;  M.  le  major  Issak  bey  et  M.  le  capitaine  Munir  bey, 

commissaires. 

Lesquels  se  sont  réunis  cojourd'hui,  24  juin  (6  juillet),  à  4  heures  de 

l'après  midi,    en  conférence,    pour  rechercher    les    mesures   à  prendre  pour 

faciliter  l'accomplissement  de  leur  mission. 


♦)  V.  N.  G.  R.  2''  Série,  VI.  758. 
♦♦)  V.  N.  R.  G.  2«  Série,  III.  449. 
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La  question  de  la  vérification  des  pouvoirs  des  commissaires  a,  d'a- 
bord, été  discutée.  Comme  un  certain  nombre  d'entre  enz  n'avaient  pas 
apporté  les  lettres  de  leurs  Gouvernements  respectifs  comme  commissaires, 
il  a  été  décidé,  pour  éviter  toute  perte  de  temps,  que  les  lettres  seraient 
présentés  à  la  séance  la  plus  prochaine  de  la  Commission. 

La  présidence,  pour  la  séance  du  jour,  est  conférée  à  M.  le  colonel 
Sollogoub  et  la  discussion  sur  le  mode  de  présidence  à  adopter  définitive- 
ment est  renvoyée  à  la  séance  prochaine. 

Le  président  présente  à  la  Commission  M.  Lazarides,  drogman  da 
Consulat  de  Russie  à  Janina,  pour  remplir  les   fonctions  de  drogman. 

MM.  les  commissaires  veulent  bien  accepter  les  services  de  M.  Lazarides, 
dont  ils  reconnaissent  Tutilité. 

La  Commission  décide  qu'une  Sons- Commission  spéciale,  composée  de 
M.  le  major  Ardagh,  d'un  offîcier  grec  et  d'un  officier  turc,  sera  chargée 
d'élaborer  et  de  présenter  à  la  réunion  prochaine  de  la  Commission  le  plan 
des  travaux  topographiqnes  à  exécuter. 

Le  président,  avec  Tassentiment.  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du 
jour  de  la  séance  prochaine,  fixée  à  9  heures  du  matin  du  vendredi 
26  juin  (8  juillet): 

1^  la  constatation  des  pouvoirs  de  MM.  les  commissaires, 
2^  Télection  des  membres  du  bureau, 

3^   la   discussion  du    plan   que  la  Sous  -  Commission    technique  est 
chargée  d'élaborer. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

Van  EngMrecht  —  Canic  —  Ch.  Miot  — 
Ardagh  —  Metaxas  —  BoêdU  —  SoUO' 
goub  —    Tcihir, 

PROTOCOLE  N.  2. 
Séance  tenue  à  Arta  le  26  juin  (8  juillet)  1881. 

Sont  présents: 

ponr  l'Allemagne:  M.  le  capitaine  von  Engelbrecht,  commissaire; 

pour  l'Autriche- Hongrie:  M.  le  capitaine  Canic,   commissaire; 

pour  la  France:  M.  le  lieutenant  colonel  Miot,  commissaire; 

pour  la  Grande  Bretagne:  M.  le  major  Ardagh,  commissaire; 

pour  la  Grèce  :  MM.  le    colonel  Metaxas ,   le  capitaine  Ljcoudis  et 
le  capitaine  Pournaras,  commissaires; 

pour  l'Italie:  M.  le  major  Boselli,  commissaire; 

pour  la  Russie:  M.  le  colonel  Sollogoub,  commissaire; 

ponr  la  Turquie  ;  MM.  le  colonel  Tahir  bey,  le  lieutenant  colonel  Salihbey, 
le  major  Issak  bey,  commissaires  ;  et  le  capitaine  Munir  bey,  adjoint. 
La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 
Le  protocole  n^  1  est  lu  et  adopté. 

Les  commissaires  procèdent  à  la  vérification  de  leurs  pouvoirs,  qui 
sont  reconnus  réguliers  et  en  bonne  forme. 
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La  question  d*ane  présidence  permanente  et  celle  d'une  présidence 
temporaire,  à  laquelle  seraient  alternatiTement  appelés  les  commissaires  de 
tontes  les  Puissances,  sont  successivement  discutées  et  mises  aux  voix. 

La  Commission  se  prononce  pour  une  présidence  permanente. 

L*élection  du  président  est  mise  aux  voix. 

M.  le  lieutenant-colonel  Miot  est  élu  et  entre  en  fonction. 

La  Commission,  à  Tnnanimité,  exprime  ses  remerclments  les  plus 
chaleureux  à  M.  le  colonel  Sollogoub  pour  les  services  quMl  a  rendus  à 
la  Commission  alors  qu'elle  n*était  pas  encore  organisée ,  et  pendant  sa 
présidence  provisoire. 

M.  le  capitaine  Canic  est  élu  secrétaire. 

M.  le  major  Ardagh  présente  le  plan  des  travaux  topographiques  que 
la  Sons-Commission  a  été  chargée  d'élaborer. 

La  Commission  décide  qu'il  suffira  d'avoir  un  croquis  de  la  frontière 
sur  une  base  d'une  largeur  suffisante  (cinq  kilomètres  environ)  pour  com- 
prendre les  accidents  de  terrain  qui  peuvent  servir  à  la  déterminer. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  colonel  Sollogoub  propose 
d'examiner  quels  seront  les  procédés  les  plus  efficaces  et  en  même  temps 
les  plus  rapides  pour  déterminer  la  ligne  frontière. 

La  Commission  adopte: 

1^  Une  description  écrite,  aussi  précise  et  aussi  détaillée  que  possible, 
de  la  ligne  frontière; 

2^  Un  croquis  sur  une  largeur  suffisante,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus 
haut,  de  part  et  d'autre,  de  la  ligne  frontière; 

B^  Des  repères  quelconques ,  pour  indiquer  les  points  certains  et  qui 
peuvent  donner  lieu  à  contestation.  Il  appartiendra  plus  tard  aux 
Puissances  intéressées  de  remplacer  par  des  indications  d'une  nature  plus 
durable ,  telles  que  bornes ,  poteaux ,  colonnes ,  etc. ,  les  repères  placés 
par  la  Commission. 

La  Commission  décide  qu'elle  commencera,  dès  demain,  ses  travaux 
sur  le  terrain,  en  étudiant  le  thalweg  de  TArta  entre  son  embouchure  et 
le  pont  de  la  ville  d'Arta. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  demie. 

Fait     à  Arta,  le  26  juin  (8  juillet)  1881. 

Van  EngMrechi  —  Canic  —  Ch  Miot 

—  Ardagh    —    Metaxas  —  BoséUi 

—  Sollogoub  —■    Tahir, 


PROTOCOLE  N.  3. 

Séance  tenue  à  Arta  le  29  juin  (11  juillet)  1881. 

Sont  présents: 

pour  l'Allemagne:  M.  le  capitaine  von  Engelbrecht,  commissaire; 
pour  rAutriche-Hongrie :  M.  le  capitaine  Canic,  commissaire; 
pour  la  France:  M.  le  lieutenant- colonel  Miot,  commissaire; 
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pou    la  Grande  Bretagne:  M.  le  major  Ârdagh,  commissaire;  MM. 

le  capitaine  de  Wolskj,  et  lieutenant  Leveson,  adjoints; 
pour  la  Grèce:    MM.  le    colonel  Metazas,    le  capitaine  Lycoudis  et 

le  capitaine  Pournaras ,  commissaires  ; 
pour  r Italie:  M.  lo  major  Boselli,  commissaire; 
pour  la  Russie:  M.  le  colonel  Sollogoub,  commissaire; 
pour  la  Turquie:  MM.  le  colonel  Tahir  bej,  le  major  Issak  bey  et 

le  major  Raltf  bey,  commissaires. 
(Ce  dernier  remplace,  comme  commissaire,  M.  le  capitaine  Munir  bey). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

Le  protocole  n^  2  est  lu  et  adopté. 

Le  président  donne  connaissance  à  la  Commission  d'une  pétition  qui 
lui  a  été  remise  par  nn  certain  nombre  d'habitants  d*Arta ,  dans  le  but 
d'obtenir  qu'il  soit  tenu  compte,  dans  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière 
turco-grecque ,  des  intérêts  de  ceux  des  habitants  qui  ont  des  propriétés 
sur  la  rive  droite  de  la  rivière. 

La  Commission  charge  sont  président  de  répondre  au  maire  de  la 
Tille  d*Arta  qu'elle  ne  saurait,  sans  outrepasser  ses  pouvoirs,  s'occuper  de 
questions  qui  rentrent  dans  la  compétence  de  la  Commission  turco*belléniqne 
instituée  par  l'article  9  de  la  Convention  de  Constantinople  du  24  mai  1881. 

La  Commission,  à  la  suite  de  l'examen  qu'elle  a  fait  des  deux  rives 
de  l'Arta,  conformément  à  sa  décision  insérée  au  protocole  n^  2,  considérant 
que  le  thalweg  de  la  rivière  est  clairement  indiqué  sur  le  terrain,  croit 
devoir  s'en  tenir  aux  termes  de  la  Convention  du  24  mai  1881,  et  décide 
que  la  ligne  frontière  suivra,  depuis  Tembouchure  jusqu'au  pont  de  la 
ville  d'Arta,  le  thalweg  de  la  rivière. 

M.  le  commissaire  ottoman  demande  que  le  mot  actuel  soit  ajouté 
après  celui  de  thalweg,  et  que  la  décision  de  la  Commission  soit  ainsi  ré- 
digée: «décide  que  la  ligne  frontière  suivra  depuis  Tembouchure  jusqu'au 
pont  de  la  ville  d'Arta,  le  thalweg  actuel  de  la  rivière.» 

Cette  demande  est  rejetée  à  la  majorité  des  voix  et  la  première  ré-, 
daction  est  maintenue. 

Sur  le  pont,  la  ligne  frontière  sera  la  trace  du  plan  vertical  coupant 
le  pont  transversalement  et  passant  par  la  clef  de  voûte  de  l'arche  la  plus  élevée. 

La  Commission  décide  qu'elle  quittera  Arta  après  demain,  le  1/13  juillet, 
pour  remonter  la  rivière  et  étudier  son  thalweg,  depuis  le  pont  d'Arta 
jusqu'au  confluent  du  torrent  de  Kalarritais. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  demie. 

Fait  à  Arta,  le  29  juin  (11  juillet)  1881. 

Van  Engelbrecht  —  Canic  —  Ch,  Miot 

—  Ardagh  —  Metaxas  —  BoeeUi 

—  SoUogoub  —   Tahir, 
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PROTOCOLE  N.  4. 

Séance  tenue  à  Janina  le  15/27  juillet  1881. 

Sont  présents: 

pour  TAUemagne:  M.  le  capitaine  von  Engclbrecht,  commissaire; 
pour  l' Autriche-Hongrie  :  M.  le  capitaine  Canic,  commissaire; 
pour  la  France:  M.  le  lieutenant -colonel  Miot,  commissaire; 
pour  la  Grande-Bretagne:  M.  le  major  Ardagb,  commissaire;  MM. 

le  capitaine  de  Wolsky  et  le  lieutenant  Loveson,  adjoints; 
pour  la  Grèce:  MM.    le    colonel  Metaxas,    le   capitaine  Lycoudis  et 

le  capitaine  Pournaras,  commissaires  ; 
pour  ritalie:  M.  le  raajor  Boselli,  commissaire  ; 
pour  la  Russie  :  M.  le  colonel  Sollogoub,  commissaire  ; 
pour  la  Turquie:    MM.  le    colonel  Tahir  bey,   le  lieutenant  colonel 
Salih  bey,  le  major  Eaïf  bey,  commissaires,  et  M.  Onnix  effendi 
Minedjean,  adjoint. 
(Ce  dernier  est  présenté  à  la  Commission  par  M.  le  colonel  Tahir  bey, 
comme  désigné    par    le  ministre    des  affaires    étrangères   pour  être  adjoint 
aux  commissaires  ottomans). 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures. 

Le  protocole  n^  3  est  lu  et  adopté. 

La  discussion  s'ouvre ,  d*abord ,  sur  le  tracé  de  la  frontière  entre  le 
pont  de  la  ville  d*Arta  et  le  confluent ,  avec  le  fleuve  du  môme  nom,  du 
ruisseau  dit  de  Ealarrhytes.  La  Commission  ayant  reconnu  que,  dans 
cette  partie  de  son  cours,  le  fleuve  a  partout  un  thalweg  clairement  déter- 
miné, et  dont  la  position  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  incertitude,  décide, 
conformément  à  la  convention  du  24  mai  1881,  que  la  ligne  frontière 
suivra  le  thalweg  du  fleuve. 

Sur  les  ponts  de  Plaça  et  de  Politza,  la  ligne  frontière  sera  déterminée 
par  les  traces  des  plans  verticaux  coupant  transversalement  ces  ponts  et 
passant  par  le  milieu  de  leur  arche  principale. 

La  Commission  discute,  en  second  lieu,  le  tracé  de  la  frontière,  de- 
puis le  confluent  du  ruisseau  de  Kalarrhytes  jusqu'au  sommet  du  Péristéri. 

Aux  termes  de  la  convention  du  24  mai  1881,  «la  ligue  frontière 
atteint  la  rivière  d'Arta  en  suivant  le  ruisseau  qni  conduit,  par  la  plus 
courte  distance,  les  eaux  pluviales  du  sommet  du  Péristéri  au  cours  d'eau, 
et  en  passant  près  du  village  de  Kalarrhytes  et  de  Mikhalitzi.» 

Dans  le  but  de  déterminer,  avec  toute  Texactitude  possible,  ce  ruisseau 
et  le  sommet  du  Péristéri,  la  Commission  s'est  rendue  au  village  de  Ka- 
larrytes  et  au  Péristéri  môme. 

Elle  a  étudié  cette  montagne  de  manière  à  n'avoir  aucun  doute  sur 
la  position  de  son  sommet,  malgré  le  nom  de  Tsoukarela  ou  Tsikarcla 
que  lui  donnent  en  général  les  habitants  du  pays. 

Elle  a  étudié,  avec  un  égal  soin,  tous  les  ruisseaux  qui  reçoivent  les 
eaux  pluviales  tombant  du  sommet  du  Péristéri  ;  elle  a  reconnu  que,  parmi 
ces  ruisseaux,  les  uns  versent  leurs  eaux  dans  l'Aspropotamos ,    les  autres 
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dans  la  rivière  de  Metzovo,  mais  qa*uD  seal  conduit  les  eaux  pluviales,  du 
sommet  de  Péristéri  ou  Tsookarela,  à  TArta. 

Elle  a  examiné,  en  détail,  le  cours  de  ce  dernier  ruisseau.  Elle  a 
reconnu  qu*il  passe  près  et  à  Touest  du  village  de  Kalarrhytes;  près  et 
à  Test  du  village  de  Mikhalitzi  ;  que ,  par  conséquent  il  remplit  les  con- 
ditions énoncées  dans  Tarticle  1®'  de  la  convention  du  24  mai  1881,  et 
que  nul  autre  que  lui  ne  les  remplit. 

Tous  ces  faits  sont  pleinement  confirmés  par  les  levées  des  officiers 
chargés  des  travaux  topograpbiques. 

En  conséquence,  le  président  de  la  Commission  met  aux  voix  la  pro- 
position de  prendre  ce  ruisseau  pour  ligne  frontière,  depuis  le  sommet  do 
Péristéri  jusqu'à  TArta. 

M.  le  colonel  Tahir  bey  présente  à  la  Commission  une  déclaration  de 
M.  le  maréchal  Hidayet  pacha,  \^^  commissaire,  dont  Toriginal  est  ci-joint, 
dans  laquelle  S.  E.  propose  de  prendre  pour  iigne-&ontière  le  ruisseau  de 
Kalota,  qui  coule  à  l*est  de  Kalarrhytes. 

La  Commission  considérant  que  non-seulement  le  ruisseau  de  Kalota 
ne  reçoit  point  les  eaux  pluviales  qui  tombent  du  sommet  du  Péristéri, 
mais  encore  prend  naissance  fort  loin  de  ce  sommet,  repousse  cette  propo- 
sition à  Tunanimité  des  voix,  moins  une,  comme  étant  en  opposition  avec 
le  texte  de  la  convention  du  24  mai. 

M.  le  colonel  Tahir  bej  déclare,  alors,  quMls  8*abstiendra  de  voter  sur 
la  proposition  d*adopter  pour  ligne  frontière  le  ruisseau  qui  passe  à  Touest 
de  Kalarrhytes. 

La  Commission  donne  acte  à  M.  le  colonel  Tahir  bey  de  sa  déclaration. 

La  proposition  ci-dessus  ayant  été  mise  aux  voix,  la  Commission  Ta- 
dopte  à  l'unanimité,  moins  une  voix,  celle  de  M.  le  colonel  Tahir  bey,  et, 
en  conséquence,  décide  que  la  frontière  suivra  la  ligne  décrite  ci-après. 

Cette  ligne  part  du  sommet  du  Péristéri  ou  Tsoukarela,  arrive,  par 
le  chemin  le  plus  court,  de  ce  sommet  à  Torigine  du  ravin  qui  prend 
naissance  au-dessous  du  sommet,  et  que  la  Commission  a  signalé  par  une 
borne  placée  à  peu  près  au  point  où  ce  ravin  atteint  le  p&turage  situé  au 
pied  du  sommet  ;  elle  continue  à  suivre  le  thalweg  de  ce  ravin  qui,  devenant 
bientôt  ruisseau,  traverse  différents  p&turages,  passe  à  Pest  du  village  de 
Syrakovo,  à  Touest  et  près  du  village  de  Kalarrhytes  qui  échoit  ainsi  à 
la  Grèce,  à  l'est  et  près  du  village  de  Mikhalitzi;  et  vient  ainsi  se  jeter 
dans  le  fleuve  d*Arta,  par  une  gorge  étroite  et  profonde,  entre  les  villages 
de  Khoularades,  sur  la  rive  droite,  et  de  Scloupo  sur  la  rive  gauche.  Il 
est  entendu  que  cette  ligne  partage  transversalement,  par  moitié,  tous  les 
ponts  qui  se  trouvent  sur  le  ruisseau,  une  moitié  appartenant  à  la  Grèce, 
une  autre  à  la  Turquie. 

Le  président  propose  à  la  Commission  de  fixer  le  jour  de  son  départ 
de  Janina,  et  l'itinéraire  qu'elle  suivra  pour  la  continuatiou  de  ses  travaux 
de  délimitation  au  delà  du  Péristéri. 

M.  le  commissaire  ottoman  fait  alors  connaître  qu'il  a  l'ordre  de  son 
Gouvernement  de  s'abstenir  de  prendre  part  à  la  délimitation  de  la  troisième 
zone,  avant  l'entière  évacuation  de  cette  zone  par  le  troupes  turques. 
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Le  président  demande  à  M.  le  commissaire  ottoman  si  son  Oonvemement 
fournirait  Tescorte  nécessaire  à  la  sûreté  de  la  Commission  dans  le  cas 
où  celle-ci,  passant  outre  à  Tabstention  de  M.  le  commisaire  ottoman, 
persisterait  à  continuer  ses  travaux. 

M.  le  commissaire  ottoman  déclare  que  cette  escorte  ne  pourrait  être  fournie. 

MM.  les  commissaires  des  Puissances  neutres  décident  qu*ils  rendront 
compte  à  leurs  Gouvernements,  par  une  note  identique,  de  cet  empêchement 
inattendu,  apporté  à  leurs  travaux. 

La  séance  est  levée  à  midi. 

Fait  à  Janina,  le  15/27  juillet  1881. 

Von  Engdbrecht  —   Canic  —   Ch.  Miot  — 
Metaxas  —  Ardagh  —  BoselU  —   Sollo^ 
goub  —    Tahir, 
(Annexe) 

Déclaration. 

Aux  termes  de  l'article  1  de  la  convention  du  24  mai,  les  villages  de 
Ealarrybtés  et  Mikhalitzi  restent   à   la  Turquie  pour  les  raisons  suivantes: 

1^  Cet  article  dit  clairement  que  le  ruisseau,  qui  doit  être  considéré 
comme  la  ligne  frontière,  passe  près  de  Ealarrhjtés  et  Mikhalitzi  ;  c'est-à-dire 
que  ces  deux  villages  sont  en  Turquie  et  que  la  frontière  passe  près  d^eux. 

La  Commission  de  délimitation  des  frontières  du  Monténégro  peut,  du 
reste,  nous  en  donner  un  exemple.  Car,  elle  a  fait  passer  la  ligne  frontière 
dans  le  lac  de  Scutari  près  de  Tlle  de  Goritza  Topai,  en  la  laissant  à  la  Turquie. 

D^ailleurs,  dans  les  descriptions  des  frontières  on  emploie  le  mot  près 
pour  donner  une  idée  de  rapprochement  de  la  frontière  aux  villages  et  aux 
accidents  topographiques  qui  ne  doivent  pas  être  cédés. 

2^  Si  les  auteurs  de  la  convention  du  24  mai  dernier  avaient  Tintention 
de  laisser  Mikhalitzi  à  la  Turquie  et  Kalarrhytés  à  la  Grèce,  rien  ne  les 
empêchait  de  dire  clairement  que  la  ligne-frontière  doit  passer  entre 
Mikhalitzi  et  Kalarrhytés. 

Par  conséquent ,  ces  deux  villages  restant  à  la  Turquie ,  le  ruisseau 
appelé  Kalota,  qui  s^ écoule  à  Test  de  Kalarrhytés,  doit  être  considéré  comme 
la  ligne-frontière.  Il  est  vrai  que  les  eaux  pluviales  formant  ce  ruisseau, 
ne  prennent  pas  leurs  sources  au  sommet  du  Péristéri  et  qu'elles  les  ont 
dans  la  crête  du  Péristéri  mais  il  est  à  remarquer  que  dans  la  carte 
autrichienne,  qui  est  prise  comme  base  au  congrès  de  Berlin,  on  ne  trouve 
aucun  nom  de  montagne,  ou  d'un  point  quelconque,  a  partir  du  sommet 
du  Péristéri  jusqu'au  ruisseau  qui  doit  être  pris  comme  la  ligne-frontière. 
Donc  le  Kalota  ayant  la  plus  courte  distance,  et  passant  près  de  Kalarrhytés 
et  Mikhalitzi,  coule  à  la  rivière  d'Arta  et  est  bien  la  ligne  frontière  que 
nous  cherchons.     En  conséquence  le  sens  du  mot  sommet  perd  de  sa  force. 

D'ordre  de  S.  E.  le  premier  commissaire,  j'ai  Thonneur  de  soumettre 
ce  qui  précède  à  la  haute  appréciation  de  la  Commission,  et  je  la  prie  de 
vouloir  bien  le  prendre  en  sériense  considération. 

Janina,  le  27  juillet  1881. 
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PROTOCOLE  N.  6. 
Séance  tenue  à  Janina,  le  30  juillet  (11  août)  1881. 

Sont  présents: 

pour  l'Allemagne:  M.  le  capitaine  von  Ëngelbrecht,  commissaire; 
pour  r Autriche-Hongrie  :  M.  le  capitaine  Oanic,  > 

pour  la  France:  M.  le  lieutenant-colonel  Miot,  » 

pour  la  Grande  Bretagne:  M.  le  major  Ardagh,  » 

>  M.  le  capitaine  de  Wolsky,  adjoint; 

>  M.  le  lieatenant  Leveson,  > 
pour  la  Grèce  :  M.  le  colonel  Metaxas,  commissaire  ; 

»              M.  le  capitaine  Lykoudis,  » 

»              M.  le  capitaine  Poumaras,  » 

pour  ritalie:  M.  le  major  Boselli,  » 

pour  la  Russie:  M.  le  colonel  SoUogoub  > 

pour  la  Turquie  :  M.  le  colonel  Tahir  bej,  » 

»  M.  le  It-colonel  Salib  bej,  » 

»                 M.  le  major  Tssak  bej,  » 

>  M.  le  msgor  Raïf  bej,  » 

»  Onnik  effendi  ]\Qnecyean,  adjoint. 

La  séance  est  ouverte  à  5  heures. 

MM.  les  commissaires  ottomans  donnent  lecture  à  la  Commission  du 
télégramme  suivant,  traduit  en  français,  qui  leur  a  été  adressé  de  Larisse, 
ce  jour  môme,  par  S.  E.  Hidajet  pacha. 

«Par  suite  de  rapproche  de  la  mauvaise  saison,  un  iradé  impérial 
»vou8  autorise  à  reprendre  les  travaux  de  la  délimitation  sans  attendre 
»révacuation  des  sections.  Aucune  difficulté  n'étant  probable  sur  les  lieux, 
»je  vous  prie  de  commencer  les  travaux  de  délimitation». 

La  traduction  certifiée  est  jointe  au  protocole  original. 

La  Commission  décide,  en  conséquence,  qu'elle  quittera  Janina  le 
15  août,  pour  aller  à  Metzowo  et  de  là  continuer  les  travaux  de  la  déli- 
mitation; que  la  Sous-Commission  spéciale  quittera  Janina  le  13,  pour  se 
rendre  sur  le  Peristeri,  où  elle  reprendra  les  levés  topographiques. 

MM.  les  commissaires  ottomans  s'engagent  à  fournir  les  escortes 
nécessaires  à  la  sûreté  de  la  Commission  et  de  la  Sous-Commission. 

Sur  la  demande  instante  de  MM.  les  commissaires  ottomans,  la  Com- 
mission consent  à  insérer  dans  le  présent  protocole  n^  5,  Palinéa  suivant: 

«Comme  conséquence  de  l'adoption  du  thalweg  de  PArta  pour  la 
«nouvelle  frontière  turco-grecque,  la  Turquie  reste  en  possession  du  mona- 
«stère  deEeramates  et  des  villages  de  Eeramates,  Kimicolou,  Tschapraslu, 
«Bakhikalamon,  Neskhori,  situés  sur  la  rive  droite  de  la  rivière». 

Cet  alinéa  suivra  et  complétera  le  cinquième  alinéa  du  protocole  n^  8 
commençant  par  ces  mots:  «La  Commission,  à  la  suite  de  Texamen,  eto 
et  finissant  par  ces  mots:  «le  thalweg  de  la  rivière». 

MM.  les  commissaires  ottomans  expriment,  en  outre  le  désir  que  la 
Commission  fasse  établir  une  borne  de  chaque  côté  de  l'embouchure  de 
TArta,  et  que   remplacement  de  ces  deux  bornes  soit  marqué  sur  la  carte» 

^ouv.  ReeuêU  Qém.  V  S.  VIII.  B 
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La  Commission  :  coDsidérant  que  les  eaux  de  TÂrta  arrivent  à  la  mer 
en  une  seule  masse,  sans  se  diviser  en  plusieurs  bras  et  sans  former  de 
delta;  que  Tinstructiou  de  chacune  de  ses  rives  avec  le  rivage  de  la  mer 
est  parfaitement  nette;  que  son  embouchure,  dans  Tétat  actuel  du  terrain, 
est  assez  bien  déterminée  pour  que  des  bornes  soient  superflues;  que  si, 
plus  tard,  le  rivage  de  la  mer  ou  le  cours  de  la  rivière  venait  à  éprouver 
des  changements,  ces  bornes  n'indiqueraient  plus  exactement  Tembouchure 
du  fleuve,  et  qu'il  pourrait  en  résulter,  entre  les  Puissances  limitrophes, 
des  contestations  dont  la  Commission  aurait  ainsi  la  responsabilité,  —  juge, 
par  ces  motifs,  qu'il  ne  peut  être  donné  suite  au  désir  exprimé  par  MM. 
les  commissaires  ottomans. 

La  séance  est  levée  à  6  heures,  a.  m. 

Von  Engélbrecht  —  Canic  —  Miot 

—  Ardagh  —  Metaxas  —  Boaelli 

—  SoUogoub  —  Tahir  bey, 
(Annexe) 

Traduction  du  télégramme  adressé  par  S.  E.  Hidajet  pacha 

au  Commissaire  ottoman. 

Par  suite  de  l'approche  de  la  mauvaise  saison,  un  iradé  impérial  vous 
autorise  de  reprendre  les  travaux  de  la  délimitation  sans  attendre  l'évacu- 
ation des  sections.     Aucune  difficulté  nMtant  probable  sur  les  lieux,  je  vous 
prie  de  recommencer  les  travaux  de  délimitation. 
Le  30  juillet  (v.  s.)  1881. 

Copie  certifiée  conforme 
Signé  :  Onnik, 

Déclaration. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Commission  de  vouloir  bien  faire  préciser, 
dans  le  protocole  de  la  séance  d'aujourd'hui,  que  le  monastère  de  Kramadès 
et  les  villages  de  Kramadès,  de  Kirnicolo,  de  Tchaprasli,  de  BaY-Calmo  et 
de  Nichor  doivent  rester  à  la  Turquie. 

Je  prie  aussi  la  Commission  de  faire  insérer  dans  le  môme  protocole 
que  Ton  établisse    deux   bornes  à  chaque  côté   de   l'embouchure  de  l'Arta, 
et  d'en  faire  dessiner  les  signes  sur  la  carte. 
Le  11  août  1881. 

Signé:  Tahir. 

PROTOCOLE  N.  6. 

Séance  tenue  à  Metzovo,  le  5/17  août  1881. 

Sont  présents: 

pour  r  Allemagne  :  M.  le  capitaine  von  Engélbrecht,  commissaire  ; 
pour  TAutriche-Hongrie  :  M.  le  capitaine  Canic,  > 

pour  la  France:  M.  le  lieutenant-colonel  Miot,  » 
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pour  la  Grande-Bretagne  :  M.  le  m^jor  Ardagh, 
pour  la  Grèce:  M.  le  colonel  Metazas, 

>  M.  le  capitaine  Poumaras, 
ponr  PItalie:  M.  le  major  Boselli, 
pour  la  Rossie:  M.  le  colonel  Sollogoub, 
pour  la  Turquie  :  M.  le  colonel  Tahir  bey, 

>  M.  le  lieutenant-colonel  Salih  bey, 
»  M.  le  major  Tssak  bey, 

>  M.  le  m{yor  Baïf  bey, 

>  Onnik  effeudi  Minedjean,  adjoint. 
La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie. 

La  Commission  décide  qu*elle  se  rendra  le  18  août  sur  le  mont  Do- 
Idmi ,  pour  déterminer ,  entre  le  sommet  de  cette  montagne  et  celui  du 
Peristeri,  la  ligne  du  partage  des  eaux  qui  doit  marquer  la  nouvelle  fron- 
tière, et  faire  procéder  aux  opérations  de  bornage. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Van  EngMrecJU  —  Canie  —  Mid  — 
Ardagh  —  Metaxae  —  BoêdU  —  Bel' 
loffoub  —  Tahir  bey, 

PROTOCOLE  N.  7. 

Séance  tenue  sur  le  mont  Dokimi  le  6/18  août  1881. 

Sont  présents: 

pour  TAllemagne:  M.  le  capitaine  von  Engelbrecht,  commissaire; 

pour  r Autriche- Hongrie  :  M.  le  capitaine  Canic, 

pour  la  France  :  M.  le  It-colonel  Miot, 

pour  la  Grande-Bretagne:  M.  le  major  Ardagh, 

pour  la  Grèce:  M.  le  colonel  Metaxas, 

»         ^     M.  le  capitaine  Poumaras, 
pour  ritalie:  M.  le  major  Boselli, 
pour  la  Russie:  M.  le  colonel  Sollogoub, 
pour  la  Turquie:  M.  le  colonel  Tahir  bey, 

»  M.  le  It-colonel  Salih  bey, 

»  M.  le  mayor  Tssak  bey, 

»  M.  le  major  RaYf  bey, 

»  Onnik  effendi  Minedjean,  adjoint. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Conformément  à  sa  décision  de  la  veille,  insérée  au  protocole  n.  6, 
la  Commission  s^est  transportée  sur  le  sommet  du  Dokimi  pour  rechercher 
la  ligne  de  partage  des  eaux,  qui,  aux  termes  de  la  convention  du  24  mai 
188 1 ,  doit  constituer  la  nouvelle  frontière  entre  ce  sommet  et  celui  du  Peristerî. 

La  Commission  a  reconnu  que  la  ligne  de  partage  se  dirigeait  vers  le 
nordest,  en  suivant  d'abord  une  crôte  formée  de  rochers  aigus,  qui  fait 
partie  du  versant  occidental  de  la  vallée  de  Dervenditza. 

La  ligne  de  partage,  après  avoir  conaervé  la  direction  nord-est  pendant 
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5000  mètres  environ,  tonme  an  ma,  puis  à  Test  ;  franchit  le  col  de  Hodja- 
Mandria,  par  où  passe  le  chemin  de  Kaliki  à  Metzovo  ;  prend,  à  partir  de 
ce  coly  une  direction  sud-est,  en  passant  sur  une  crête  composée  de  sommets 
arrondis,  à  pentes  boisées  et  assez  douces  ;  puis ,  au  bout  de  4000  mètres 
environ,  abandonne  la  direction  snd-est  pour  se  diriger  vers  le  nord-est 
et  arriver  au  sommet  du  Dokimi. 

La  Commission  a  adopté  cett«  liprne  pour  frontière  et  a  prescrit  des 
mesures  pour  le  placement  des  bornes  et  des  pyramides  nécessaires. 

Von  EngMrecht  —  Canic  —  Afiot  — 
Ardagh  —  Metaxas  —  BoséUi  — 
SoUogouh  —   Tahir  bey. 

PROTOCOLE  N.  8. 

Séance  tenue  près  du  col  de  Zygos,  le  7/19  août  1881. 

Sont  présents: 

pour  rAUemagne:  M.  le  capitaine  von  Engelbrecht,  commissaire 

pour  rAutriche-Hongrie  :  M.  le  capitaine  Canic,  > 

pour  la  France:  M.  le  It-colonel  Miot,  » 

pour  la  Grèce  :  M.  le  colonel  Metazas,  > 

>  M.  le  capitaine  Pournaras,  > 

pour  ritalie  :  M.  le  major  Boselli,  » 

pour  la  Russie:  M.  le  colonel  SoUogoub,  » 

pour  la  Turquie:  M.  le  colonel  Tahir  bey,  > 

»  M.  le  colonel  Tssak  bey,  > 

»  Onnik  effendi,  adjoint. 

La  Commission,  qui  s'est  rendue  sur  un  des  sommets  de  la  crête  qui, 
partant  du  mont  Dokimi,  se  dirige  vers  le  nord,  reconnaît  que  cette  crête, 
jusque  et  y  compris  le  col  du  Zygos,  qui  donne  passage  à  la  route  de 
Metzovo  à  Trikkala,  fait  partie  de  la  ligne  de  séparation  des  eaux  entre 
les  fleuves  Salamvrias,  Arta  et  Aspropotamos  ;  la  Commission  Tadopte,  en 
conséquence,  comme  une  portion  de  la  ligne  frontière  et  fait  procéder  aux 
opérations  de  bornage. 

Le  col  ou  passage  de  Zygos  restera  commun  à  la  Turquie  et  à  la  Grèce. 

Van  Engelhrecht  —  Canie  —  Miot  — 
Metaxaa  —  Boselli  —  SoUogoub  — 
Tahir  bey. 

PROTOCOLE  N.  9. 

Séance  tenue  à  Baltînon,  le  11/23  août  1881. 

Sont  présents  : 

pour  TAllemagne:  M.  le  capitaine  von  Engelbrecht,  commissaire; 
pour  rAutriche-Hongrie:  M.  le  capitaine  Canic,  » 

pour  la  France:  M.  le  li^^olonel  Miot,  » 
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pour  la  Grèce:  M.  le  colonel  Meiaxas, 

»  M.  le  capitaine  Poomaras, 

pour  ritalie:  M.  le  major  Boselli, 
pour  la  Russie:  M.  le  colonel  SoUogoub, 
pour  la  Turquie:  M.  le  colonel  Tahir  bey, 

>  M.  le  It-colonel  Salih  bey, 
»                 M.  le  major  Yssak  bej, 

>  M.  le  major  RaYf  bey, 
»                  Onnik  effendi,  adjoint. 

La  Commission  a  employé  plusieurs  jours  à  la  recherche  de  la  ligne 
de  partage  des  eaux,  qui  doit  constituer  la  nouvelle  frontière,  depuis  le 
sommet  qui  domine,  au  nord,  le  col  de  Zygos,  jusqu*à  la  chaîne  des  hau- 
teurs qui  passent  au  sud  du  village  de  Baltinon. 

Elle  a  reconnu  que  cette  ligne,  à  partir  du  col  de  Zygos,  se  dirige 
directement  vers  le  nord  pendant  sept  kilomètres  environ,  en  passant  par 
les  crêtes  de  Katara  et  de  Zina;  qu'arrivée  à  un  sommet,  appelé  Tabouri, 
elle  incline  vers  le  nord-est,  franchit  un  col,  monte  sur  le  sommet  nord  du 
Macrocrouni ,  en  redescend  par  le  sommet  sud ,  et ,  prenant  une  direction 
sud-est,  arrive  sur  le  sommet  du  Pade  Skunta;  de  là,  se  dirigeant  vers  le 
nord,  elle  atteint  un  sommet  de  la  crête  apelée  Sdrianou;  prend,  à  partir 
de  ce  sommet,  une  direction  est;  passe  par  le  col  de  Salalvora,  laissant  à 
la  Grèce,  au  sud  de  ce  col,  le  village  de  Eutchuoleni  ;  passe  par  le  col  de 
Stavra-dromi  ;  arrive  à  un  mamelon  sur  lequel  est  bfttie  une  église  de 
Tsiganes  ;  prend  une  direction  sud-est ,  à  partir  de  cette  église ,  et ,  après 
avoir  franchi  un  col,  arrive  à  un  tombean,  dit  tombeau  du  Bimbachi,  situé 
an  pied  des  hauteurs  sur  la  pente  nord  desquelles  se  trouve  le  village 
de  Baltinon. 

La  Commission  a  adopté  cette  ligne  de  partage  des  eaux  pour  la  ligne 
frontière,  depuis  le  col  de  Zygos,  jusqu'au  tombeau  du  Bimbachi. 

Elle  a  décidé  que  Tégise  de  Tsiganes  appartiendrait  à  la  Grèce  et  que 
le  tombeau  du  Bimbachi  resterait  à  la  Turquie. 

Elle  a  fait  placer  sur  la  ligne  frontière  les  pyramides  et  les  sig- 
naux nécessaires. 

Von  Engelbreeht  —  Conte  —  Miot  • — 
MeteuMu  —  BoseUi  —  SoUogouJb  — 
Tahir  bey. 

PROTOCOLE  N.  10. 

Séance  tenue  à  Zarkos,  le  23  août  (4  septembre)  1881. 

Sont  présents: 

pour  TAUemagne:  M.  le  capitaine  von  Engelbreeht,  commissaire; 
pour  rAutriche-Hongrie  :  M.  le  capitaine  Canic,  » 

pour  la  France:  M.  le  lieutenant-colonel  Miot,  » 

pour  la  Grèce:  M.  le  colonel  Metaxas,  » 

>  M.  le  capitûne  Poumaras,  » 
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pour  ritalie  :  M.  le  major  Boselli,  » 

pour  la  Russie:  M.  le  colonel  SoUogoub,  » 

pour  la  Turquie:  M.  le  colonel  Tahir  bey,  > 

»  M.  le  major  Tssak  bey,  » 

»  Onnik  effendi,  adjoint. 

La  Commission  a  continué  la  reconnaissance  de  la  ligne  de  partage 
des  eaux  depuis  le  tombeau  du  Bimbachi,  jusqu*au  sommet  des  hauteurs 
situées  au  nord  de  Zarkos. 

A  la  suite  de  cette  reconnaissance  elle  a  adopté  le  tracé  décrit  ci-après 
pour  celui  de  la  nouvelle  ligne-frontière  : 

A  partir  du  tombeau  du  Bimbachi,  la  ligne-frontière,  se  dirigeant  vers 
le  sud-est,  monte,  en  suivant  une  croupe,  jusqu'à  un  sommet  situé  sur 
la  crête  des  hauteurs  boisées  qui  passent  au  sud  du  village  de  Baltinon. 
Elle  change  de  direction  à  ce  sommet  :  elle  tourne  vers  Test ,  passant  au 
gud  de  Baltinon  qui  reste  à  la  Turquie;  puis  vers  Test  et  arrive  à  un 
sommet,  à  partir  duquel  elle  se  dirige  directement  vers  le  nord.  Elle 
passe  un  col ,  sur  lequel  est  bâtie  une  église  dédiée  à  Saint-Elie ,  qui  est 
laissée  à  la  Grèce  ;  puis  par  un  sommet  situé  au-dessus  de  ce  col.  A 
partir  de  ce  sommet,  elle  suit  une  direction  est,  puis  sud-ouest,  puis  est, 
passant  au  nord  du  village  de  Kakoplevri,  qui  échoit  à  la  Grèce.  Arrivée 
sur  le  sommet  de  Kratcbovo,  elle  se  dirige  vers  le  nord  en  passant  à 
rouest  des  villages  de  Saghiada  et  Nostrovo ,  qui  échoient  à  la  Grèce  ; 
arrivée  au  sommet  de  Kefali,  la  ligne  se  dirige  vers  Test  jusqu^au  sommet 
de  Trapsa.  A  ce  point,  elle  prend  une  direction  sud-est,  puis  est,  passe 
au  nord  des  villages  des  Velemisti  et  de  Eeratia,  qui  échoient  à  la  Grèce  ; 
au  Bommet  de  Eeranios,  elle  tourne  vers  le  sud  en  passant  à  Touest  du 
village  de  Tchapoumia,  qui  reste  à  la  Turquie  :  arrive  au  sommet  de  Saint- 
Elie  ,  où  elle  prend  une  direction  est  ;  passe  au  nord  des  villages  d*Aspri- 
Elisia ,  Elitzotadés ,  Kerasia-Sinous ,  qui  échoient  à  la  Grèce  ;  au  sud  du 
village  de  Nubenitza ,  qui  reste  à  la  Turquie ,  ainsi  que  Péglise  de  Agios 
Paraskevi,  située  sur  la  frontière,  et  de  Tchouka,  qui  reste  à  la  Turquie, 
ainsi  que  son  église  située  sur  la  ligne-frontière  ;  au  nord  du  village  de 
Mavreli,  qui  échoit  à  la  Grèce ,  passe  sur  le  sommet  de  Mitritza  ;  tourne 
au  sud  après  Tavoir  dépassé  de  trois  kilomètres  ;  passe  par  le  col  sur 
lequel  se  trouve  le  hôtre  appelé  :  les  soixante-dix  frères  (ebdomekonta 
adelphi)  ;  par  les  sommets  de  Mamoli,  de  Flambouro,  Vrondismeno,  Alakés, 
Paloco-Castro,  tourne  à  Test  après  le  premier  sommet  qui  suit  vers  le  sud, 
celui  de  Paloco-Castro  ;  passe  au  sud  du  village  de  Smolia ,  qui  reste  à 
la  Turquie;  au  nord  du  village  de  Panissa,  qui  est  laissé  en  entier  à  la 
Grèce,  bien  que  la  frontière  détache  de  ce  village  la  maison  la  plus  sep- 
tentrionale ;  sur  le  sommet  de  Saint-Athanase ,  sur  lequel  se  trouve  une 
église  en  ruines,  qui  est  laissée  à  la  Grèce.  A  partir  de  ce  sommet,  elle 
se  dirige  vers  le  sud  et  arrive  à  1  kilomètre  environ  au  nord  du  village 
de  Gritzianon,  qui  échoit  à  la  Grèce.  A  ce  point,  elle  tourne  à  Test,  passe 
au  sud  du  village  d'Eleutherochorion ,  qui  est  laissé  à  la  Turquie,  confor- 
mément à  la  convention  ;  passe  par  les  sommets  de  Kyrie  Eleïson ,  de 
Saint-Elie,  sur  lequel  est  une  église,  qui  reste  à  la  Turquie  et  arrive  enfin 
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an  sommet  de  Kontra,    des  hauteurs  situées  au  nord  de  Zarkos ,  par  une 
pente  extrêmement  rapide. 

Le  tracé  de  cette  ligne  a  été  déterminé  par  des  pyramides. 
Aux  termes  de  la  convention,  cette  ligne,  suivant  toujours  la  ligne 
de  partage,  devrait  passer  par  les  villages  de  Flamouristi ,  Gavronon  et 
Georghitza;  mais  cette  condition  renferme  une  contradiction,  qui  ne  permet 
pas  de  la  remplir.  Les  trois  villages  sont  fort  éloignés  de  la  ligne  de 
partage.  Les  deux  premiers  en  sont  à  5  kilomètres  au  sud  ;  ils  échoient 
par  conséqaent  à  la  Grèce;  le  troisième  en  est  à  5  kilomètres  au  nord  et 
reste  à  la  Turquie. 

Von  EngMree?U  —  Canic  —  Miot  — 
Metaxas  —  BoBélU  —  SoUogaub  — 
Tahir  bey. 


PROTOCOLE  N.  11. 
Séance    tenue  à  Bej-Derméni,  le  27  août  (8  septembre)  1881. 

Sont  présents  les  commissaires  qui  ont  assisté  à  la  dernière  séance. 

La  Commission  se  propose,  après  la  reconnaissance  attentive  qu'elle  a 
fait  du  terrain,  de  fixer  la  frontière  entre  la  rive  droite  du  Xéraghis  et  le 
sommet  du  Koutra  de  Zarkos. 

D*aprèe  le  texte  original  de  la  proposition  ottomane  et  la  convention 
du  24  mai  1881,  la  nouvelle  frontière  turco-grecque,  entre  le  sommet  des 
hauteurs  situées  an  nord  de  Zarkos  et  la  rive  droite  du  Xéraghis,  doit 
suivre  la  ligne  de  partage  des  eaux,  qui  se  dirige  vers  le  nord-est  en  partant 
du  sommet  de  Zarkos. 

La  Commission  ayant  reconnu  que  cette  ligne  de  partage  suivait  le 
tracé  qui  est  décrit  ci-après,  a  adopté  ce  tracé  pour  celui  de  la  nouvelle 
frontière  entre  le  sommet  de  Zarkos  et  la  rive  droite  du  Xéraghis. 

Le  tracé  descend  du  sommet  de  Zarkos  en  se  dirigeant  vers  le  nord-est. 
n  passe  sur  le  sommet  de  Djouma,  au  sud  du  monastère  de  môme  nom, 
qui  reste  à  la  Turquie  ;  suit  pendant  deux  kilomètres  un  plateau  ondulé 
couvert  de  bois  taillis  ;  tourne  au  sud  en  arrivant  sur  un  sommet  qui  domine 
le  versant  oriental  du  plateau;  descend  ce  versant  sur  une  croupe  dont  la 
direction  est  est;  traverse  sur  un  col  d'une  longueur  de  500  mètres  et 
d'une  largeur  double  une  longue  vallée  allant  du  Xéraghis  au  Salambrias; 
remonte  le  versant  occidental  de  cette  vallée  sur  une  pente  très-rapide  en 
reprenant  la  direction  nord-est;  passe  sur  le  sommet  de  Sidero-Palonki ;  et 
arrive  enfin  sur  celui  de  Kérrédé,  qui  domine  presque  à  pic  la  rive  droite 
du  Xéraghis,  sommet  par  lequel  se  termine  la  ligne  de  partage  des  eaux 
entre  le  Xéraghis  et  le  Salambrias. 

M.  le  commissaire  ottoman  n*acceptant  pas  ce  tracé ,  ainsi  qu*il  est 
dit  plus  loin,  s'est  opposé  à  ce  que  des  pyramides  fussent  placées  sur  cette 
partie  de  la  ligne  avant  de  nouveaux  ordres  de  son  Gouvernement. 

Le  tr%cé  de  cette  frontière  a  donné  lieu  à  deux  protestations,  l'une 
de  M.  le  commissaire  ottoman,  l'autre  de  M.  le  commissaire  grec. 
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Dans  sa  protestation,  qui  est  d-jointe,  M.  le  commissaire  ottoman 
réclame,  pour  la  frontière  dont  il  s*agit,  le  tracé  indiqué  dans  la  communi- 
cation de  la  Sublime  Porte,  dont  les  ambassadeurs  ont  envoyé  copie  aux 
commissaires  au  mois  de  juillet  dernier,  communication  dont  le  texte  suit: 

cDe  Eritiri  à  Tripméni,  et  de  là,  traversant  la  rivière  Xéragbis  par 
«Bej  Derméni,  elle  monte  au  sommet  de  Chitropaluki,  et  suivant  la  chaîne 
cd^Ortadjilar  et  Tchatallar,  au  mont  de  Gounitcba,  elle  passe  par  le  défilé 
cde  Kalamaki  pour  arriver  directement  au  corps  de  garde  de  Zarkos  ;  et 
€de  là  elle  gagne  le  sommet  du  mont  situé  au  nord  du  village  de  Zarkos». 

M.  le  commissaire  ottoman  appuie  sa  réclamation  sur  ce  motif,  que 
les  ambassadeurs  auraient  accepté  ce  tracé  et  auraient  promis  de  le  faire 
exécuter.  Or  les  ambassadeurs,  en  trasmettant  la  copie  de  ce  document 
aux  commissaires ,  leur  ont ,  tout  au  contraire ,  expressément  recommandé 
de  ne  se  conformer  à  ses  indications  qu'autant  que  sur  les  lieux,  elles  ne 
seraient  pas  en  contradiction  avec  le  texte  original  de  la  proposition 
formulée  par  les  délégués  ottomans,  dont  la  teneur  suit: 

cLa  ligne  frontière  suivant  la  ligne  de  partage  des  eaux  vers  le 
«sud-ouest,  gagne  le  sommet  situé  au  nord  du  village  de  Zarkos». 

Mais  le  tracé  indiqué  dans  la  communication  ne  suit,  ni  la  ligne  de 
de  partage  des  eaux,  ni  les  crêtes,  puisqu^il  coupe  le  Salambrias  en  deux 
points  différents  ;  il  ne  se  dirige  pas  non  plus  vers  le  sud-ouest.  Il  est 
donc  tellement  en  contradiction  avec  le  texte  original  de  la  proposition,  que 
la  Commission  ne  saurait  Tadopter  sans  violer  la  convention  dont  le  texte 
id  est  identique  à  celui  de  la  proposition.  Elle  décide  donc  qu'il  ne  peut 
ôtre  donné  suite  à  la  protestation  de  M.  le  commissaire  ottoman. 

M.  le  commissaire  grec  soutient  Topinion  que,  sur  la  rive  droite  du 
Xéragbis,  la  frontière  doit  aboutir,  non  pas  au  sommet  de  Kérédé,  mais  à 
un  point  beaucoup  plus  à  l'ouest,  dont  il  ne  précise  pas  la  position.  En 
conséquence  il  déclare  rejeter  le  tracé  entre  le  sommet  de  Zarkos  et  le 
sommet  de  Eérédé ,  tel  qu*il  est  adopté  par  la  Commission  et  s^abstient 
de  voter  dans  la  discussion  ouverte  à  ce  sujet.  Il  se  réserve  d'ailleurs  de 
remettreultérieurement  à  la  Commission  une  protestation  motivée  contre  ce  tracé. 

von  EngelbreeJU  —   CarUc  —  Mwt 
—  BoseUi  —  SoUogcub  —   TaMr  Bey. 

M.  le  commissaire  grec  demande  que  les  mots:  dont  U  ne  précise  peu 
la  poeUion^  contenus  dans  le  dernier  alinéa  de  ce  protocole,  soient  rayés. 
Ces  mots  étant  T expression  de  la  vérité,  la  Commission  ne  peut  donner 
satisfaction  au  désir  de  M*  le  commissaire  grec,  qui  refuse  en  conséquence 
de  signer  le  protocole. 

von  Engelbrecht  —  Canic  —  Miot 
—  BoselU  —  SoUogoub  —   TaMr  Bey, 

(Annexe) 

Bey  Déirmeni,  le  7  septembre  1881. 
Monsieur  le  président, 
Le  Gouvernement  impérial  avait,  dès  le  commencement  de  la  question 
hellénique,  l'intention  de  ne  pas  céder  le  district  d'Alaaonia. 
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Après  la  eondasioii  de  la  convention  dn  24  mai  1881,  il  a  présenté 
aux  représentants  des  Puissances  nn  détail  dans  le  but  de  bien  préciser  la 
partie  de  la  ligne  frontière  qui  passerait  près  d'Alasonia.  Les  ambassadeurs 
Tont  accepté  et  ont  promis  de  faire  exécuter  cette  minime  demande  de  la 
Sublime  Porte,  minime  en  présence  de  son  grand  sacrifice.  Mais  malheu- 
reusement les  commissaires  des  Puissances  déclarent  qu*ils  n*ont  pas  ordre 
d'admettre  une  partie  de  ce  détail  comme  étant  en  contradiction  avec  le 
texte  du  tracé  ottoman  et  proposent  de  fixer  une  ligne  frontière  qui  laisse 
à  la  Grèce  une  partie  du  district  d'Alasonia. 

J*ai  rhouDeur  de  lui  faire  observer  qu*une  proposition  que  LL.  EE. 
les  représentants  des  grandes  Puissances  ont  bien  voulu  accepter  devrait 
trouver  son  entière  exécution.  D^ailleurs,  elle  est  en  tout  point  conforme 
au  premier  tracé. 

Si  la  Commission  constate  une  partie  de  cette  dernière  proposition 
contraire  au  premier  tracé,  j'ai  Thonneur  de  lui  répondre  que  le  point  qui 
forme,  d*après  elle,  une  crête,  n*a  aucune  importance  sur  le  terrain  et 
peut  être  confondu  avec  la  plaine  et  môme  il  no  peut  pas  être  montré 
par  la  carte  de  la  plus  grande  échelle  et  surtout  par  celle  que  la  Commis- 
sion a  en  main. 

Encore,  cette  ligne  de  la  Commission  prive  entièrement  le  village  de 
Damasi  ayant  plus  de  mille  habitants  et  plus  de  10,000  à  30,000  bestiaux, 
de  s'approvisionner  de  l'eau.     Car  c'est  Salamvrias  qui  la  fournit  à  ce  village. 

Pour  ces  raisons,  je  regrette  de  ne  pouvoir  accepter  cette  ligne  de  la 
Commission  et  je  m^empresse  de  l'informer  que  les  commissaires  ottomans 
raccompagneront  aujourd'hui  avec  la  condition  qu'elle  voudra  bien  examiner 
sur  les  lieux  la  ligne  fixée  par  la  dernière  communication  de  la  Sublime 
Porte  qui  passe  par  Ounicha  existant  déjà  sur  la  carte  autrichienne. 

Aussi  il  est  à  remarquer  que  je  regrette  de  déclarer  qu'il  me  sera 
impossible  de  faire  mettre  aucun  signe  sur  le  territoire  d'Alasonia  avant 
l'arrivée  de  nouveaux  ordres  de  mon  Gouvernement. 

Veuillez,  etc. 

Le  second  commissaire  pour  Pévacuation  et  la  délimitation, 

général  de  division 
Riza. 

PROTOCOLE  N.  12. 

Séance  tenue  au  campement  de  Mati   autrement  dit  Eaïnak, 

le  28  août  (9  septembre)  1881. 

Sont  présents:  les  membres  de  la  Commission  qui  assistaient  à  la 
dernière  séance: 

La  séance  a  été  consacrée  à  la  discussion  et  à  l'adoption  du  tracé  de 
la  frontière  entre  le  sommet  de  Kérédé  et  le  col  de  Derveni-Melouna. 

Le  texte  original  de  la  proposition  ottomane  et  la  convention  du  24 
mai  fixent  ainsi  la  frontière  entre  la  passe  de  Derveni-Melouna  et  la  rive 
droite  du  Xéraghis: 
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«Elle  traverse  la  passe  entre  Lygara  et  Derveni-Melonna  et  arrive  au 
«sommet  de  Eritiri.  De  là ,  se  dirigeant  vers  le  sud ,  la  ligne  frontière 
«parvient  à  la  rive  droite  du  Xéraghis  en  la  coupant  perpendiculairement 
à  la  distance  la  plus  courte  et,  suivant  la  ligne  de  partage  des  eaux,  etc.» 

Quelques  points  obscurs  de  ce  texte  et  la  difficulté  de  trouver  le 
sommet  appelé  Kritiri,  ont  obligé  la  Commission  à  parcourir,  à  deux  reprises, 
le  terrain  entre  le  Xéraghis  et  le  col  de  Melouna. 

A  la  suite  de  ces  recherches,  elle  a  reconnu  une  ligne  frontière  qui  lui 
a  paru  répondre  aux  conditions  de  la  proposition  et  de  la  convention,  ou  du 
moins  s*en  rapprocher  autant  qu'il  est  possible.  Cette  ligne  est  décrite  ci-après: 

Elle  descend  du  sommet  de  Kérédé  par  la  ligne  la  plus  courte.  Arrivée 
au  pied  de  la  montagne,  elle  se  dirige  vers  le  puits  du  moulin  de  bey-Dermeni, 
qui  reste  neutre,  en  passant  à  Pest  de  ce  moulin  qui  reste  à  la  Turquie; 
passe  un  petit  pont  jeté  sur  un  canal  dérivé  des  eaux  du  moulin;  gagne, 
par  la  ligne  la  plus  courte,  en  traversant  le  lit  du  Xéraghis,  le  pied  d'une 
crête  rocheuse,  qui  descend,  suivant  une  direction  sud-est,  du  sommet  de 
St-Elie;  et  monte  sur  ce  sommet,  à  partir  duquel  elle  ne  quitte  plus  la 
crôte  des  montagnes  jusqu'à  la  mer.  Elle  se  dirige  vers  le  nord  en  passant 
sur  les  sommets  de  Tripméni,  Lonsphaki  près  du  Kritiri,  Drepani,  Papali- 
vado-St-Elie ,  sur  lequel  est  une  église ,  qui  échoit  à  la  Grèce ,  sur  un 
sommet  situé  au  nord  du  village  de  Gurtchova  ou  Krizobali ,  qui  échoit 
à  la  Qrèce,  et  atteint  les  pentes  du  col  de  Melouna.  Elle  passe  par  un 
arbre  entouré  d'une  maçonnerie,  en  laissant  au  nord  le  corps  de  garde  ou 
Karakol  de  Boujouk-Kachan,  qui  reste  à  la  Turquie,  et  arrive  au  sommet 
de  Menexé  sans  quitter  la  crête  de  TOlympe. 

La  ligne  frontière  décrite  ci-dessus,  après  avoir  été  discutée  et  mise 
aux  vois,  a  été  adoptée  par  la  majorité  des  membres  de  la  Commission. 

M.  le  Gommissaire  grec  a  accepté  la  partie  du  tracé  comprise  entre  le 
Papalivado  et  le  col  ;  mais  il  a  rejeté  celle  comprise  entre  Kérédé  et  Papalivado. 

Ce  dernier  sommet,  suivant  lui,  ne  serait  autre  que  le  Kritiri  de  la 
convention.  La  frontière  devrait  donc  suivre  une  ligne  qui  partirait  du 
Papalivado  ou  Kritiri  ;  se  dirigerait  vers  le  sud  et  irait  couper  la  rive  droite 
du  Xéraghis  perpendiculairement  et  à  la  distance  la  plus  courte;  puis,  une 
fois  sur  la  rive  droite  de  la  rivière,  rejoindrait  la  ligne  de  partage  des 
eaux  qu'elle  suivrait  jusqu'au  Koutra  de  Zarkos. 

Or,  d'après  M.  le  commissaire  grec,  la  ligne  qui  remplit  toutes  ces 
conditions  n'est  autre  que  la  crête  appelée  Samari,  qui  partant  du  Papalivado, 
c'est-à-dire  du  Kritiri,  passe  par  un  sommet  appelé  Trokalo  et  aboutit  en 
suivant  une  direction  sud  à  un  sommet  situé  au  nord  de  Damazi.  A 
ce  point,  la  ligne,  quittant  cette  crôte,  couperait  perpendiculairement  la 
rive  droite  du  Xéraghis  pour  aller  sur  cette  rive  rejoindre  la  ligne  de 
partage  des  eaux. 

Tout  ce  tracé ,  que  défend  M.  le  commissaire  grec  repose  uniquement 
sur  cette  hypothèse  que  le  Papalivado  serait  précisément  le  sommet  que  la 
convention  et  la  proposition  ottomane  désignent  sous  le  nom  de  Kritiri. 

Comme  preuves  à  Tappui,  M.  le  conunissaire  grec  allègue: 
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1^  Que  le  nom  deEritiri  se  trouve  écrit  sur  la  carte  autrichienne,  à 
la  plaoe  exacte  du  sommet  de  Papalivado; 

2^  Que  deux  habitants  de  Damazi,  interrogés  par  M.  le  commissaire 
grec,  en  présence  de  M.  le  commissaire  italien,  sur  la  situation  du  Kritiri, 
auraient  montré  le  Papalivado. 

La  Commission  répond  ; 

1^  Que  la  carte  autrichienne  n*est  qu'un  assemblage  d'itinéraires  exé- 
cutés  rapidement,  sans  instruments;  qu'elle  est  nécessairement  inexacte, 
ainsi  que  les  commissaires  Pont  constaté  dans  maintes  occasions;  que  son 
témoignage  ne  peut  donc  ôtre  invoqué  ici; 

2^  Que  les  commissaires  des  Puissances  neutres  se  sont  euquis,  de 
leur  côté,  auprès  des  habitants  du  pays,  de  la  position  du  sommet  appelé 
Kritîri  ;  que  pas  un  seul  n*a  montré  le  Papalivado  ;  que  tous,  au  contraire, 
se  sont  accordés  à  indiquer,  comme  portant  le  nom  de  Kritiri,  un  sommet 
pointu  de  40  à  50  mètres  de  hauteur,  situé  à  3  kilomètres  au  nord-est 
de  Tymavo  ;  sommet  dont  les  commissaires ,  du  reste ,  ne  se  sont  pas 
occupés,  parce  qu'il  ne  répondait  pas  aux  conditions  générales  de  la  convention. 

Bien  ne  prouve  donc  l'identité  de  Papalivado  et  du  Kritiri,  et  par 
conséqent  M.  le  commissaire  grec  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  la 
ligne  frontière,  qu'il  défend,  part  du  Kritiri  et  est  ainsi  plus  conforme  à  la 
convention  que  celle  de  la  Commission. 

Si,  maintenant,  faisant  abstraction  du  nom  Kritiri,  on  compare  les 
deux  tracés  on  trouve: 

1^  Que  tous  deux  se  dirigent  vers  le  sud; 

2^  Qu'ils  ont  à  peu  près  la  même  longueur; 

3^  Que  le  tracé  de  la  Commission  a,  sur  celui  de  M.  le  conunissaire 
grec,  cet  avantage  que  sa  distance  à  la  ligne  de  partage  des  eaux,  depuis 
le  sommet  de  Agios  Elias,  n'est  guère  que  do  200  à  300  mètres;  tandis 
que  le  tracé  grec  a  un  long  trajet  à  parcourir  avant  d^arriver  à  cette 
ligne  de  partage  ;  que ,  pour  l'atteindre ,  il  est  obligé  de  passer  sur  des 
orôtes  qui  ne  font  point  partie  de  cette  ligne,  que  le  tracé  de  la  Conmiis- 
tion  atteint ,  dès  qu'il  a  passé  le  Xéraghis ,  et  ne  quitte  plus  jusqu'au 
sonunet  du  Zarkos. 

La  Commission  maintient ,  donc ,  son  tracé,  malgré  les  objections  de 
M.  le  commissaire  grec. 

Celui-ci  déclare  persister  dans  son  opinion  et  fait  connaître  qu*il 
remettra  ultérieurement  à  la  Conmiission  une  protestation  motivée,  contre 
son  tracé. 

M.  le  commissaire  ottoman  a  remis  à  la  Commission  la  lettre  ci-jointe 
par  laquelle  il  proteste  contre  la  cession  de  Ourtchova  (Krizobali)  à  la  Grèce. 

Cette  protestation  est  fondée  sur  ce  que  M.  le  commissaire  ottoman 
aurait  recueilli  des  renseignements  d'après  lesquels  les  habitants  du  village 
contesté  s'approvisionneraient  d'eau  aux  villages  turcs  de  Scoumba,  etc., 
qui  n'en  sont  éloignés  que  de  vingt  minutes  ;  sur  ce  que ,  en  outre ,  la 
vrai-frontière  est  celle  qui  passe  sur  la  crête  située  à  l'est  du  village  et 
non  sur  celle  qui  passe  à  Touest,  qui  a  été  choisie  par  la  Commission. 
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La  Commission  a  réponda  qu^elle  avait  également  recueilli  des  ren- 
seignements au  sujet  des  lieux  où  les  habitants  de  Gurtchova  prennent  leur  eau. 

D'après  ces  renseignements  ils  s^approvisionneraient  d'eau  et  abreu- 
veraient leur  troupeaux  à  la  source  de  Mati  ou  Kaïnark,  appartenant  à 
la  Grèce,  et  non  aux  villages  turcs,  beaucoup  plus  éloignés;  qxxen  second 
lieu,  si  la  Commission  a  choisi  pour  frontière,  la  crôte  passant  à  l'ouest 
de  Gurtchova,  c'est  qu'elle  a  voulu  rester  strictement  dans  les  termes  de  la 
convention  d'après  laquelle  la  frontière  ne  doit  pas  quitter  la  crôte  de  l'Olympe. 

Or  celle  qui  passe  à  l'est  de  Gurtchova  a  trop  peu  de  relief  au  dessus 
de  la  plaine  pour  qu'il  soit  possible  de  l'admettre  comme  la  continuation 
de  la  crête. 

La  Commission  n'a  donc  pas  jugé  que  la  protestation  de  M.  le  com- 
missiare  ottoman  fut  appuyée  de  motifs  suffisants  pour  qu'il  y  fût  donné 
suite,  et  a  maintenu  son  premier  tracé. 

Von  Engelbrecht  —  Canic  —  Miot  — 
Metaxas  —  Boselli  —  SoUogoub  — 
Tahir-Bey, 

Déclaration. 

Hier,  lorsque  la  Commission  fixait  la  frontière  à  partir  de  Bey  Dé- 
irmeni  jusqu'à  Dervéni  Melona ,  elle  est  arrivée  à  Gurtchova.  Ce  village 
présente  Taspectd'un  lac.  Conformément  à  la  convention  du  24  mai  1881, 
si  l'on  suit  la  crête,  Gurtchova  reste  à  la  Turquie,  tandis  que  la  Commission 
Ta  laissé  à  la  Grèce.  Quant  à  l'approvisionnement  de  l'eau  par  la  source 
de  Ligara  (Caïnak),  d'après  les  renseignements  authentiques  que  j'ai  re- 
cueillis, outre  les  puits  qui  se  trouvent  à  Gurtchova,  les  habitants  de  ce 
village  vont  se  procurer  de  l'eau  aux  villages  de  Scoumbra  et  Guendjillik, 
sis  à  une  distance  d'un  quart  d'heure  et  se  trouvant  en  Turquie  et  ils  ne 
bénéficient  jamais  du  Caïnak.  Si  la  Commission  laisse  Gurtchova  à  la 
Grèce  pour  cette  considération,  elle  fera  le  malheur  de  ce  village,  en  le 
privant  des  localités  où  il  se  procurait  son  eau.  Donc,  je  proteste  contre 
la  décision  de  la  Commission  qui,  existant  déjà  une  crête  répondant  en 
tout  point  à  la  convention  du  24  mai,  a  pris  comme  ligne  frontière  une 
autre  crête,  et  a  ajouté  un  village  au  territoire  cédé  à  la  Grèce  qui 
devait  rester  à  la  Turquie. 

Je  prie  donc  la  Commission  de  vouloir  bien  écrire  à  M.  Ardagh  pour 
qu'il  lève    la  carte  de    ces  deux  lignes,    et  de   ne  pas  donner  une  décision 
définitive  à  cet   égard  afin    que  nous  examinions   et  que    nous  décisions  la 
ligne  qui  passe  par  Gurtchova  sur  la  carte  qui  sera  exécutée. 
Le  8  septembre  1881. 

Tàhir. 
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PROTOCOLE  N.  13. 

Séance  tenue  au  campement  de  Derbina,  le  29  août  (10  sep- 
tembre) 1881. 

Sont  présents  les  mômes  membres  qu'à  la  séance  précédente. 

La  Commission  a  fait  la  reconnaissance  de  la  crête  des  montagnes, 
qui  doit  former  la  nouvelle  frontière  entre  le  col  de  Melouna  et  la  mer. 

A  la  snite  de  sa  reconnaissance ,  elle  adopte  à  Tunanimité  des  voix, 
moins  celle  de  M.  le  commissaire  ottoman,  le  tracé  décrit  ci-après: 

Après  avoir  franchi  le  col  de  Melouna,  la  ligne  frontière  se  dirigeant 
▼ers  le  nord-est  passe  sur  un  sommet  très-aigu  appelé  Henexé;  sur  les 
sommets  de  Veletschiko  et  de  Psilorekh,  où  elle  tourne  vers  Pest.  Elle 
passe  an  sud  du  monastère  de  Strounga,  qui  reste  à  la  Turquie,  passe 
sur  le  col  de  Liaka  Tabouria,  peu  après  lequel  elle  se  dirige  vers  le  sud 
en  passant  par  le  sommet  de  Sonolis  Menos  ;  reprend  la  direction  nord-est, 
traverse  le  col ,  qui  sépare  la  vallée  de  Bazo  de  celle  d^Argyropoli  ;  se 
dirige  vers  le  sud-est  en  montant  jusqu^au  sommet  nord  de  la  crête  du 
Gt)daman.  Elle  redescend  de  ce  sommet,  en  suivant  une  direction  nord-est  ; 
passe  par  le  col  de  Klepbt-Gédik ,  par  les  sommets  de  Tabouria,  Stronti 
Qourdsa,  Agios  Elias,  où  se  trouve  une  église  qui  est  laissée  à  la  Grèce; 
d'Analipsis,  passe  au  nord-est  du  lac  de  Nezeros  et  du  village  dn  même 
nom ,  qui  échoient  à  la  Grèce  ;  prend  nne  direction  générale  vers  Test, 
qa*elle  conserve  jusqu'à  la  mer;  passe  par  Téglise  d'Agios  Athanasios  qui 
est  laissée  à  la  Grèce  ;  par  les  sommets  de  Trokhalia,  Vroutopa,  Metamor- 
phosis,  Tschingrij,  Kolouvani,  Agios  Elias,  sur  leqnel  se  trouve  une  église, 
dépendant  du  village  d'Aigani,  situé  un  peu  plus  au  sud-est.  L'église  et 
le  village  échoient  à  la  Grèce. 

La  ligne  frontière  passe  ensuite  par  les  sommets  de  Stephani,  Palia 
Ampeli,  Vigla  Megali,  dernier  sommet  de  la  crête,  à  partir  duquel  elle  se 
dirige  vers  la  mer  par  la  distance  la  plus  courte. 

M.  le  commissaire  ottoman  proteste  contre  le  tracé  adopté  par  la 
Commission  entre  les  sommets  de  Strouti  Gourdsa  et  Metamorphosis.  La 
Commission  fait  passer  ce  tracé  au  nord  du  lac  et  dn  village  de  Nezeros, 
sur  un  sommet  qu'elle  a  pris  pour  TAnalipsis  de  la  convention ,  tandis 
qu'il  ne  porterait  nullement  ce  nom,  mais  celui  de  Paléo  Oulaho.  D'après  lui 
le  véritable  Analipsis  se  trouverait  au  sud  du  lac  de  Nezeros.  De  l'erreur 
commise  par  la  Commission  au  sujet  dn  sommet  d'Analipsis,  il  résulte  que 
la  frontière,  au  lien  de  passer  entre  le  village  et  le  sommet,  passe  sur  ce 
sommet,  ce  qui  est  contraire  à  la  convention.  M.  le  commissaire  ottoman 
demande  donc  que  le  tracé  suive  la  crête  qui ,  partant  du  sommet  de 
Strouti  Gourdsa ,  contourne  au  sud  le  lac  de  Nezeros  et  va  rejoindre ,  sur 
le  sommet  de  Metamorphosis,  le  tracé  de  la  Commission  en  passant  à  l'est 
du  village  de  Nezeros  ,  qui  de  cette  façon  resterait  à  la  Turquie  ainsi 
que  le  lac. 

La  Commission  objecte  que  tous  les  guides,  d'accord  avec  la  carte, 
donnent  le  nom  d'Analipsis  au  sommet  situé  an  nord  du  lac  et  dominant 
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le  village  de  Nezeros  placé  à  Test;  qu'ils  ignorent  tons  le  nom  de  Paleo- 
Oulaho,  que  lui  donne  M.  le  commissaire  ottoman  ;  qu'aucune  carte  n'indique 
un  autre  Analipsis,  que  celui  de  la  Commission;  que  les  délégués  des 
Puissances ,  auteurs  de  la  convention  du  24  mai ,  n*ont  donc  pu  avoir  en 
Tue  un  autre  Analipsis,  quand  ils  ont  fixé  la  frontière;  que,  s'ils  ont  fait 
passer  la  frontière  entre  ce  sommet  et  le  village,  c'est  évidemment  parce 
que  la  carte  qu^ils  avaient  sous  les  yeux  indiquait  mal  la  forme  des  crêtes  ; 
que  le  sommet,  qu'indique  M.  le  commissaire  ottoman  comme  étant 
TAnalipsis  de  la  convention ,  parait  tellement  éloigné  de  Nezeros,  que  la 
convention,  pour  préciser  le  tracé  de  la  frontière,  n'aurait  pas  spécifié  qu'elle 
passerait  entre  deux  points  aussi  éloignés  que  ce  sommet  et  le  village; 
qu^entin  la  frontière  doit  toujours  suivre  la  crête  de  l'Olympe,  —  or  des 
deux  crêtes,  passant  Tune  au  nord,  l'autre  au  sud  du  lac,  la  première  est 
incontestablement  la  plus  considérable,  et  est  celle  qui  répond  le  mieux 
aux  conditions  de  la  convention  ;  que,  pour  toutes  ces  raisons,  la  Commission 
ne  peut  admettre  le  tracé  de  M.  le  commissaire  ottoman. 

Celui-ci  demande  que  les  habitants  du  pays  soient  interrogés  sur  le 
vrai  nom  de  l'Analipsis  de  la  Commission.  La  Commission  y  consent  avec 
empressement,  et  veut  faire  appeler  les  habitants  du  village  de  Nezeros, 
aitué  à  proximité.  M.  le  commissaire  ottoman  s^y  refuse,  et  déclare  ne 
vouloir  s'en  rapporter  qu'au  témoignage  des  habitants  de  Earia,  village 
turc,  éloigné  de  six  kilomètres.  La  Commission  ne  peut  accepter  ces 
conditions  et  maintient  le  tracé  qu'elle  a  adopté. 

M.  le  commissaire  ottoman  proteste  aussi  contre  le  tracé  de  la  frontière 
depuis  les  rochers  de  Stephani  à  Test  du  village  d'Aigani  jusqu'à  la  mer. 
D'après  lui  ce  tracé  aboutit  beaucoup  trop  loin  du  défilé  de  Eara-Ali,  et 
il  en  propose  un  autre ,  qui ,  partant  des  rochers  de  Stephani ,  près  le 
village  d'Agiani,  suit  une  crête  qui  se  termine  à  l'extrémité  sud  du  défilé 
de  Eara-Ali.  A  ce  point  le  tracé  abandonne  la  crête  pour  rejoindre  la 
rive  gauche  de  Barko,  qu'il  suit  jusqu'à  son  embouchure. 

Or  le  tracé  de  la  Commission  arrive  à  la  mer  après  avoir  suivi  une 
crête  de  montagnes,  dont  la  direction  est  de  Touest  à  l'est;  il  se  termine 
à  1  kilomètre  an  nord  du  défilé  de  Kera-Ali  et  à  4  kilométrée  environ  au 
9ud  de  Platamona;  il  n'est  pas  une  seule  des  conditions  de  la  convention, 
qu'il  ne  remplisse  exactement. 

Quant  au  tracé  de  M.  le  commissaire  ottoman,  le  point  où  il  aboutit 
à  la  mer  est  distant  au  moins  de  8  ou  9  kilomètres  de  Platamona,  tandis 
que  cette  distance  ne  devrait  pas  dépasser  cinq  kilomètres  d'après  la 
proposition  ottomane. 

Ce  fait  seul  suffit  pour  que  la  Commission  croie  devoir  le  rejeter. 

Von  Engelbrecht  —  Canic  —  Miot  — 
MetcuBOê  —  Boselli  —  SoUogoub 
—   Tahir-Bey. 
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PROTOCOLE  N.  14. 

Séance  tenue  à  Constantinople,  le  17  novembre  1881. 

Sont  présents: 

pour  rAllemagne:  M.  le  capitaine  von  Engelbrecbt,  commissaire; 
pour  rAutriche-Hongrie  :  M.  le  capitaine  Canic,  » 

pour  la  France:  M.  le  lieutenant-colonel  Miot,  » 

pour  la  Grande  Bretagne  :  M.  le  major  Ardagb,  » 

»  M.  le  capitaine  Wolsky,  » 

»  M.  le  lieutenant  Leveson,  adjoint; 

pour  la  Grèce:  M.  le  colonel  Metaxas,         commissaire; 
»  M.  le  capitaine  Pournaras, 

>  M.  le  capitaine  Lykoudis, 
pour  rit  aile  :  M.  le  major  Boselli, 
pour  la  Russie  :  M.  le  colonel  Sollogoub  ; 
pour  la  Turquie:  M.  le  colonel  Tabir  bej, 

>  M.  le  major  Tssak  bej, 
»                 M.  le  major  RaYf  bej, 
»                 M.  Onnik  Effendi  Minedjean,  adjoint. 

La  séance  est  ouverte  à  2  beures. 

La  Commission  8*e8t  réunie  pour  examiner  les  protestations  qui  lui 
ont  été  remises  après  qu*elle  a  terminé  ses  opérations  sur  le  terrain. 

Ces  protestations  sont  an  nombre  de  quatre. 

La  première  a  été  remise  par  M.  le  conmiissaire  ottoman  à  la  Comis- 
sion  à  Tscbal-Agbazy,  le  13  septembre,  au  moment  de  son  embarquement 
par  Salonique. 

Elle  concerne  la  partie  de  la  ligne  frontière  arrêtée  par  la  Commission, 
comprise  entre  les  rochers  de  Stephani,  à  Test  du  village  d'Aigani  et  la  mer. 

M.  le  commissaire  ottoman  prétend  que  la  Commission  a  choisi  pour 
frontière  une  ligne  qui  vient  aboutir  à  plus  de  vingt  minutes  du  défilé  de 
Kara-Ali,  tandis  qu*aux  termes  de  la  convention  du  24  mai,  la  frontière 
doit  aboutir  près  du  défilé;  il  demande,  en  conséquence,  que  cette  ligne 
soit  remplacée  par  une  autre  qui,  partant  des  rochers  de  Stephani,  suivrait 
une  crôte  qui  vient  aboutir  au  sud  du  défilé,  et  de  là  se  dirige  au  sud 
jusqu'à  la  rivière  de  Barko  et  suit  vers  Test  le  cours  de  cette  rivière 
jusqu'à  la  mer. 

Un  croquis  est  joint  à  la  protestation  de  M.  le  conmiissaire  ottoman. 

M.  le  commissaire  ottoman  avait  déjà,  le  matin  même  du  18  septembre, 
fait  de  vive  voix  à  la  Commission  une  semblable  protestation.  La  dernière 
ne  contient  aucun  motif  nouveau  à  Tappui  de  la  réclamation  formée  par 
M.  le  commissaire  ottoman.  La  Commission  juge  inutile  de  Texaminer  de 
nouveau  ici  et  renvoie,  pour  Texposition  des  motifs  qui  Tout  déterminée 
à  la  réjeter,  au  protocole  n^  13,  dans  lequel  ils  sont  intégralement  consignés. 

M.  le  conmiissaire  grec  a  remis  à  la  Commission,  à  Constantinople, 
deux  protestations.     La  première  est  intitulée: 
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»  Mémoire  sur  le  tracé  de  la  partie  de  la  nouvelle  ligne  frontière 
gréco-turque  compris  entre  les  sommets  Tripméni  et  Sideropalouki.« 

La  Oommissiony  considérant  que  la  section  de  ligne  du  Tripméni  (Agios  Elias 
de  la  carte  de  la  Commission)  au  Sideropalouki  (Kérédé  de  la  même 
carte)  fait  partie  de  la  ligne  Papalivado-Routra ,  rejetée  antérieurement 
par  M.  le  commissaire  grec,  presque  jusqu*aux  environs  de  Eoutra  de 
Zarkos;  quM  n*est  pas  admissible  qu^lprès  avoir  rejeté  une  ligne  entière, 
il  ait  le  droit  de  discuter  chaque  partie  de  cette  même  ligne  ;  que,  du  reste, 
M.  le  conmiissaire  grec  semble  lui-même  Pavoir  ainsi  compris  à  Torigine, 
quand  il  a  déclaré  s*abstenir  au  moment  où  la  question  Tripméni-Sidero- 
palouki  a  été  discutée  pour  la  première  fois  et  résolue,  a  décidé,  pour  ce 
motif,  qu^il  n'j  avait  pas  lieu  d* examiner  ce  mémoire  qui,  toutefois, 
restera  joint  au  présent  protocole. 

La  seconde  protestation  est  celle  qu^avait  annoncée  déjà  M.  le  com- 
missaire grec,  ainsi  qu'il  est  dit  au  protocole  n^  12. 

Il  soutient,  dans  cette  protestation,  que  le  sommet  de  Papalivado 
n^est  autre  que  celui  que  la  convention  désigne  sous  le  nom  de  Kritiri  ; 
que  par  conséquent,  la  Commission  de  délimitation  devait,  conformément 
à  la  convention  et  à  la  proposition  turque,  quitter  la  crête  de  TOlympe 
au  sommet  de  Papalivado ,  suivre  de  là  le  contrefort  ou  crête  de  Samari, 
qui  se  dirige  vers  le  sud,  parvenir  à  la  rivière  Xéraghis,  la  couper  per- 
pendiculairement et  à  la  distance  la  plus  courte  près  du  village  de 
Damazi ,  et  gagner  ensuite ,  non  loin  de  ce  même  village ,  la  ligne  de 
partage  des  eaux  pour  monter  au  sommet  du  Koutra  de  Zarkos. 

La  Commission  a  examiné  cette  protestation  alinéa  par  alinéa.  Les 
alinéas  et  les  réponses  en  regard,  sont  indiqués  ci  après: 


Protestation    de    M.    le    com- 
missaire grec. 

La  crête  de  l'Olympe,  que  doit  suivre 
la  frontière  diaprés  la  convention, 
aboutit  incontestablement  au  sommet 
Papalivado,  qui  est  le  plus  haut  som- 
met du  groupe  de  montagnes  désigné 
sur  la  carte  autrichienne,  comme  sur 
toutes  les  antres,  par  le  nom  de  Kritiri. 

Il  a  été  constaté  que  le  mont  Kri- 
tiri se  trouve  écrit  sur  la  carte  au- 
trichienne à  la  place  qui  correspond 
sur  le  terrain  au  pins  haut  sommet 
de  ce  groupe. 


Réponse  de  la  Commission. 

L'emplacement  du  sommet  Papali- 
vado sur  la  carte  autrichienne  est  à 
rest  et  à  une  assez  grande  distance 
du  mont  Kritiri. 

D'ailleurs,  quand  bien  même  Tasser- 
tion  contenue  dans  le  2®  alinéa  ci- 
contre  serait  vraie,  elle  ne  prouverait 
rien  ;  car  la  carte  autrichienne  est  un 
assemblage  d'itinéraires,  faite  rapide- 
ment et  sans  instruments.  Elle  est 
donc  nécessairement  inexacte  et  son 
témoignage  ne  saurait  être  invoqué  ici. 


>  C'est  à  00  moment  que  la  Com- 
mission devait  quitter  la  crête  de 
rOljmpe  pour  commencer  de  là  sa 
détermination   de    la  ligne    frontière 


La  convention  ne  dit  point  que  la 
frontière  doit  quitter  la  crête  de  TO- 
lympe  à  partir  du  Kritiri,  mais  sim- 
plement  suivre  une  direction  vers  le 


grecques. 
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entre  lee  sommets  du  Kritiri   et  des 
hauteors  de  Zarkos. 


sud.  C'est  ce  que  reconnaît,  du  reste, 
implicitement  M.  le  conmiissaire  greO| 
puisque  sa  frontiôre,  à  partir  dnPa- 
palivado,  au  lieu  de  se  diriger  directe- 
ment yers  le  sud,  suit  la  crête  Samari. 


Du  sommet  Papalivado,  mentionné 
plus  haut,  se  ramifient  plusieurs  con- 
treforts. L*un  d'eux,  le  plus  prononcé, 
se  dirige  yers  le  sud,  aboutit  près 
du  village  de  Damasi,  8*appelle  Sa- 
mari, et  est  le  plus  élevé  de  tous. 

Un  autre,  se  dirigeant  d^abord  vers 
Test  jusqu'au  sommet  du  mont  Lous- 
phaki ,  et  de  là  vers  le  sud ,  aboutit 
aa  sommet  Tripméni  (Agios  Elias)  au 
dessus  de  la  rivière  Xéraghis. 


Il  7  a  là  deux  inexactitudes. 

A  partir  du  Papalivado  la  crôte 
Samari  se  dirige,  non  pas  vers  le  sud, 
mais  vers  le  sud-ouest,  d'une  façon 
très-prononcée  et  pendant  6000  mètres. 

En  outre  la  crôte  Lousphaki,  à 
partir  du  Papalivado,  se  dirige  non 
vers  l'est,  ainsi  que  le  prétend  M.  le 
commissaire  grec,  mais  directement 
vers  le  sud,  pendant  2500  mètres. 

On  ne  voit  pas,  du  reste,  en  quoi 
la  direction  importe  à  partir  du  Pa- 
palivado, puisque  la  Commission  n'ad- 
met pas  ce  sommet  comme  étant  le 
Kritiri. 


Comme  on  peut  voir  dans  la  carte 
autrichienne,  pour  unir  le  Papalivado 
avec  la  rivière  Xéraghis  par  le  con- 
trefort Samari,  il  faut  une  ligne  de 
10  kilomètres ,  tandis  que  la  ligne 
qui  unit  le  sommet  Papalivado  avec 
la  rivière  Xéraghis,  en  passant  par 
les  sommets  Lousphaki  et  Tripméni, 
est  de  19  kilomètres. 


Aux  termes  de  la  propositition  otto- 
mane, la  frontière  doit,  à  partir  du 
Kritiri,  se  diriger  vers  le  sud  et  par- 
venir à  la  rive  droite  du  Xéraghis 
en  le  coupant  perpendiculairement 
par  la  distance  la  plus  courte. 

Or  la  Commission  n'a  jamais  ad- 
mis que  le  Papalivado  fût  le  Kritiri. 
Dès  lors  M.  le  commissaire  grec  n*a 
pas  le  droit  de  faire  partir  du  Papa- 
livado ,  comme  étant  le  Kritiri ,  la 
ligne  adoptée  par  la  Commission;  il 
a  encore  moins  le  droit  de  comparer 
la  longueur  des  deux  lignes,  en  pre- 
nant, pour  l'une  conmie  pour  l'autre, 
le  Papalivado,  comme  point  de  départ. 

En  tout  cas,  la  différence  de  lon- 
gueur des  deux  lignes  est  beaucoup 
moins  considérable  que  ne  le  dit  M. 
le  commissaire  grec.  D'après  lui  cette 
différence  serait  de  9000  mètres,  tan- 
dis qu'elle  n'est  que  de  2000. 


ifoM».  Sêcmml  Oén^V  8.  VIII. 
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Sur  la  carte  turque  des  frontières  J. 
annexée  à  la  Convention  du  12/24 
mai,  le  tracé  de  la  ligne  frontière 
entre  le  sommet  du  mont  Kritiri  et 
celui  des  hauteurs  situées  au  nord 
du  village  de  Zarkos  suit  le  contrefort  | 
Samari,  entre  deux  considérables  ra- 
vins du  groupe  de  montagnes,  qui 
porte  sur  cette  carte  le  nom  de  Kritiri. 


La  carte  turque,  dont  il  est  ques- 
tion ci-contre,  est  annexée  à  la  Con- 
vention relative  à  Tevacuation  et  non 
à  celle  relative  à  la  délimitation. 
Aussi  n-a-t^elle  été  distribuée  à  aucun 
des  membres  de  la  Commission  et 
leurs  instructions  n^en  faisaient-elles 
aucune  mention. 

D'ailleurs,  il  est  prouvé  que  cette 
carte  n'est  pas  plus  exacte  que  la 
carte  autrichienne. 


Au  lieu  de  suivre  ce  tracé  et  de 
monter  les  hauteurs  au  nord  du  vil- 
lage Damasi,  pour  chercher  le  plus 
haut  sommet  de  ce  groupe  de  mon- 
tagnes ,  la  Commission  s^est  fait  con- 
duire à  Tymavo  oii  on  lui  montra 
une  petite  colline  située  au  pied  de 
ces  montagnes,  comme  étant  le  mont 
Kritiri  de  la  Convention,  tandis  que 
cette  colline  s^appelle  Akrotirion  (pro- 
montoire) et  par  abréviation  Akrotiri 
et  non  Kritiri  (tribunal). 


Les  commissaires  se  sont  enquis 
de  tous  les  côtés,  auprès  des  habitants 
du  pays,  de  la  situation  du  Kritiri. 
Pas  un  seul  n'a  désigné  le  Papalivado. 
Tous,  au  contraire,  ont  indiqué,  d'un 
commun  accord ,  comme  portant  le 
nom  de  Kritiri,  le  petit  sommet,  dont 
il  est  question  ci-contre,  et  que  la 
Commission  n'a  pas  adopté,  du  reste, 
parce  qu^il  ne  satisfasait  pas  aux 
conditions  générales  de  la  Convention. 
Quant  à  cette  explication  de  TAkro- 
tirion,  la  Commission  n*en  a  jamais 
entendu  parler;  elle  ne  prouverait 
qu'une  seule  chose,  c'est  qu'il  existe- 
rait à  la  fois  un  Akrotirion  et  un 
Kritiri.  Dès  lors  comment  se  fait-il 
que  tous  les  habitants  aient  montré 
l'Akrotirion  quand  on  leur  demandait 
où  est  le  Kritiri  ? 

La  Commission  ne  croit  pas  devoir 
relever  ici  certaines  insinuations  que 
contient  à  son  égard  Talinéa  ci-contre. 
Mais  elle  regrette  de  voir  employer 
de  semblables  moyens  d'  argumenta- 
tion dans  des  discussions  officielles. 


La  Commission  n'hésita  pas  de 
déclarer  que  cette  colline  n'était  point 
le  sommet  mentionné  par  la  conven- 
tion ;  mais  elle  décida  que  le  sommet 
du  mont  Loosphaki  situé  un  peu  au- 
dessus  du   cette  colline,   devait  dtre 


n  n'est  pas  vrai  que  la  Commission 
ait  décidé  que  le  Lousphaki  était  le 
Kritiri. 

En  arrivant  au  sommet  du  Lous- 
phaki, elle  découvrit  que  ce  sommet 
faisait  partie  d'une  crôte    qui,   non- 
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le  sommet  dn  mont  Kritiri,  d^où  il 
fallait  commencer  à  appliquer  les 
stipulations  de  la  convention  concer- 
nant la  tracé  de  la  partie  en  question 
de  la  ligne  frontière. 

Cette  décision  de  la  Commission, 
de  prendre  le  sommet  Lousphaki  pour 
le  sommet  Kritiri,  n'est  pas  justifiée. 


seulement  arrivait  sur  le  Xéraghis 
avec  une  direction  sud,  mais  encore 
venait  aboutir,  sur  la  rive  gauche  de 
cette  rivière,  juste  en  face  du  sommet 
où  finit  la  ligne  départage  des  eaux 
se  dirigeant  vers  le  sud-ouest,  que 
doit  suivre  la  frontière  aussitôt  après 
avoir  franchi  le  Xéraghis.  En  outre, 
ce  sommet  de  Lousphaki  donne  nais- 
sance à  la  crête  sur  laquelle  se  trouve 
le  seul  sommet  qui  ait  été  désigné 
comme  Kritiri,  et  n*en  est  pas  éloigné. 
La  Commission  a  donc  décidé  que  la 
frontière  passerait  par  le  Lousphaki. 


La  Commission  a  choisi  ce  sommet 
secondaire  uniquement  pour  ne  pas 
quitter  la  ligne  de  partage  des  eaux. 
Cependant  la  convention  et  la  pro- 
position ottomane  n^mposent  pas  cette 
condition  du  Kritiri  au  Xéraghis. 


La  Commission  vient  de  donner 
les  motifis  pour  lesquels  elle  avait 
adopté  la  crête  du  Lousphaki.  Parmi 
enz  la  considération  de  la  ligne  de 
partage  des  eaux  n'a  pas  été  le  motif 
déterminant.  Toutefois  elle  est  per- 
suadée quMl  rentre  dans  Tesprit  de 
la  convention  de  suivre  ici,  comme 
pour  toute  la  frontière,  un  accident 
naturel  du  terrain,  et  que,  si  la  con- 
vention n'a  pas  répété  id,  conmie 
elle  Ta  fait  partout  ailleurs,  qu*à 
partir  du  Kritiri,  la  frontière  conti- 
nuerait à  suivre  la  crête  de  POlympe, 
c^est  que  cette  recommandation  était 
déjà  exprimée  une  ligne  plus  haut. 


Les  habitants  di  Tyrnavo  ignoraient 
complètement  le  mont  Kritiri;  pour- 
tant deux  habitants  de  Damasi  inter- 
rogés le  jour  do  notre  arrivée  à  ce 
village,  devant  M.  le  major  Boselli, 
sur  la  position  du  Kritiri  montrèrent 
le  sommet  Papalivado. 


Il  n'est  guère  admissible,  que  les 
habitants  de  Tyrnavo  aient  tous  ig- 
noré la  position  du  Kritiri,  s*il  en 
eût  existé  un  autre  que  le  sommet 
qu'ils  ont  indiqué  à  la  Conunissioil. 
n  est  extraordinaire  aussi  que  M.  le 
commissaire  grec  n'ait  trouvé  qna 
deux  habitants  de  Damasi  qui  lui 
aient  indiqué  le  Papalivado  comma 
Kritiri. 


■w*».**.^ 


La  Commission   devrait   âdre,   en 
eeite  drconstanoe,  ce  qu'elle  a  tou- 


La  Commission  ne  s'est  pas  dirigé 
d'après  la  carte  pour  la  recherche  du 
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jours  fait  y  c'est-à-dire  chercher  le 
sommet  qui  correspondait  sur  le 
terrain  au  Kritiri  de  la  carte ,  sans 
se  préoccuper  de  son  nom  local. 


Kritiri,  parce  qu*aucun  des  renseigne- 
ments qu'elle  a  reçus  ne  lui  indiquait 
le  Kritiri  comme  étant  dans  la  direc- 
tion marquée  sur  la  carte,  et  que 
tous  les  renseignements  d'un  autre 
côté,  le  lui  indiquaient  comme  étant 
du  côté  de  Tjmavo  où,  en  dernier 
résultat,  elle  a  fini  par  trouver  le 
seul  sommet  qui  portât  ce  nom. 


Ayant  pris  pour  base  de  délimi- 
tation cette  partie  de  la  ligne  de 
partage  des  eaux,  la  Commission  a 
choisi ,  en  partie ,  un  tracé  proposé 
beaucoup  plus  tard  par  une  déclara- 
tion accompagnée  d*un  croquis  du 
Qouvernement  ottoman  qui,  sous  le 
prétexte  d^expliqner  la  modification 
apportée  par  la  Turquie  au  texte  de 
la  convention,  changeait  complètement 
le  tracé  stipulé  et  y  substituait  un 
autre  tout  différent  qui  laissait  à  la 
Turquie,  non-seulement  une  partie 
considérable  du  groupe  des  montagnes 
Kritiri,  mais  môme  une  partie  du 
fleuve  Pénée. 


La  Commission  regrette  d'autant 
plus  de  voir  se  reproduire  ce  système 
d'insinuations  déjà  signalé  plus  haut, 
qu'ici  les  insinuations  concernent  un 
Gouvernement. 


La  Commission  a  suivi,  du  sommet  Cette  objection  de  M.  le  commissaire 
Papàlivado  jusqu*au  sommet  Louspha-  grec  ne  se  comprend  pas.  Du  moment 
ki,  une  ligne  se  dirigeant  vers  l'est,  que  la  Commission  n'admet  pas  le 
et  non  pas  comme  la  convention  Papàlivado  comme  Kritiri,  en  quoi 
Texige,  vers  le  sud.  est-elle  obligée  de  suivre,  à  partir  du 

Papàlivado,    une  ligne   se    dirigeant 

vers  le  sud? 


Persuadés.  •  .  .  que  la  Commission 
aurait  inévitablement  adopté  de  tracé, 
si  elle  voulait  accepter  l'identité  bien 
pnmoéê  du  mont  Papàlivado  et  du 
Eritirii  les  soussignés  croient  de  leur 
devoir  de  protester,  etc.  etc. 


La  Commission  ne  se  serait  pas 
refusée  à  accepter  Tindentité  du  Pa- 
pàlivado et  du  Kritiri,  si  cette  iden- 
tité eût  été  aussi  prouvée  à  ses  yeux 
qu'à  ceux  de  M.  le  commissaire  grec. 

Mais,  en  admettant  même  cette 
identité,  la  Commission  n'en  persis- 
terait pas  moins  à  faire  passer  la 
frontière,  non  par  la  crôte  de  Samari, 
mais  parcelle  de  Lonsphakii  Dripménii 
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Agios  Elias,  qtii,  dans  sa  ooimctioiiy 
remplit  beaucoup  mieux  les  conditions 
de  la  conyention. 


M.  le  commissaire  de  la  Grande  Bretagne  déclare  ici  que,  dans  sa 
conyiction,  le  mont  Papalivado,  diaprés  toutes  les  cartes  qu*il  a  eues  sons 
les  yeux ,  correspond  exactement  à  la  position  du  mont  Kritiri  ;  que ,  de 
plus,  ce  sommet  a  été  reconnu  comme  étant  celui  de  Kritiri  par  la  majo* 
rite  des  habitants  que  M.  le  [commissaire  de  la  Grande  Bretagne  a  inter- 
rogés à  ce  sujet. 

La  Commission  donne  acte,  à  M.  le  commissaire  de  la  Grande-Bretagne, 
de  sa  déclaration. 

M.  le  commissaire  ottoman  a  adressé,  tout  récemment,  à  la  Commission 
une  protestation  contre  le  tracé  de  la  crôteStrouti-Gourdza-Analipsis-Meta- 
morphosis,  contre  lequel  il  avait  déjà  protesté  de  vive  voix  sur  le  temûn, 
ainsi  qu'il  en  a  été  rendu  compte  dans  le  protocole  n^  18. 

M.  le  commissaire  ottoman  avait  déclaré  à  Constantinople,  à  la  Com- 
mission, qu*il  se  désistait  des  protestations  par  écrit  qu'il  avait  eu  Tin- 
tention  de  faire  contre  la  ligne  Strouti-Gourdza-Analipsis-Metamorphosis, 
aussi  bien  du  reste  que  contre  la  ligne  Dokimi-Zygos-Eratchovo,  qu'il  avait 
faites  sur  le  terrain;  et  s*il  n*avait  pas  été  fait  mention  de  cette  demiôre 
protestation  dans  les  protocoles  rendant  compte  des  séances  sur  le  terrain, 
la  raison  doit  en  ôtre  attribuée  précisément  à  ce  qu'avant  la  mise  au  net 
des  protocoles,  à  Constantinople,  M.  le  commissaire  ottoman  avait  déclaré 
renoncer  à  sa  protestation. 

Il  est  probable  que  ce  qui  Ta  porté  à  revenir  aujourd'hui  sur  cette 
déclaration,  c'est  l'examen  de  la  carte  de  la  Commission,  qui  indique  un 
sommet  portant  le  nom  d'Analipsis,  situé  au  sud-est  du  lac  de  Nezeros. 
Car  il  ignorait  encore  Texistence  de  ce  sommet  au  moment  où  il  a  envoyé 
à  la  Sublime  Porte  le  croquis  B  qui  était  joint  à  l'appui  de  la  note  du 
24  septembre,  adressée  par  la  Sublime  Poi*te  aux  ambassadeurs. 

Quels  que  soient  les  motife  qui  aient  déterminé  M.  le  commissaire 
ottoman,  la  Commission  ne  juge  pas  à  propres  d'examiner  une  protestation, 
à  laquelle  il  avait  renoncé  et  dont  la  discussion,  d'ailleurs,  se  trouve  inté- 
gralement consignée  dans  le  protocole  n^  13. 

M.  le  commissaire  de  la  Grande-Bretagne  flEÛt  la  déclaration  suivante 
qui,  d'après  la  décision  de  la  Commission  est  insérée  intégralement  dans 
le  présent  protocole,  savoir: 

»Le  commissaire  de  la  Grande  Bretagne  n'a  pu  assister  à  quelques 
»  séances  de  ses  collègues,  dont  il  était  tenu  éloigné  par  la  nécessité  de 
»  rester  avec  la  Sous-Commission  pour  diriger  les  travaux  topographiques. 
»Mais  ayant  pris  connaissance  des  protocoles  de  ces  séances,  il  se  déclare 
»  entièrement  de  l'avis  de  ses  collègues  sur  la  question  de  la  fixation  de 
>la  nouvelle  frontière,  à  l'exception  de  certaine  section  de  la  ligne  qui  est 
>  comprise  entre  les  hauteurs  au  nord  de  Zarkos  et  le  sommet  de  Ménexé. 
> Toutefois  reconnaissant  que  dans  ces  sections,   les  tracés  ont  été  adoptés 
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»à  la  majorité  des  yoix  par  ses  collègues ,  il  croit  inutile  de  soulever  des 
>discus8ions  qui,  la  majorité  ayant  prononcé^  ne  sauraient  amener  de  résultats. « 

Le  colonel  Sollogoub  se  fait  Tinterprète  de  ses  collègues  en  exprimant 
à  M.  le  lieutenant-colonel  Miot  les  remerclments  les  plus  chaleureux  de 
la  Commission  pour  le  zèle  infatigable  et  Timpartialité  qu^il  a  déployés 
dans  Texercice  des  ses  fonctions  multiples  de  président  et  qui  ont  puissam- 
ment contribué  à  la  régularité  de  la  marche  des  travaux. 

M.  le  capitaine  Canic,  qui  avait  bien  voulu  assumer  sur  lui  la  charge 
de  secrétaire  de  la  Commission,  est  aussi  vivement  remercié  par  ses  collègues. 

La  Commission  se  fait  un  agréable  devoir  de  signaler  les  services  de 
haute  importance  rendus  à  l'œuvre  de  la  délimitation  par  les  travaux  de 
topographie  exécutés,  sous  la  direction  de  M.  le  major  Ardagh,  par  MM. 
les  membres  de  la  Sous-Commission  spéciale  et  puissamment  secondés  par 
des  travaux  de  reproduction  d*un  fini  admirable,  qui  peuvent  faire,  à  eux 
seuls,  reloge  de  rétablissement  cartographique  du  War  OfQce,  guidé  par 
M.  le  général  Sir  Archibald  Alison. 

Les  soins  minutieux  apportés  à  la  confection  de  instrument  diplo- 
matique étant  un  travail  à  part,  dû  à  Pamabilité  de  M.  le  major  Boselli, 
la  Commission  se  fait  un  plaisir  de  Ten  remercier  particulièrement. 

Von  Engelbrecht  —  Canic  — 
Miot  —  Ardiigh  —  BosdU  — 
SoUogoub. 

{Annexe  I) 

Tchaï  Aghizi,  le  13  septembre  1881. 

Monsieur  le  président, 

Hier  la  Commission  avait  décidé  d'aller  camper  à  Kara-Ali  Derbend, 
tandis  que  les  guides  ont  amené  les  bagages  à  un  autre  endroit. 

La  Commission  en  venant  vers  la  mer,  a  dirigé  sa  marche  vers  l'endroit 
où  le  campement  avait  été  établi  le  croyant  comme  le  défilé  de  Kara-Ali 
Derbend.     Elle  a  suivi  une  crôte  jusqu'à  la  mer  et  a  établi  les  pyramides. 

Donc,  ces  pyramides  ne  sont  pas  mises  à  leur  place  à  partir  du 
rocher  appelé  Néga  qui  se  trouve  au  nord-est  de  Téglise  du  village  de 
Nigani.  A  partir  de  ce  point  jusqu'à  la  mer  la  Commission  a  pris  une 
crôte  qui  ne  doit  pas  être  prise  comme  ligne-frontière. 

Ce  matin  ayant  appris  qu*il  y  avait  une  erreur  dans  les  travaux  d'hier, 
j*ai  proposé  à  la  Commission  d'examiner  une  fois  encore  le  terrain  et  j'ai 
ajouté  que  le  défilé  de  Kara-Ali  Derbend  se  trouve  à  une  distance  de  vingt 
minutes  à  droite  de  la  crôte  que  la  Commission  a  pris  comme  ligne-frontière. 

La  Commission  n*a  pas  pris  en  considération  cette  observation.  Elle 
a  décidé  de  se  rendre  directement  à  Tchaï-Aghizi.  Avec  votre  permission, 
je  me  suis  rendu  à  ce  rocher  et  j'ai  vu  la  vraie  crôte  de  la  convention 
qui  descend  tout  près  de  Kara-Ali  Derbend. 

Donc  je  prie  la  Commission  de  vouloir  bien  voir  cette  dernière  partie 
de  la  frontière  et  de  faire  établir  des  pyramides  sur  cette  crôte  tout  en 
foisant  détruire  celles  que  nous  avons  établieshier. 
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Je  prëflente  à  la  Commission  le  croquis  qoe  je  viens  de  faire  sur  le  terrain. 
Dans  le  cas  où  la  Commission  n*aura  pas  à  revenir  sur  le  terrain,  je 
la  prie  de  vouloir  bien  écrire  à  M.  Ardagh  de  lever  la  carte  du  Eoulé  de 
Eara  Ali  Derbend  et  ses  environs. 
Veuillez,  etc. 

Tahir. 


{Annexe  II) 

Mémoire    sur  le    tracé    de    la    partie    de   la   nouvelle    ligne 
frontière  gréco-turque,  comprise  entre  les  sommets  Trjpi- 

méni  et  Sidiropalouko. 

Les  soussignés,  délégués  par  S.  M  le  Roi  des  Hellènes  auprès  de  la 
Commission  internationale  pour  la  délimitation  de  la  nouvelle  frontière 
entre  la  Orèce  et  la  Turquie,  ont  Thonneur  de  soumettre  à  Tappréciation 
bienveillante  de  cette  Commission  les  considérations  suivantes. 

Les  cinq  délégués  des  Puissances  médiatrices  qui  allaient  en  avant 
pour  déterminer  les  points  du  tracé  décidèrent,  par  une  majorité  de  trois 
contre  deux,  que  la  ligne  qui  unira  les  sommets  de  Trypiméni  et  de  Sidiro- 
palouko dans  le  défilé  de  Bej-Derven  suivra  d'abord  une  crôte  du  mont 
Trypiméni  qui  se  dirige  vers  Test  et  pénètre  dans  Tintérieur  de  la  plaine 
de  Thessalie,  tournera  ensuite  vers  le  sud,  coupera  la  rivière  Xéraghis  dans 
la  plaine  de  Tymavo,  passera  après,  pour  laisser  à  la  Turquie  un  moulin 
et  un  jardin,  par  un  puits  et  la  pente  de  la  montagne  voisine  et  montera 
ainsi,  formant  un  tracé  très-irrégulier,  au  sommet  de  Sidiropalouko. 

Par  ce  tracé,  proposé  par  M.  le  délégué  de  Russie  et  appuyé  par 
MM.  les  délégués  d'Allemagne  et  d* Autriche,  la  ligne  frontière,  déviant 
de  sa  direction  générale  vers  le  sud  et  tournant  vers  Test,  pénètre,  en 
décrivant  une  grande  courbe,  plusieurs  centaines  de  mètres  dans  Tintérieur 
de  la  plaine  de  Thessalie  et  enlève  à  la  Grèce  toutes  les  positions  propres 
pour  placer  ses  postes  douaniers  et  sanitaires,  sans  aucun  profit  pour  la 
Turquie  qui,  même  si  ce  tracé  devient  définitif,  ne  manquera  pas  de  placer 
ses  postes  à  Touest  de  cette  ligne,  dans  la  partie  la  plus  étroite  du  défilé 
de  Bey-Derven. 

Les  soussignés,  tout  en  protestant  contre  la  ligne,  adoptée  par  la 
Gpnmiission,  pour  unir  les  sommets  Papalivado  et  Eoutra,  croient  de  leur 
devoir  de  soumettre  à  la  Commission  ces  considérations  sur  la  partie  de 
cette  ligne,  comprise  entre  les  sommets  Trypiméni  et  Sidiropalouko,  croyant 
fermement  que,  si  le  tracé  de  la  ligne  firontière,  adopté  par  la  Commission 
de  délimitation,  est  accepté  et  devient  définitif,  jamais  la  Orèce  ne  pouira 
assurer  ses  intérêts  et  ses  différents  services  dans  la  partie  en  question, 
aussi  longtemps  que  la  ligne  frontière  y  sera  celle  proposée  par  M.  le 
délégué  de  Russie  et  adoptée  par  la  majorité  de  la  Commission. 

MM.  les  délégués  de  France  et  d'Italie  proposèrent,  pour  unir  les 
sommets  Trypiméni  et  Sidiropalouko,  une  ligne  droite  coupant  perpen- 
diculairement le  Xéraghis  qui,  sans   être  la  meilleure,  est  incomparablement 
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préférable  à  la  ligne  de  la  m^'orité,  étant  plus  courte  et  passant  par  les 
rochers  sans  entrer  dans  la  plaine  de  Thessalie. 

Les  soussignés  osant  croire  que,  dans  une  question  qui  touche  des 
intérêts  si  importants  et  si  légitimes  de  la  Grèce,  Topinion  de  ses  délégués 
sera  prise  en  considération,  prient  MM.  les  commissaires  de  se  rappeler 
que  le  poste  turc  et  les  tentes  des  soldats  qui  surveillaient  le  passage  de 
Bej-Derven  étaient  placés  à  Touest  de  la  ligne  proposée  par  la  majorité 
de  la  Commission,  là  où  il  y  avait  le  grand  arbre,  dans  la  plus  étroite 
partie  du  passage,  et  de  considérer  que,  si  la  ligne  frontière  doit  passer 
par  les  sommets  Trjpiméni  et  Sidiropalouko ,  elle  doit  au  moins  passer 
par  cette  partie  étroite  du  défilé  de  Bej-Derven,  pour  permettre  aux  deux 
Etats  voisins  de  surveiller  leurs  territoires  respectifs  et  de  placer  convena- 
blement les  postes  de  leurs  différents  services. 

Constantinople,  le  11/23  septembre  1881. 

Colonel  G.  A,  Metaxtu. 
Capitaine  N.  Poumarcu, 

[Annexé  JH) 

Protestation  des  délégués  hellènes  contre  la  décision  de  la 
Commission  de  délimitation  concernant  la  partie  de  la 
nouvelle  ligne-frontière  grèco-turquo  comprise  entre  le 
sommet   du    mont  Eritiri    et  celui    des   hauteurs    situées  au 

nord  du  village  de  Zarkos. 

Les  soussignés,  délégués  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  auprès 
de  la  Conmiission  internationale  pour  la  délimitation  de  la  nouvelle  frontière 
entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  ont  Thonneur  de  soumettre  à  Tappréciation 
bieifveillante  de  la  Commission  les  considérations  qui  les  ont  obligés  à  ne 
pas  accepter  le  tracé  de  la  ligne-frontière  entre  le  mont  Eritiri  et  le 
sommet  de  Zarkos,  décidé  par  les  cinq  présents  membres  de  la  Commission, 
à  s'abstenir  de  signer  le  protocole  relatif,  et  à  réserver  entièrement  le 
droit  du  Gouvernement  hellénique  de  décider  sur  cette  partie  de  la 
nouvelle  ligne-frontière. 

Par  la  convention  du  12/24  mai  1881  la  partie  en  question  de  la 
ligne-frontière  est  arrêtée  de  la  manière  suivante: 

> à  partir   de  ce   point,   sans  quitter  la  même  crôte,    passe 

> entre  Ligara  et  Derveni  Melouna  et  arrive  au  sommet  du  mont  E^ritiri. 
»/Se  dirigeant  de  Uk  vers  U  siid  la  ligne  atteint  la  rive  droite  duXéraghiê  et 
^iuivant  la  ligne  de  partage  des  eaux  vers  le  sud-ouest  gagne  le  sommet  des 
'^hauteurSf  situées  au  nord  du  vUlage  de  Zarkos, <t 

Le  Gouvernement  ottoman  a  proposé,  par  une  déclaration  ultérieure, 
de  modifier  ce  texte  ainsi  qu*il  suit: 

>2>€  2à,  se  dirigeant  vers  le  sud  la  Ugne  firontière  parvient  à  la  rive 
adroite  du  Xéraghis,  en  la  coupant  perpendiculairement  à  la  distance  la  plus 
^eomiSj  et  suivant  la  Ugne  de  partage  des  eaux  vers  le  sud-ouest^  elle  gagne 
>J0  sommet  du  mont^  sM  au  nord  du  village  de  Zarkos,* 
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Lefors  Ezcelleiices  les  représentants  des  Puissances  médiatrices  à 
Constantinople  recommandèrent  ce  nouveau  texte  aux  délégués  des  Puissances 
auprès  de  la  Commission  de  délimitation,  comjne  deyant  remplacer  les 
passages  relatifs  de  la  convention  du  12/24  mai. 

Le  Gouvernement,  que  les  soussignés  ont  Thonneur  de  représenter 
auprès  de  la  Commission,  ne  leur  a  envoyé  jusqu'à  ce  moment  aucune 
communication  concernant  cette  modification.  Néanmoins,  MM.  les 
commissaires  des  Puissances  médiatrices  ayant  bien  voulu  la  leur  communi- 
quer, ils  n*ont  hésité  à  Taccepter  aussi  comme  leur  guide  pour  la  déter- 
mination de  cette  partie  de  la  ligne  frontière,  d'autant  plus  que  cette 
modification  de  texte,  ne  changeant  rien  aux  stipulations  relatives  de  la 
convention,  en  rendrait  la  pensée  d'une  manière  beaucoup  plus  claire  que 
le  texte  primitif. 

La  crête  de  TOlympe ,  arrêtée  par  la  convention  comme  base  de 
délimitation  jusqu'au  sommet  du  mont  Eritiri,  passant  par  Melonna,  aboutit 
incontestablement  au  sommet  Pappalivado,  qui  est  le  plus  haut  sommet 
du  groupe  de  montagnes  désignées  sur  la  carte  autrichienne  comme  sur 
toutes  les  autres  par  le  nom  Eritiri.  Il  a  été  constaté  que  rindication, 
sur  la  carte,  de  ce  groupe  des  montagnes  était  assez  exacte  pour  pouvoir 
servir  de  guide  à  la  Commission  et  que  le  mont  Eritiri  s*y  trouvait  écrit 
à  la  place  qui  correspond  exactement,  sur  le  terrain,  au  plus  haut  sommet 
de  ce  groupe.  C'est  à  ce  sommet  que  la  Commission  devait  quitter, 
d*après  les  stipulations  de  la  convention  et  du  nouveau  texte ,  la  crôte  de 
rOlympe,  pour  commencer  de  là  la  détermination  de  la  ligne-frontière 
entre  le  sommet  du  mont  Eritiri  et  les  hauteurs  de  Zarkos. 

Du  sommet  Pappalivado,  mentionné  plus  haut,  se  ramifient  plusieurs 
contreforts.  L'un  d'eux,  le  plus  prononcé,  se  dirige  vers  le  sud,  aboutit 
prèe  du  village  Damassi,  s'appelle  Samari^  et  est  le  plus  élevé  de  tous. 
Un  autre,  se  dirigeant  d'abord  vers  Test  jusqu'au  sommet  du  mont  LosfàM 
et  de  là  vers  le  sud,  aboutit  au  sommet  Trypimeni  au-dessus  de  la 
rivière  Xéraghis. 

Comme  ont  peut  voir  dans  la  carte  autrichienne,  pour  unir  le  sonmiet 
Pappalivado  avec  la  rivière  Xéraghis  par  le  contre-fort  Samari  il  faut  une 
ligne  de  10  kilomètres,  tandis  que  la  ligne,  qui  unit  le  sommet  Pappalivado 
avec  la  rivière  Xéraghis  en  passant  par  les  sommets  Losfitki  et  Trypimeni 
est  de  19  kilomètres. 

Sur  la  carte  turque  des  frontières  annexée  à  la  convention  du  12/24 
mai,  le  tracé  de  la  ligne-frontière  entre  le  sommet  du  mont  Eritiri  et  celui 
des  hauteurs,  situées  au  nord  du  village  de  Zarkos,  suit  le  contre-fort 
Samari  entre  deux  considérables  ravins  de  groupe  de  montagnes,  qui  porte 
sur  cette  carte  le  nom  Eritiri. 

Au  lieu  de  suivre  ce  tracé  et  de  monter  les  hauteurs  au  nord  du 
village  de  Damassi  pour  chercher  le  plus  haut  sommet  de  ce  groupe  de 
numtagneS;  la  Commission  s*est  fait  conduire  a  Tyrnovo,  où  on  lui  montra 
une  petite  colline  située  aux  pieds  de  ces  montagnes,  du  côté  est,  et  d'une 
hauteur   de  50   mètres   au   plus,    comme    étant    le    mont    Eritiri    de  la 
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oonveatioQ,  tandis  que  cette  colline,  s^appelle  Acrotirion  (promontoire),  et 
par  abréviation  Acrotiri  et  non  Kritiri  (tribunal). 

La  Commission  n'hésita  pas  à  déclarer  que  cette  colline  n^était  point 
le  sommet,  mentionné  par  la  convention,  mais  elle  décida  que  le  sommet 
du  mont  Lasfaki,  situé  un  peu  au-dessus  de  cette  colline,  devait  ôtre  le 
sommet  du  mont  Kritiri,  d*où  il  fallait  commencer  à  appliquer  les  stipula- 
tions de  la  convention,  concernant  le  tracé  de  la  partie  en  question  de 
la  ligne  frontière. 

Cette  décision  de  la  Commission  de  prendre  le  sommet  Losfaki  pour 
le  sommet  Kritiri  de  la  convention,  n*est  point  justifiée,  ni  par  les  indi- 
cations des  habitants  de  la  contrée,  ni  par  celles  des  courtes,  ni  enfin  par 
la  position  de  ce  sommet  et  sa  hauteur  relative  à  celle  du  mont  Pappalivado. 

La  Commission  a  /choisi  ce  sommet  secondaire  du  groupe  de  montagnes 
en  question  uniquement  pour  ne  pas  quitter  la  ligne  de  partage  des  eaux. 
Mais  la  convention,  ainsi  que  la  modification  turque,  qui  ont  imposé  cette 
ligne  jnsqu*au  sommet  du  mont  Kritiri,  Tabandonnèrent  à  partir  de  ce 
sommet  jusqu'à  la  rivière  Xéraghis,  en  stipulant  que  du  sommet  du  mont 
Kritiri,  la  ligne  frontière  doit  parvenir  à  la  rivière  Xéraghis  par  une 
ligne  perpendiculaire  à  cette  rivière  et  par  la  plus  courte  distance. 

Les  habitants  de  Tymovo,  il  est  vrai,  ignoraient  complètement  le 
mont  Kritiri;  pourtant  deux  habitants  de  Damassi,  interrogés,  le  jour  de 
notre  arrivée  à  ce  village,  devant  M.  le  major  Boselli,  délégué  dltalie, 
sur  la  position  de  Kritiri,  montrèrent  le  sommet  Pappalivado.  Indépen- 
damment de  ces  indications,  la  Commission  devait  faire  en  cette  drconstance 
ce  qu^elle  a  toujours  fait  en  pareil  cas,  c'est-à-dire  chercher  le  sommet 
qui  correspondait  sur  le  terrain  au  Kritiri  de  la  carte  sans  se  préoccuper 
de  son  nom  local. 

Ayant  pris  pour  base  de  délimitation  de  cette  partie  la  ligne  de 
partage  des  eaux,  la  Commission  a  suivi  en  partie  un  tracé  proposé 
beaucoup  plus  tard  par  une  déclaration,  accompagnée  d'un  croquis  du 
Gouvernement  ottoman,  qui,  sous  le  prétexte  d'expliquer  la  modification 
apportée  par  la  Turquie  au  texte  de  la  convention,  changeait  complètement 
le  tracé  stipulé  et  y  substituait  un  autre  tout  différent,  qui  laissait  à  la 
Turquie,  non-seulement  une  partie  considérable  du  groupe  des  montagnes 
Kritiri,  mais  môme  une  partie  du  fleuve  Pénée. 

Leurs  Excellences  les  représentants  des  Puissances  médiatrices  à 
Constantinople  recommandèrent  aux  délégués  des  Puissances  auprès  de  la 
Commission  de  délimitation  de  prendre  en  considération  cette  déclaration 
ultérieure  du  Gouvernement  ottoman  seulement  en  tant  qu'elle  ne  modifiait 
pas  les  stipulations  relatives  de  la  convention. 

La  Commission  a  suivi  du  sommet  Pappalivado  jusqu'au  sommet 
Losfaki  une  ligne  se  dirigeant  vers  Vest  et  n*on  pas,  conmie  la  convention 
exige,  vers  le  sud;  dn  sommet  Losfaki,  comme  si  c'était  le  sommet  Kritiri 
de  la  convention,  elle  est  descendue  jusqu'au  sommet  Trypiméni,  elle  a  uni 
oe  sommet  à  celui  de  Sidiropalouko  par  l'arête  du  mont  Trypiméni,  qui 
desoend  dans  la  plaine  de  la  Thessalie  et  de  là,  prenant  la  ligne  de  partage 
des  eaux^  elle  a  abouti  au  sommet  Kontra  des  hauteurs  de  Zarkos. 
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D*aprè8  l'opinion  des  sonssîgnés,  la  Commiêsion  de  délimitation^  êmva$U 
la  crête  de  FOlympe,  qui  passe  par  Melonnay  devait^  eonformément  à  la  cou- 
vention  et  à  la  modifieation  turque^  quitter  cette  ligne  au  sommet  PappdUoado^ 
smvre  de  Ul  le  contre- fort  Sam  ari  qui  se  dirige  vers  le  sud^  parvenir  à  la  ri^ 
vière  XéraghiSf  la  couper  perpendiculairement  et  à  la  distance  la  plus  eourtef 
près  du  village  Damassiy  et  gagner  ensuite,  non  très  loin  de  ce  même  village^ 
la  ligne  de  partage  des  eaux  pour  monter  au  sommet  Koutra  du  mont  situé 
au  nord  du  village  de  Zarkos. 

Persuadés  que  ce  tracé  est  le  seul  dicté  par  la  convention  du  12/24 
mai,  ainsi  que  par  le  texte  modifié  du  Goavemement  ottoman,  et  oonvaincuSi 
après  une  étude  approfondie  du  terrain,  que  la  Commission  aurait  inévita- 
blement adopté  ce  tracé,  si  elle  voulait  accepter  l'identité  bien  prouvée  du 
sommet  Pappalivado  avec  celui  du  mont  Kritiri  de  la  convention,  les 
soussignés  croient  de  leur  devoir  de  protester  contre  la  décision  de  la 
Commission  de  délimitation  concernant  le  tracé  de  la  partie  de  la  ligne 
frontière  comprise  entre  les  sommets  Pappalivado  et  Koutra,  et  de  réserver 
entièrement  le  droit  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  hellénique  de  décider 
sur  cette  question. 

Constantinople ,  le  11/23  septembre  1881. 

Signés:  O,  A,  Metaxas  colonel. 

N,  B.  Pommarasj  capitaine. 

(Annexe  IV) 

Monsieur  le  Président, 

Vous  savez  bien  que  lorsque  la  Commission  se  trouvait  près  de 
Nézéros,  elle  avait,  sur  le  dire  des  paysans  de  ce  village,  pris  pour  Ana- 
lipsis  une  sommité  située  au  nord  du  lac  de  Nézéros.  JWais  &it  observer, 
alors,  que  cette  sommité  s'appelait  Paléo  Oulaho  et  que  Analipsis  se 
trouvait  au  sud  du  lac.  J'avais  en  môme  temps  demandé  à  ce  que  la 
Commission  écoutAt,  pour  ôtre  édifiée,  le  témoignage  des  villageois  de  Ghos 
Eenj  et  de  ses  environs.  Elle  avait  rejeté  mes  observations  et  a  décidé 
à  la  majorité  des  voix  que  la  sommité  sise  au  nord  du  lac  était  Analipsis. 

Aujourd'hui,  Texamen  de  la  carte,  exécutée  par  la  Commission  tedmi- 
que  sous  la  direction  de  M.  le  major  Ardagh,  démontre  qu'une  sommité 
située  près  du  village  de  Rabsani  porte  le  nom  d* Analipsis.  C'est  elle 
qui  établit  ma  proposition  à  ce  sujet. 

Aussi  l'article  I  de  la  convention  du  24  mai  dernier  porte  que  la 
ligne  frontière  doit  passer  entre  Nézéros  et  Analipsis.  Or,  la  crête  située 
au  sud  du  lac  passant  justement  entre  Nézéros  et  Analipsis,  la  frontière 
doit  la  suivre;  tandis  que  la  Commission  a  reconnu  comme  Analipsis  une 
sommité  se  trouvant  sur  la  crôte  sise  au  nord  du  lac,  et  s'est  crue  obligée 
de  faire  passer  la  ligne  frontière  par  cette  sommité.  Cette  décision  n'est 
point  conforme  à  l'esprit  des  stipulations  de  la  dite  convention. 

D'autre  part,  la  Commission  a  laissé  à  la  Ghrèce  le  sommet  de  Kritiri 
existant  sur  le  terrain  et  a  fiEÛt  passer  la  frontière  par  le  sommet  de 
LosfiEJd  pour  lui  faire  suivre  la  crête,  ainsi  que  le  sommet  de  Kokinopétra 
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qnî  se  trouvant  an  pied   dn   mont  Godman,   et  non  pas  snr  la  crôte,  est 
également  annexé  à  la  Orèce. 

Elle  a  fait  ces  restrictions  à  cause  de  la  non -conformité  du  terrain 
aux  clauses  de  la  dite  convention.  La  question  de  la  non-conformité  du 
terrain  se  soulève  également  si  Ton  fait  suivre  à  la  frontière  les  crôtes 
situées  au  nord  du  lac  de  Nézéros.  Car,  comme  je  viens  de  dire  plus 
haut,  la  frontière  ne  passe  pas  alors  entre  Nézéros  et  Analipsis,  mais  bien 
par  une  sommité,  dont  le  nom  est  contesté,  et  près  de  Nézéros.  D*ailleurs, 
cette  sommité  s'appelle  Paléo  Oulaho;  elle  n*est  pas  TAnalipsis  de  la 
convention  qui  se  iârouve  au  sud  du  lac  de  Nézéros. 

Donc,  pour  éviter  toute  nouvelle  modification  de  la  convention  du  24 
mai  dernier,  et  pour  ne  pas  donner  lieu  à  des  contestations  de  noms,  il 
serait  plus  juste  et  plus  conforme  à  Pesprit  de  la  môme  convention  de 
faire  passer  la  frontière  par  les  crôtes  situés  au  sud  du  lac  de  Nézéros. 

J'aime  à  espérer  que  la  Commission,  dans  ses  sentiments  d*équité, 
voudra  bien  apprécier  la  justesse  des  considérations  ci-dessus  développées 
et  faire  passer  la  frontière  au  sud  du  lac  de  Nézéros. 

En    vous  priant  de   soumettre    la  présente  à    la  Commission  dans  la 
prochaine  séance,  je  saisis    cette    occasion  pour  vous  réitérer.  Monsieur  le 
Président,  Tassurance  de  ma  haute  considération. 
Oonstantinople ,  le  9  novembre  1881. 

Tahir. 


5. 

ALLEMAGNE.   AUTRICHE -HONGRIE,  FRANCK 
GRANDE-BRETAGNE,   GRÈCE,    ITALIE,    RUSSIE, 

TURQUIE. 

Acte  final  fixant  la   nouvelle  frontière  turco-grecque  ;    signé 
à  Constantinople,  le  27   (15)  novembre   1881. 

Livre  vêrt  itaUên  de  i88it  P*  ^^^* 

S.  M.  TEmperenr  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse; 

S.  M.  TEmperenr  d'Autriche- Hongrie,  Boi  de  Bohôme,  etc.,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie; 

M.  le  Président  de  la  République  Française; 

S.  M.  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  Impératrice  des  Indes  ; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie; 

S.  M.  TEmpereur  de  tontes  les  Russies,  exerçant  la  médiation  prévue 
par  Tartiole  24  du  traité  signé  à  Berlin,  le  13  juiUet  1878*),  d'une  part; 

Et  S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans,  d'autre  part; 

Ayant  conclu  une  convention,    à  Oonstantinople,  le  24  mai  1881**), 

*)  V.  N.  G.  R.  2**  Série,  HI.  449. 
*^  V.   N.  R.  0.  2»  Série,  VI.  763. 
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daDfl  le  but  de  donner  une  solution  définitive  aux  questions  relatives  à  la 
rectification  des  frontières  turco-grecques  ;  et  ayant  décidé  que  la  délimitation 
de  ces  frontières  serait  fixée  sur  les  lieux  par  une  Commission  composée 
dee  délégués  des  six  Puissances  neutres  et  des  deux  parties  intéressées,  qui 
prendrait  ses  résolutions  à  la  majorité  des  voix,  chaque  Puissance  n'ajast 
qu'âne  voix,  etc.; 

LL.  MM.  rSmpereor  d'Allemagne,  TEmpereur  d'Autriche-Hongrie,  etc.; 
M.  le  Président  de  la  Bépublique  Française;  LL.  MM.  la  Reine  du 
Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impériatrice  des  Indes; 
le  Roi  des  Hellènes;  le  Roi  d'Italie,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies;  le 
Sultan,  Empereur  des  Ottomans,  ont  nommé  pour  leurs  commissaires  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne:  le  sieur  Charles  von  Engelbrecht, 
capitaine  d'état-*m%jor  ; 

S.  M.  l'Empereur  d* Autriche-Hongrie  :  le  sieur  Georges  Canic,  capitaine 
d*état-m%jor  ; 

M.  le  président  de  la  République  Française:  le  sieur  Charles  Miot, 
lieutenant-colonel  d'infanterie  ; 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
Impératrice  des  Indes:  le  sieur  John  Ardagh,  major  du  génie; 

S.  M.  le  Roi  des  Hellènes:  les  sieurs  Gerasimos  A.  Metaxas,  colonel 
du  génie  ;  Pierre  Lykoudis,  capitaine  du  génie  ;  Nicolas  Poumaras  capitaine 
d'artillerie  ; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie:  le  sieur  Antoine  Boselli,  major  d'état-major; 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies:  le  sieur  Basile  Sollogoub, 
colonel  d'état-major; 

S.  M.  le  Sultan,  Empereur  des  Ottomans  :  les  sieurs  Ahmet  Tahir  Bey, 
colonel  d'état-m%jor ;  Salih  Bey,  lieutenant-colonel  d'état^major;  Yssak- 
Djevded  Bey,  m%jor  d'état-major;  Raif-Â.li  Bey,  m^jor  d*état-major ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leui's  pouvoirs,  se  sont  constitués  en 
Commission  de  délimitation  des  nouvelles  frontières  turco-grecques,  àArta, 
le  8  juillet  1881. 

Les  dits  commissaires  des  six  Puissances  neutres  et  des  deux  Puissance» 
intéressées,  après  avoir  parcouru  le  pays  et  reconnu  la  ligne  frontière  sur 
tout  son  parcours  entre  l'embouchure  de  l'Arta  et  le  point  où  elle  vient 
aboutir  au  golfe  de  Saionique,  déclarent,  à  la  majorité  des  voix,  le  tracé 
fixé  conformément  à  la  description  et  dans  les  conditions  ci-aprèe. 

Art.  1.  Les  commissaires  ayant  été  envoyés  à  Arta  par  LL.  EE.  les 
ambassadeurs  des  Puissances,  ont  dû  commencer  les  travaux  de  délimitation 
à  l'embouchure  de  la  rivière  d'Arta,  et  aller  ainsi  à  rebours  du  tracé  indiqué 
dans  Tartide  1®'  de  la  convention. 

Le  point  de  départ  de  la  frcmtière  est  Tembouchure  de  la  rivière 
d'Arta,  dans  le  golfe  du  même  nom.  A  partir  de  l'embouchure,  la  ligne 
frontière  suit  le  thalweg  de  la  rivière,  dont  le  cours  très-sinueux  a  une 
direction  générale  nord-sud.  Elle  l^se  à  l'est  les  villages  de  Komono, 
Bani,  situés  sur  la  rive  gauche,  qui  échoient  à  la  Grèce;  à  l'ouest,  ceux  de 
Néokhori,  Bakikalamon,  Tschapraslu,  Kimikolon,  Eeramatès,  avec  le  mona- 
stère du  mdme  nom,  qui  restent  à  la  Turquie. 
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La  frontière  passe  le  pont  de  TArta  ^on  loin  de  la  ville  du  mdme 
nom,  en  suiyant  la  trace  du  plan  vertical  coupant  le  pont  transversalement 
et  mené  par  la  clef  de  voûte  de  Tarche  la  plus  élevée. 

A  partir  du  pont  et  pendant  un  cours  de  cinq  kilomètres  en  amont, 
la  rivière  coule  sur  an  lit  sablonneux  très-large  et  se  divise  en  plusieurs 
branches:  le  thalweg  suit  la  branche  la  plus  considérable. 

Après  avoir  dépassé  le  pont,  la  frontière  entoure  la  ville  d'Arta  à 
l'ouest  et  au  nord.     Cette  ville  échoit  à  la  Grèce. 

Elle  passe  ensuite  à  Pouest  du  Monastère  de  Theotokio,  situé  sur  une 
hauteur  qui  domine  la  rive  gauche  de  la  rivière,  et  qui  échoit  à  la  Grèce. 
Elle  passe  à  Touest  des  villages  de  Kalentini,  Koukoulista,  du  Monastère 
de  Moukousta,  qui  échoient  à  la  Grèce;  à  Test  des  villages  de  Nézéristra, 
Avaritza,  Zavato,  Nisista,  Politzena,  Brodo,  qui  restent  à  la  Turquie. 
Elle  arrive  au  pont  en  pierre  de  Plaka,  sur  lequel  elle  est  déterminée  par 
la  trace  du  plan  vertical  coupant  transversalement  ce  pont  et  passant  par 
le  milieu  de  la  grande  arche. 

Continuant  à  suivre  le  thalweg  de  la  rivière,  qui ,  à  partir  du  pont 
de  Plaka,  coule  dans  une  gorge  étroite  formée,  sur  les  deux  rives,  par  des 
rochers  à  pic,  elle  passe  par  le  milieu  de  la  grande  arche  du  pont  de 
Politza;  passe  à  Touest  du  village  de  ce  nom,  qui  échoit  à  la  Grèce,  et 
arrive  enfin  au  confluent  du  ruisseau  de  Kalarrhytés,  affluent  de  gauche  de 
TArta.     Le  lieu  où  le  ruisseau  se  jette  dans  la  rivière  se  nomme  Smixi. 

La  longueur  de  la  frt)ntière  depuis  Tembouchure  de  PArta  jusqu'au 
confluent  du  ruisseau  de  Ealarrytés ,  est  de  93  kilomètres ,  en  tenant 
compte  des  sinuosités  de  la  rivière. 

Art.  2.  Arrivée  au  confluent  du  ruisseau  de  Kalarrhytés,  la  frontière 
quitte  le  thalweg  de  TArta  pour  suivre  le  thalweg  du  ruisseau  dont  la 
la  direction  générale  est  nord-est.  Elle  pas  au  sud  du  village  de  MikhaJitsd 
qui  reste  à  la  Turquie;  passe  par  le  milieu  de  deux  petits  ponts  dont  le 
plus  en  amont  s^appelle  Singouni  et  donne  passage  au  chemin  de  Pramanta 
à  Kalarrhytés.  Après  le  pont  de  Singouni,  elle  se  dirige  vers  le  nord; 
passe  per  le  milieu  de  deux  petits  ponts  jetés  sur  le  ruisseau;  laisse  à 
Test  le  village  de  Kalarrhytés ,  qui  échoit  à  la  Grèce  ;  laisse  à  Pouest  le 
village  de  Syrrakou,  qui  reste  à  la  Turquie;  arrive  au  point  où  commence 
le  ruisseau  de  Kalarrhytés,  qui  prend  naissance  un  peu  au-dessus  du 
sommet  du  Péristéri,  ou  Djoukarela.  La  Commission  a  marqué  par  une 
borne  le  point  où  le  ruisseau,  qui  n'est  encore  qu'un  ravin  habituellement 
sans  eau,  atteint  le  pftturage  situé  au  pied  du  Djoukarela.  Du  point  où 
le  ravin  prend  naissance,  la  frontière  monte,  par  le  chemin  le  plus  court, 
au  sommet  du  Peristeri. 

La  longueur  de  la  frontière  du  confluent  du  ruisseau  de  Kalarrhytés, 
à  ce  sommet,  est  de  28  kilomètres. 

Art.  8.  Depuis  le  sommet  du  Peristeri,  la  frontière  dont  la  direction 
générale  est  ouest-est,  suit  d'abord  la  ligne  de  partage  des  eaux,  entre  la 
Voioasa,  l'Haliacmon,  l'Arta,  TAspropotamos  et  le  Salambrias  ;  l'Haliacmon, 
l'Arta,  TAspropotamos  et  le  Salambrias;  l'Haliacmon  et  le  Salambrias. 

Enfin  entre  le  Salambrias  et  son  affinent  de  gauche,  le  Xeraghis,  la 
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frontière  suit  cette  ligne  jusqu'au  sommet  du  Kévredé  (désigné  par  les 
Tqfqs  sous  le  nom  de  Chitropalouko  ou  Sideropalouki) ,  point  où  elle  se 
termine,  sur  la  rive  droite  du  Xeraghis. 

Du  sommet  du  Peristeri  ou  Djoukarela,  la  frontière  se  dirige  vers  le 
nord-est,  en  suivant  d'abord  une  crête  formée  de  rochers  aigus,  qui  fait 
partie  du  versant  occidental  de  la  vallée  de  Dervendista.  Après  avoir 
conservé  la  direction  nord-est  pendant  6000  mètres  environ,  elle  tourne 
au  sud,  pais  à  l'est,  franchit  le  col  de  Hodja  Mandria,  par  lequel  passe 
le  chemin  de  Kaliki  à  Metzovo;  prend  à  partir  de  ce  col  une  direction 
sad-eet,  en  passant  sur  une  crête  composée  de  sommets  arrondis,  à  pentes 
boisées  et  assez  douces  ;  puis,  au  bout  de  4000  mètres  environ ,  abandonne 
la  direction  sud-est  pour  se  diriger  vers  le  nord-est  et  arriver  au  sommet 
dn  Dokimi. 

Du  Dokimi  elle  se  dirige  vers  le  nord  en  passant  sur  les  sommets 
de  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  l'Aspropotamos ,  l'Haliacmon  et  le 
8alambrias  et  franchit  le  col  de  Zygos  qui  donne  passage  à  la  voie  de 
communication  principale  entre  TEpire  et  la  Thessalie. 

Du  col  de  Zygos,  elle  passe  sur  les  crêtes  de  Katarra,  de  Zina,  en  se 
dirigeant  toujours  vers  le  nord;  sur  les  deux  sommets  du  Mavrovouni 
laisse  au  nord  le  village  de  Milia,  qui  reste  à  la  Turquie. 

A  partir  dn  Mavrovouni,  elle  se  dirige  vers  l'est;  elle  passe  sur  un 
col  très-étroit  d*où  naît  la  .vallée  de  Dzina,  qui,  suivant  une  direction 
sud-nord,  va  se  jeter  dans  la  rivière  de  Milia,  affluent  de  l'Haliacmon, 
monte  sur  le  sommet  de  Pade  Skunta  ;  prend,  pour  descendre  de  ce  sommet, 
une  direction  nord,  qu'elle  conserve  jusqu'à  un  sommet  de  la  crête  de 
Sdrianou.  Là  elle  prend  une  direction  est,  passe  le  col  de  Salatovra,  au 
nord  du  village  Katchuvleni,  qui  échoit  à  la  Grèce;  par  le  col  de  Stavra- 
dromi,  passe  par  une  église  de  Tsiganes,  qui  est  laissée  à  la  Grèce  ;  passe 
sur  un  col  allongé  sur  lequel  se  trouve  un  tombeau,  dit  tombeau  du  Bim- 
bachi,  qui  est  situé  sur  la  frontière  et  qui  reste  à  la  Turquie;  monte  sur 
la  ohalne  des  hauteurs  boisées  sur  le  versant  nord  desquelles  est  situé  le 
village  de  Baltinon;  suit  la  crête  des  hauteurs  en  passant  au  sud  de  ce 
village  qui  reste  à  la  Turquie;  tourne  au  sud,  puis  à  Test;  passe  par  le 
sommet  de  Kratchovo,  incline  vers  le  nord,  et  arrive  dans  cette  direction 
à  un  col  sur  lequel  se  trouve  l'église  d'Agios  Elias,  qui  est  laissée  à  la  Grèce. 

Elle  reprend  sa  direction  générale  vers  l'est  ;  passe  au  nord  du  village 
de  Kakoplevri,  qui  échoit  à  la  Grèce,  et  au  sud  du  village  de  Georghitza, 
qui  reste  à  la  Turquie.  Elle  remonte  vers  le  nord ,  passe  à  l'ouest  du 
village  et  du  monastère  de  Saghiada,  qui  échoient  à  la  Grèce;  passe  sur 
lee  sommets  de  Djoumanaeta,  Noutri,  Kefali,  où  elle  tourne  à  l'est  Krionero  ; 
passe  au  nord  du  village  de  Nostrovo,  qui  échoit  à  la  Grèce,  sur  les 
sommets  de  Gnmina  Lambradika ,  Tropsa ,  Nizamides  Bulgari ,  ZuperkaSi 
Basbani,  Tsero,  Papasisi,  Alonakis,  Trapesi;  passe  au  nord  du  village  de 
Velemisti,  qui  échoit  à  la  Grèce;  passe  sur  les  sommets  de  Pirio,  Djou- 
mapsilî,  Doumemka  ;  passe  au  nord  des  villages  de  G«brovo  et  de  Flamou- 
risti,  qui  échoient  à  la  Grèce;  sur  le  sommet  de  Keranios,  où  elle  tourne 
vers  le  sud»  laissant  à  l'est  le  village  de  Tchapountia  qui  reete  à  la  Turquie. 
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Elle  passe  au  nord  du  village  de  Kerasia,  qui  échoit  à  la  Grèce  ;  sur 
les  sommets  de  Donron,  Eameno,  Agios  Elias  où  elle  tourne  à  Test;  an 
nord  du  village  de  Aspriklisia  qui  échoit  à  la  Grèce  ;  par  l'église  d*Agia 
Paraskeviy  qui  dépend  du  village  de  Nubanitza,  situé  au  nord  de  l'égUse. 
Le  village  et  Téglise  restent  à  la  Turquie. 

Elle  passe  au  sud  des  villages  de  Klitzotades  et  Kerasia  Sinon,  qui 
échoient  à  la  Grèce;  passe  sur  un  col  sur  lequel  se  trouve  Téglise  de 
Agios  Athanasios,  qui  est  laissée  à  la  Grèce;  sur  les  sommets  de  Poposa, 
Kerasia,  Tsamari,  Stavrodromi,  Ampelia;  passe  au  sud  du  village  de 
Tchouka,  qui  reste  à  la  Turquie;  par  Téglise  d'Agios  Elias,  qui  dépond 
de  ce  village  et  reste  également  à  la  Turquie  ;  passe  sur  le  sommet  de 
Earaoul;  passe  au  nord  du  village  de  Mavreli,  qui  échoit  à  la  Grèce; 
passe  sur  les  sommets  de  Galoni,  Sgovrou,  Drambala,  Mitriza,  à  deux 
kilomètres  duquel  elle  passe  sur  un  col  et  se  dirige  vers  le  sud. 

Elle  passe  sur  les  sommets  de  Karaoulitrani,  Ignatios,  Kounia,  Triasi- 
nora,  Kooki,  Piknada,  Barberi;  sur  le  col  dit  des  Ebdomekonta  Adelphi, 
ou  des  70  frères ,  ainsi  nommé  d'un  hôtre  situé  sur  ce  col ,  et  dont  le 
tronc  est  formé  d'un  grand  nombre  de  troncs  secondaires.  Ce  hôtre  reste 
à  la  Turquie. 

Elle  passe  sur  les  sommets  de  Mamoli,  Flambourou,  Vouzo,  Korabilia, 
Taba,  Tabooria,  Gorza,  Vrondismeno,  Alakes,  à  partir  duquel  la  frontière 
suit  la  crête  peu  distincte  d'une  croupe  large  à  pentes  douces.  La  frontière 
continue  presque  en  plaine  et  arrive  au  col  de  Stavrodromi,  au  milieu 
d'une  vallée. 

Après  avoir  franchi  ce  col,  la  ligne  frontière  arrive  an  sommet  de 
Paleo  Castro,  sur  lequel  sont  les  restes  d'une  tour  cyclopéenne. 

Arrivée  sur  un  sommet  situé  à  500  mètres  au  sud  du  précédent,  la 
frontière  tourne  à  l'est  en  suivant  la  crête  des  monts  Tscorekho;  passe  au 
sud  du  village  de  Smolia  qui  reste  à  la  Turquie;  passe  sur  un  col  qui 
sépare  la  vallée  de  Vlakhouyaniti,  au  nord,  de  celle  de  Vromavris,  au  sud  ; 
passe  au  village  de  Panissa,  qui  échoit  en  entier  à  la  Grèce,  bien  que  la 
frontière  en  détache  la  maison  la  plus  septentrionale. 

Elle  passse  sur  un  sommet  qui  porte  les  ruines  d'une  église  de  Agios 
Athànasios  ;  tourne  vers  le  sud  à  partir  de  ce  sommet  ;  passe  sur  un  sommet 
sur  lequel  est  une  église  de  Agios  Elias  qui  appartient  à  la  Grèce;  passe 
snr  le  sommet  de  Karakitzou  ;  passe  à  l'ouest  du  village  d'Elevtherochorion 
qui  reste  à  la  Turquie,  arrive  au  commencemeot  d'un  plateau  allongé ,  à 
un  point  situé  à  2500  mètres  environ  au  nord  du  village  de  Grizianon, 
qui  échoit  à  la  Grèce,  ainsi  que  les  ruines  d'un  château  byzantin  situé  snr 
un  mamelon  au  pied  duquel  est  b&ti  le  village.  Arrivée  au  commencement 
dn  plateau,  la  frontière  prend  une  direction  est.  Elle  passe  au  sud  du 
village  d'Elevtherochorion. 

Elle  passe  par  les  sommets  de  Loura,  Zapourla,  Kyrie  Eleison,  Agios 
Elias,  sur  lequel  est  une  église  qui  reste  à  la  Turquie  et  arrive  à  un 
sommet  qne  les  Grecs  appellent  Koutra,  que  les  Turcs  appellent  Hohoda, 
et  qui  est  le  sommet  des  hauteurs  situées  au  nord  dn  village  de  Zarkos. 

La  ligne  frontière  descend   de   ce  sommet   sur   une  croape   dont  la 
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pente  eet  assez  donce  et  en  suivant  nne  direction  nord  est;  eUe  passe  à 
Test  du  monastère  de  Djonma,  qui 'reste  à  la  Turquie,  au  sud  du  village 
de  Damasi  qui  reste  à  la  Turquie.  Arrivée  à  un  sommet  situé  à  environ 
3000  mètres  de  ce  col,  elle  tourne  à  Test  pour  descendre  par  une  pente 
assez  donce,  le  versant  oriental  d*une  longue  vallée  située  entre  le  Salam- 
brias  etXeraghis.  Elle  traverse  cette  vallée  sur  un  col  de  500  mètres  de 
longueur  et  de  1  kilomètre  de  largeur. 

Elle  remonte  le  versant  occident  de  la  vallée  sur  une  croupe  dont  la 
pente  est  assez-raide,  en  suivant  une  direction  nord-est;  arrive  sur  le  sommet 
du  Sideropalouki  que  les  Turcs  nomment  Ortadjilar;  puis  le  sommet  du 
Kevrédé  que  les  Turcs  nomment  Chitropalouki  ou  Sideropalouki,  et  qui  est 
le  dernier  sommet  de  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  le  Salambrias 
et  le  Xeraghis. 

La  frontière  descend  du  Kevrédé  et  se  dirige,  par  la  ligne  la  plus 
courte,  sur  le  puits  du  moulin  de  Bey-Dermeni  qui  devient  neutre.  Le 
moulin  reste  à  la  Turquie.  A  partir  du  puits,  eUe  rejoint,  par  la  ligne 
la  plus  courte,  en  passant  à  l'est  d'un  pont  situé  sur  un  canal  de 
dérivation  du  Xeraghis,  et  en  traversant  le  lit  de  cette  rivière,  le  pied 
d'une  crôte  de  rocher ,  situé  sur  la  rive  gauche ,  qui  descend ,  en  suivant 
une  direction  sud-est,  du  sommet  de  Agios  Elias,  appelé  Tripmeni  par  les 
Turcs  et  qui  domine  la  rive  gauche  du  Xeraghis.  Elle  monte,  en  suivant 
oette  crête,  jusqu'au  sommet  de  TAgios  Elias. 

La  longueur  de  la  frontière  entre  le  sommet  du  Peristeri  et  celui  de 
r Agios  Elias  est  de  180. 

Art.  4.  Depuis  le  sommet  de  Agios  Elias  jusqu'à  la  mer,  la  frontière 
suity  sans  la  quitter,  la  crête  de  l'Olympe. 

De  ce  sonmiet  elle  se  dirige  vers  le  nord,  en  suivant  la  crôte  des 
montagnes,  passe  sur  le  sonunet  de  Tripmeni;  passe  à  l'ouest  du  village 
de  Tyrnovo  qui  reste  à  la  Qrèce  ;  laisse  à  Test  un  sommet  appelé  Kriimi 
par  les  habitants  du  pays,  faisant  partie  d*un  rameau  qui  prend  naissance 
an  sommet  de  Lousphaki,  à  2000  mètres  au  nord-est  de  Tyrnovo,  et 
arrive  au  sommet  de  Lousphaki. 

A  partir  de  ce  point  la  ligne  frontière  incline  vers  le  nord-ouest 
jusqu'au  sommet  de  Drepani,  où  elle  reprend  sa  direction  générale  vers  le  nord. 

Après  le  Lousphaki  elle  passe  sur  les  sommets  de  Mavroi,  Drepan^ 
Papalivado,  Agios  Elias,  surmonté  d'une  église  en  ruine  qui  échoit  à  la 
Grèce;  passe  à  l'ouest  et  au  nord  du  village  de  Krizobali,  appelé  Qurtchova 
par  les  Turcs,  qui  échoit  à  la  Grèce. 

A  partir  du  sommet  situé  au  nord  de  ce  village  elle  passe  sur  dnq 
sommets  et  arrive  au  col  de  Derveni  Melouna.  Elle  passe  par  un  arbre 
entouré  de  maçonnerie  ;  passe  au  sud  du  corps  de  garde  de  Bouyouk-Kaschan, 
qui  reste  à  la  Turquie,  et,  après  avoir  traversé  le  col  en  suivant  la  crêtes 
elle  monte  une  pente  très-raide  et  très-longue  pour  arriver  sur  le  sommet 
aigu  du  mont  Ménéxé. 

Du  mont  Ménéxé,  elle  passe,  en  se  dirigeant  toi^'ours  vers  le  nord, 
sur  les  sommets  de  Valetsiko,  PsUorekh,  à  partir  duquel  elle  tourne  vers 
l'est;  passe  au  sud   du  Monastère  de  Strounga,  qui  reste  à  la  (Turquie; 
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traverse  le  col  de  Liaka  Tabonria  ;  passe  sur  le  sommet  de  Sonolismenos  ; 
passe  sur  on  col  qui  sépare  la  vallée  de  Bazo  de  celle  d*Argyropoli  *,  laisse 
an  nord  la  vallée  de  Konispoli  et  arrive  au  sommet  nord  de  la  croie  du  Godaman. 

Elle  laisse,  à  cinq  kilomètres  au  sud -est  les  rochers  de  Eokinopetra; 
passe  sur  le  sommet  rocheux  de  Eritaria  :  traverse  le  col  de  Elepbt  Gédick  : 
passe  sur  le  sommet  rocheux  de  Tabouria;  sur  ceux  de  Strouti  Gorza, 
Agios  Elias,  sur  lequel  est  une  église  qui  dépend  du  village  de  Nézéros 
et  qui  est  laissée  à  la  Grèce.  Elle  passe  sur  le  sommet  d^Analipsis  ;  au 
nord  du  lac  de  Nézéros  qui  échoit  à  la  Grèce;  tourne  à  Test  peu  à  près 
le  sommet  d*Analipsis;  passe  sur  le  sommet  de  Agios  Athanasios  qui 
porte  une  église  qui  est  laissée  à  la  Grèce.  Le  sommet  de  Agios  Athana- 
sios est  situé  au  nord  du  village  de  Nézéros  qui  échoit  à  la  Grèce. 

La  frontière  traverse  le  col  de  Earairda,  sur  lequel  passe  la  route  qui 
va  de  Nézéros  à  la  mer.  Elle  monte  la  croupe  boisée  à  pente  très-raide 
de  Trokhalia,  en  passant  au  sud  des  mines  de  chrome  qui  restent  à  la 
Turquie,  et  arrive  sur  les  sommets  de  Vroutopa.  Elle  passe  sur  les  sommets 
de  Metamorphosis ,  Pexari;  traverse  le  col  d^Avriko  sur  lequel  est  une 
source  ;  passe  sur  les  sommets  de  Trokhala  Elan,  Palikopi  Elari,  Tschingri, 
Eoloavari,  Eara  Œanni.  Elle  laisse  au  sud  le  village  de  Ej'ania,  qui 
échoit  à  la  Grèce.  Elle  passe  sur  les  sommets  de  Sinéro,  Erania,  Eoukiksa, 
Ostria,  Earagatsia,  Agios  Elias  sur  lequel  est  une  église  dépendant  du 
village  d*Aigani,  situé  un  peu  plus  au  sud.  Le  village  et  son  église 
échoient  à  la  Grèce. 

La  frontière  passe  sur  les  sommets  de  Stephani,  Trokhalo,  Akri  ;  passe 
au  sud  du  village  d'Avamitza,  qui  reste  à  la  Turquie;  sur  les  sommets  de 
Palia  Ampeli,  Stalamatia,  Akri,  Vigla,  Mikri,  et  arrive  enfin  sur  le  Vigla 
Megali  qui  est  le  dernier  sommet  de  la  crôte.  De  ce  sommet  elle  se 
dirige  vers  la  mer  par  la  ligne  la  plus  courte,  en  traversant  la  route  de 
Platamona  à  Tschai-Aghazes ,  au  point  dit  Xiloportou;  et  vient  aboutir  à 
un  point  du  rivage  du  golfe  de  Salonique,  situé  an  sud  de  Platamona  à 
4250  mètres  de  cette  localité. 

La  longueur  de  la  portion  de  frontière  comprise  entre  le  sommet  de 
Agios  Elias  (Tripméni  des  Turcs)  et  la  mer  est  de  69. 

La  longueur  totale  de  la  frontière  délimitée  depuis  Tembouchure  de 
TArta  jasqn*au  golfe  de  Salonique  est  de  870. 

Art.  5.  Dans  la  description  qui  précède,  lorsque  la  frontière  suit 
une  crête,  il  est  toujours  entendu  qu'il  s'agit  de  la  ligne  mathématique. 

Art.  6.  La  Commission  n'a  fait  placer  sur  la  ligne  frontière  que 
des  bornes  on  des  repères  consistant  en  pyramides  en  pierres  sèches. 

Le  GK)uvemement  ottoman  a  même  interdit  le  placement  de  tonte 
espèce  de  signes  entre  le  sommet  ou  Eontra  de  Zarkos  et  celui  de  Sidero- 
palouki  (Ortadjilar  des  Turcs.) 

Ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  protocole  n^  2,  il  appartiendra  aux  Puis- 
sances intéressées  de  remplacer,  d'un  commun  accord,  par  des  indications 
â*une  nature  plus  durable,  les  repères  placés  par  la  Oommission,  on  d'en 
fidre  élever  de  nouveaux. 

Art.  7*    Le  plan  de  la  frontière,  avec  une  bande  de  terrain  de  deux 
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kilomètres  et   demi    de   largeur  en  moyenne,    de  part  et  d*autre  de  oette 

frontière,  a  été  levé  au  ^,^r^^  par  une  Sons-Commission  mixte  choisie  dans 

ouuuo 

le  sein  de  la  Commission,  sons  la  haute  direction  de  M.  le  miyor  Ardagh, 
commissaire  ponr  la  Qrande-Bretagne. 

Ce  plan  comprend  14  feuilles  et  un  tableau  d'assemblage  et  est  établi 
en  huit  exemplaires.  Il  est  mis,  comme  document  explicatif,  à  Tappui 
du  présent  acte  auquel  il  demeure  annexé. 

Art.  8.  Le  présent  acte,  comprenant  huit  articles,  est  établi  en  huit 
expéditions  revêtues  chacune  de  la  signature  de  tous  les  commissaires. 
M.  le  commissaire  ottoman,  toutefois,  fait  ses  réserves  quant  aux  parties 
de  la  ligne  qui  ont  été  Tobjet  de  sëft  protestations  jointes  aux  protocoles 
B?  Il,  12,  13,  14. 

II  sera  soumis  immédiatement  à  Tapprobation  du  Gouvernement  de 
l'Allemagne,  de  T Autriche-Hongrie ,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  Grèce,  de  l'Italie,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  par  leurs  commis- 
saires respectif. 

Faite  à  Constantinople  le  quinze/vingt-sept  novembre  mil-huit-cent- 
quatre-vingt-un. 

BoBêUi  —  Van  Engdbrechi  —  Q.  Canie 
—  C.  Mtot—  H.  Ardagh  —  O.  A,  Metaxas, 
êouê  réserve  —  BoeelU  SoUogoub  —  Takir. 


6. 

ALLEMAGNE ,  AUTRICHE  -  HONGRIE ,  BELGIQUE. 
DANEMARK,  ESPAGNE,  FRANCE,  GRANDE-BRE- 
TAGNE, GRÈCE,  ITALIE,  JAPON,  PAYS-BAS,  PORTU- 
GAL. ROUMANIE,  RUSSIE,  SEBBIE,  SUÈDE  ET  NOR^ 

VÈGE,  SUISSE,  TURQUIE. 

Règlement  de  service  international  annexé  à  la  Convention 
tél^raphique  de  St.  Pétersbourg,*),  suivi  de  deux  tableaux; 

arrêté  à  Londres,  le  28  juillet   1879. 

Baeeolta  délie  leggi^  Série  S'*  Nro.  5377.  —  Moniteur  belge  du  26  mare  iSdO. 

RÈGLEMENT  DE  SERVICE  INTERNATIONAL. 

ArUde  13  de  la  Cofwemtion. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  sont  complétées  par  un 
règlement,  dont  les  prescriptions  peuvent  être,  à  tonte  époque,  modifiées 
d^nn  commim  accord  par  les  administrations  des  Etats  contractants. 

«)  Da  22  jnill.  1875.  Y.  N.  S.  «.  2«  Série,  m.  614. 
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1.  Réseau  international. 

Article  4  de  la  Canventian. 

Chaque  Gouvernement  8*engage  à  a£fecter  au  service  télégraphique 
international  des  fils  spéciaux,  en  nombre  8u£Bsant  pour  assurer  une  rapide 
transmission  des  télégrammes. 

Ces  fils  seront  établis  et  desservis  dans  les  meilleurs  conditions  que  la 
pratique  du  service  aura  fait  connaître. 

L 

1.  Lfs  villes  entre  lesquelles  rechange  des  correspondances  est  continu 
ou  très  actif  sont ,  autant  que  possible ,  reliées  par  des  fils  directs ,  d*un 
diamètre  d*au  moins  cinq  millimètres  et  dont  le  service,  dégagé  du  travail 
des  bureaux  intermédiaires,  nW  affecté,  dans  la  règle,  qu'aux  relations 
entre  les  deux  villes  désignées  comme  leurs  points  extrêmes. 

2.  Ces  fils  peuvent  être  détournés  de  cette  affectation  spéciale  en  cas 
de  dérangement  des  lignes;  mais  ils  doivent  y  être  ramenés  dès  que  le 
dérangement  a  cessé. 

3.  Les  administrations  télégraphiques  indiquent ,  sur  chaque  fil ,  un 
ou  plusieurs  bureaux  intermédiaires  obligés  de  prendre  les  correspondances 
en  passage,  si  la  transmission  directe  entre  les  deux  bureaux  extrêmes 
est  impossible. 

IL 

1.  Les  administrations  concourent,  dans  les  limites  de  leur  action 
respective,  à  la  sauvegarde  des  fils  internationaux  et  des  câbles  sous-marins  ; 
elles  combinent,  pour  chacun  d^eux,  les  dispositions  qui  permettent  d*en 
tirer  le  meilleur  parti. 

2.  Les  chefs  de  service  des  circonscriptions  voisines  des  frontières 
s^entendent  directement  pour  assurer,  en  ce  qui  les  concerne,  Pexécution 
de  ces  mesures. 

m. 

Les  appareils  Morse  et  Hughes  restent  concnremment  adoptés  pour  le 
service  des  fils  internationaux,  jusqu'à  une  nouvelle  entente  sur  Tintroduction 
d'autres  appareils. 

IV. 

1.  Entre  les  villes  importantes  des  Etats  contractants,  le  service 
est,  autant  que  possible,  permanent,  le  jour  et  la  nuit,  sans  aucune  interruption* 

2.  Les  bureaux  ordinaires,  à  service  de  jour  complet,  sont  ouverts 
au  public,  au  moins,  de  8  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir. 

8.  Les  heures  d*ouverture  des  bureaux  à  service  limité  sont  fixées 
par  les  administrations  respectives  des  Etats  contractants.  Chaque  Etat 
peut  appliquer,  le  dimanche,  aux  bureaux  à  service  complet  les  heures  du 
service  limité  ;  cette  mesure  est  notifiée  au  bureau  international ,  qui  en 
avertit  les  autres  administrations. 
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4.  Les  bureaux  dont  le  senrice  n*est  point  permanent  ne  peuvent 
prendre  clôture  avant  d*avoir  transmis  tous  leurs  télégrammes  internationaux 
à  un  bureau  permanent. 

5.  Entre  deux  bureaux  d*Etats  différents  communiquant  par  un  fil 
direct  la  clôture  est  donnée  par  celui  qui  appartient  à  TEtat  dont  la  ca- 
pitale a  la  position  la  plus  occidentale. 

6.  Cette  règle  s'applique  à  la  clôture  des  procès- verbaux  et  à  la 
division  des  séances  dans  le  bureaux  à  service  permanent. 

7.  Le  même  temps  est  adopté  par  tous  les  bureaux  d*un  môme  Etat. 
C'est  généralement  le  temps'  moyen  de  la  capitale  de  cet  Etat. 

V. 

Les  notations  suivantes  sont  adoptées  dans  tarife  les  internationaux  pour 

désigner  les  bureaux  télégraphiques: 

N  bureau  à  service  permanent  (de  jour  et  de  nuit); 

N 

--bureau  à  service  de  jour  prolongé  jusqu'à  minuit; 

C  bureau  à  service  de  jour  complet; 

L  bureau  à  service  limité  (c'est->à-dire   ouvert   pendant  un  nombre 
d'heures  moindre  que  les  bureaux  à  service  de  jour  complet)  ; 

B  bureau  ouvert  seulement  pendant  la  saison  des  \ 

bains;  f     ^^  notations 

H    bureau    ouvert  seulement    pendant  la    saison  \  Privent  se  com- 
d*hiver;  /biner   avec    les 

E  bureau  ouvert  seulement  pendant  le  séjour  de  la  i  précédents. 
Cour;  / 

L  bureau    ouvert  avec   service  complet  dans  la   saison  des  bains 
30*     et  limité  pendant  le  reste  de  Tannée; 

L  bureau   ouvert   avec  service   complet   pendant   Thiver  et  limité 
gQ     pendant  le  reste  de  l'année; 

F  station  de  chemin  de  fer  ouverte  à  la  correspondance  des  particuliers  ; 

P  bureau  appartenant  à  une  compagnie  privée; 

S  bureau  sémaphorique  ; 

*  bureau  à  ouvrir  prochainement. 

2.  Dispositions  générales  relatives  à  la  correspondance. 

ArUelê  l''  de  la  CamûewUan, 

Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent  à  toutes  personnes 
le  droit  de  correspondre  au  moyen  des  télégraphes  internationaux. 

AHide  2  de  la  Can»ewUan. 

Elles  s^engagent  à  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  le  secret  des  correspondances  et  leur  bonne  expédition. 


54  Contention  télégraphique  mtemationale. 

Article  3  de  la  Ccmvêntion, 

Tontefois,  elles  déclarent  n'accepter,  à  raison  du  service  de  la  télégra- 
phie internationale,  aucune  responsabilité. 

Article  Ô  de  la  Conoention, 

Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories  : 

1^  Télégrammes  d'Etat:  ceux  qui  émanent  du  chef  de  TEtat,  des 
ministres ,  des  commandants  en  chef  des  forces  de  terre  ou  de  mer  et 
des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  Gouvernements  contractants, 
ainsi  que  les  réponses  à  ces  mômes  télégrammes  ; 

2^  Télégrammes  de  service:  ceux  qui  émanent  des  administrations 
télégraphiques  des  Etats  contractants  et  qui  sont  relatifs,  soit  au  service 
de  la  télégraphie  internationale,  soit  à  des  objets  dUntérôt  public  déterminés 
de  concert  par  les  dites  administrations; 

8^  Télégrammes  privés. 
Dans  la  transmission,   les  télégrammes  d'Etat  jouissent  de  la  priorité 
sur  les  autres  télégrammes. 

Article  7  de  la  ConoenHan. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  ^ulté  d'arrôter  la 
transmission  de  tout  télégramme  privé  qui  paraîtrait  dangereux  pour  la 
sécurité  de  l'Etat  ou  qui  serait  contraire  aux  lois  du  pays,  à  Tordre  public 
ou  aux  bonnes  mœurs. 

Article  8  de  la  Convention, 

Chaque  Gouvernement  se  réserve  aussi  la  faculté  de  suspendre  le  ser- 
vice de  la  télégraphie  internationale  pour  un  temps  indéterminé,  s'il  le 
juge  nécessaire ,  soit  d'une  manière  générale ,  soit  seulement  sur  certaines 
lignes  et  pour  oertaines  natures  de  correspondances,  à  charge  par  lui  d'en 
aviser  immédiatement  chacun  des  autres  Gouvernements  contractants. 

8.  Rédaction  et  dépôt  des  télégrammes. 

Article  6  de  la  Convention, 

Les  télégrammes  d'Etat  et  de  service  peuvent  ôtre  émis  en  langage 
secret,  dans  toutes  les  relations. 

Les  télégrammes  privés  peuvent  ôtre  échangés  en  langage  secret  entre 
deux  Etats  qui  admettent  ce  mode  de  correspondance. 

Les  Etats  qui  n'admettent  pas  les  télégrammes  privés  en  langage 
secret,  au  départ  et  à  l'arrivée,  doivent  les  laisser  circuler  en  transit;  sauf 
le  cas  de  suspension  défini  à  Tartide  8. 

VL 

Les  télégrammes  peuvent  ôtre  rédigés  en  langage  clair,  en  langage 
convenu  ou  en  langage  obiffiré. 
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vn. 

1.  Les  télégrammes  en  langage  clair  doivent  ofirir  un  sens  compré- 
hensible en  Tune  quelconque  des  langues  usitées  sur  les  territoires  des 
Etats  contractants  ou  en  langue  latine. 

2.  Chaque  administration  désigne,  parmi  les  langues  usitées  sur  les 
territoires  de  l'Etat  auquel  elle  appartient,  celles  qu'elle  considère  comme 
propres  à  la  correspondance  télégraphique  internationale  en  langage  clair. 

8.  Les  télégrammes  de  service  sont  rédigés  en  français,  lorsque  lesadr 
ministrations  en  cause  ne  se  sont  pas  entendues  pour  l'usage  d'une  autre  langue« 

4.  Cette  disposition  est  applicable  aux  indications  du  préambule  et 
aux  avis  de  service  ou  d'office  qui  accompagnent  la  transmission  def 
ooirespondances. 

Vin. 

1.  On  entend  par  langage  convenu  l'emploi  de  mots  qui,  tout  en 
présentant  chacun  un  sens  intrinsèque,  ne  forment  point  des  phrases  com- 
préhensibles pour  les  offices  en  correspondance. 

2.  Ces  mots  sont  extraits  de  vocabulaires  admis  pour  la  correspondance 
internationale  en  langage  convenu,  mais  dont  la  composition  varie  selon 
qu'il  8*agit  du  régime  européen  ou  du  régime  extra-européen* 

3.  Dans  le  régime  européen  ^  les  télégrammes  en  langage  convenu  ne 
doivent  contenir  que  des  mots  appartenant  à  l'une  des  langues  mentionnées 
au  paragraphe  2  de  l'article  VIL  Tout  télégramme  ne  doit  contenir  que 
des  mots  puisée  dans  une  môme  langue. 

4.  Dans  le  régime  extra-européen,  les  télégrammes  en  langage  convenu 
ne  peuvent  contenir  que  des  mots  appartenant  aux  langues  allemande,  an- 
glaise ,  espagnole ,  française ,  italienne ,  néerlandaise ,  portugaise  et  latine* 
Tout  télégramme  peut  contenir  des  mots  puisés  dans  toutes  les  langues 
susmentionnées. 

5.  Les  noms  propres  ne  peuvent  pas  entrer  dans  la  composition  des 
vocabulaires.  Ds  ne  sont  admis  dans  la  rédaction  des  télégrammes  en 
langage  convenu,  qu'avec  leur  signification  en  langage  dair. 

6.  Le  bureau  d'origine  peut  demander  la  production  du  vocabulaire, 
afin  de  contrôler  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent. 

IX. 

1.  Sont  considérés  comme  télégrammes  en  langage  chiffré: 

a)  Ceux  qui  contiennent  un  texte  chiffré  ou  en  lettres  secrètes; 

b)  Ceux  qui  renferment,  soit  des  séries  ou  des  groupes  de  chiffires 
ou  de  lettres  dont  la  signification  ne  serait  pas  connue  du  bureau  d'origine, 
soit  des  mots,  des  noms  ou  des  assemblages  de  lettres,  ne  remplissant  pas 
les  conditions  exigées  pour  le  langage  clair  (art.  VU)  ou  convenu  (art.  VIU). 

2.  Le  texte  des  télégrammes  chiffrés  peut  ôtre  soit  entièrement  secret, 
soit  en  partie  secret  et  en  partie  clair.  Dans  ce  dernier  cas,  les  passages 
secrets  doivent  ôtre  placés  entre  deux  parenthèses,  les  séparant  du  texte 
ordinaire  qui  précède  ou  qui  suit.     Le  texte  chiffiré  doit  ôtre  composé  ex- 

de  lettrée  de  l'alphabet  ou  exduaivement  de  chiffires  arabes. 
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8.  Les  offices  extra -européens  sont  autorisés  à  ne  pas  admettre  sur 
leurs  lignes  les  télégrammes  privés  contenant  des  lettres  secrètes. 

X. 

1.  La  minute  du  télégramme  doit  être  écrite  lisiblement^  en  caractères 
qui  aient  leur  équivalent  dans  le  tableau  réglementaire  des  signaux  télé- 
graphiques (art.  XI)  et  qui  soient  en  usage  dans  le  pays  où  le  télégramme 
est  présenté. 

2.  Le  texte  doit  être  précédé  de  Padresse,  qui  peut  ôtre  écrite  sous 
une  forme  convenue  ou  abrégée.  Toutefois,  la  faculté  pour  un  destinataire 
de  se  faire  remettre  à  domicile  un  télégramme  dont  Tadresse  est  ainsi 
composée,  est  subordonnée  à  un  arrangement  entre  ce  destinataire  et  le 
bureau  télégraphique.  Toute  adresse  doit  contenir,  au  moins,  denx  mots, 
le  premir  représentant  Tadresse  du  destinataire,  le  second  indiquant  le  nom 
du  bureau  télégraphique  de  destination. 

8»  La  signature  peut  également  revêtir  la  forme  abrégée  ou  être 
placée  après  le  texte.  Si  elle  est  omise,  le  dernier  mot  du  texte  la  rem- 
place pour  signaler  les  télégrammes  dans  les  communications  de  service 
qui  s*y  rapportent. 

4.  L* expéditeur  doit  écrire  sur  la  minute ,  entre  parenthèses  et  im- 
médiatement avant  Tadresse,  les  indications  éventuelles  relatives  à  la  remise 
à  domicile ,  à  la  réponse  payée ,  à  Taccusé  de  réception ,  aux  télégrammes 
urgents,  coUationnés  ou  à  faire  suivre,  etc. 

5.  Ces  indications  peuvent  ôtre  écrites  sous  la  forme  abrégée  adoptée 
pour  les  indications  de  service  entre  les  bureaux.  Dans  ce  cas,  elles  ne 
sont  comptées  chacune  que  pour  un  mot.  Lorsqu'elles  sont  exprimées  en 
langage  ordinaire,  elles  doivent  être  écrites  en  français. 

6.  Tout  interligne,  renvoi,  rature  ou  surcharge  doit  être  approuvé 
de  l'expéditeur  du  télégramme  ou  de  son  représentant. 

XI. 

Les   caractères    disponibles  pour   la  rédaction   des    télégranmies  sont 

les  suivants: 

Lettres: 

A,  B,    C,  D,   E,   F,   G,  H,  I,   J,  K,  L,    M,  N,   0,  P,   Q,   R,   S,   T,  U, 

V,  W,  X,  Y,  Z. 

Chiffres: 
1,  2,  8,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  0. 

Signes  de  ponctuation  et  autres: 

Point  (.),  virgule  (,),  point  et  virgule  (;),  deux  points  (:),  point 
dUnterrogation  (?),  point  d'exclamation  (!),  apostrophe  ('),  trait  d'union 
(-),  parenthèses  (),  guillement  (»),  barre  de  franction  (/),  souligné. 

Signes  eonventionnels  : 
Télégramme  privé  urgent  I>,  réponse  payée  JRP,  télégramme  oollationé  OT, 
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accusé  de  réception  CR,    télégramme   à  &ire  suivre  FS^   poste  payée  PP^ 
exprès  payé  XP,  télégramme  remis  ouvert  RO. 

Affee  V appareil  Morêt  êeidemmi: 
Les  lettres  Â  A  ou  A,  N,  0,  Û. 

Avec  V appareil  Hugheg  êeulemeni: 
Lee  signes:  croix  (-f-))  double  trait  (=s). 

XIL 

1.  L*adres8e  doit  porter  tontes  les  indications  nécessaires  pour  assurer 
la  remise  du  télégramme  à  destination.  Ces  indications,  à  Texclusion  des 
noms  de  personnes,  doivent  être  écrites  en  français  ou  dans  la  langue  du 
pays  de  destination. 

2.  L'adresse  des  télégrammes  privés  doit  toujours  être  telle  que  la 
remise  au  destinataire  puisse  avoir  lien  sans  recherches,  ni  demandes  de  ren- 
seignements. 

3.  Elle  doit  comprendre,  pour  les  grandes  villes,  la  mention  de  la 
me  et  du  numéro,  ou,  à  défÎAut  de  ces  indications,  celle  de  la  profession 
du  destinataire  ou  autres  analogues. 

4.  Pour  les  petites  villes  môme,  le  nom  du  destinataire  doit  être, 
autant  que  possible,  accompagné  d^une  indication  complémentaire  capable 
de  guider  le  bureau  d^arrivée  en  cas  d'altération  du  nom  propre. 

5.  La  mention  du  pays  de  destination  est  essentielle  dans  toutes 
les  circonstances  où  il  peut  y  avoir  doute  sur  la  direction  à  donner  au 
télégramme. 

6.  Les  télégrammes  dont  Tadresse  ne  satis&it  pas  aux  conditions 
prévues  par  les  paragraphes  précédents,  doivent  néanmoins  être  transmis. 

7.  Dans  tous  les  cas,  l'expéditeur  supporte  les  conséquences  de  Tin- 
au£B«uice  de  Tadresse. 

xm. 

1.  Les  télégrammes  d'Etat  doivent  être  revêtus  du  sceau  ou  du 
cachet  de  Tautorité  qui  les  expédie.  Cette  formalité  n'est  pas  exigible, 
lorsque  l'authenticité  du  télégramme  ne  peut  soulever  aucun  doute. 

2.  Le  droit  d'émettre  une  réponse  comme  télégranmie  d'Etat  est 
établi  par  la  production  du  télégramme  d'Etat  primitif. 

8.  Les  télégrammes  des  agents  consulaires  qui  exercent  le  commerce 
ne  sont  considérés  comme  télégrammes  d'Etat  que  lorsqu'ils  sont  adressés 
à  un  personnage  officiel  et  qu'ils  traitent  d'a£Paires  de  service.  Toutefois, 
les  télégrammes  qui  ne  remplissent  pas  ces  dernières  conditions  ne  sont 
pas  refusés  par  le  bureau  de  départ,  mais,  celui-ci  les  signale  immédiate- 
ment à  Tadministration  centrale. 

XIV. 

1.  Lff  signature  n'est  pas  transmise  dans  les  télégrammes  de  service; 
TadreMe  de  ces  télégrammes  affecte  la  forme  suivante: 
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Parié  dô  St'PéterêboiÊrg, 
Directeur  général  à  Directeur  général, 

2.  Quand  il  8*agit  d'avis  de  service  échangés  entre  bureaux  au  sujet 
des  incidents  de  la  transmission,  on  transmet  simplement  le  numéro  et  le 
texte  du  télégramme,  sans  adresse  ni  signature. 

XV. 

1.  L'expéditeur  d*un  télégramme  privé  est  tenu  d'établir  son  iden- 
tité, lorsquHl  7  est  invité  par  le  bureau  d'origine. 

2.  Il  a,  de  son  côté,  la  faculté  de  comprendre  dans  son  télégramme 
la  légalisation  de  sa  signature.  Il  peut  faire  transmettre  cette  légalisation, 
soit  textuellement,  soit  par  la  formule: 

^Signature  légalisée  par < 

8.  Le  bureau  vérifie  la  sincérité  de  la  légalisation.  Hormis  le  cas 
où  la  signature  lui  est  connue,  il  ne  peut  la  considérer  comme  authentique 
que  si  elle  est  pourvue  du  sceau  ou  cachet  de  Tautorité  signataire.  Dans 
les  cas  contraires,  il  doit  refuser  Tacceptation  et  la  transmission  de 
la  légalisation. 

4.  La  légalisation,  telle  qu'elle  est  transmise,  entre  dans  le  compte 
des  mots  taxés  ;  elle  prend  place  après  la  signature  du  télégramme. 

4.  Taxation. 

Article  10   de  la  Cofwention. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  adopter,  pour  la  formation 
des  tarifs  internationaux,  les  bases  ci  après. 

La  taxe  applicable  à  toutes  les  correspondances  échangées,  par  la 
môme  voie,  entre  les  bureaux  de  deux  quelconques  des  Etats  contractants, 
sera  uniforme.  Un  môme  Etat  pourra  toutefois,  en  Europe,  ôtre  subdivisé, 
pour  l'application  de  la  taxe  uniforme,  en  deux  grandes  divisions  terri- 
toriales au  plus. 

Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'Etat  à  Etat,  de  concert  entre  les 
Gouvernements  extrêmes  et  les  Gouvernements  intermédiaires. 

Les  taxes  des  tarife  applicables  aux  correspondances  échangées  entre 
les  Etats  contractants  pourront,  à  toute  époque,  ôtre  modifiées  d'un 
commun  accord. 

Le  franc  est  l'unité  monétaire  qui  sert  à  la  composition  des  tarifs 
internationaux. 

Article  11  de  la  Convention. 

Les  télégrammes,  relatifs  au  service  des  télégraphes  internationaux 
des  Etats  contractants  sont  transmis  en  franchise  sur  tout  le  réseau 
des  dits  Etats. 

XVI. 

1.  Le  tarif  applicable  aux  correspondances  internationales  est  fixé, 
conformément  aux   tableaux  qui  font  suite   au   présent  règlement ,  sauf 
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les  modificationfl  dn  taux  ou  des  bases  d'application  des  tarifs  qui  pourront 
ôtre  arrêtées  entre  Etats  intéressées,  en  yertn  dn  paragraphe  4  de  Tartide 
10  et  de  l'article  17  de  la  Convention. 

2.  Ces  modifications  devront  avoir  pour  but  et  pour  effet,  non  point 
de  créer  une  concurrence  de  taxes  entre  le  voies  existantes,  mais  bien 
d*oayrir  au  public,  à  taxes  égales,  autant  de  voies  que  possible,  et  les 
combinaisons  nécessaires  seront  réglées  de  telle  manière  que  les  taxes 
terminales  des  offices  d'origine  et  de  destination  restent  égales,  qu'elle  que 
soit  la  voie  suivie. 

3.  Toute  taxe  ou  disposition  nouvelle,  toute  modification  d'ensemble 
on  de  détail  ne  seront  exécutoires  que  deux  mois,  au  moins,  après  leur 
notification  par  le  bureau  international. 

xvn. 

1.  La  taxe  est  établie  par  mot  sur  tout  le  parcours. 

2.  Dans  la  correspondance  européenne,  à  défaut  d'arrangements 
particuliers  entre  Etats  intéressés,  la  taxe  s'établit  sans  condition  de 
immmiijii  pour  le  nombre  de  mots;  il  est  lyouté  à  la  taxe  résultant  du 
nombre  effectif  des  mots,  une  taxe  égale  à  celle  de  5  mots,  par  télégramme. 

xvm. 

Les  administrations  et  les  bureaux  télégraphiques  prennent  les  mesures 
nécessaires  pour  diminuer,  autant  que  possible,  le  nombre  et  l'étendus 
des  télégrammes  de  service  jouissant  dn  privilège  de  la  gratuité  qui  leur 
est  attribaé  par  l'article  11  de  la  Convention. 

2.  Les  renseignements  qui  ne  présentent  point  un  caractère  d'ur- 
gence sont  demandés  ou  donnés  par  la  poste,  au  moyen  de  lettres 
affranchies. 

XIX. 

1.  Tout  télégramme  rectificatif,  complétif  et,  généralement,  toute 
communication  échangée,  soit  entre  l'expéditeur  et  le  destinataire,  soit  par 
l*un  d'eux  avec  un  bureau  télégraphique,  à  Toccassion  d'un  télégramme 
transmis  ou  en  cours  de  transmission,  est  un  télégramme  privé,  traité 
et  taxé  conformément  aux  dispositions  du  présent  règlement. 

2.  La  taxe  est  restituée,  si  la  communication  a  été  motivée  par 
l'une  des  circonstances  qui  donnent  lieu  au  i:embour8ement  de  la  taxe, 
aux  termes  de  l'article  LXV.  En  cas  de  rectification  d'erreurs  de  service 
dans  des  télégrammes  non-collationnés,  les  taxes  des  télégrammes  rectificatifs 
sont  seules  remboursées. 

8.  Le  bureau  télégraphique  qui  reçoit  une  communication  de  l'espèce, 
y  donne  suite  et  répond,  si  la  réponse  est  payée  et  dans  les  limites 
indiquées. 

4.  Les  dispositions  qui  font  l'objet  du  paragraphe  1^  de  l'article 
LXIV  sont  applicables  aux  communications  dont  il  s'agit  dans  le  présent 
artids. 
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XX. 

1.  La  taxe  est  calculée  cl*aprè8  la  voie  la  moins  coûteuse  entre  le 
point  de  départ  du  télégramme  et  son  point  de  destination,  à  moins  que 
Texpéditenr  n'ait  indiqué  une  autre  voie  conformément  à  Tarticle  XXXVIII. 

2.  L'indication  de  la  voie  écrite  par  l'expéditeur  est  transmise  dans 
le  préambule  comme  indication  de  service  et  n'est  point  taxée. 

3.  Les  administrations  des  Etats  contractants  s^engagent  à  éviter, 
autant  qu'il  sera  possible,  les  variations  de  taxes  qui  pourraient  résulter 
des  interruptions  de  service  des  conducteurs  sous-marins. 

XXI. 

1.  Les  taxes  à  percevoir  en  vertu  des  articles  XVI  et  XVTI  peuvent 
être  arrondies ,  en  plus  ou  en  moins ,  soit  après  application  des  taxes 
normales  par  mot  tixées  d'après  les  tableaux  annexés  au  présent  règlement, 
soit  en  augmentant  ou  en  diminuant  ces  taxes  normales,  d'après  les 
convenances  monétaires  ou  autres  du  pays  d'origine.  Dans  ce  dernier  cas, 
Tadministration  expéditrice  a,  en  outre,  la  faculté  de  modifier,  pour  la 
perception,  le  nombre  de  mots  qui  constitue  la  taxe  additionnelle. 

2.  Les  modifications  opérées  en  exécution  du  paragraphe  précédent 
ne  s'appliquent  qu'à  la  taxe  perçue  par  le  bureau  d'origine  et  ne  portent 
point  altération  à  la  répartition  fixée  par  les  dits  tableaux ,  au  profit  des 
autres  offices  intéressés.  Elles  doivent  ôtre  réglées  de  telle  manière  que 
l'écart  entre  la  taxe  à  percevoir  pour  un  télégramme  de  quinze  mots  et 
la  taxe  exactement  calculée  d'après  les  tableaux  au  moyen  des  équivalents 
du  paragraphe  suivant,  ne  dépasse  pas  le  quinzième  de  cette  dernière  taxe. 

3.  Il  sera  perçu,  au  maseimum^  pour  un  franc: 
En  Allemagne,  0,85  mark  ; 

En  Autriche  et  en  Hongrie,  50  kreuzer  (valeur  autrichienne); 
En  Danemark,  0,75  krone; 
En  Egypte,  3  piastres  34  paras  monnaie  tarif; 
En  Espagne,  1  peseta; 
Dans  la  Grande-Bretagne,  10  pence; 
En  Grèce,  1,20  drachme; 
Dans  rinde  britannique,  0,50  roupie; 
En  Italie,  1  lira; 
Au  Japon,  0,24  dollar  mexicain; 
En  Norvège,  0,75  krone; 

Dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  Indes  néerlandaises,  0,50  florin; 
En  Perse,  23  schahis; 
En  Portugal,  200  reis; 
En  Roumanie,  1  piastre  nouvelle; 
En  Russie,  0,25  rouble; 
En  Serbie,  1  dinar; 
En  Suède,  0,75  krona; 

En  Turquie,  4  piastres,  18  paras,  1  aspre  medjidiés. 
4.     Le  paiement  pourra  ôtre  exigé  en  valeur  métallique. 
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5.     Compte  des  mots* 

1.  Tout  ce  que  Texpéditear  écrit  sur  la  minute  de  son  télégramme 
pour  être  transmis,  entre  dans  le  calcul  de  la  taxe,  sauf  ce  qui  est  dit 
au  paragraphe    8    de  L'article  suivant  et   an  paragraphe  2  de  l'ajiicle  XX. 

2.  Les  mots,  nombres  ou  signes  ajoutés  par  le  bureau,  dans  rintérdt 
dn  service,  ne  sont  pas  taxés. 

8.  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  date,  Theure  et  la  minute  dn 
dépôt  sont  inscrits  d^ofSce  sur  la  copie  remise  au  destinataire. 

4.  L'expéditeur  peut  insérer  ces  indications,  en  tout  ou  en  partie, 
dans  le  texte  de  son  télégramme.  Elles  entrent  alors  dans  le  compte 
des  mots. 

XXIIL 

1.  Le  maximum  de  longueur  d'un  mot  est  fixé  à  quinze  caractères 
selon  Palphabet  Morse;  Texcédant,  toujours  jusqu'à  concurrence  de  quinze 
caractères,  est  compté  pour  un  mot. 

2.  Pour  la  correspondance  extra  -  européenne ,  ce  maximum  est  fixé 
à  dix  caractères. 

8.  Les  expressions  réunies  par  un  trait  d'union  sont  comptées  pour  le 
nombre  de  mots  qui  servent  &  les  former. 

4.  Les  mots  séparés  par  une  apostrophe  sont  comptés  comme  autant 
de  mots  isolés. 

5.  Les  réunions  ou  altérations  de  mots  contraires  à  l'usage  de  la 
langue  ne  sont  point  admises.  Toutefois,  les  noms  propres  de  villes  et 
de  personnes,  les  noms  de  lieux,  places,  boulevard,  etc.,  les  titres,  prénoms, 
particules  ou  qualifications,  ainsi  que  les  nombres  écrits  en  toutes  lettres, 
sont  comptés  pour  le  nombre  de  mots  employés  par  l'expéditeur  à  les 
exprimer. 

6.  Les  nombres  écrits  en  chifires  sont  comptés  pour  autant  de  mots 
quMls  contiennent  de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour  l'excédant.  La 
môme  règle  est  applicable  au  calcul  des  groupes  de  lettres.  Pour  la 
correspondance  extni-européenne,  le  nombre  de  mots  auquel  correspond  un 
groupe  de  chifiEres  ou  de  lettres,  s'obtient  en  divisant  les  chiffires  par  trois 
et  ajoutant,  s*il  y  a  lieu,  un  mot  pour  le  reste. 

7.  Tout  caractère  isolé,  lettre  ou  chifire,  est  compté  pour  un  mot; 
il  en  est  de  môme  du  souligné. 

8.  Les  signes  de  ponctuation,  traits  d*union,  apostrophes,  guillemets, 
parenthèses,  alinéas,  ne  sont  pas  comptés.  Sur  les  lignes  extra-européennes, 
la  transmission  de  ces  signes  n*est  pas  obligatoire. 

9.  Sont  toutefois  comptés  pour  un  chiffre:  les  points  et  les  virgules 
qui  entrent  dans  la  formation  des  nombres  ainsi  que  les  barres  de  division. 

10.     Les  lettres  ajoutées  aux  chifPres  pour  désigner  les  nombres  ordinaux 
sont  comptées  chacune  pour  un  chiffre. 
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XXIV. 

Les  exemples  suivants  âéterminent  l'interprétation  des  règles  à  suivre 

pour  compter  les  mots. 

Correspondance 

eztr»- 


enropëenae. 

Responsabilité  (14  caractères) 1  mot 

Eriegsgeschichten  (15  caractères) 1  mot 

Inconstitutionnalité  (20  caractères) 2  mots 

A-t-il 8  mots 

Aujourdhui  (écrit  sans  apostrophe) 1  mot 

C'est-à-dire 4  mots 

Aix-la-ChappeUe 8  mots 

AizlachapeÛe  (12  caractères) 1  mot 

Aachen 1  mot 

Newjork 1  mot 

New- York 2  mots 

Frankfurt  am  Main 3  mots 

Frankfurt  a/M 2  mots 

New  South  Wales 8  mots 

Newsouthwales  (18  caractères) 1  mot 

Van  de  Brande 8  mots 

Vandebrande  (11  caractères) 1  mot 

Du  Bois 2  mots 

Dubois 1  mot 

Belgrave  Square 2  mots 

Hyde  Park 2  mots 

Sainijames  Street 2  mots 

Portland  Place 2  mots 

44  Vs  (5  chiffires  et  signes) 1  mot 

444Vs  (6       »         »       »     ) -  2  mots 

444,5    (5       »         »       »     ) 1  mot 

444,55(6       »         »       ») 2  mots 

10  francs  50  centimes  (ou)  10  fr.  50  a 4  mots 

10  fr.  50 8  mots 

fr.  10,50 2  mots 

11  h.  80 8  mots 

11,80 1  mot 

Le  17»« 2  mots 

Le  1529»« 8  mots 

44/2 1  mot 

44/ 1  mot 

2Vo 1  mot 

2  p.  ®/o 3  mots 

huit/10 2  mots 

5/doiizième8 2  mots 

5  bis 2  mots 


earopéenae 

2  mots 
2  mots 
2  mots 
8  mots 


1 
4 
8 
2 
1 
1 


mot 
mots 
mots 
mots 
mot 
mot 
2  mots 
8  mots 
2  mots 
8  mots 
2  mots 
mots 
mots 
mots 
mot 
mots 
mots 
mots 
mots 
mots 
mots 
mots 
mots 
mots 
mots 
mots 
mots 
mots 
8  mots 
8  mots 
2  mots 

1  mot 

2  mots 

3  mots 
2  mots 
2  mots 
2  mots 


8 
2 
2 
1 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
4 
8 
8 
3 
2 
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Correspondance 

enroptfenna.      evrop^tna* 

5ter 2  mots  2  mots 

Deux  cent  trente  quatre 4  mots  4  mots 

Deazcenttrenieqnaire  (20  caractères) 2  mots  2  mots 

Two  hundred  and  thirtj  four 5  mots  5  mots 

Twohundredandthirtjfour  (23  caractères) 2  mots  8  mots 

E 1  mot  1  mot 

E.  M 2  mots  2  mots 

Emvthf  (6  lettres) 2  mots  2  mots 

tmrlz  (5  lettres) 1  mot  2  mots 

CH28         (marque  de  commerce) 2  mots  2  mots 

ADVGMT  (  id  ) 2  mots  2  mots 

-rp  (  id.  ) 1  mot         2  mots 

M 

yT  (  id.  )       2  mots       2  mots 

G.H.F.45(  id.  ) 4  mots       4  mots 

L'affaire  est  urgente;  partir  sans  retard  (7  mots 

et  deux  soulignés)*) 9  mots       9  mots 

XXV. 

Dans  les  télégnunmes  qui  contiennent  un  langage  convenu  ou  un 
langage  chiffré,  les  mots  clairs  sont  comptés  conformément  aux  paragraphes 
1  à  5  inclus  de  Tarticle  XXIII.  Les  mots  en  langage  convenu  admis  sont 
comptés  d'après  les  mdmes  règles.  Enfin,  les  groupes  de  chiffres  ou  de 
lettres,  ainsi  que  les  mots,  noms  ou  assemblages  de  lettres  non  admis  dans 
le  langage  clair  ou  convenu,  sont  comptés  d'après  les  règles  établies  par 
les  paragraphes  6  à  10  inclus  de  l'article  XXIII  précité. 

6.  Perception  des  taxes. 

XXVL 

1.  La  perception  des  taxes  a  lieu  au  départ,  sauf  les  exceptions 
prévues  pour  les  télégrammes  à  faire  suivre  (art.  LU,  §  6),  les  frais  d'ex- 
près (art.  LVI,  §  1)  et  télégrammes  sémaphoriques  (art.  LVIII,  §  6)  qui 
donnent  lieu  à  une  perception  par  le  bureau  d'arrivée. 

2.  L'expéditeur  d'un  télégranmie  international  a  le  droit  d*en  de- 
mander reçu  avec  mention  de  la  taxe  perçue. 

8.  L'office  d'origine  a  la  faculté  de  percevoir,  de  ce  chef,  une  rétri- 
bution à  son  profit»  dans  les  limites  d'un  quart  de  franc. 

4.  Dans  tous  les  cas  où  il  doit  j  avoir  perception  à  l'arrivée,  le 
télégramme  n'est  délivré  au  destinataire  que  contre  paiement  de  la  taxe  due. 

5.  Si  la  taxe  à  percevoir  à   l'arrivée  n'est  pas  recouvrée,    la  perte 

*)  Le  signal  souligné  est  transmis  ayant  et  après  chaque  mot  ou  passage  souligné. 
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est  supportée  par  Poffice  d'arrivée,  à  moins  de  conventions  spéciales  con- 
clues conformément  à  Tarticle  17  de  la  Convention,  sauf  ce  qui  est  prévu 
aux  articles  LU  et  LVIII  ci-aprôs,  pour  les  réexpéditions  des  télégrammes 
à  faire  suivre  et  pour  les  télégrammes  sémaphoriques. 

6.  Les  administrations  télégraphiques  prennent  toutefois ,  autant  que 
possible,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  taxes  à  percevoir  à  l'arrivée 
et  qui  n'auraient  pas  été  acquittées  par  le  destinataire ,  soient  recouvrées 
sur  l'expéditeur.  Quand  ce  recouvrement  a  lieu,  l'office  qui  le  fait  en  tient 
compte  à  ToflBce  intéressé. 

XXVII. 

1.  Les  taxes  perçues  en  moins  par  erreur  et  les  taxes  et  frais  non 
perçus  sur  le  destinataire  par  suite  de  refus  ou  de  Timpossibilité  de  le 
trouver,  doivent  ôtre  complétés  par  Texpéditeur. 

2.  Les  taxes  perçues  en  plus  par  erreur  sont  de  même  remboursées 
aux  intéressés.  Toutefois ,  le  montant  des  timbres  appliqués  en  trop  par 
l'expéditeur  n'est  remboursé  que  sur  sa  demande. 

7.  Transmission  des  télégrammes, 
a.  Signaux  de  transmission. 

xxvm. 

Les  tableaux  ci-dessous  indiquent  les  signaux  employés  dans  le  service 
des  appareils  Morse  et  Hughes: 

A.  Signaux  de  l'appareil  Morse. 

ZteUres: 

a    ■  ■■  Espacement  et  longueur  des  signes  : 

^    jm  HM  jm  HM  1.  Une  barre  est  égale  à  3  points. 


à    ou    ft 


2.   L'espace    entre     les    signaux 

d'une  môme    lettre   est  égal  à 

^     ■■  ■  ■  ■  1  point. 

0     un  B  mi  B  8.  L'espace  entre  deux  lettres  est 

1    ^^  ^^  ^^  ^^                              égal  à  3  points. 

^^  4.  L'espace  entre  deux  mots  est 

d    ■■  ■  ■  égal  à  5  points. 
e     ■ 

é 

f 

g 

h    ■  ■  ■  ■  N 


1 

. 
J 


V 
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k 
1 
m 

n 
n 
o 

6 

P 

q 

r 

8 

t 
u 

V 

w 

X 

y 

z 

1 
2 

3 
4 
5 
G 
7 
8 
9 

0     ■■  ■■  ■■  ■■  ■■ 
Barre  de  fraction    ■■  ■■■  ■■■  ■■  ■■  ■■ 

On  peut  aussi  employer,   pour  exprimer  les  chiffires,  les  signaux  sui- 
vants, mais  seulement  dans  les  répétitions  d'office: 

1 
2 
3 

4 
Nomv.  BémêU  Qèn.  Sf  S.  Win.  j^  E 
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5 
6 
7 
8 
9 
0 
Barre  de  fraction. 


Signée  de  ponetuaUan  et  auireê\ 

Point (.)■■■■  I 

Point  et  virgule (;)    ■■  ■  H 

Virgule (»)    ■  ■■  ■  I 

Deox  points (:) 

Point  d'interrogation  on  demande  de 
répétition  d'une  transmission  non 
comprise (?) 

Point  d'exclamation (!) 

Apostrophe C) 

Alinéa 

Trait  d'union (-) 

Pharenthèses  (avant  et  après  les 
mots) () 

Chiillements (») 

Souligné  (avant  et  après  les  mots  oa 

le  membre  de  phrase)      •..•■■■ 

Signal  séparant  le  préambule  de  l'a- 
dresse, Tadresse  du  texte  et  le  texte 
de  la  signature ■■  ■ 

IndieeiUene  âê  eermoe 


Télégramme  d'Etat    .     .     . 

>  de  service   .    . 
»           privé  nrgent    . 

>  privé  ordinaire 
Béponse  payée     .... 
Télégramme  collationné 
Accusé  de  réception  .     .     . 
Télégramme  à  faire  suivre. 

Poste  payée 

Exprès  payé 
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Télégramme  remis  ouvert   .... 

Appel  (préliminaire    de  toute  trans- 
mission)    

Compris 

Prreur 

Fin  de  la  transmission      .... 

Inyitation  à  transmettre     .... 

Attente 

Réception  terminée 

6.  Signaux  de  Tappareil  Hughes. 

LeUres: 

A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,    H,  I,  K,  L,  M,  N,   0,   P.  Q,  R,   S,  T,  U,  V,  W, 

X,  Y,  Z. 

Chiffres. 
1  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  0. 

Signes  de  ponctuation  et  attires: 

Point,  virgule ,  point  et  virgule ,  deux  points  j  point  d^interrogation, 
point  d'exclamatioui  apostrophe,  croix  -f-,  trait  d'union,  E  accentué,  barre 
de  fraction  / ,  double  trait  =  ,  parenthèse  de  gauche  ( ,  parenthèse  de 
droite  ),  L,  guillement  ». 

L*e8pace  entre  deux  nombres  est  marqué  par  deux  blancs.  Dans  la 
transmission  et  dans  le  collationnement  d'un  nombre  fractionnaire  non  dé- 
cimal, le  nombre  entier  doit  être  séparé  par  un  blanc  du  numérateur  de 
la  fraction  ordinaire  qui  suit  (Exemple  :  1  3/4  et  non  13/4). 

Les  mots  et  passages  soulignés  sont  précédés  et  suivis  de  deux  traits 

d'union  (Exemple  : sans  retard ) ,  et  soulignés  à  la  main  par 

l'employé  d'arrivée. 

Indications  de  services  et  signes  conventionnels. 

Télégramme  d'Etat S. 

>  de  service A. 

>  privé  urgent B. 

>  >      non  urgent P. 

Réponse  payée RP. 

Télégramme  collationné TO. 

AcGusé  de  réception OR. 

Télégramme  à  faire  suivre FS. 

Poste  payée PP. 

Exprèe  payé XP. 

Télégramme  remis  ouvert RO. 

Pour  appeler  le  poste  avec  lequel  on  est  en  communication  ou  pour 
lai  r^fMiBdre:  le  Mano  et  l'N  répétés  alternativement; 

E2 
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Pour  régler  lo  synchronisme  et  demande.r  dans  ce  bat  la  répétition 
prolongée  ou  même  signe  :  une  combinaison  composée  du  blanc ,  de  TI 
et  du  T,  reproduite  autant  de  fois  qu*il  est  nécessaire  ; 

Pour  demander  ou  faciliter  le  réglage  de  Pélectroaimant  :  une  com- 
binaison formée  des  quatre  signaux  suivants  :  le  blanc ,  TI ,  PN  et  le  T, 
répétée  autant  de  fois  qn*il  est  nécessaire; 

Pour  donner  attente:  la  combinaison  ATT,  suivie  de  la  durée  probable 
de  Tattente; 

Pour  indiquer  une  erreur:  deux  ou  trois  N  consécutifs,  sans  aucun 
signe  de  ponctuation; 

Pour  interrompre  la  transmission  du  bureau  correspondant:  deux  ou 
trois  lettres  quelconques  convenablement  espacées. 

Les  accents  sur  E  sont  tracés  à  la  plume  ou  au  crayon  noir  à  la 
fin  des  mots  (avec  ou  sans  s)  et  lorsqu'ils  sont  essentiels  au  sens 
(Exemple:  AchHef  acheté).  Dans  ce  dernier  cas,  le  transmetteur  répète 
le  mot  après  la  signature,  en  y  faisant  figurer  TE  accentué  entre  deux 
blancs,  pour  appeler  Pattention  du  poste  qui  reçoit.  Pour  H,  5,  et  11,  on 
transmet  respectivement  ae  oe  et  ue. 

b.     Ordre  de  transmission. 

XXIX. 

1.     La  transmission  des    télégrammes   a  lieu  dans  l'ordre  suivante: 
a)  Télégranmies  d'Etat, 
h)  »  de  service, 

c)  privés  urgents, 

d)  »       non  argents. 

2.  Tout  bureau  qui  reçoit  par  un  fil  international  un  télégramme 
présenté  comme  télégramme  d*Etat  ou   de  service,  le  réexpédie  comme  tel. 

3.  Les  avis  de  service  émanant  des  divers  bureaux  et  relatifs  aux 
incidents  de  transmission,  circulent  sur  le  réseau  international  comme 
télégrammes  de  service. 

XXX. 

1.  Un  télégramme  commencé  ne  peut  être  interrompu  pour  faire 
place  à  une  communication  d'un  rang  supérieur,  qu'en  cas  d'urgence  absolue. 

2.  Les  télégrammes  de  môme  rang  sont  transmis  par  les  bureaux 
de  départ  dans  l'ordre  de  leur  dépôt,  et  par  les  bureaux  intermédiaires 
dans  Tordre  de  leur  réception. 

3.  Dans  les  bureaux  intermédiaires,  les  télégrammes  de  départ  et 
les  télégrammes  de  passage  qui  doivent  emprunter  les  mômes  fils,  sont 
confondus  et  transmis  indistinctement,  en  suivant  Theure  du  dépôt  ou 
de  la  réception. 

4.  Entre  deux  bureaux  en  relation  directe,  les  télégrammes  de  môme 
rang  sont  transmis  dans  l'ordre  alternatif. 

5.  Il  peut  ôtre  toutefois  dérogé  à  cette  règle  et  à  celle  du  paragraphe 
1^  de  l'article  XXIX,    dans   l'intérêt  de  la  célérité  des  transmissions,   sur 
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les  lignes   dont   le   travail  est   continu    ou    qui   sont  desservies   par   des 
apparais  spéciaux. 

XXXI. 

1.  A  l'appareil  Morse ,  les  télégrammes  d*Etat  ou  de  service  et  les 
télégrammes  privés  urgents  ne  sont  pas  comptés  dans  Tordre  alternatif  des 
transmissions. 

2.  La  transmission  des  télégrammes  échangés  par  Tappareil  Hnghes 
s'effectue  par  séries  alternatives.  Les  chefs  des  deux  bureaux  en  correspon* 
dance  fixent,  en  tenant  compte  de  la  longueur  des  télégrammes,  et  des 
exigences  du  service,  le  nombre  des  télégrammes,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  constituant  chaque  série.  Cependant  la  série  ne  peut  comprendre 
plus  de  dix  télégrammes.  Les  télégrammes  d*nne  môme  série  sont  considérés 
comme  formant  une  seule  transmission  qui  ne  doit  être  interrompue  que 
dans  le  cas  d'urgence  exceptionnelle.  En  général,  tout  télégramme  de  deux 
cents  mots  ou  au-dessus  est  considéré  comme  formant  une  seule  série.  Ce 
mode  de  transmission  peut  être  appliqué  à  Tappareil  Morse  sur  les  lignes 
importantes  dont  le  travail  est  continu,  mais  dans  ce  cas  chaque  série 
ne  peut  être  composée  de  plus  de  cinq  télégrammes. 

3.  Le  bureau  qui  a  transmis  une  série  est  en  droit  de  continuer, 
lorsqu'il  survient  un  télégramme  d'Etat,  de  service  ou  privé  urgent  auquel 
la  priorité  de  transmission  est  accordée,  à  moins  que  le  bureau  qui  vient 
de  recevoir  n*ait  déjà  commencé  de  transmettre  à  son  tour. 

4.  Dans  les  deux  systèmes  d'appareil,  la  transmission  du  télégramme 
ou  de  la  série  terminée,  le  bureau  qui  vient  de  recevoir  transmet  à  son 
tour,  s'il  a  un  télégramme  ;  sinon ,  l'autre  continue.  Si  de  part  ou  d'autre 
il  n*y  a  rien  à  transmettre,  les  deux  bureaux  se  donnent  réciproquement 
le  signal  »éro. 

e.     Mode  de  procéder. 

xxxn. 

1.  Toute  correspondance  entre  deux  bureaux  commence  par  le  signal 
d*appel  ou  par  l'indicatif  du  bureau  appelé. 

2.  Le  bureau  appelé  doit  répondre  immédiatement,  on  donnant  son 
indicatif,  et,  s'il  est  empoché  de  recevoir,  le  signal  d'attente,  suivi  d'un 
chiffre  indiquant  en  minutes  la  durée  probable  de  l'attente.  Si  la  durée 
probable  excède  dix  minutes,  Tattente  doit  ôtre  motivée. 

3.  Aucun  bureau  appelé  ne  peut  refdser  de  recevoir  les  télégrammes 
qu'on  lui  présente,  qu'elle  qu'en  soit  la  destination.  Toutefois,  en  cas 
d'erreur  évidente,  le  bureau  qui  transmet  est  tenu  de  la  redresser,  aussitôt 
que  le  bureau  correspondant  la  lui  a  signalée  par  avis  de  service. 

4.  On  ne  doit,  ni  refuser,  ni  retarder  un  télégramme,  si  les  indica- 
tions de  service  ne  sont  pas  régulières.  U  faut  le  recevoir  et  puis  en 
demander,  au  besoin,  la  régularisation  an  bureau  d'origine  par  nn  avis  de 
aervioe,  oonformément  à  l'article  LXII  ci-après. 

xxxm. 

1.    Lorsque   le  bureau   qui  vient  d'appeler  a  reçu,  sans  autre  signal 
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rindicatif   du   bureau   qui   répond,    il   transmet   dans    Tordre    suivant   les 
indications  de  service,  constituant  le  préambule  du  télégranome: 

a)  Nature  du  télégramme ,  au  moyen  d'une  des  lettres  S ,  A ,  D , 
quand  c'est  un  télégramme  d*Ëtat,  de  service  ou  privé  urgent; 

b)  Bureau  de  destination*); 

c)  Bureau  d*origine  précédé  de  particule  de  (Exemple:  .  Paris  de 
Bruxelles)  **)  ; 

d)  Numéro    du  télégramme; 

e)  Nombre  de  mots  (dans  les  télégrammes  chiffrés  ou  indique:  1^  le 
nombre  total  des  mots  qui  sert  de  base  à  la  taxe;  2^  le  nombre  des 
groupes  de  chififres  ou  de  lettres); 

/)  Dépôt  du  télégramme  (par  trois  nombres,  date,  heure  et  minute, 
avec  indication  m  ou  «  [matin  ou  soir'])  ; 

Dans  la  transmission  par  Tappareil  Morse,  les  indications  m  ou  s, 
ainsi  que  la  date,  peuvent  être  omises,  quand  il  n*y  a  aucun  doute-, 

Dans  la  transmission  par  Tappareil  Hughes,  la  date  est  donnée  sous 
la  forme  d'une  fraction,  dont  le  numérateur  indique  le  jour  et  le  déno- 
minateur le  mois: 

g)  Voie  à  suivre  (quand  l'expéditeur  Ta  indiquée  par  écrit  dans  son 
télégramme)  (Art.  XX,  §  2  et  XXXVIII,  §  4); 

h)  Indications  éventuelles  que  l'expéditeur  n'est  pas  tenu  de  comprendre 
dans  le  texte  taxé. 

Les  indications  contenues  sous  les  lettres  2>,  d  et  f  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  les  offices  extra-européens. 

2.  A  la  suite  du  préambule  spécifié  ci-dessus,  on  télégraphie 
successivement  les  indications  éventuelles  de  l'expéditeur  entre  parenthèses 
(Art.  X,  §  4),  l'adresse,  le  texte  et  la  signature  du  télégramme. 

3.  Dans  les  télégranmies  transmis  par  l'appareil  Morse,  le  signe  de 
séparation  (■■■  ■  ■  ■  ■■)  est  placé  entre  le  préambule  et  l'adresse, 
entre  l'adresse  et  le  texte,  entre  le  t^xte  et  la  signature.  On  termine  par 
le  signal  de  «  fin  de  la  transmission  »  (■  ■■  B  ■■  B). 

4.  Dans  les  télégrammes  transmis  par  Tappareil  Hughes,  on  emploie 
un  double  trait  (=)  pour  séparer  le  préambule  de  Tadresse,  l'adresse  du 
texte,  le  texte  de  la  signature,  et  on  termine  chaque  télégramme  par 
la  croix  (4-). 

5.  Si  l'employé  qui  transmet  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé,  il  doit 
s'interrompre  par  le  signal  d'erreur,  répéter  le  dernier  mot  bien  transmis 
et  continuer,  à  partir  de  là,  la  transmission  rectifiée. 

6.  De  môme ,  l'employé  qui  reçoit ,  s'il  rencontre  un  mot  qu'il  ne 
parvient  pas  à  saisir  doit  interrompre  son  correspondant  par  le  môme 
signal  et  répéter  le    dernier    mot  compris ,   en  le  £ûsant  suivre  d'un  point 

*)  Lorsque  le  télégramme  est  à  destination  d'une  localité  non  pourvue  d'un 
bureau  télégraphique,  le  préambille  indique,  non  lu  résidence  du  destinataire,  inais 
le  bureau  télégraphique  par  lés  éoius  duquel  le  téléflframitte  doit  être  i^etbis  à 
destination  ou  envoyé  à  la  poste. 

**)  Indiquer  le  pays  ou  la  situation  géographique  du  bureau  d'origine,  quand 
il  y  a  nn  autre  bureau  du  môme  nom. 
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d'interrogation.     Le   correspondant   reprend   alors   la  transmission  à  partir 
de  ce  mot,  en  s'efforçant  de    rendre  ses   signaux  aussi  clairs  que  possible. 

7.  Hormis  les  cas  déterminés  de  concert  par  les  diverses  administrations, 
il  est  interdit  d'employer  une  abréviation  quelconque,  en  transmettant  le 
texte  d*nn  télégramme,  on  de  modifier  ce  texte  de  quelque  manière  que  ce 
soit.  Tout  télégramme  doit  être  transmis  tel  que  Texpéditeur  Ta  écrit  et 
d'après  sa  minute. 

d.     Béception  et  répétition  d*office. 

XXXIV. 

Aassitôt  après  la  transmission,  l'employé  qui  a  reçu  compare,  pour 
chaque  télégramme,  le  nombre  des  mots  transmis,  au  nombre  annoncé  et 
il  accuse  réception  du  télégramme  ou  des  télégrammes  constituant  la  série. 
Cet  accusé  de  réception  prend  la  forme  suivante  :  R,.,.  {nombre  du 
t^égrammeê  reçus), 

XXXV. 

1.  En  cas  de  différence  dans  le  nombre  des  mots,  il  la  signale  à 
son  correspondant.  Si  ce  dernier  s'est  simplement  trompé  dans  Pannonce 
dn  nombre  des  mots,  il  répond:  admis;  sinon,  il  répète  la  première  lettre 
de  chaque  mot,  jusqu'au  passage  omis  qu'il  rétablit. 

2.  Lorsque  cette  différence  ne  provient  pas  d'une  erreur  de  trans- 
mission, la  rectification  du  nombre  de  mots  annoncé  ne  peut  se  faire  que 
d*un  commun  accord  entre  le  bureau  d'origine  et  le  bureau  correspondant. 
Faute  de  cet  accord,  le  nombre  de  mots  annoncé  par  le  bureau  d'origine 
eet  admis. 

XXXVI. 

1.  Les  employés  peuvent,  pour  mettre  leur  responsabilité  à  couvert, 
donner  ou  exiger  la  répétition  partielle  ou  intégrale  des  télégrammes  qu'ils 
ont  transmis  ou  reçus.  Cette  répétition  se  fait,  à  l'appareil  Morse,  par 
l'employé  qui  a  reçu,  et,  à  l'appareil  Hughes  par  l'employé  qni  a  trans- 
mis, à  la  fin  du  télégramme  ou  de  la  série.  L'employé  qui  donne  cette 
répétition  doit,  à  l'appareil  Morse,  s'il  y  a  rectification,  reproduire  les 
mots  ou  nombres  rectifiés.  En  cas  d'omission,  œtte  seconde  répétition 
est  exigée  par  l'employé  qui  a  transmis.  Les  télégrammes  d'Etat  en 
langage  secret  (chiffres  ou  lettres)  doivent  ôtre  répétés  intégralement 
et  d'^oe. 

2.  Quand  on  donne  la  répétition  des  nombres  suivis  de  firaddons  ou 
des  fractions  dont  le  numérateur  est  formé  de  deux  ohiffires  ou  plus,  on 
doit  répéter,  en  toutes  lettres,  le  numérateur  de  la  fraetion,  afin  d'éviter 
todite  eonftiiion.  Ainsi  pour  1  ^/le  il  laut  répéter  en  français  1  un  16, 
afin  qu*on  se  Itee  pas  ^^/le;  pour  ^^/a  il  faut  répéter  trttMe  é,  afin  qu'on 
MB  Use  pas  1  V^ 

8.  dette  répétition  ne  peut  être  retardée  ni  interrompue  sous  aucun 
prétexte.  La  vérification  achevée,  le  bureau  qui  a  reçu  donne  à  celui  qui 
a  itvaasmÎB  le  eignal  de  réoeption  iermkiée,  suivi,  s^  s*agit  d'une  série,  du 
«MBbre  dm  tSUgoâûmm  i^çob. 
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XXXVII. 

1.  Les  rectifications  relatives  à  des  télégrammes  d*ane  série  précé- 
demment transmise,  sont  faites  par  avis  de  service  adressés  aux  boreanz 
de  destination.     Ces  avis  rappellent  le  nom   et  Tadresse  des  destinataires. 

2.  Les  demandes  de  renseignements  qni  se  produisent  dans  les 
mômes  conditions,  font  également  l'objet  d*un  avis  de  service. 

3.  8*il  arrive  que,  par  suite  d'interruption  ou  par  une  autre  cause 
quelconque,  on  ne  puisse  recevoir  la  répétition,  cette  circonstance  n'empêche 
pas  la  remise  du  télégramme  au  destinataire,  sauf  à  lui  communiquer 
ultérieurement  la  rectification,  le  cas  échéant. 

e.     Direction  à  donner  aux  télégrammes. 

XXXVIIL 

1.  Lorsque  Texpéditeur  n*a  prescrit  aucune  voie  à  suivre,  chacun 
des  offices  à  partir  desquels  les  voies  se  divisent,  reste  juge  de  la  direction 
à  donner  au  télégramme. 

2.  Si ,  au  contraire ,  Texpéditeur  a  prescrit  la  voie  à  suivre ,  les 
offices  respectifs  sont  tenus  de  se  conformer  à  ses  indications,  à  moins 
d'interruption  de  la  voie  indiquée,  auquel  cas  il  ne  peut  élever  aucune 
réclamation. 

8.  Les  différentes  voies  que  peuvent  suivre  les  télégrammes  sont 
indiquées  par  des  formules  concises,  arrêtées  de  commun  accord  par  les 
offices  intéressés. 

4.  Lorsque  l'expéditeur  a  demandé  que  son  télégramme  soit  transmis 
par  télégraphe  jusqu'au  bureau  qu*il  indique  et,  de  là,  par  poste  jusqu'à 
destination,   les  bureaux    doivent  procéder  conformément  à  ces  indications. 

5.  L'expéditeur  qui  veut  prescire  la  voie  à  suivre  doit  écrire  lui- 
môme,  en  marge  de  sa  minute,  la  formule  correspondante.  Cette  indica- 
tion  est  transmise  dans  le  préambule  (Art.  XX,  §  2  et  XXXIII  §  1 ,  g), 
mais  seulement  jusqu'au  point  où  elle  peut  être  utile. 

f.  Interruption  des  communications  télégraphiques.  Trans- 
missions par  ampliation. 

XXXIX. 

1.  Lorsqu'il  se  produit  au  cours  de  la  transmission  d'un  télégramme 
une  interruption  dans  les  communications  télégraphiques  régulières,  le 
bureau  à  partir  duquel  l'interruption  s'est  produite,  expédie  immédiatement 
le  télégramme  par  la  poste  (lettre  recommandée  d'office  ou  portée  par 
exprès)  ou  par  un  moyen  de  transport  plus  rapide,  s'il  en  dispose,  par 
une  voie  télégraphique  détournée  (Art.  LXX,  §  4).  Les  frais  de  poste 
sont  supportés  par  le  bureau  qui  fait  cette  réexpédition.  La  lettre 
expédiée  par  la  poste  doit  porter  l'annotation  iéUgramm». 

2.  Le  bureau  qui  recourt  à  un  mode  de  réexpédition  autre  que  le 
télégraphe  adresse  le  télégramme,  suivant  les  droonstances,  soit  an  premier 
bureau  télégraphique  en  meeure  de  le  réexpédier^  soit  an  burean  de  detti* 
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nation,  soit  an  destinataire  môme,  lorsque  cette  réexpédition  se  fait  dans 
les  limitée  de  l'Etat  de  destination.  Dès  que  la  communication  est  rétablie, 
le  télégramme  est  de  nouyeaa  transmis  par  la  voie  télégraphique,  à  moins 
qu*il  n'en  ait  été  précédemment  accusé  réception  ou  que,  par  suite  d'en- 
eombrement  exceptionnel,  cette  réexpédition  ne  doive  ôtre  manifestement 
nuisible  à  Fensemble  du  service. 

3.  Les  télégrammes  à  destination  des  pays  extra*européens  ne  sont 
réexpédiés  par  une  voie  plus  coûteuse  que  dans  le  cas  où  l'expéditeur  à 
déposé  la  taxe  de  ce  parcours. 

XL. 

1.  Les  télégrammes  qui,  par  un  motif  quelconque,  sont  adressés  par 
la  poste  à  un  bureau  télégraphique,  sont  accompagnés  d'un  bordereau 
numéroté.  En  môme  temps,  le  bureau  qui  fait  cette  expédition  en  avertit 
le  bureau  auquel  il  Tadresse,  pourvu  que  les  communications  télégraphiques 
le  permettent,  par  un  télégramme  de  service  indiquant  le  nombre  des 
télégrammes  expédiés  et  l'heure  du  courrier. 

2.  A  l'arrivée  du  courrier,  le  bureau  correspondant  vérifie  si  le 
nombre  des  télégrammes  annoncé  est  bien  arrivé.  En  ce  cas,  il  en  accuse 
réception  sur  le  bordereau  et  le  renvoie  immédiatement  au  bureau  expéditeur. 
n  renouvelle  cet  avis  après  le  rétablissement  des  communications  télégra- 
phiques par  un  télégramme  de  service  dans  la  forme  suivante: 

Sêçu  63  téUgrommeë  eonformément  au  bordereau  Ifi  ,  ,  .  du  30  mare. 

S.  Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  s'appliquent  également 
au  cas  où  un  bureau  télégraphique  reçoit  par  la  poste  un  envoi  de 
télégnunmes  sans  en  ôtre  averti. 

4.  Lorsqu'un  envoi  de  télégrammes  annoncé  n'arrrive  pas,  le  bureau 
expéditeur  en  doit  ôtre  averti  immédiatement.  Celui-ci  peut,  selon  les 
circonstances,  répéter  l'envoi  par  la  poste  ou  transmettre  les  télégrammes 
par  la  voie  télégraphique,  si  les  correspondances  ultérieures  ne  doivent 
pas  en  souffrir. 

5.  Le  bureau  qui  réexpédie  par  télégraphe  des  télégrammes  déjà 
transmis  par  la  poste,  en  informe  le  bureau  sur  lequel  les  télégrammes 
ont  été  dirigés,   par   un   avis   de  service   rédigé  dans    la  forme  suivante: 

Berlm  de  G&rliiz,  TéUgranmeê  N^  .  ...  du  bordereau  ^  .  .  .  . 
réeaBpédîiê  par  ampUoHon, 

6.  Quand  un  télégramme  est  envoyé  directement  au  destinataire  dans 
le  cas  prévu  à  l'article  XXXIX,  il  est  accompagné  d'un  avis  indiquant 
llnterruption  des  lignes. 

7.  Lorsque  pour  une  cause  quelconque  un  télégramme  transmis  déjà 
par  une  autre  voie,  soit  par  poste,  soit  par  un  autre  fil,  est  réexpédié 
par  télégraphe,  cette  réexpédition  par  ampliation  doit  ôtre  signalée  par  une 
indication  de  service  dans  le  préambule,  par  exemple: 

AmfUatiom,  déjà  expédié  à  .  .  .  (nom  du  bnreauj  le  ,  .  .  (daie)  par 
iê  fU  Mfi  .  .  .  (ou)  par  la  voie  de  .  ,  .  (ou)  par  la  patte. 
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g.     ArrCt  de  trausmissiou.     Contrôle. 

XLI. 

1.  Tout  expéditeur  peut,  en  justifiant  de  sa  qualité,  arrôter,  s*il  en 
est  encore  temps,  la  transmission  du  télégramme  qu'il  a  déposé. 

2.  Lorsqu'un  expéditeur  retire  ou  arrête  son  télégramme  avant  que 
la  transmission  en  ait  été  commencé,  la  taxe  lui  est  remboursée,  sous 
déduction  d'un  droit  fixe  d'un  demi-franc  au  profit  de  l'office  d'origine. 

3.  Si  le  télégramme  a  été  transmis  par  le  bureau  d'origine,  l'expé- 
diteur ne  peut  en  demander  Tannulation  que  par  un  télégramme  privé 
dont  il  acquitte  la  taxe.  Autant  qae  possible,  ce  télégramme  est  successi- 
vement transmis  aux  bureaux  auxquels  le  télégramme  primitif  a  été 
transmis,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rejoint  ce  dernier.  Si  l'expéditeur  a  aussi 
payé  le  prix  d'une  réponse  télégraphique,  le  bureau  qui  annule  le  télégranmie 
en  donne  avis  au  bureau  d*origine.  Dans  le  cas  contraire,  il  lui  adresse 
ce  reinsegnement  par  la  poste.  Le  bureau  d'origine  rembourse  à  l'expé- 
diteur les  taxes  du  télégramme  primitif  et  du  télégramme  d'annulation, 
en  raison  du  parcours  non  effectué. 

XLIL 

1.  Il  ne  doit  ôtre  fait  usage  de  la  faculté  réservée  à  l'article  7  de 
la  Convention,  d'arrêter  la  transmission  de  tout  télégramme  privé  qui 
paraîtrait  dangereux  pour  la  sécurité  de  PEtat  ou  qui  serait  contraire 
aux  lois  du  pays,  à  Tordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  qu'à  charge  d'en 
avertir  immédiatement  l'administration  de  laqueUe  dépend  le  bureau 
d'origine. 

2.  Ce  contrôle  est  exercé  par  les  bureaux  télégraphiques  extrêmes 
ou  intermédiaires,  sauf  recours ,  à  l'administration  centrale ,  qui  prononce 
sans  appel. 

3.  La  transmission  des  télégrammes  d'Etat  se  fait  de  droit.  Les 
bureaux  télégraphiques  n'ont  aucun  contrôle  à  exercer  sur  eux. 

8.     Remise  à  destination. 

XLin. 

1.  Les  télégrammes  peifvent  être  adressés,  soit  à  domicile,  soit  poste 
restante,  bureau  télégraphique  restant. 

2.  Ils  sont  remis  ou  expédiés  à  destination  dans  l'ordre  de  leur 
réception. 

8.  Les  télégrammes  adressés  à  domicile,  dans  la  localité,  que  le 
bureau  télégraphique  dessert,  sont  immédiatement  portés  à  leur  adresse. 

4.  Les  télégrammes  qui  doivent  être  déposés  poste  restante,  sont 
immédiatement  remis  à  la  poste  par  le  bureau  télégraphique  d'arrivée, 
sans  frais  pour  l'expéditeur  ni  pour  le  destinataire. 

5.  Les  télégrammes  adressés  aux  passagers  d'un  navire  qui  fiût  escale 
dans  un  port,  leur  sont  remis,  antant  que  possible,  aifitnt  le  débarqiMmnt. 
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XLIV. 

1.  Un  télégramme  porté  à  domicile  peut  être  remis,  soit  an  desti- 
nataire, soit  aux  membres  adultes  de  sa  famille,  à  ses  employés,  locataires 
ou  hôtes,  soit  au  concierge  de  Thôtel  ou  de  la  maison,  à  moins  que  le 
destinataire  n*ait  désigné  par  écrit  un  délégué  spécial  ou  que  Texpéditeur 
n'ait  demandé  que  la  remise  n^eût  lieu  que  entre  les  mains  du  destinatûre 
seul.  L'expéditeur  peut  demander  aussi  que  le  télégramme  soit  remis 
oayert.  Ce  dernier  mode  de  remise  n'est  pas  obligatoire  pour  les  offices 
qui  déclarent  ne  pas  Taccepter. 

2.  Ces  deux  dernières  demandes  sont  mentionnées  avant  l'adresse 
du  télégramme  et  reproduites,  à  la  suscription,  par  le  bureau  d'arrivée 
qui  donne  au  porteur  les  instractions  nécessaires. 

8.  Lorsqu'un  télégramme  ne  peut  pas  être  remis,  le  bureau  d'arrivée 
envoie  au  bureau  d'origine  un  avis  de  service  dans  la  forme  suivante: 
iV^  ....  du  (date  et  adresse  textuellement  conformes  à  celles  qui  ont  été 
reçues)  inconnu. 

4.  Le  bureau  de  départ  vérifie  l'exactitude  de  l'adresse  et  la  rectifie 
sur-le-champ,  si  elle  a  été  dénaturée. 

5.  Sinon,  il  communique  autant  que  possible,  l'avis  à  l'expéditeur, 
chaque  office  ayant  la  faculté  de  frapper  cette  communication  d'une  taxe 
spédale  qui  ne  peut  dépasser  un  demi-franc.  L'expéditeur  ne  peut  com- 
pléter, rectifier  ou  confirmer  l'adresse,  que  par  un  télégramme  payé. 

6.  Si  par  suite  d'adresse  inexacte  ou  insuffisante,  d'absence  ou  de 
refus  du  destinataire,  des  frais  d'exprèi3  n'ont  pas  été  acquittés  à  l'arrivée, 
le  montant  de  ces  frais  est  indiqué  dans  l'avis,  afin  que  l'expéditeur  puisse 
ôtre  requis  de  les  remboursée. 

7.  Si  la  porte  n'est  pas  ouverte  à  l'adresse  indiquée  ou  si  le  porteur 
ne  trouve  personne  qui  consente  à  recevoir  le  télégramme  pour  le  destina- 
taire, avis  est  laissé  au  domicile  indiqué  et  le  télégramme  est  rapporté  au 
bureau,  pour  être  délivré  an  destinataire  sur  sa  réclamation. 

8.  Lorsque  le  télégramme  est  adressé  bureau  restant,  il  n'est  délivré 
qu'au  destinataire  ou  à  son  délégué. 

9.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  7  et  8  du  présent  article, 
tout  télégramme  qui  n'a  pas  été  réclamé  au  but  de  six  semaines,  est  anéanti. 

9.     Télé  grammes  spéciaux. 

Article  9  de  la  Convention, 

Les  Hantes  Parties  contractantes  s'engagent  à  faire  jouii*  tout  expé- 
diteur des  différentes  combinaisons  arrêtées  de  conoert  par  les  administrations 
télégraphiques  des  Etats  contractants,  en  vue  de  donner  plus  de  garanties 
et  de  ÛMsilités  à  la  transmission  et  à  la  remise  des  correspondances. 

fillëB  s'engagent  également  à  le  mettre  à  même  de  profiter  des 
dîqKMttions  prises  et  notifiées  par  l'un  quelconque  des  autres  Etats,  pour 
remploi  de  moyens  spéciaux  de  transmission  on  de  remise. 
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a.  Télégrammes  privés  urgents. 

XLV. 

1.  L'expéditeur  d'un  télégramme  privé  peut  obtenir  la  priorité  de 
transmission  en  inscrivant  le  mot  urgent  avant  Tadresse  et  en  payant  le 
triple  de  la  taxe  d*un  télégramme  ordinaire  de  môme  longaeur  pour  le 
môme  parcours. 

2.  Les  télégrammes  privés  urgents  ont  la  priorité  sur  les  autres 
t^égrarames  privés  et  leur  priorité  entre  eux  est  réglée  dans  les  conditions 
prévues  par  le  paragraphe  2  de  Tariicle  XXX. 

8.  Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  les  administrations  qui  déclarent  ne  pas  pouvoir  les  appliquer ,  soit 
à  une  partie,  soit  à  la  totalité  des  télégrammes  qui  empruntent  leurs  lignes. 

4.  Les  administrations  qui  n'acceptent  les  télégramme^  urgents 
qu'en  transit,  doivent  les  admettre,  soit  sur  les  fils  où  la  transmission 
est  directe  à  travers  leurs  territoires,  soit  dans  leurs  bureaux  de  réexpédition, 
entre  les  télégrammes  de  môme  provenance  et  de  môme  destination.  La 
taxe  de  transit  qui  leur  revient  est  triplée  comme  pour  les  autres  parties 
du  trajet. 

b.     Réponses  payées. 

XLVI. 

1.  Tout  expéditeur  peut  affranchir  la  réponse  qu'il  demande  à  son 
correspondant;  toutefois  Taflranchissement  ne  peut  dépasser  la  taxe  d'un 
télégramme  ordinaire  de  80  mots  pour  le  môme  parcours. 

2.  Si  l'expéditeur  n'a  pas  indiqué  le  nombre  de  mots  payés  pour  la 
réponse ,  il  est  perçu  la  taxe  d'un  télégramme  ordinaire  de  dix  mots, 
transmis  par  la  môme  voie. 

8.  Dans  le  cas  contraire,  l'expéditeur  doit  compléter  la  mention 
«Réponse  payée«  ou  »R  P«  par  l'indication  du  nombre  do  mots  payés 
pour  la  réponse  et  acquitter  la  somme  correspondante,  dans  les  limites 
autorisées  par  le  paragraphe  1^'  du  présent  article 

XLVII. 

1.  Au  lieu  de  destination,  le  bureau  d'arrivée  remet  au  destinataire 
un  bon  qui  lui  donne  la  faculté  d'expédier  gratuitement  et  dans  les  limites 
de  la  taxe  payée  d'avance,  un  télégramme  à  une  destination  quelconque. 
Ce  bon  n'est  valable  que  pendant  six  semaines,  à  dater  du  jour  où  il  a 
été  établi.  Passé  ce  délai  il  est  considéré  comme  nul  et  non  avenu  et  la 
taxe  perçue  reste  acquise  à  l'office  qui  l'a  délivré. 

2.  La  somme  versée  pour  la  réponse  peut  ôtre  remboursée  à  l'expé- 
diteur, lorsque  le  destinataire  n'a  pas  fait  usage  du  bon. 

8.  A  cet  effet,  le  destinataire  doit,  avant  l'expiration  du  délai  de 
six  semaines  fixé  par  le  paragraphe  1^'  du  présent  article,  déposer  le  bon 
au  bureau  qui  l'a  délivré,  en  l'accompagnant  d'une  demande  de  rembour- 
sement au  profit  de  l'expéditeur. 
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4.  Il  est  procédé  alors  comme  en  matière  de  remboursement  de  taxe. 

5.  Si  le  destinataire  refuse  la  formule  afiPectée  à  la  réponse,  le 
bureau  d^arrivée  en  informe  immédiatement  Toxpéditeur  par  un  avis  de 
senrice,  tenant  lieu  de  réponse. 

6.  Cet  avis  de  service  est  émis,  comme  télégramme  privé,  dans  la 
forme  suivante: 

Réponse  àN,,,,de.,..Le  destinataire  a  refuêé. 

7.  Lorsque  le  télégramme  ne  peut  ôtre  remis  dès  Tarrivée,  dans  les 
circonstances  prévues  par  le  paragraphe  3  de  T  article  XLIV ,  un  avis  de 
service  est  transmis  dans  la  forme  prescrite  par  ce  paragraphe. 

8.  SHl  n^y  a  pas  de  rectification,  la  réponse  d^ofiBce  est  émise,  dans 
la  môme  forme  que  ci-dessus,  au  bout  de  huit  jours  ou  même  dans 
un  délai  plus  rapproché,  lorsque  les  recherches  faites  pour  trouver  le 
destinataire  sont  restées  infructenses. 

XL  VIII. 

1.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne  sont  pas  obli- 
gatoires pour  les  offices  extra  -  européens  qui  déclarent  ne  point  pouvoir 
les  appliquer. 

2.  Dans  les  relations  avec  ces  offices,  la  taxe  déposée  pour  la  ré- 
ponse est  portée  en  compte  à  Toffice  d'arrivée  qui  adopte  tel  moyen  qu'il 
juge  convenable  pour  mettre  le  destinataire  en  mesure  d*en  profiter. 

c.     Télégrammes  collationnés. 

XLIX. 

1.  L'expéditeur  de  tout  télégramme  a  la  faculté  d'en  demander  le 
coUationnement.  Dans  ce  cas,  les  divers  bureaux  qui  concourent  à  la 
transmission,  en  donnent  le  coUationnement  intégral. 

2.  Ce  coUationnement  est  donné,  à  tons  les  appareUs,  par  le  bu- 
reau qui  a  reçu  et  immédiatement  après  la  transmission  du  télégramme 
à  coUatîonner. 

3.  La  taxe  du  coUationnement  est  égale  à  la  moitié  de  oeUe  d'un 
télégramme  ordinaire  de  même  longueur  pour  le  même  parcours. 

d.     Accusés  de  réception. 

L. 

1.  L'expéditeur  de  tout  télégramme  peut  demander  que  Tindication 
de  l'heure  à  laquelle  son  télégramme  sera  remis  à  son  correspondant, 
lui  soit  notifiée  par  télégraphe  aussitôt  après  la  remise. 

2.  La  taxe  de  Taccusé  de  réception  est  égale  à  ceUe  d'un  télégramme 
ordinaire  de  dix  mots  par  la  môme  voie. 

U. 

1.  L'accusé  de  réception  est  annoncé  par  Tabréviation  C  R  et  transmis 
dans  la  forme  suivante: 
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C.  R,  Paria  de  Berne.  Télégramme  N  ,  .  .  remis  à  .  ,  .  (adreeee  du 
destiruUaire)  le  ,  .  ,  (daU^  heure  et  minutej  fou  motif  de  non-remieej* 

2.  Les  accusés  de  réception  reçoivent  un  numéro  d*ordre  au  bureau 
qui  les  envoie.     Ils  jouissent   de  la  priorité    sur    les   télégprammes  privés. 

8.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  3  de  Tarticle  XLIV,  Taccusé 
de  réception  est  précédé  de  Tavis  de  service  proscrit  par  ce  paragraphe. 
L'accusé  de  réception  est  transmis  ensuite,  soit  après  la  remise  du  télé- 
gramme, si  elle  est  devenue  possible,  soit  après  vingt-quatre  heures,  si  elle 
n'a  pu  avoir  lieu. 

e.     Télégrammes  à  faire  suivre. 

Ln. 

1.  Tout  expéditeur  peut  demander,  en  inscrivant  avant  Tadresse  les 
indications  nécessaires,  que  le  bureau  d*arrivée  fasse  suivre  son  télégramme 
dans  les  limites  de  TEurope. 

2.  Lorsqu'un  télégramme  porte  la  mention  faire  suivre,  sans  autre 
indication,  le  bureau  de  destination,  après  Tavoir  présenté  à  l'adresse 
indiquée,  le  réexpédie  immédiatement,  s'il  y  a  lieu,  à  la  nouvelle  adres^ 
qui  lui  est  désignée  au  domicile  du  destinataire. 

3.  Si  aucune  indication  ne  lui  est  fournie,  il  garde  le  télégramme 
en  dépôt,  en  observant  les  dispositions  des  paragraphes  3  et  7  de  l'article 
XLIV.  Si  le  télégramme  est  réexpédié  et  que  le  second  bureau  ne  trouve  pas 
le  destinataire  àl'adresse  nouvelle ,  le  télégramme  est  conservé  par  ce  bureau. 

4.  Si  la  mention  faire  suivre ,  est  accompagnée  d^adresses  successives, 
le  télégramme  est  successivement  transmis  à  chacune  des  destinations 
indiquées  jusqu'à  la  dernière,  s'il  y  a  lieu,  et  le  dernier  bureau  se  conforme 
aux  dispositions  du  paragraphe  précédent. 

5.  Le  texte  primitif  du  télégramme  à  faire  suivre  doit  être  inté- 
gralement transmis  aux  bureaux  de  destination  successifs  et  reproduit  sur 
la  copie  adressée  au  destinataire;  mais,  dans  le  préambule,  chaque  bureau 
ne  reproduit,  après  les  mots  faire  suivre,  que  les  adresses  auxquelles  le 
télégramme  peut  encore  être  expédié. 

6.  La  taxe  internationale  à  percevoir  au  départ  pour  les  télégrammes 
à  faire  suivre  est  simplement  la  taxe  afiférente  au  premier  parcours, 
l'adresse  complète  entrant  dans  le  nombre  des  mots.  La  taxe  complémen- 
taire est  perçue  sur  le  destinataire. 

7.  A  partir  du  premier  bureau  indiqué  dans  l'adresse,  les  taxes  à 
percevoir  sur  le  destinataire,  pour  les  parcours  ultérieurs,  doivent,  à  chaque 
réexpédition,  être  indiquées  d'office  dans  le  préambule. 

8.  Cette  indication  est  formulée  comme  il  suit  :  Taxes  à  percevoir  .  .  . 
francs  .  .  .  eeniimes.  Si  les  réexpéditions  ont  lieu  dans  les  limites  de 
l'Etat  auquel  appartient  le  bureau  d'arrivée,  la  taxe  complémentaire  à 
percevoir  sur  le  destinataire  est  calculée,  pour  chaque  réexpédition,  suivant 
le  tarif  intérieur  de  cet  Etat.  Si  les  réexpéditions  ont  lieu  hors  de  ces 
limites,  la  taxe  complémentaire  est  calculée  en  considérant  comme  autant 
de  télégrammes  séparés  chaque  réexpédition  internationale.     Le  tarif  pour 
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chaque  réerpédition  est   le   tarif  applicable  aux  oorrespondances  échaiig4|p 
astre  l'Btat  qui  réexpédie  et  celai  auquel  le  télégramme  est  réexpédié* 

9.  Si  la  taxe  de  réexpédition  n'est  pas  recouvrée  par  Toffîce  d'ar- 
rivée, l'administration  dont  ce  bureau  relève  est  remboursée  du  montant 
des  taxes  dues  aux  administrations,  moyennant  bulletin  de  remboursement. 

LHI. 

1.  Toute  personne  peut  demander,  en  fournissant  les  justifications 
nécessaires,  que  les  télégrammes  qui  arriveraient  à  un  bureau  télégraphique» 
pour  lui  être  remis  dans  le  rayon  de  distribution  de  ce  bureau  lui  soient 
réexpédiés,  dans  les  conditions  de  Tarticle  précédent,  à  Tadresse  qu'elle 
aura  indiquée. 

2.  Les  demandes  de  réexpédition  doivent  être  faites  par  écrit. 

3.  Chaque  administration  se  réserve  la  faculté  de  faire  suivre,  quand 
il  y  aura  lieu,  d'après  les  indications  données  au  domicile  du  destinataire, 
les  télégrammes  pour  lesquels  aucune  indication  spéciale  n'aurait  d'ailleurs 
été  fournie. 

f.     Télégrammes  multiples. 

LIV. 

1.  Un  télégramme  multiple  peut  être  adressé,  soit  à  plusieurs  desti- 
natures  dans  une  même  localité,  soit  à  un  même  destinataire  à  plusieurs 
domiciles  dans  la  môme  localité. 

2.  Les  télégrammes  adressés  dans  une  môme  localité  à  plusieui's 
dMiînataires  ou  à  un  même  destinataire  à  plusieurs  domiciles,  avec 
ou  sans  réexpédition  par  la  poste,  sont  taxés  comme  un  seul  télégramme; 
mais  il  est  perçu,  à  titre  de  droit  de  copie ,  autant  de  fois  un  demi-franc, 
par  télégramme  ne  dépassant  pas  cent  mots,  qu'il  y  a  de  destinations, 
moins  une.  Au*delà  de  cent  mots,  ce  droit  est  augmenté  d'un  demi-franc 
par  série  ou  fraction  de  série  de  cent  mots.  Dans  ce  compte,  figure  la 
totalité  des  mots  à  taxer,  y  compris  les  adresses. 

3.  En  transmettant  un  télégramme  adressé  dans  une  même  localité 
ou  dans  des  localités  difiPérentes  mais  desservies  par  un  môme  bureau 
tâégraphique,  à  plusieurs  destinataires  ou  à  un  môme  destinataire  à 
plusieurs  domiciles,  avec  ou  sans  réexpédition  par  la  poste  ou  par  exprès, 
il  faut  indiquer  dans  le  préambule  le  nombre  des  adresses. 

4.  Dans  le  premier  cas  prévu  par  le  paragraphe  l*'  du  présent 
article,  chaque  exemplaire  du  télégramme  ne  doit  porter  que  l'adresse  qui 
hii  est  propre,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait  demandé  le  contraire. 

5.  Oette  indication  doit  entrer  dans  le  corps  de  l'adresse  et,  par 
conséquent,  dans  le  nombre  des  mots  taxés. 

g.     Télégrammes    à  destination   de  localités  non  desservies 

par  le  réseau  international. 

LV. 
1.     Lee   télégrammes    adressés  à  des  localités   non    desservies  par  les 
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télégraphes  internationaux  peuvent  ôtre  remis  à  destination,  suivant  la 
demande  de  Texpéditeur,  soit  par  exprès,  soit  par  la  poste;  toutefois 
l'envoi  par  exprès  ne  peut  ôtre  demandé  que  pour  les  Etats  qui,  confor- 
mément à  Tarticle  9  de  la  Convention,  out  organisé,  pour  la  remise  des 
télégrammes,  un  mode  de  transport  plus  rapide  que  la  poste  et  ont  notifié 
aux  autres  Etats  les  dispositions  prises  à  cet  égard. 

2.  L*adresse  des  télégrammes  à  transporter  au-delà  des  lignes  télé- 
graphiques, est  formulée  ainsi  qu'il  suit:  Exprès  (ou  poste)  M.  MaUer, 
Joha$imsUial,  Berlin,  le  nom  du  bureau  télégraphique  d^arrivée  étant  exprimé 
le  dernier. 

LVI. 

1.  Les  frais  de  transport  au-delà  des  bureaux  télégraphiques,  par 
un  moyen  plus  rapide  que  la  poste,  dans  les  Etats  où  un  service  de 
cette  nature  est  organisé,  sont  perçus  sur  le  destinataire. 

2.  Toutefois,  l'expéditeur  d'un  télégramme  avec  accusé  de  réception 
peut  affranchir  ce  transport,  moyennant  le  dépôt  d'une  somme  qui  est 
déterminée  par  le  bureau  d*origine,  sauf  liquidation  ultérieure.  L*accusé 
de  réception  £ût  connaître  le  montant  des  frais  déboursés. 

3.  Il  n*est  fait  exception  à  cette  règle  que  dans  les  relations  extra- 
européennes pour  des  transports  dont  TofiBce  d'arrivée  a  prévu  et  notifié 
les  frais,  qui  sont  alors  perçus  par  le  bureau  d'origine,  sans  exiger  ni 
accusé  de  réception  ni  règlement  ultérieur. 

4.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  2  et  3  qui  précè- 
dent, les  mots  exprès  payé  (onXP)  sont  inscrits  avant  l'adresse  et  sont  taxés. 

LVII. 

1.  Le  bureau  télégraphique  d'arrivée  est  en  droit  d'employer  la  poste  : 

a)  à  défaut  d'indication,  dans  le  télégramme,  du  moyen  de  trans- 
port à  employer; 

b)  lorsque  le  moyen  indiqué  diffère  du  mode  adopté  et  notifié  par 
l'Etat  d'arrivée,  conformément  à  l'article  9  de  la  Convention; 

e)  lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  à  payer  par  un  destinataire  qui 
aurait  refusé  antérieurement  d'acquitter  des  frais  de  môme  nature.  Dans 
oe  dernier  cas,  le  télégramme  peut  ôtre  déposé  à  la  boite,  comme  lettre 
non  affranchie. 

2.  Dans  tous  les  cas,  l'emploi  de  la  poste  est  obligatore  pour  le 
bureau  d'arrivée,  l'orsqu'il  n'use  pas  d'un  moyen  plus  rapide. 

3.  Les  télégrammes  de  toute  nature  qui  doivent  ôtre  transmis  à 
destination  par  voie  postale,  sont  remis  à  la  poste,  par  le  bureau  télé- 
graphique d'arrivée,  sans  frais  pour  l'expéditeur,  ni  pour  le  destinataire, 
sai^  dans  les  deux  cas  suivants. 

4.  Les  correspondances  qui  doivent  traverser  la  mer,  sont  soumises 
à  une  taxe  variable,  à  percevoir  par  le  bureau  d'origine.  Le  montant  de 
cette  taxe  est  fixé  par  l'administration  qui  se  charge  de  l'expédition  et 
notifié  à  toutes  les  autres  administrations. 

5.  Les  télégrammes  transmis  à  un   bureau   télégraphique  situé  près 
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d'une  frontière  y  pour  être  expédiée  par  poste  sur  le  territoire  voisin, 
sont  déposés  à  la  boite  comme  lettres  non  affiranchies,  et  le  port  est  à 
la  charge  du  destinataire. 

6.     Toutefois,  si  la  communication  télégraphique  franchissant  la  fron- 
tière   est   matériellement    interrompue,    il    est   procédé   conformément  à 
rartide  XXIX. 

8.  Lorsqu^un  télégramme  à  expédier  par  lettre  recommandée  ne  peut 
dire  soumis  immédiatement  à  la  formalité  de  la  recommandation,  tout  en 
pouTant  profiter  d*un  départ  postal,  il  est  mis  d*abord  à  la  poste  par  lettre 
ordinaire  ;  une  ampliation  est  adressée  par  lettre  recommandée  8*il  est  possible. 

h.     Télégrammes  sémaphoriques. 

LVin. 

1.  Les  télégrammes  sémaphoriques  sont  les  télégrammes  échangés 
avec  les  navires  en  mer  par  l'intermédiaire  des  sémaphores  établis  ou  à 
établir  sur  le  littoral  de  Tun  quelconque  des  Etats  contractants. 

2.  Us  doivent  être  rédigées,  soit  dans  la  langue  du  pays  où  est 
situé  le  sémaphore  chargé  de  les  signaler,  soit  en  signaux  du  code  com- 
mercial universel.  Dans  ce  dernier  cas ,  ils  sont  considérés  comme  des 
télégrammes  chiffrés. 

3.  Quand  ils  sont  à  destination  des  navires  en  mer,  Tadresse  doit 
comprendre,  outre  les  indications  ordinaires,  le  nom  ou  le  numéro  officiel 
du  bfttiment  destinataire  et  sa  nationalité. 

4.  Pour  les  télégranmie^  d'Etat  sémaphoriques  expédiés  d'un  navire 
an  mer,  le  sceau  est  remplacé  par  le  signe  distinctif  du  commandement. 
Le  nom  du  b&timent  doit  être  désigné. 

5.  Tout  télégramme  sémaphorique  doit  porter  dans  le  préambule 
Pindication  êémaphorique. 

6.  La  taxe  des  télégrammes  à  échanger  avec  les  navires  en  mer,  par 
l'intermédiaire  des  sémaphores,  est  fixé  à  2  francs  par  télégramme.  Cette 
taxe  s'ajoute  au  prix  du  parcours  électrique  calculé  d'après  les  règles  gé- 
nérales. La  totalité  est  perçue  sur  Texpéditeur,  pour  les  télégnunmes 
adreaséB  aux  navires  en  mer,  et  sur  le  destinataire,  pour  les  télégrammes 
provenant  des  bâtiments  (art.  XXVI,  §  1).  Dans  ce  dernier  cas,  le  pré- 
ambule doit  contenir  l'indication:  taxe  à  pereenair  ....  fronça  .... 
caalMWM.  Si  cette  taxe  ne  peut  pas  être  perçue,  l'office  d'arrivée  est  rem- 
boursé du  montant  des  taxes  dues,  moyennant  bulletin  de  remboursement. 

UX. 

1.  Les  télégrammes  provenant  d'un  navire  en  mer  sont  transmis  à 
destination  en  signaux  du  code  commercial,  lorsque  le  navire  expéditeur 
Ta  demandé. 

2.  Dans  le  cas  où  cette  demande  n'a  pas  été  fiûte  ils  sont  traduits 
en  langage  ordinaire  par  le  préposé  du  poste  sémaphorique  et  transmis 
à  destination. 

8.     Lee  télégrammes  qui    dans  les  30  jour»   du  dépôt  n'ont   pu  être 
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signalés  par   les  postes   sémaphoriques  aux   bâtiments  destinataires ,   sont 
mis  au  rebut. 

4.  Dans  les  cas  où  le  bâtiment  auquel  est  destiné  un  tëlégpiumme 
sémaphorique ,  n*est  pas  arrivé  dans  le  terme  de  28  jours,  le  sémaphore 
en  donne  avis  à  Texpéditeur  le  29^  jour  au  matin.  L'expéditeur  a  la 
faculté,  en  acquittant  le  prix  ordinaire  d^un  télégramme  terrestre  de  10 
mots,  de  demander  que  le  sémaphore  continue  à  présenter  son  télégramme, 
pendant  une  nouvelle  période  de  30  jours,  et  ainsi  de  suite;  à  défaut  de 
cette  demande,  le  télégramme  sera  remis  au  rebut  le  30®  jour. 

i.     Dispositions     générales     applicables    aux    télégrammes 

spéciaux. 

LX. 

Dans  Tapplication  des  articles  précédents,  on  combinera  les  facilités 
données  au  public  pour  les  télégrammes  urgents,  les  réponses  payées,  les 
télégrammes  collationnés,  les  accusés  de  réception,  les  télégrammes  à  faire 
suivre,  les  télégrammes  multiples  et  les  télégrammes  à  remettre  au-delà 
des  lignes,  en  se  conformant  aux  prescriptions  des  paragraphes  4  et  5 
de  l'article  X. 

10.  Télégrammes  de  service. 

Artieîe  â  de  la  Convention, 

Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories  : 

1®  Télégrammes  d*Etat:  ceux  qui,  eto: 

2^  Télégrammes  de  service:  ceux  qui  émanent  des  administrations 
télégraphiques  des  Etats  contractants  et  qui  sont  relatifs  soit  au  service 
de  la  télégraphie  internationale,  soit  à  des  objets  d'intérêt  public  déterminés 
de  concert  par  les  dites  administrations. 


Article  11  de  la  Convention. 

Les  télégrammes  relatifs  au  service  des  télégraphes  internationaux  des 
Etats  contractants  sont  transmis  en  franchise  sur  tout  le  réseau  des  dits  Etats. 

LXL 

1.  Les  télégrammes  de  service  se  distinguent  en  télégrammes  de  service 
proprement  dits,  dont  la  forme  est  donnée  par  le  paragraphe  V  de  l'article 
XIV,  et  en  avis  de  service  dont  il  est  traité  au  paragraphe  2  du  môme  article. 

2.  Les  télégrammes  de  service  doivent  être  limités  aux  cas  qui 
présentent  un  caractère  d'urgence  (art.  XVIII). 

3.  Bs  peuvent  être  émis  en  langage  secret  dans  toutes  les  relations 
(art.  6  de  la  Convention)  et  doivent,  en  règle  générale,  être  rédigés  en 
français  (article  VU,  §  3). 

Lxn. 

1.     Lee  avis  de  service  sont  échangés,  de   bureau  à  bureau,   toutes 
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les  fois  que  les  iucidents  de  la  transmission  lo  nécessitent,  notamment, 
lorsque  les  indications  de  service  d*un  télégramme  déjà  transmis  ne  sont 
p«8  régulières  (art.  XXXII,  §  4),  lors  de  rectifications  on  de  renseigne- 
ments relatifs  à  des  télégrammes  d*ane  série  précédemment  transmise  (art. 
XXXVII,  §§  1  et  2),  en  cas  d^intermption  dans  les  communications  télé- 
graphiques lorsque  les  télégrammes  ont  été  adressés  par  poste  à  un  bureau 
télégraphique  (art.  XL) ,  lorsqu'un  télégramme  ne  peut  pas  être  remis  au 
destinataire  (art.  XLIY),  lorsque  le  b&timent  auquel  est  destiné  un  télé- 
gramme sémaphorique  n'est  arrivé  dans  le  terme  de  28  jours  (art.  LIX,  §  4). 

2.  Les  avis  de  service  relatifs  à  un  télégramme  précédemment  transmis 
sont  dirigés,  autant  que  possible,  sur  les  bureaux  par  où  le  télégramme 
primitif  a  transité.  Ces  avis  doivent  reproduire  toutes  les  indications  pro- 
pres à  faciliter  les  recherches  des  télégrammes  primitifs,  telles  que  la  date 
de  Texpédition,  l'adresse  et  la  signature  de  ces  télégrammes. 

8.  Lorsque  les  bureaux  de  passage  ont  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  donner  suite  aux  avis  de  service,  ils  prennent  les  mesures  propres 
à  en  éviter  une  réexpédition  inutile. 

11.  Archives. 

Lxin. 

1.  Les  originaux  des  télégrammes  et  les  documents  y  relatifs,  retenus 
par  les  administrations,  sont  conservés  au  moins  pendant  six  mois,  à  compter 
de  leur  date,  avec  toutes  les  précautions  nécessaires  au  point  de  vue  du  secret. 

2.  Ce  délai.est  porté  à  dix-huit  mois  pour  les  télégrammes  extraeuropéens. 

LXIV. 

1.  Les  originaux  ou  les  copies  des  télégrammes  ne  peuvent  être 
communiqués  qu'à  Texpéditeur  ou  au  destinataire,  après  constatation  de 
son  identité,  ou  bien  au  fondé  de  pouvoirs  de  l'un  d'eux. 

2.  L'expéditeur  et  le  destinataire  d'un  télégramme  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs  ont  le  droit  de  se  faire  délivrer  des  copies  certifiées  conformes 
de  ce  télégramme  ou  de  la  copie  remise  à  l'arrivée ,  si  cette  copie  a  été 
conservée  par  l'offîce  de  destination.  Ce  droit  expire  après  le  délai  fixé 
pour  la   conservation  des  archives. 

3.  Il  est  perçu,  pour  toute  copie  délivrée  conformément  au  présent 
article  I  un  droit  fixe  d'un  demi-franc  par  télégramme  ne  dépassant  pas 
oent  mots.  Au-delà  de  cent  mots,  ce  droit  est  augmenté  d'un  demi-frano 
par  série  ou  fraction  de  série  de  cent  mots. 

4.  Les  administrations  télégraphiques  ne  sont  tenues  de  donner  corn* 
munication  ou  compte  des  pièces  désignées  ci-dessus,  que  si  les  expéditeurs, 
les  destinataires  ou  leurs  ayants-droit  fournissent  les  indications  nécessaires 
pour  trouver  les  télégrammes  auxquels  se  rapportent  leurs  demandes. 

12.  Détaxes  et  remboursements. 

LXV. 

1.  Est  remboursée  à  l'expéditeur  par  l'administration  qui  Ta  perçue, 
sauf  recours  contre  les  autres  administrations,  s'il  y  a  lieu: 

F  2 
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a)  la  taxe  intégrale  de  tont  télégramme  qui  a  éprouvé  on  retard 
notable  ou  qui  n'est  pas  parvenu  à  destination,  parle  fait  du  service  télégraphique  ; 

h)  la  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  coUationné  qui,  par  suite 
d'erreurs  de  transmission,  n*a  pu  manifestement  remplir  son  objet. 

2.  En  cas  d'interruption  d'une  ligne  sousmarine,  Texpéditeur  de 
tout  télégramme  a  droit  au  remboursement  de  la  partie  de  la  taxe  affé- 
rente au  parcours  non  effectué,  déduction  faite  des  frais  déboursés,  le  cas 
échéant,  pour  remplacer  la  voie  télégraphique  par  un  mode  de  trans- 
port quelconque. 

3.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  télégrammes  em- 
pruntant les  lignes  d*un  office  non  adhérent  qui  refuserait  de  se  soumettre 
à  l'obligation  du  remboursement. 

4.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  précédents,  le  rembour- 
sement ne  peut  s'appliquer  qu'aux  taxes  des  télégrammes  mômes  qui  ont 
été  omis ,  retardés  ou  dénaturés ,  y  compris  les  taxes  accessoires ,  et  aux 
taxes  des  télégrammes  prévus  à  l'article  XIX,  mais  non  aux  correspondances 
qui  auraient  été  motivées  ou  rendues  inutiles  par  l'omission,  l'erreur  ou 
le  retard. 

LXVI. 

1.  Toute  réclamation  en  remboursement  de  taxe  doit  être  formée, 
sous  peine  de  déchéance,  dans  les  deux  mois  de  la  perception.  Ce  délai 
est  porté  à  six  mois  pour  les  télégrammes  extra-européens. 

2.  Toute  réclamation  doit  être  présentée  à  PofQce  d'origine  et  être 
accompagnée  des  pièces  probantes,  savoir  :  une  déclaration  écrite  du  bureau 
de  destination  ou  du  destinataire,  si  le  télégramme  n'est  point  parvenu,  et 
la  copie  qui  lui  a  été  remise,  s'il  s*aglt  d'erreur  ou  de  retard.  Toutefois, 
la  réclamation  peut  être  présentée  par  le  destinataire  à  l'office  de  destina- 
tion qui  juge  s'il  doit  y  donner  suite  ou  la  faire  présenter  à  PofiBce  d'origine. 

3.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  reconnue  fondée  par  les  administi^- 
tions  intéressées,  le  remboursement  est  effectué  par  l'office  d'origine. 

4.  L'expéditeur  qui  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  il  a  déposé  son 
télégramme,  peut  faire  présenter  sa  réclamatfon  à  l'office  d'origine,  par 
l'intermédiaire  d'un  autre  office.  Dans  ce  cas,  l'office  qui  l'a  reçue  est,  s'il 
y  a  lieu,  chargé  d'effectuer  le  remboursement. 

5.  Les  réclamations  communiquées  d'office  à  office  sont  transmises 
avec  un  dossier  complet,  c'est-à-dire  qu'elles  contiennent  (en  original,  en 
extrait  ou  en  copie)  toutes  les  pièces  ou  lettres  qui  les  concernent.  Ces 
pièces  doivent  être  analysés  en  français,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  rédigées 
dans  cette  langue  ou  dans  une  langue  comprise  de  tous  les  offices  intéressés. 

6.  Les  réclamations  ne  sont  point  transmises  d'oftice  à  office  : 

a)  lorsque  le  fait  signalé  ne  donne  point   droit  au  remboursement  ; 

h)  lorsqu'il  s'agit  d'un  télégramme  qui,  n'étant  pas  conforme  aux 
conditions  réglementaires  imposées  au  public,  en  ce  qui  concerne  la  rédac- 
tion,  la  langue,  la  clarté  de  l'écriture,  l'adresse  et  les  indications  relatives 
au  transport  au-delà  des  lignes,  etc.,  a  été  accepté  aux  risques  et  périls 
des  intéressés. 
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Lxvn. 

1.  Pour  tout  télégramme  non  remis  à  destination,  le  remboursement 
est  snpporté  par  les  offices  sur  les  lignes  desquels  ont  été  commises  les 
irrégoîeurités  qui  ont  empoché  le  télégramme  de  parvenir  au  destinataire. 

2.  Si  la  réclamation  de  non-remise  est  repoussée,  la  remise  du  télé- 
gramme doit  être  constatée  par  un  reçu  ou  par  une  déclaration  de  Tad- 
ministration  destinataire. 

8.  En  cas  de  retard,  le  droit  au  remboursement  est  absolu,  lorsque 
le  télégramme  n^est  point  arrivé  à  destination  plus  tôt  qu*il  n*y  serait 
parvenu  par  la  poste  ou  lorsque  le  retard  dépasse  deux  fois  vingt-quatre 
heures  pour  un  télégranmie  européen  et  six  fois  vingt-quatre  heures  pour 
on  télégramme  sortant  des  limites  de  TEurope. 

4.  Le  remboursement  intégral  de  la  taxe  est  effectué  aux  frais  des 
offices  par  le  fait  desquels  le  retard  s^est  produit  et  dans  la  proportion  des 
retards  imputables  à  chaque  office. 

5.  En  cas  d^altération  d*un  télégramme  collationné,  l'office  d'origine 
détermine  les  erreurs  qui  ont  empoché  le  télégramme  de  remplir  son  objet, 
et  la  part  contributive  des  diverses  administrations  est  réglée  d'après  le 
nombre  des  fautes  ainsi  déterminées,  un  mot  omis  ou  ajouté  comptant 
pour  une  erreur. 

6.  La  part  contributive  pour  l'altération  d'un  mot  dénaturé  succes- 
sivement sur  les  lignes  de  plusieurs  administrations,  est  supportée  par  la 
première  de  ces  administrations. 

7.  Les  erreurs  ou  omissions  sont  imputables: 

a)  aux  deux  bureaux  :  lorsque  des  mots,  nombres  ou  caractères  ayant 
été  omis  ou  ajoutés,  le  bureau  qui  a  reçu  n*a  pas  vérifié  le  compt  des 
mots;  lorsque  le  collationnement  payé  a  été  omis  ou  incomplet;  lorsqu'à 
Tappareil  Hughes,  il  y  a  eu  un  défaut  non  rectifié; 

b)  au  bureau  qui  a  reçu  :  lorsqu'il  n'a  pas  tenu  compte  de  la  recti- 
fication fait«  à  son  collationnement  par  son  correspondant;  lorsqu'en  cas 
de  répétition  d'office,  il  n*a  pas  rectifié  la  première  transmission  d'après 
cette  répétition; 

c)  au  bureau  qui  a  transmis:  dans  tous  les  autres  cas. 

8.  Dans  le  cas  de  remboursement  partiel  d^un  télégramme  avec  une 
ou  plusieurs  copies,  le  quotient  obtenu  en  divisant  la  taxe  totale  perçue 
par  le  nombre  de  copies,  détermine  l'indemnité  à  accorder  pour  chaque 
copie,  le  télégramme  comptant  à  cet  égard  également  pour  une  copie. 

9.  Lorsque,  par  suite  de  l'absence  ou  de  l'insuffisance  des  documents, 
le  bureau  responsable  d'une  erreur  ou  ommission  ne  peut  être  désigné,  le 
remboursement  est  mis  à  la  charge  de  l'administration  oti  la  preuve  fait  défaut. 

10.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  présentée  et  mise  en  cii'culation 
dans  les  délais  fixés  par  le  pharagraphe  l*'  de  l'article  LXVI  et  que  la 
solution  n'a  point  été  notifiée  dans  les  délais  fixés  par  l'article  LXIII  pour 
la  conservation  des  archives ,  Toffice  qui  a  reçu  la  réclamation ,  rembourse 
la  taxe  réclamée  et  le  remboursement  et  mis  à  la  charge  de  l'administra- 
tion qui  a  retardé  l'instruction. 
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1 1 .  Pour  les  correspondances  extra  -  européennes ,  le  remboursement 
est  supporté  par  les  difiPérentes  administrations  d'Etat  ou  de  compagnies 
privées  par  les  lignes  desquelles  le  télégramme  a  été  transmis,  chaque  admi- 
nistration abatidonnant  sa  part  de  taxe. 

LXVIII. 

1.  La  taxe  d'un  télégramme  arrêté  en  vertu  des  articles  7  et  8  de 
la  Convention  est  remboursée  à  Texpéditeur,  s*il  en  fait  la  demande,  et  le 
remboursement  est  à  la  charge  de  Tadministration  qui  a  arrêté  le  télégranmie. 

2.  Toutefois,  lorsque  cette  administration  a  notifié  conformément  à 
l'article  8,  la  suspension  de  certaines  correspondances  déterminées,  le 
remboursement  des  taxes  des  télégrammes  de  cette  catégorie  qui  seraient 
arrêtées  ultérieurement,  doit  être  supporté  par  Toffice  d'origine,  à  partir 
de  la  date  à  laquelle  la  notification  lui  est  parvenue. 

13.     Comptabilité. 

Article  12  de  la  Convention. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  doivent  réciproquement  compte 
des  taxes  perçues  par  chacune  d'elles. 

LXIX. 

1.  Le  franc  sert  d'unité  monétaire  dans  l'établissement  des  comptes 
internationaux. 

2.  Chaque  Etat  crédite  l'Etat  limitrophe  du  montant  des  taxes  de 
tous  les  télégrammes  qu'il  lui  a  transmis,  calculées  depuis  la  frontière  de 
ces  deux  Etats  jusqu'à  destination. 

3.  Par  exception  à  la  disposition  précédente,  l'Etat  qui  transmet 
un  télégramme  sémaphorique  venant  de  la  mer  ou  qui  réexpédie  un  télé- 
gramme à  faire  suivre,  débite  l'Etat  limitrophe  de  la  part  de  taxe  afférente 
au  parcours  entre  le  point  de  départ  du  télégramme  sémaphorique  ou  le 
point  de  départ  de  la  première  réexpédition  du  télégramme  à  faire  suivre 
et  la  frontière  conmiune  des  deux  Etats  (Article  LU,  §§  6  à  9  et 
LVm,  §  6). 

4.  Les  taxes  terminales  peuvent  être  liquidées  directement  entre  Etats 
extrêmes,  après  une  entente  avec  ces  Etats  et  les  Etats  intermédiaires. 

5.  Les  taxes  peuvent  être  réglées  de  commun  accord,  d'après  le 
nombre  des  télégrammes  qui  ont  franchi  la  frontière,  abstraction  faite  du 
nombre  des  mots  et  des  frais  accessoires.  Dans  ce  cas,  les  parts  de  l'Etat 
limitrophe  et  de  chacun  des  Etats  suivants,  s'il  y  a  lieu,  sont  déterminées 
par  des  moyennes  établies  contradictoirement  (Article  LXXI,  §  3). 

6.  Dans  le  cas  d'application  de  l'article  LXXXII,  l'administration 
contractante  en  relation  directe  avec  l'office  non  adhérent  est  chargée  de 
régler  les  comptes  entre  cet  office  et  les  antres  offices  contractants  auxquels 
elle  a  servi  d'intermédiaire  pour  la  transmission. 

LXX. 

1.    Les  taxes  afférentes   aux  droits  de  copie  et  de  transport  au  delà 
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dee  lignes,  sont  dévolaes  à  TËtat  qui  a  délivré  les  copies  on  effectué  le 
transport. 

2.  Les  taxes  normales  pour  réponses  payées  et  accusés  de  réception 
sont  acquises  à  l'office  destinataire,  soit  dans  les  comptes,  soit  dans  réta- 
blissement des  moyennes  mentionnées  an  paragraphe  5  de  Tarticle  précédent. 
Toutefois,  lorsque  le  remboursement  de  la  taxe  de  la  réponse  a  été  effectué, 
conformément  aux  paragraphes  2,  3  et  4  de  Tarticle  XLYII,  la  taxe 
normale  est  déduite  du  compte  mensue]  suivant  de  Toffice  expéditeur  qui 
a  remboursé. 

8.  Les  réponses  et  les  accusés  de  réception  sont  traités,  dans  la 
transmission  et  dans  les  comptes,  comme  des  télégrammes  ordinaires. 

4.  Lorsqifun  télégramme,  quel  qu'il  soit,  a  été  transmis  par  une 
voie  différente  de  celle  qui  a  servi  de  base  à  la  taxe,  la  différence  de  taxe 
est  supportée  par  Toffice  qui  a  détourné  le  télégramme,  sauf  recours  contre 
Toffice  à  qui  ce  détournement  est  imputable. 

LXXI. 

1.  La  taxe  qui  sert  de  base  à  la  répartition  entre  Etats  et,  le  cas 
échéant,  à  la  détermination  des  moyennes  mentionnées  au  paragraphe  5 
de  l'article  LXIX,  est  celle  qui  résulte  de  l'application  régulière  des  tarife 
établis  entre  les  Etats  intéressés,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  erreurs 
de  taxation  qui  ont  pu  se  produire. 

2.  Toutefois,  le  nombre  de  mots  annoncé  par  le  bureau  d'origine 
sert  de  base  à  l'application  de  la  taxe,  sauf  le  cas  où,  à  cause  d'une 
erreur  de  transmission,  il  aurait  été  rectifié  d'un  commun  accord  entre  le 
bureau  d'origine  et  le  bureau  correspondant. 

3.  Pour  déterminer  les  taxes  moyennes,  on  dresse  un  compte  mensuel 
comprenant,  par  télégramme  traité  individuellement,  toutes  les  taxes  acces- 
soires de  quelque  nature  qu'elles  soient  (Art.  LXX).  La  part  totale ,  calculée 
pour  chaque  Etat  pendant  le  mois  entier,  est  divisée  par  le  nombre  des 
télégrammes;  le  quotient  constitue  la  taxe  moyenne  applicable  à  chaque 
iélégnunme  dans  les  comptes  ultérieurs,  jusqu'à  révision.  Cette  révision, 
sauf  circonstances  exceptionnelles,   ne  doit  pas  ôtre  faite  avant  une  année. 

Lxxn. 

1.  Le  règlement  réciproque  des  comptes  a  lieu  à  l'expiration  de 
chaque  mois. 

2.  Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  font  à  la  fin  de 
chaque  trimestre. 

3.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  est  payé  à  l'Etat  créditeur 
en  francs  d'or  effectifs,  à  moins  que  les  deux  administrations  en  cause 
ne  se  soient  entendues  pour  l'emploi  d'une  autre  monnaie. 

4.  Les  frais  de  déplacement  sont  à  la  charge  de  l'office  créditeur. 

LXXin. 

1.  L'échange  des  comptes  mensuels  a  lieu  avant  l'expiration  du 
trimestre  qui  suit  le  mois  auquel  ils  se  rapportent. 
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2.  La  révision  de  ces  comptes  a  lien  dans  im  délai  maximum  do 
six  mois  à  dater  de  lear  envoi.  L*offîce  qni  n*a  reçu,  dans  cette  intervallOi 
ancnne  observation  rectificative,  considère  le  compte  comme  admis  de  plein 
droit.  Cette  disposition  est  anssi  applicable  aux  observations  fiâtes  par  nn 
office  snr  les  comptes  rédigés  par  nn  antre. 

8.  Les  comptes  mensuels  sont  admis  sans  révision,  quand  la  différence 
des  sommes  finales  établies  par  les  deux  administrations  intéressées  ne 
dépasse  pas  1  ®/o  du  débit  de  Tadministration  qui  Ta  établie.  Dans  le 
cas  d^une  révision  conmiencée,  elle  doit  être  arrêtée,  lorsque,  par  suite  d*un 
échange  d'observations  entre  les  offices  intéressés,  la  différence  qni  a  donné 
lieu  à  la  révision  se  trouve  renfermée  dans  les  limites  de  1  ^o- 

4.  n  n^est  pas  admis  de  réclamation,  dans  les  comptes,  au  sujet  de 
télégrammes  ordinaires  ayant  plus  de  six  mois  de  date  et  de  télégrammes 
extra-européens  ayant  plus  de  dix-huit  mois  de  date. 

14.     Réserves. 

Article  17  de  la  Convention. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  respectivement  le  droit 
de  prendre  séparément,  entre  elles,  des  arrangements  particuliers  de  toute 
nature  sur  les  points  du  service  qui  n'intéressent  pas  la  généralité  des  Etats. 

LXXIV. 

Les  points  du  service  sur  lesquels  porte  la  réserve  prévue  à  l'article 
17  de  la  Convention,  sont  notamment: 

rétablissement  des  tarifs  d'Etat  à  Etat; 

le  règlement  des  comptes; 

Tadoption  d'appareils  ou  de  vocabulaires  spédaux,  entre  les  points 
et  dans  des  cas  déterminés; 

Tapplication  du  système  des  timbres-télégraphe; 

la  transmission  des  mandats  d'argent  par  le  télégraphe; 

la  perception  des  taxes  à  l'arrivée; 

le  service  de  la  remise  des  télégrammes  à  destination; 

la  faculté  de  transmettre  à  prix  réduit  des  correspondances  à  l'usage 
de  la  presse,  à  des  heures  et  à  des  conditions  déterminées,  sans  préjudice 
pour  le  service  général; 

l'extension  du  droit  de  franchise  aux  télégrammes  de  service  qui 
concernent  la  météorologie  et  tous  autres  objets  d'intérêt  public. 

15.     Bureau  international.     Communications  réciproques. 

Article  14  de  la  Convention. 

Un  organe  central ,  placé  sous  la  haute  autorité  de  l'administration 
supérieure  de  l'un  des  Gouvernements  contractants  désigné  à  cet  effet  par 
le  règlement,  est  chargé  de  réunir,  de  coordonner  et  de  publier  les  renseig- 
nements de  toute  nature  relatifs  à  la  télégraphie  internationale,  d'instruire 
les  demandes  de  modification  aux  tarifs  et  au  règlement  de  service,  de  faire 


Règlement  de  sermce.  89 

promolgaer  les  changements  adoptée  et  en  général,  de  procéder  à  tontes 
las  étndee  et  d*exécnter  tons  les  travanx  dont  il  serait  saisi  dans  l'intérdt 
de  la  télégraphie  internationale. 

Les  frais  anxqnels  donne  lien  cette  institution,  sont  snpportée  par 
toutes  les  administrations  des  Etats  contractants. 

LXXV. 

1.  L*organe  central  prévn  par  Tarticle  14  de  la  convention  reçoit 
le  titre  de  bureau  international  des  administrations  télégraphiques. 

2.  L'administration  supérieure  de  la  Confédération  suisse  est  désignée 
pour  oiganiser  le  bureau  international  dans  les  conditions  déterminées  par 
les  articles  LXXVI  à  LXXVIII  suivants. 

LXXVI. 

1.  Les  frais  communs  du  bureau  international  des  administrations 
télégraphiques  ne  doivent  pas  dépasser,  par  année,  la  somme  de  60,000 
frans^  non  compris  les  frais  spéciaux  auxquels  donne  lieu  la  réunion  d'une 
confârenoe  internationale.  Cette  somme  pourra  être  augmentée  ultérieurement 
dn  consentement  de  .toutes  les  parties  contractantes. 

2.  L'administration  désignée,  en  vertu  de  l'article  14  de  la  Convention, 
pour  la  direction  du  bureau  international,  en  surveille  les  dépenses,  fiEdt  les 
avances  nécessaires  et  établit  le  compte  annuel  qui  est  communiqué  à  toutes 
les  autres  administrations  intéressées. 

8.  Pour  la  répartition  des  frais,  les  Etats  contractants  ou  adhérents 
sont  divisés  en  six  classes,  contribuant  chacune  dans  la  proportion  d*un 
certain  nombre  d'unités  savoir: 

l'*  classe  25  unités: 


2» 

20 

3» 

15 

4» 

10 

5» 

5 

6» 

3 

4.  Ces  coefficients  sont  multipliés  par  lo  nombre  d'Etats  de  chaque 
classe  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournit  lo  nombre  d*unités 
par  lequel  la  dépense  totale  doit  ôtre  divisée.  Le  quotient  donne  le 
montant  de  Tunité  de  dépense. 

5.  Les  administrations  des  Etats  contractants  sont,  pour  la  contribution 
aux  frais,  réparties  ainsi  qu'il  suit  dans  les  six  classes  dont  il  est  fait 
mention  au  paragraphe  précédent: 

l**  elasse:  Allemagne,  Brésil,  France,  Grande-Bretagne,  Indes  britan- 
niqueS)  Italie,  Russie,  Turquie; 

2*  classe :jAutriche,  Espagne,  Hongrie; 

3*  classe:  Belgique,  Pays-Bays,  Indes  néerlandaises,  Roumanie,  Suède; 

4*  classe :2Australie4 du{8ud ,  Danemark,  Egypte,  Japon,  Norvège, 
Nouvelle-Zélande,  Suisse,  Victoria; 

5*  dasBe:  Grèce,  Portugal,  Serbie; 

6*  classe:  Luxembourg,  Perse. 
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Lxxvn. 

1.  Les  offices  des  Etats  contractants  se  transmettent  réciproquement 
tons  les  documents  relatifs  à  leur  administration  intérieure  et  se  communi- 
quent tout  perfectionnement  qu'ils  viendraient  à  y  introduire. 

2.'  En  règle  générale,  le  bureau  international  sert  d'intermédiaire  à 
ces  notifications. 

3.  Les  dits  offices  euvoient  par  la  poste,  par  lettre  affranchie,  au 
bureau  international,  la  notification  de  toutes  les  mesures  relatives  à  la 
composition  et  aux  changements  de  tarife,  tant  intérieurs  qu'internationaux  ; 
à  Touverture  de  lignes  nouvelles  et  à  la  suppression  de  lignes  existantes, 
en  tant  que  ces  lignes  intéressent  le  service  international  ;  enfin ,  aux 
ouvertures,  suppressions  et  modifications  de  service  des  bureaux.  Les 
documents  imprimés  ou  autographiés  à  ce  sujet  par  les  administrations 
sont  expédiés  au  bureau  international,  soit  à  k  date  de  leur  distribution, 
soit,  au  plus  tard,  le  premier  jour  du  mois  qui  suit  cette  date. 

4.  Les  dites  administrations  lui  envoient,  en  outre,  par  télégraphe, 
avis  de  toutes  les  interruptions  ou  rétablissements  des  communications  qui 
affectent  la  correspondance  internationale. 

5.  Elles  lui  font  parvenir,  au  commencement  de  chaque  année  et 
aussi  complètement  qu'il  leur  est  possible,  des  tableaux  statistiques  du 
mouvement  des  correspondances,  de  la  situation  des  lignes,  du  nombre  des 
bureaux  et  des  appareils,  etc.  Ces  tableaux  sont  dressés  d'après  les 
indications  du  bureau  international  qui  distribue,  à  cet  effet,  les  formules 
toutes  préparées. 

6.  Elles  adressent  également  à  ce  bureau  deux  exemplaires  des 
publications  diverses  qu'elles  font  paraître. 

7.  Le  bureau  international  reçoit,  en  outre,  communication  de  tous 
les  renseignements  relatifs  aux  expériences  auxquel  les  chaque  administration  a 
pu  procéder  sur  les  différentes  parties  du  service. 

LXXVHL 

1.  Le  bureau  international  coordonne  et  publie  le  tarif.  Il  communia 
que  aux  administrations,  en  temps  utile,  tous  les  renseignements  y  relatifs, 
en  particulier  ceux  qui  sont  spécifiés  au  paragraphe  3  de  Tartide  précé- 
dent. S'il  y  a  urgence,  ces  communications  sont  transmises  par  lii  voie 
télégraphique,  notamment  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  4  du  môme 
article.  Dans  les  notifications  relatives  aux  changements  de  tarife,  il  donne 
à  ces  communications  la  forme  voulue  pour  que  ces  changements  puissent 
être  immédiatement  introduits  dans  le  texte  des  tableaux  des  taxes  annexés 
à  la  convention. 

2.  Le  bureau  international  dresse  une  statistique  générale. 

8.  11  rédige,  à  l'aide  des  documents  qui  sont  mis  à  sa  disposition, 
uu  journal  télégraphique  en  langue  française. 

4.  n  dresse,  publie  et  révise  périodiquement  une  carte  officielle  des 
relations  télégraphiques. 
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5.  Il  doit,  d^aUlenrB,  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition  des 
administrations  des  Etats  contractants,  pour  leur  fournir,  sur  les  questions 
qui  intéressent  la  télégraphie  internationale,  les  renseignements  spéciaux 
de  tous  genres  dont  elles  pourraient  avoir  besoin. 

6.  Les  documents  imprimés  par  le  bureau  international  sont  distri- 
bués aux  administrations  des  Etats  contractants  dans  la  proportion  du 
nombre  d*unités  contributives,  d'après  l'article  LXXYI.  Les  documents 
supplémentaires  qne  réclameraient  ces  administrations,  sont  payés  à  part, 
d*après  leur  prix  de  revient.  Il  en  est  de  môme  des  documents  demandés 
par  les  exploitations  privées. 

7.  Les  demandes  de  cette  uaiuie  doivent  être  formulées  une  fois 
pour  toutes,  jusqu'à  nouvel  avis,  et  de  manière  à  donner  au  bureau 
international  le  temps  de  régler  le  tirage  en  conséquence. 

8.  Le  bureau  international  instruit,  lorsqu'il  en  est  chargé  par  un 
ou  plusieurs  des  offices  intéressés,  les  demandes  de  modifications  au  tarif 
et  au  règlement  prévues  parles  articles  10  et  13  de  la  Convention.  Après 
avoir  obtenu  l'assentiment  unanime  des  administrations  en  cause  et,  le  cas 
échéant,  l'adhésion  des  antres  offices  intéressés,  il  fait  promulguer,  en  temps 
utilOi  les  changements  adoptés.  Il  est,  d'ailleurs,  chargé  de  notifier  toutes 
las  modifications  du  tarif  et  du  règlement,  quelle  que  soit  la  forme 
suivie  pour  leur  adoption.  Cette  notification  ne  sera  exécutoire  qu'après 
un  délai  de  deux  mois,  au  moins,  et,  en  cas  de  réclamation,  après  que 
l'accord  se  sera  établi  sur  le  point  en  litige. 

9.  Dans  les  questions  à  résoudre  par  l'assentiment  des  administrations 
contractantes,  celles  qui  n'ont  point  fait  parvenir  leur  réponse  dans  le 
délai  maximum  de  quatre  mois,  sont  considérées  comme  consentantes. 

10.  Le  bureau  international  prépare  les  travaux  des  conférences  télé- 
graphiques. Il  pourvoit  aux  copies  et  impressions  nécessaires,  à  la  rédaction 
et  à  la  distribution  des  amendements,  procès-verbaux  et  autres  renseignements. 

11.  Le  directeur  de  ce  bureau  assiste  aux  séances  de  la  oonférence 
et  prend  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative. 

12.  Le  bureau  international  fait  sur  sa  gestion  un  rapport  annuel 
qui  est  conununiqué  à  toutes  les  administrations  des  Etats  contractants. 

18.  Sa  gestion  est  également  soumise  à  l'examen  et  à  l'appréciation 
des  conférences  prévues  par  l'article  15  de  la  Convention. 

16.     Conférences. 

Article  là  de  la  Convention. 

Le  tarif  et  le  règlement  prévus  par  les  articles  10  et  13  sont  annexés 
à  la  présente  Convention.  Ils  ont  la  môme  valeur  et  entrent  en  vigueur 
en  môme  temps  qu'elle. 

n  seront  soumis  à  des  révisions  où  tous  les  Etats  qui  y  ont  pris 
part,  pourront  se  laire  représenter. 


92  C(mt>enUon  télégraphique  mternalionale. 

A  cet  effet,  des  conférences  administratives  auront  lieu  périodiquement, 
chaque  conférence  fixant  elle-même  le  lieu  et  Tépoque  de  la  réunion 
suivante. 

Ariide  16  de  la  Convention, 

Ces  conférences  sont  composées  des  délégués  représentant  les  admini- 
strations des  Etats  contractants. 

Dans  les  délibérations,  chaque  administration  a  droit  à  une  voix, 
sous  réserve,  s*il  s'agit  d'administrations  différentes  d'un  môme  Gouvernement, 
que  la  demande  en  ait  été  faite  par  voie  diplomatique  au  Gouvernement 
du  pays  où  doit  se  réunir  la  conférence,  avant  la  date  fixée  pour  son 
ouverture,  et  que  chacune  d'entre  elles  ait  une  représentation  spéciale 
et  distincte. 

Les  révisions  résultant  des  délibérations  des  conférences  ne  sont 
exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  tous  les  Gouvernements 
des  Etats  contractants. 

LXIX. 

L'époque  fixée  pour  la  réunion  des  conférences  prévues  par  le  para- 
graphe 8  de  l'article  15  de  la  Convention,  est  avancée,  si  la  demande  en 
est  faite  par  dix  au  moins  des  Etats  contractants. 


17.     Adhésion.     Relations  avec  les  offices  non-adhérents. 

Article  18  de  la  Convention. 

Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  convention  seront 
admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  à  celui  des  Etats 
contractants  au  sein  duquel  la  dernière  conférence  aura  été  tenue  et  par 
cet  Etat  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et 
admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  Convention. 

Article  19  de  la  Convention. 

Les  relations  télégraphiques  avec  des  Etats  non-adhérents  ou  avec  les 
exploitations  privées  sont  réglées ,  dans  l'intérêt  général  du  développement 
progressif  des  communications,  par  le  règlement  prévu  à  l'article  13  de 
la  présente  convention. 

LXXX. 

1.  Dans  le  cas  des  adhésions  prévues  par  l'article  18  de  la  convention, 
les  administrations  des  Etats  contractants  peuvent  refuser  le  bénéfice  de 
leurs  tarifs  conventionnels  aux  offices  qui  demanderaient  à  adhérer,  sans 
conformer  eux-mêmes  leurs  tarifs  à  ceux  des  Etats  intéressés. 
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2.  Les  offices  qui  ont,  en  dehors  de  TEurope,  des  lignes  pour  les- 
quelles ils  ont  adhéré  à  la  Convention,  déclarent  quel  est,  du  régime  eu- 
ropéen ou  extra-européen,  celui- qu'ils  entendent  leur  appliquer.  Cette  dé- 
daration  résulte  de  Tiiiscription  dans  les  tableaux  des  taxes  ou  est  notifiée 
ultérieurement  par  Tintermédiaire  du  bareau  international. 

LXXXI. 

1.  Les  exploitations  télégraphiques  privées  qui  fonctionnent  dans  les 
limites  d'un  ou  de  plusieurs  Etats  contractûits  avec  participation  au  service 
international ,  sont  considérées ,  au  point  de  vue  de  ce  service ,  comme 
ûûsant  partie  intégrante  du  i:éseau  télégraphique  de  ces  Etats. 

2.  Les  autres  exploitations  télégraphiques  privées  sont  admises  aux 
avantages  stipulés  par  la  Convention  et  par  le  présent  règlement,  moyen- 
nant accession  à  toates  lears  clauses  obligatoires  et  sur  la  notification  de 
rStat  qui  a  concédé  ou  autorisé  Texploitation.  Cette  notification  a  lieu 
oonformément  au  second  paragraphe  de  Tarticle  18  de  la  Convention. 

8.  Cette  accession  doit  être  imposée  aux  exploitations  qui  relient 
entre  eux  deux  ou  plusieurs  des  Etats  contractants,  pour  autant  qu'elles 
soient  engagées  par  leur  contract  de  concession  à  se  soumettre,  sous  ce 
rapport,  aux  obligations  prescrites  par  TEtat  qui  a  accordé  la  concession. 

4.  La  réserve  qui  fait  Pobjet  du  paragraphe  1®'  de  Tarticle  précédent 
est  applicable  aussi  aux  exploitations  susmentionnées. 

LXXXII. 

1.  Lorsque  des  relations  télégraphiques  sont  ouvertes  avec  des  Etats 
non-adhérents  ou  avec  des  exploitations  privées  qui  n'auraient  point  accédé 
aux  dispositions  obligatoires  du  présent  règlement,  ces  dispositions  sont 
invariablement  appliquées  aux  correspondances  dans  la  partie  de  leur  par- 
cours qui  emprunte  le  territoire  des  Etats  contractants  ou  adhérents. 

2.  Les  administrations  intéressées  fixent  la  taxe  applicable  à  cette 
partie  du  parcours.  Cette  taxe,  déterminée  dans  les  limites  de  Tartide 
XYI,  est  ajoutée  à  celle  des  offices  non  partidpants. 

Ainsi  arrêté  à  Londres,  le  28  juillet  1879,  par  les  délégués  sous-signés, 
conformément  aux  artides  15  et  16  de  la  Convention  de  St.  Petersbourg, 
pour  entrer  en  vigueur  le  l"'  avril  1880. 

Budde,  R.  Scheffîerj  délégués  de  Tadministration  télégraphique 
d'Allemagne. 

BrtÊWMT'de  WatUnwyl,  conseiller  aulique  du  Ministère  du  com- 
merce de  TAutriche. 

Comte  Victor  de  Wimpjfen,   inspecteur  général   des  lignes  télé- 
graphiques de  l'Autriche. 

L,  de  EoUer,  conseiller  au  Ministère  du  commerce  de  Hongrie. 

J,   VineherU,   directeur   général    des    postes    et  télégraphes  de 

Belgique. 
John  Oibbs,   inspecteur  chef  de  service  des  télégraphes  de  Belgiqne 
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Bônehej  directeur  des  télégraphes  de  Danemark. 

F,  de  Otin,  premier  secrétaire  de  la  légation  d*Espagne  à  Londres. 

Le  Ministre   des  postes    et    des    télégraphes    de  France,    pour   le 
ministre  et  par  autorisation  spéciale  :  Richard, 

Richard,  directeur  du  contrôle  des  postes  et  télégraphes  de  France. 

Eschbaecher,    chef  de    section    au  Ministère   des    postes  et  des 
télégraphes  de  France. 

C.  H.  B.  PaUy,  Secrétaire-adjoint,    département  des  postes  et 
des  télégraphes  britanniques. 

H.  C,  Fischer,  chef  du  bureau  central  des  télégraphes,  départe- 
ment des  postes  et  télégraphes. 

P.  Benion,  sous-chef  de  section,  département  des  postes  et  des 
télégraphes. 

J.  Oennadiw,  chargé  d'afifaires  de  Grèce. 

J.   U.  Bateman  Champain,  Lt.-Gol.  B.  E.,  diroctor  in  chief,  Indo- 
Europ.  Tel.  Dep. 

H.  A.  MaUock,  Major,  B.  S.  C.  director  of  telegraphs  in  India. 

Ernest  D'Amico^  directeur  général  des  télégraphes  italiens. 

Jugoi    Yoshikawa   Ahimcua,  secrétaire    de    première    classe    au 
Ministère  des  travaux  publics,  délégué  du  Japon. 

C.  Nielsen,  directeur  en  chef  des  télégraphes  de  Norvège. 

Staring,  directeur  en  chef  des  télégraphes  des  Pays-Bas. 

ValenJtim  do  Rego,   directeur  des  télégraphes  et  des  phares  du 
Portugal. 

C,  F,  Robeseu,  directeur  général  des  postes  et  télégraphes  de 
Boumanie. 

C,  de  Liiders,  directeur  général  des  télégraphes  de  Russie. 

M.  Z,  Radoyeavitch ,    chef  des   sections  des  postes  et  des  télé- 
graphes de  Serbie. 

D,  Nordlander,  directeur  général  des  télégraphes  de  Suède. 
A,  Freg,  directeur  des  télégraphes  suisses. 

E,  Musurtu,  conseiller  de   Tambassade  impériale  ottomane,  à 
Londres. 

A.  •/.  Chdldani,  secrétaire  général    des  télégraphes   et    postes 
ottomans. 

Julius  Vogel,  agent  gênerai  for  New-Zealand. 
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TABLEAUX 

des  taxes  fixées  pour  servir  à  la  formation  des  tarifs  intematUmaux 
en  exécution  des  articles  15  de  la  Convention  et  XVI  et  XVH 
du  Règlement. 


1.    Régime  européen. 

Dans  le  régime  eoropéen,   il   est  ajouté  à  la  taxe  résultant  da  nombre  effectif 
des  mots,  une  taxe  additionnelle  de  5  mots,  par  télégramme. 

A.    Taxes  terminales. 

(La  taxe  terminale  est  celle  gui  revient  h  chaque  Etat  pour  lee  correêpondancea 

en  provenance  ou  à  destination  de  ses  bureaux). 


Désignation 
des  Etats 


Indication 
des  correspondances 


Observations 


Allemagne 


Autriche 


Hongrie 

Belgique 
Danemark 


1.  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
ritalie,  FËspagne,  le  Portugal  et  pour 
toutes  les  correspondances  écbanfçées  par 
l'intermédiaire  de  TÂutriche  et  de  la 
Hongrie  avec  les  pays  européens  et  avec 
l*Âlgérie,  la  Tunisie,  et  la  Turquie  d^Asie  . 

2.  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
la  Belgique ,  le  Danemark ,  le  Luxem- 
bourg, les  Pays-Bas,  la  Suëde  et  la 
Suisse 

3.  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

1.  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
TEspagne,  Tltalie,  ila  Norvège,  la  Russie 
et  la  Suëde 

2.  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

1.  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
la  Roumanie  et  la  Serbie    ...... 

2.  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

Pour  toutes  les  correspondances 


1.  A  partir  de  la  frontière  allemande,  de  la 
côte  suédoise  ou  du  point  d*Atterris8ement 
en  Danemark  du  cable  dano- anglais    .    . 

2.  A  partir  de  la  côte  de  France    .    .    .    . 

3.  A  partir  de  la  Norvège 

4.  A  partir  de  la  côte  de  Russie 


0.08 


0.10 
0.12 


0.12 
0.08 


0.06 
0.08 


0.05 


0.05 
0.15 
0.10 
0.15 


} 


Taxes  eominnnM  a?4*c 
la  grande  Compafnie 
des  ttflërraplies  da 
Mord. 


96 


ConeenlioH  télégraphique  mtemationale. 


Désignation 
des  Etats 


Indication 
des  correspondaDces 


Taxes 
par  mot 

en 
francs 


Obêervatianê 


Espagne 


iSrance 

Ûr  amuaria  VAl- 
gériê  §tja  I^Miti^ 


Grande- 
Bretagne 


1.  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
TAllemagne 

2.  Pour  toutes  les  autres   correspondances 

1.  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
le  Portugal  et  les  Pays-Bas 

2.  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
le  Danemark  ,  la  Grèce ,  la  Norvège  ,  la 
Roumanie  et  la  Serbie 

3.  Ponr  toutes  les  autres 


Taxe  de   la  Compagnie  du   c&blede 
Coutances  è  Jersey. 

Pour  toutes  les  correspondances   .    .    .    . 

Pour  toutes  les  correspondances  échangées 
par  les  voies  suivantes: 
1.   Allemagne 


2.   Belgique 


3.   Danemark 


4.   Espagne 


5.   France 


6.  Gibraltar 

7.  Malte.    . 

8.  Norvège. 


0.08 
0.12 


0.08 


0.11 
0.12 


0.15 


0.20 


0.16 


0.25 


0.32 


0.16 


0.47 


0.61 


0.221 


Saaf  arrangementa  spé- 
eiaax  atoc  les  limi- 
teophes. 


Cette  taxe  est  éleT^ 
à  0.25  pour  les  oor> 
respondanees  de  la 
Roisie  et  à  0.24  pour 
les  coirespondanoes 
de  la  Turquie;  ^e 
est  réduite  à  0.16 
pour  les  oorrespoii- 
dances  du  Danemark 
et  à  0.12>/i  pour  les 
correspondances  de 
Nonrège. 

Cette  taxe  est  elerée 
a  0.21  pour  les  eor- 
respondianees  écliaa- 
gêes  aTec  la  Bossid 
et  à  0.20  ponr  les  cor- 
respondances échan- 
gées avec  la  Turquie. 

Cette  taxe  est  réduite  à 
0.80  ponr  les  corres- 
pondances de  TÂlle- 
magne  transitant  par 
la  Grande- Bretagne. 

Cette  taxe  est  eloTéa 
à  0.21  ponr  les  cor- 
respondances de  1» 
Russie  et  à  0.20  ponr 
les  correspondsoees 
de  rEspagae,  de  Gi- 
braltar, de  Malte,  da 
Portugal  et  de  la 
Turquie. 


Cette  taxe  est  éloTée 
à  0.28  pour  les  eor* 
respondances  éolun^ 
gées  aTec  la  Russie 
et  à  0.24  pour  les  cor- 
respondances édian- 
gées  aTec  la  Suède. 
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Désignation 
des  Etats 


€h«nde- 
Bretagne 

(rait*) 


Qiëoe 


Indication 
des  correepoDdances 


9.   Pays-Bas 


10.   Portngal 


XB.  -  Les  taxes  ci-dessns  indiquées  sous  les 
numëros  1  k  10  sont  communes  avec  les 
compagnies  des  cftbles  sons-marins. 

Tax4  de  OibraUar  : 

Pour  toutes  les  correspondances  échanges 
avec  Gibraltar  par  la  voie  de  l'Espagne    . 

Taxede  laCompagnie  de  Heligoland. 
Pour  toutes  les  correspondances 

Taxes  de  la  Compagnie  Eastorn. 

1.  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
Gibraltar  k  partir  de 

a)  Carcavellos  (Portugal) 

h)  Vigo  (Espagne) 

e)  Malte 

2.  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
Malte  &  partir  de 

a)  Bonne  (Algérie) 

h)  Marseille  (France) 

e)  Carcavellos  (Portugal) 

d)  Vigo  (Espagne) 


1.   Â  partir  de  Yolo  : 

a)  pour  la  Grèce  continentale  .    .    .    . 


h)  pour  les  îles  de  Ste-Maure»  Ithaque, 
Céphalonie,  Zante,  Hydra   et  Spezia 

c)  pour    les   îles    d*Andros,    Tjnos   et 
Eythnos 

d)  pour  les  îles  de  Cocfba  et  de  Sjza    . 


Taxes 
par  mot 

en 
francs 


OhêercaJtUmê 


0.20 


0.42 


0.05 


0.12i 


0.15 
0.85 
0.62 


0, 
0. 
0. 
0. 


15 

29 
47 
52 


0.05 


Cette  taxe  eet  rëdaito 
à  0.17  pour  let  cor- 
responaancee  ëchan- 
fférâ  ayec  rAntrirhe 
et  la  Hongrie,  la  Rou- 
manie et  la  Serbie,  et 
àO  1 6  poorlea  corres- 
pondances échangées 
avec  r  Allemagne. 
Elle  est  ëloTée  à  0.22 

Soor  les   correspon- 
ances  échangées  ^ 
Tec  la  Russie. 

Cette  taxe  est  réduite 
à  0.88  pour  les  cor- 
respondances avec  r 
Allemagne  transitant 
par  la  Orande- Bre- 
tagne et  à  0.28  poor 
les  correspondances 
de  TEspagnio. 


T  oempris  la  taxe  ter- 
minale de  Malte  ap- 
partenant à  la  Com- 
pagnie Eastem. 


Cette  taxe  est  réduite 
à  0.04  pour  les  (or- 
rospondances  échan- 
gées aToc  r  Allema- 
gne. 


0. 12f\ 

■  Taxes  commnnes  stsc 
^  ir  >  la  Compagnie  des 
0.  15   i     câbltfc 

0.20  J 


MÊomu  &étui^  a.  rzu. 
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Désignation 
des  Etats 


Indication 
des  correspondances 


Taxes 
par  mot 

en 
francs 


Obêervationê 


Grèce 


Italie 


Luxembourg 
Norrège 


2.  A  partir  de  Corfou: 

a)  pour  la  Grèce  continentale  et  poar 
les  îles  de  Ste-Maure ,  Ithaque ,  Ce- 
phalonie,  Zante,  Hydra,  et  Spezia    . 

h)  pour  les  îles  d'Andros,  Tynos  et 
Eythnos 

e)   pour  Tile  de  Syra 

3.  A  partir  d*Otrante  (voie  de  Zante): 

a)  pour  toutes  les  correspondances  échan- 
gées avec  Tile  de  Corfou 

h)  avec  la  Grèce  continentale  .    .    .    . 

c)  avec  les  îles  de  Ste-Maure,  Ithaque, 
Céphalonie,  Zante,  Hydra  et  Spezia  . 

d)  avec  les  lies  d*Andros,  Tynos  et 
Eythnos 

«)  avec  rile  de  Syra 

4.  A  partir  de  Tile  de  Chio,  de  la  côte  de 
Tschesmé,  de  Salonique,  de  Constantinople, 
de  Ténédos,  ou  des  Dardanelles  : 

a)  pour  rile  de  Syra 

h)  pour  la  Grèce  continentale  et  pour 
les  îles  d*Ândros,  Tynos  et  Kythos    . 

c)  pour  les  îles  de  Corfou ,  Ste-Maure, 
Ithaque,  Céphalonie,  Zaote,  Bydra 
et  Spezia 

5.  A  partir  de  Candie,  voie  de  Zante  ou  de 
Syra,  pour  toutes   les  correspondances 

1.  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
TAllemagne •    • 

2.  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
la  Belgique ,  le  Danemark ,  la  Grèce ,  y 
compris  les  Sles  helléniques,  sauf  Corfou, 
le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  le  PortugaL 
la  Roumanie,  la  Serbie  et  la  Suède    .    . 

3.  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
TAutriche  et  la  Bon^ie,  TËspagne,  la 
Grande-Bretagne ,  la  Norvège ,  et  par  le 
cftble  d'Odessa,  avec  la  Russie  d'Europe  et 
du  Caucase » 

4.  Pour  toutes  les  autres  correspondances'  . 

Taxe   de  la  Compagnie    dite   Medi- 
terranean  Extension  Telegraph. 

Pour  les  correspondances  échangées  avec  les 
tles  de  Malte  et  de  Corfou 

Pour  toutes  les  correspondances 

Ponr  tonte»  les  oorrespondancat 


0.20 


0.30 
0.35 


0.15 
0.20 


0.274 


0.30 
0.35 


0.20 
0.25 


0.35 
0.55  } 


Taxas  coramanM  avM 
la  Compagnie  dea 
ciblea. 


0.08 


0.10 


0.12 
0.15 


0.15 
0.03 
0.17 


Sauf  r  arrangement 
spécial  conclu. 


*l 
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Désignation 
dea  Etate 


Indication 
des  correspondances 


Taxes 
par  mot 

en 
francs 


Observations 


Pays-Bas 
Portogal 


Roumanie 


Russie 


Serbie 


Suède 


Suisse 


Turquie 


Pour  toutes  les  correspondances 

1.   Pour  les   correspondances  échangées  avec 
TAllemagne 


2.  Pour  les   correspond  inces  échangées  avec 
la  Grande-Bretagne 

3.  Pour  toutes  les  autres  correspondances    . 

1.  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
r Allemagne,  TAutriche,  et  la  Hongrie  .    . 

2.  Pour   les  correspondances  échangées  avec 
la  Turquie 

3.  Pour  toutes  les  antres  correspondances    . 

1.   A  partir  des  frontières  européennes  pour 
toutes  les  correspondances  échangées  avec  : 


a)  la  Russie  d*Europe  . 

b)  la  Russie  du  Caucase 


2.   A  partir  de  la  frontière  de  Batoum,  pour 
toutes  les  correspondances  échangées  avec  : 

a)  la  Russie  du  Caucase   ...... 

b)  la  Russie  d*Europe 


1.  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
TAllemagne 

2.  Pour  toutes  les  autres  correspondances    • 

1.  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
r Allemagne   et  Tltalie 

2.  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
la  Grande-Bretagne,  la  Russie  et  la  Turquie 

3.  Pour  toutes  les  autres  correspondances    . 

1.  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
r  Espagne,  la  Russie  et  la  Turquie  .    .    . 

2.  Pour  toutes  les   autres  correspondances    . 

1.  A  partir  des  frontières  de  la  Grèce,  de  la 
Roumanie,  de  la  Serbie  et  de  Constanti- 
&ople  (cftblo  d'Odena): 


0.05 


0.04 


0.06 
0.05 

0.04  t 


Sauf  aiTftiurement  spé- 
cial. 


Sauf  arrangement  spé- 


0.06 
0.05 


0.25 


cial. 


0.45 


0.20 
0.45 


Ces  taxes  sont  rëdnites 
à  O.-'O  et  respectWe- 
ment  0.86  pour  les 
correspondances  é- 
changées  avec  T  Alle- 
magne, r  Autriche  et 

,  la  H  ongrie  et  I  a  Fran- 
ce et  à  0.20  et  respeo 
tiyement  à  0.40  ponr 
les  correspondances 
ëchange'es  par  le  câb- 
le d'Odessa,  avec  V 
ItaUe. 


0.04 
0.05 


0.10 


0.121 
0.12 

0.06 
0.05 


aa 
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Convention  télégraphique  mtemationale. 


Désignation 
des  Etats 


Indication 
des  correspondances 


ObservoUans 


Turquie 
(•Qito) 


a)  pour  la  Turquie  d'Europe    .     .    .     . 

b)  pour  la  Turquie  d'Asie  (ports  de  mer) 

c)  pour  la  Turquie  d'Asie  (intérieur)     . 
a)  pour  tes  îles  de  Metelin,  Chio,  Samos 

et  Rhodes 

«)  pour  l'île  de  Chypre 

/)   pour  l*lle  de  Candie 


2.    A  partir  des  frontières  de  l'Autriche  et  de 
la  Hongrie,  ou  de  l'Italie  (Valtona): 

a)  pour   la  Turquie  d'Europe    .    .     .     . 

b)  pour  la  Turquie  d'Asie  (ports  de  mer) 
e)  pour  la  Turquie  d'Asie  (intérieur) 

d)  pour  les  lies  de  Metelin,  Chio,  Samos 

et  Rhodes 

•)  pour  nie  de  Chypre 

/)  pour  nie  de  Candie 


S.    A  partir  de  Hle  de  Chio  ou  de  la  frontière 
de  Tacbesmé,  des  Dardanelles,  de  Ténédos, 
ou  de  Salonique: 
a)  pour  les  ports  de  mer  de  la  Turquie 
d'Europe  et  de  la  Turquie  d'Asie    . 
pour  les    bureaux   de  l'intérieur  de 
la  Turquie  d'Europe  et  de   la  Tur- 
quie d*Asie 

pour  k«  îles   de  Metelin,  Samo«  et 

Rbodes 

d)  pour  nie   de  Chypre 

#)    pour  l^e  de  Candie 


*) 


^) 


4.    A  partir  de  la  frontière  de  Rhodes: 

m)  pour  nie  de  Rhode« 

è)  pour  le«  ports  de  mer  de  la  Turquie 

cFSurope  et  de   la  Turquie  d'Asie    . 

r)  pour  les    bureaux   de   Tintérieur  de 

la  Turquie  d'Europe  et   de  la  Tur^ 

quie  d'Asie 

d)  poorkeiles  de  MetelÙEu  Chio  et  Samos 

♦)  pour  nW  de  Chypre 

/)  pour  nW  de  Candie 


5k    A  pardr  de  la  firoiitière  de  Batoum«  pour 
toalee  le»  corrwpoaiiancai  écàajsgéea»  hor» 
le  cas  procèdent,  arec: 
«)  la  Turquie  d'Asie,  dans  un  rayon  de 

$75  kilon^res 

h)  la  Turquie  d'Asie,  hors  du  rayou  de 
375  kikMBètna  et  la  Turquie  d*fittfope 

(ports  é»  mtx) 

e)  ^  TvqM  dlwEOipt  (sUiÔMr)    .    . 


0. 
0. 
0. 

0 

0. 

0. 


0. 
0. 
0. 


0. 
0. 
0. 


15 
35 
55 

45 
50 
55 


20 
40 
60 

50 
55 
60 


0.15 


0.35 


0.25 
0.30 
0.45 


0.05 
0.20 


0.40 
0.30 
0.35 
0. 


25 


0.15 


0L4a 


Les  tëlégmniBM,  par 
les  rontee  indiqiM$M 
8018  les  nume'ros  P 
et  2^,  qui  eaprnatent 
le  eâble  de  sûoniqn»- 
Te'nédos  -  ConsUati- 

,  Dople,  »ont  frappés 
d'une  surtaxa  de  0.10 
pomr  Constantimopla 
et  de  0. 15  pour  tontes 
les  antres  localités  de 
la  Ttirqaie ,  y  compris 
les  îles. 


Riglemeat  de  sertiee. 
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Désignation 
des  Etats 


Indication 
des  correspondances 


Taxes 
par  mot 

en 
francs 


Obêêrvatiam 


Turquie 
(nite) 


d)  les  îles  de  Metelin ,  Chio ,  Samos  et 
Rhodes 

e)  l'île  de  Chypre 

/)  nie  de  Candie 


0.35 
0.40 
0.45 


6.  Taxe  terminale  de  l'île  de  Candie  pour 
les  correspondances  arrivant  par  les  c&bles 
de  Zante-Candie,  Syra -Candie  et,  pour  les 
correspondances  de  TËgypte,  Alexandrie- 
Candie    


0.10 


B.  Taxes  de  transit. 


(Xa  taxe  de  tramii  est  eeUe    qui  rement  h  chaque  EtcU   poiur  Uê  correêpandaneei 

qui  traversent  êon  territoire.) 


Allemagne 


1.  Pour  les  correspondances  échangées  entre 
l'Autriche  et  la  Hongrie,  la  Roumanie,  la 
Serbie,  la  Turquie  et  la  Grèce,  d'une  part, 
et  la  France ,  l'Espagne  (y oie  de  France) 
et  le  Portugal  (voie  d'Êpagne  et  de  France), 
d*autre  part;  pour  les  correspondances 
échangées  entre  la  Suisse  et  le  Luxem- 
bourg; pour  les  correspondances  échangées 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
d'une  part,  et  les  Pays-Bas,  d'autre  part;  et 
pour  les  correspondances  échangées  entre 
la  Grande-Bretagne  et  l'Italie 

2.  Pour  les  correspondances  des   pays  euro- 

Çâens,  de  l'Algérie,  de  la  Tunisie  et  de  la 
urquie  d'Asie  échangées,  par  la  frontière 
austro-allemande,  avec  les  Pays-Bas,  la 
France  et  la  Grande-Bretagne;  pour  les 
correspondances  échangées  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Suisse 

3.  Pour  les  autres  correspondances  des  pays 
européens,  de  l'Algérie,  de  la  Tunisie  et 
de  la  Turquie  d'Asie  qui  franchissent 
la  frontière  austro-allemande;  pour  les 
correspondances  échangées  entre  la  Bel- 
gique et  la  Suisse  ;  et  pour  les  correspon- 
dances échangées  entre  l'Italie  et  les  Pays- 
Bas,  par  la  voie  de  la  Suisse 

4.  Pour  les  correspondances  échangées  entre  les 
Pays-Bas,  la  Belgique,  la  France,  l'Bspaffne, 
la  Grande-Bretagne, le  Portugal  et  Gibraltar, 
voiedel'Espagne,  d'unepart,  et  le  Danemark, 
la  Norvège  et  laSuède,  d'autre  part    .    . 

5.  Pour  toutes  les  autres  correspondances    . 


0.04 


0.06 


0.08 


0.10 
0.12 


10? 


Convention  télégrapUqme  nUemationale. 


Désignation 
des  Etats 


Indication 
des  correspondaDces 


Oh9eroaJtiion9 


Autriche 

HoDgrie 

Autriche 
et  Hongrie 


Belgique 


Pour   toutes   les    correspondances    échangées 
avec  la  Hongrie 


0.04 


Pour   toutes    les    correspondances    échangées 
avec  l'Autriche 


0.04 


1.    Pour  les  correspondances   échangées  entre 
VAlIemagne  et  l'Italie 


2.  Pour  les  correspondances  échangées  entre 
les  Pays-Bas  et  Tltalie ,  par  la  voie  de 
TAllemagne ,  et  pour  les  correspondances 
échangées  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
Russie 


3.  Pour  les  correspondances  échangées,  savoir: 

a)  par  la  voie  de  la  France  et  de  la  Suisse 
ou  de  ritalie,  entre  la  Grande-Bre- 
tagne, d*une  part,  et  la  Turquie,  la 
Grèce ,  sauf  Corfou ,  la  Roumanie  et 
la  Serbie ,  d'autre  part;  et  entre  le 
Danemark ,  la  Norvège  et  la  Suède, 
d'une  part,  et  l'Italie,  d'autre  part  . 

6)  par  les  frontières  austro-allemandes, 
entre  la  Grande- Bretagne,  d'une  part, 
et  la  Roumanie  et  la  Serbie,  d'autre 
part;  et  entre  l'Allemagne,  la  Belgi- 
que et  les  Pays-Bas,  d'une  part,  et  la 
Grèce,  sauf  Corfou ^  la  Roumanie,  la 
Serbie  et  la  Turquie ,   d'autre  part  ., 

4.  Pour  les  correspondances  des  pays  euro- 
péens, sauf  les  cas  spécifiés  sons  2^  et  3°, 
6,  et  pour  celles  de  l'Algérie,  de  la  Tu- 
nisie et  de  la  Turquie  d'Asie  qui  fran- 
chissent la  frontière  austro-allemande,  ainsi 
que  pour  les  correspondances  échangées 
entre  la  France,  l'Espagne  (voie  de  France) 
et  le  Portugal  (voie  d'Espagne  et  de  France), 
d'une  part,  et  la  Roumanie,  la  Serbie,  la 
Turquie,  la  Grèce  sauf  Corfou,  et  la  Russie, 
d'autre  part 


5.   Pour  toutes  les  autres   correspondances    . 

1.  Pour  les  correspondances  échangées,  par 
la  voie  de  France  et  d'Italie,  entre  les 
Pays-Bas,  d'une  part,  et  Corfou,  la  Grèce, 
la  Turquie  et  Malte,  d'antre  part     ,    .    . 

2.  Pour  toutes  les  antres  correspondances 


0.04 


0.06 


0.08 


0.10 


0.12 


0.02 
0.04 


Règlement  de  $eniee. 
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IMsigiiatîoii 
des  Etats 


Indication 
des  correspondances 


Taxes 
par  mot 

en 
francs 


ObêervationÊ 


Danemark 


Espagne 


France 


Pour  les  correspondances  échangées: 

1.  Entre  la  frontière  dano-alleniande  et 

a)  la  côte  de  Suëde  ou  le  point  d*atter- 
rissement  dn  c&ble  dano-anglais  .     . 

b)  la  côte  de  Norvège 

e)      id.      de  Russie 

d)  id.      de  France 

2.  Entre  la  côto  de  France  et 

a)  la  côte  de  Suëde 

b)  id.       de  Russie 

e)  id.       de  Norvège 

3.  Entre   le  point   d*atterrissement   du  câble 
dano-anglais  et 

a)  la  côte  de  Suëde      


b)      id.       de  Russie 


4.   Entre  la  côte  de  Nonrëge  et  la  côte  de 
Russie 


1.  Pour  les  correspondances  échangées  entre 
rAllemagne  et  la  France,  d'une  part,  et 
le  Portugal,  d*autre  part 

2.  Pour  tontes  les  autres  correspondances    . 

Taxe  de   la  Compagnie  Direct  Spa- 
nish  pour  le  cftble  de   Barcelone  k 

Marseille. 


Pour  toutes  les  correspondances 

1.   Pour  les  correspondances  échanp^es: 

a)  entre  la  frontière  de  Belgique  et  les 

lignes  sous-marines  de   la  Manche 
A)  entre  les  points  d*atterristement  des 
c&bles  de  Livoume  et  de  Bonifacio, 
sans  emprunter    le   territoire  de   la 
France   continentale 


2.  Pour  les  correspondances  échangées ,  par 
les  voies  de  la  Suisse  ou  de  lltalie  et  de 
r Autriche  et  de  la  Hongrie,  entre  la  Bel- 
gique ,  d*une  part ,  et  TAutriche  et  la 
Hongrie,  d*autie  part;  pour  Its  correspon- 
dances échangées  entre  la  Belgique,  et  les 
Pays-Bas,  d'une  part,  et  la  Grèce,  d'autre 
part,  par  la  voie  d'Otrante-Zante  ;  et  pour 
les  correspondances  échangées,  par  la  voie 
de  Vallona,  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  d*une  part,  et  la  Turquie  et  laGhrèce, 
d*autr6  part 


0.04 
0.06 
0.12 
0.14 


0.10 
0.12 
0.16 


0.05 


0.12 
0.16 


0.08 
0.10 


0.20 


>  0.04 


0.06 


Taxes  eoinnraiiM  entrs 
le  Danemark  et  la 
ffrande  Compagnie 
des  tëltfgraphea  Zxl 
Nord. 


Cette  taxe  eet  réduite  à 
0.04  pour  lee  correa- 
pondanoes  échange 
entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Bnaeie. 

Tazea  communes  entre 
le  Danemark  et  la 
grandeCompagnie  de« 
Mlëgr^hea  dn  Nord. 
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ConveiMon  téUgraphi^  mdemationale. 


Désignation 
des  Etats 


Indication 
des  correspondances 


Taxes 
par  mot 

en 
francs 


ObëervaUans 


France 

(suite) 


Grande- 
Bretagne 
et  Irlande 


») 


3.  Pour  les  correspondances  échangées  entre 
la  Grande-Bretagne,  d*une  part,  et  TAu- 
triche  et  la  Hongrie ,  la  Roumanie ,  la 
Russie  et  la  Serhie,    d*autre  part    .    .    . 

4.  Pour  les  correspondances  échangées,  savoir  : 

a)  entre  rÂllemagne  et  Tltalie,  d*une 
part,  TEspagne  et  le  Portugal ,  d^au- 
tre  part 

Par  les  voies  de  la  Suisse  ou  de 
ritalie  et  de  TAutriche,  entre  la 
Grande-Bretagne,  d'une  part,  et  la 
Turquie  et  la  Grèce,  d'autre  part,  et 
entre  la  Belgique,  d'une  part,  et  la 
Roumanie  ou  la  Serbie,  d'autre  part 

c)  Entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas, 
d'une  part,  etTAllemagne,  Titalie  et 
la  Suisse,   d'autre   part 

d)  entre  la  Grande-Bretagne,  d'une  part 
et,  par  la  voie  de  Vallona,  la  Turquie 
et  la  Grèce,  ou  par  la  voie  d'Otrante- 
Zante,  la  Grèce,  sauf  Corfou,  et  la 
Turquie,  d'autre  part 

5.  Pour  les  Correspondances  de  l'Allemagne, 
èi  l'exception  de  délies  qui  passent  par  la 
frontière  d'Espagne,  et  pour  les  correspon- 
dances échangées  entre  la  Grande-Bretagne, 
d'une  part,  et  l'Italie  et  la  Suisse,  d  au- 
tre part 

6.  Pour  toutes  les  autres  correspondances    . 

Transit  du  câble  de  Marseille  à  Alger: 
Pour  toutes  les  corresxMndanoes 


Taxe  de  la  Compagnie  Ëastern. 
Entre  Marseille  et  Bône 


La  taxe  de  transit  s'obtient  en  faisant  l'ad- 
dition des  chiffres  indiqués  au  tableau  des 
taxes  terminales  pour  le  parcours  jusqu'à 
la  Grande-Bretagne,  d'une  part,  et  le  par- 
cours à  partir  de  la  Grande-Bretagne, 
d'autre  part. 

Transit  de  Gibraltar: 

Pour  les  correspondances  passant  d*an  des 
câbles  qui  aboutissent  k  Gibraltar  snr  le 
réseau  espagnol  et  réciproquement  .    .    . 


0.07 


0.08 


0.10 
0.12 


0.12 


0.12 


0.04 


T   conprifl  le  trsaiit 
ëTentotl  de  1*  Corse. 


Iti^emeiU  de  terwee. 
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Désignation 
des  Etats 


Indication 
des  correspondances 


Taxes 
par  mot 

en 
francB 


Observationê 


Grande- 
Bretagne 

et  Irlande 
(faite) 


Grèce 


Italie 


Taxes  de  la  Compagnie  Eastern. 


1. 


Entre  Gibraltar  et  a)  Vigo      .    . 

b)  Carcayellos 

c)  Malte    .    . 


2.   Entre  Malte  et 


a)  Bône     .     . 

b)  Marseille   . 

c)  Carcavellos 

d)  Vigo      .    . 


1.  Entre  la  frontière  deYolo  et  la  frontière: 

a)  de  Corfou 

b)  d'Otrante  (cftble  de  Zante),   de  Ghio 
ou  Tscbesmé 

c)  de  Candie 

2.  Entre  la  frontière  de  Corfou  ou  d^Otrante 
(c&ble  de  Zante),  et  la  frontière: 

a)  de  Chio  on  Tscbesmé 

b)  de  Candie  on  de  Rbodes 

3.  Entre  la  frontière  deCbio  ou  de  Tscbesmé 
et  celle  de  Candie 


1. 


Pour  les  correspondances  échangées,  par 
les  frontières  de  la  France  et  de  l  Antricbe, 
entre  la  Belgique,  d*une  part,  et  TAutriche 
et  la  Hongrie,  la  Roumanie  et  la  Serbie, 
d*autre  part,  et  pour  les  correspondances 
échangées  entre  la  France,  TBspagne  (voie 
de  France)  et  le  Portugal  (yoie  d^Espagne 
et  de  France),  d*une  part,  et  la  Russie, 
d*autre  part 


2.  Pour  les  correspondances  échangées,  par 
les  frontières  de  France  et  d*  Autriche,  entre 
la  Grande-Bretagne,  d'une  part,  et  TAu- 
triche  et  la  Hongrie,  la  Roumanie,  la 
Russie  et  la  Serbie,  diantre  part    .    .    . 

8.  Pour  les  antres  correspondances  échangées 
entre  les  frontières  d'Autriche,  de  France 
et  de  Saisse 


4.   Pour  les  correspondances  échangées: 

a)  entre  les  frontières  mentionnées  sous 
3®  et  la  Corse 

b)  entre  Yallona,  d*nne  part,  et  le  point 
d*atterris8ement  des  cftbles  d*Otrante- 
Corfou  et  d*Otrante-Zante,  d*autre 
part,  et  entre  les  points  d'atterris- 
sêment  de  oat  deux  deiaiers  ofrbles  « 


0.35 
0.  15 
0.57 


0.15 
0.29 
0.47 
0.52 


0.20  1 


0.35 
0.50 


0.25 
0.50 


I 


0.60 


0.02 


0.03 


0.04 


0.05 


Taxes  commanes  entre 
le  OoaTemement  hel- 
lénique et  U  compa- 
gnie dee  cibles. 
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Cùneca^tian  télégraphique  intemaUonale. 


Désignation 
des  Etats 


Indication 
des  correspondances 


Taxes 

par  mot 

en 
francs 


ObêervaUanê 


Italie 
(snite) 


5.  Ponr  les  corrcRpondances  échangées  entre 
la  France,  y  compris  la  Corse,  d'une  part, 
et  l'Algérie  et  la  Tunisie,  d'antre  part 
(voie  de  Malte);  pour  les  correspondances 
échangées,  par  la  voie  de  Belgique,  de 
France  et  de  Vallona ,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Pays-Bas,  d'une  part,  et 
la  Turquie  et  la  Grèce  d*autre  part;  pour 
les  correspondances  échangées,  parla  voie 
de  Belgique,  de  France  et  d'Otrante-Zante, 
entre  les  Pays-Bas,  d*u ne  part,  et  la  Grèce, 
sauf  Corfou,  d*autre  part 


6.  Entre  les  frontières  de  France  et  de  Tur- 
quie (Vallona),  pour  les  correspondances 
de  la  Belgique  avec  la  Turquie  et  lalirèce 
et  entre  les  frontières  de  France  et  d'O- 
trante  (voie  de  Zante),  pour  les  correspon- 
dances de  la  Belgique  avec  la  Grèce,  sauf 
Corfou 


7.  Entre  les  frontières  de  France  et  de  Tur- 
quie (Vallona),  pour  les  correspondances 
de  la  Grande-Bretagne  avec  la  Turquie 
et  la  Grèce  ;  entre  les  frontières  de  France 
et  d'Otrante  (voie  de  Zante),  pour  les 
correspondances  de  la  Grande  -  Bretagne, 
d'une  part,  avec  la  Grèce,  sauf  Corfou,  et 
la  Turquie,  d'autre  part;  entre  les  fronti- 
ères de  Suisse  ou  d'Autriche  et  de  Turquie 
(Vallona),  pour  les  correspondances  de 
r Allemagne  avec  la  Turquie  et  la  Grèce, 
et  entre  les  frontières  de  Suisse  ou  d'Au- 
triche et  Otrante  (voie  de  Zante),  pour  les 
correspondances  de-  l'Allemagne  avec  la 
Grèce,  sauf  Corfou 


8.  Pour  toutes   les  autres  correspondances 

Taxe  éventuelle  du  c&ble  d'Otrante-Vallona  . 

Taxes   de   la  C  ompagn  i  e  Mediterra- 
nean  Ex  tenison  Telegr  aph  : 

1.    Entre  Corfou  et  le   point  d'atterrissement 
du  cftbie  à  Otrante 


2.   Entre  Malte  et  le  point  d'atterrissement  du 
oftble  en  Sicile  : 

a)  pour  les  correspondances  échangées 
entre  l'Italie,  d'une  part,  et  l'Algérie 
et  la  Tunisie,  d'autre  part   .    .    .    . 

b)  ponr  tontes  lei  antres  oorrespondanoes 


0.08 


0.10 


0.12 


0.14 
0.05 


0.15 


0.10 
0.15 


L'Administration  itali- 
enne se  réeerre  de  no- 
tifier aox  antres  Ad- 
ministrations qnaad 
elle  fera  nsage  de  cet- 
te taxe  fiwnltatiTa. 
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Désignation 
des  Etats 


Indication 
des  correspondaDces 


Taxes 
par  mot 

en 
francs 


Ohtervationê 


Luxembourg 
Norvège 
Pays-Bas 


Portugal 


Roumanie 
Russie 


Serbie 
Suède 


Pour  toutes  les  correspondances 
Pour  tontes  les  correspondances 


1.  Pour  les  correspondances  échangées  entre 
la  Grande-Bretagne,  d'une  part,  et  1* Au- 
triche et  la  Hongrie ,  la  Roumanie ,  la 
Russie  et  la  Serbie,  d^autre  part     .    .    . 

2.  Pour  toutes  les  autres   correspondances 

1.  Pour  les  correspondances  de  TEspagne 
avec  la  Grande-Bretagne,  Gibraltar  et 
Malte  et  pour  les  correspondances  passant 
d^un  des  c&bles  de  la  Compagnie  Eastern 
à  un  autre  c&ble 


2.   Pour  toutes  les  autres  correspondances 

Taxe  de  la  Compagnie  Eastern. 
Entre  Vigo  et  Carcavellos 

Pour  toutes  les  correspondances    .... 


1.    Pour   les  correspondances    transitant   par 
la  Russie  d'Europe 


2.  Pour  les  correspondances  écbancrées  entre 
les  frontières  européennes  et  celle  de  Batoum 

Taxes  de   la  Compagnie  Black  Sea 

Telegraph. 

1.  Pour  les  correspondances  échangées  entre 
la  Russie,  d*une  part,  et  la  Turquie,  la 
Grèce,  Tltalie  et  la  Roumanie,  d*autre  part 

2.  Pour  toutes  les  autres  correspondances    . 
Pour  toutes  les  correspondances 


Pour  les   correspondances  échangées,  savoir: 

1.  entre  la   frontière  allemande   et   la  fron- 
tière norvégienne  on  danoise 

2.  entre  la  frontière  rasse  et  les  autres  fron- 
tières   


0.02 
0.06 


0.08 
0.04 


0.04 
0.06 


0.20 
0.04 


0.20 
0.36 


d.05 
0.30 


0.04 


0.06 
0.10 


Cette  taxe  art  réduite  4 
0.  06  pour  lee  eorre»- 
poncUncee  ëehangéee 
entre  la  Rnesie,  dHi- 
nepart^  etlaFranee 
et  b  Orand^Bretag- 
ae,  d*a«tn  part. 
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Convention  télégraphique 


Désignation 
des  Etats 


Saisse 


Turquie 


Indication 
des  correspondances 


Taxes 
par  mot 

en 
francs 


OhêervaHonê 


1. 


Pour  les  correspondances  échangées,  par 
la  voie  de  la  France,  entre  la  Belgique, 
d*une  part,  et  T Autriche  et  la  Hongrie, 
la  Roumanie ,  et  la  Serbie ,  d*autre  part  ; 
pour  les  correspondances  échangées  entre 
la  France,  TEspagne  (voie  de  France)  et 
le  Portugal  (voie  d'Espagne  et  de  France), 
d*une  part,  et  la  Russie ,  d'autre  part  ;  et 
pour  les  correspondances  échangées,  entre 
la  Grande-Bretagne  et  Tltalie,  par  la  voie 
de  TÂllemagne 


2.  Pour  les  correspondances  échangées  par 
la  voie  de  la  France,  entre  la  Grande- 
Bretagne,  d^une  part,  et  TAutriche  et  la 
Hongrie,  la  Roumanie,  la  Russie,  et  la 
Serbie,  (l'autre  part 

3.  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

Pour  les  correspondances  transitant: 

1.  Entre  les  frontières  européennes  .     .    .    . 

2.  Entre  les  frontières  de  Tschesmé  ou  Chio 
et  de  Rhodes,  d*une  part,  et,  d*autre  part, 
toutes  les  frontières  européennes,  sauf  celle 
de  Constantinople  (c&ble  d*Odessa)   .     .    . 

3.  Entre  la  frontière  de  Tschesmé  ou  Chio 
et  celle  de  Constantinople  et  entre  la 
frontière  de  Tschesmé  ou  Chio  et  celle  de 
Rhodes * 

4.  Entre  la  frontière  de  Constantinople  et 
celle  de  Rhodes 


5.  Entre  la  frontière  de  Batoum,  d*une  part 
et  d'autre  part: 

a)  les  frontières  de  la  Serbie  et  de  Con- 
stantinople   

b)  les  autres  frontières  européennes  .     . 

6.  Entre  les  frontières  de  la  Turquie  d^Asie  . 


0.02 


0.03 
0.04 


0.15 


0.40 


0.20 
0.30 


0.55 
0.60 

0.67 
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2.    Bégime  extra -européen. 

Dans  le  régime  extra-ewropéen,  la  taxe  est  ceUe  du  nombre  effectif  deê  moU^ 

sanê  taxe  additionnelle. 

Tazed  terminales  et  de  transit  par  mot. 


Désignation 
des  Etats 


Indication 
des  correspoDdaDces 


Taxes 

terminales 

en 

francs 


Taxes 
de  trtDsil 

en 
francs 


Observatione 


Allemagne 

Autriche 
et  Hongrie 

Belgique 
Brésil 


Danemark 


Pour  toutes  les  correspondauces 
Pour  toutes  les  correspondances 

Pour  toutes  les  correspondances 

Taxes  terminales: 

1.  A  partir  de  Becife  (Pemambuco)  : 

a)  pour  la   région  du  Nord  ou 
du  Centre 

b)  pour  la  région  du  Sud    .     . 

2.  A  partir  de  Belem  (Para): 

a)  pour  la  région  du  Nord  .    . 

b)  pour  la  région  du  Centre 

c)  pour  la  région  du  Sud   .     . 

Taxes  de  transit: 

Entre  Jaguarao  ou  Urugujana  et 

a)  un  point  frontière  de  la  ré- 
gion du  Sud  

b)  un  point  frontière  de  la  ré- 
gion du  Centre 

c)  un  point  frontière  de  la  ré- 
gion du  Nord 

1.  Pour  les  correspondances  qui 
n*empruntent  que  les  lignes  de 
l'Etat 


2.  Pour  les  correspondances  trans- 
miseH  par  les  câbles  de  la  grande 
Compagnie  des  télégraphes  du 
Nord,  sauf  les  c&bles  ayec  T  Ang- 
leterre (voir  Qrande- Bretagne 
ci-dessous),  mais  y  compris  les 
lignM  df  r£tat 


0.225 
0.225 


0.075 


1. 
2. 

1. 
2. 
3. 


» 
> 

» 
> 


0.075 


0.225 


0.225 
0.225 
0.075 


> 
> 

» 


1.  » 

2.  . 

3.  » 


0.075 


0.225 
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Désignation 
des  Etats 


Indication 
des  correspondances 


Taxes 

terminales 

en 

francs 


Taxes 
de  traDsit 

en 
francs 


Observations 


Egypte 


Espagne 


Pour     tontes    les    correspondances 
échangées  avec: 

1.  la  1"  région 

2.  la  2«  région 


Taxes   de   la  Compagnie  Ea- 

stern. 

NB.  "  Les  taxes  suivantes  indiquées 
comme  taxes  terminales  sont  les 
taxes  d'Alexandrie.  Pour  les 
autres  bureaux  égyptiens,  ce  sont 
les  taxes  de  transit  qui  sont 
applicables  et  auxquelles  s'ajoute 
la  taxe  terminale  de  25  centimes 
de  TEgypte  ci-dessus  indiquée, 
laquelle  appartient  à  la  Com- 
pagnie pour  les  correspondances 
avec  le  Caire  et  Sues. 

Entre  la  côte  d'Egypte  (Alexandrie) 
et 

1.  Malte: 

a)  ponr     les      correspondances 
échangées  avec  Malte     .     . 

()  pour   toutes   les  autres  cor- 
respondances   

2.  Otrante 


3.   Grèce 


4.  Candie 

5.  Rhodes 


Pour  toutes  les  correspondances 


Taxe    de    la   Compagnie    Di- 
rect Spanish  Telegraph. 

Ponr  le  c&ble  de  Barcelone  k  Mar- 
seille     


0.25 
0.50 


1.30 


1.      » 
1.225 


1.225 


0.80 
1.05 


0.25 


1.     » 
1.225 

1.225 


0. 1875 


0.80 
1.05 

0.  1875 


0.80 


Y  compris  la  taxe  ter- 
minale de  Malte  ap- 
partenant à  la  Com- 
pagnie Eastern. 

T  compris  le  transit 
ottoman  de  Candie 
et  le  transit  grec. 

Y  compris  le  transit 
ottoman  de  Candie 
et  la  taxe  terminale 
on  de  transit  de  la 
Grèce. 

Y  compris  le  transit 
de  Candie    qni   est 
gratuit  ponr  les  cor 
respondances    otto- 
manes. 

La  taxe  de  transit  est 
réduito,  par  la  voie 
de  Bilbao .  à  0.  146 
pour  les  correspon- 
dances de  la  Grande- 
Bretagne  on  transi- 
tant par  la  Grande- 
Bretagne  arec  la  c&- 
ble  bn^silien. 


RègUmaU  de  êereice. 


Désignation 
des  EUts 

Indication 

Taies 
frinin.le» 

Tranrs 

Taxes 

dei™n>il 

en 
franc.^ 

Obtervations 

Fr&Dce 

Traniit  du  eâÙie  di<  Mitritillt- Atgfr  : 
Pour  toutes   lei    correepoodances     . 

Tazea   de    la   Compagnie    du 
câble  de  Coutaucee  li  Jersey  : 

0.22S 

0.  225 

0.225 

0.225 

0.225 

Taiea    de    U  Compagnie   Ea- 

Entre  Mai^eille  et  BOne  (Algérie)  , 

0.225 

France 
{Cochinchme) 

Poar  toateB  les  correspondances    . 

0.15 

0.15 

Grande- 

Bretagoe 
et  Iilaode 

Pour     toutes     les    correapondancea 
échanguea  par  le»  voies  auîTaatee: 

1 

daflcuBtlnHpoiirl* 

0.30 

II 

If 

téç,  ..K  le  cible 
bn^»tiaxpu]>Ti>i< 
it  Bilbte. 

0.90 

•s' 

1" 

T    «-pri,     1.    U,. 

MnniniIidaQIbnl- 
CompMBl-  K»ten>. 

0.2625 

0.30 

0.60 

mh>^<  ds  Mille  if. 
Wnie  EuUrn. 

10.  Portugal 

■a  S 
Si 

CetM  tua  ut  rédiilta 

Si 

*•  l-Eepugno. 

NB.  —  Les  taie»  ci-desBUs  indiquées 
sous  les   numéros  1"  k  10,   «ont 
communes  avec  les  Compagnies 
doê  o&blss  iffTH~fnaH*^*- 
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Convention  télégraphique  intemationale. 


Désignation 
des  Etats 


Grande- 
Bretagne 
et  Irlande 

(suite) 


Indication 
des  correspondances 


(Indes 
britanniques) 


Taxes  de  Gibraltar: 

Pour     toutes    les    correspondances 
empruntant  les  lignes  espagnoles 

Taxe    de    la   Compagnie    de 
Heligoland. 

Pour  toutes  les  correspondances 

Taxes   de  la  Compagnie  Ea- 

stern. 

1.   Entre  Gibraltar  et 

a)  Carcavellos 

b)  Vigo 

c)  Malte 


Taxes 

terminales 

en 

francs 


0.075 


0.20 


2.   Entre  Malte  et 
a)  Carcavellos 


h)  Vigo 


c)  Marseille 

d)  Bône 


Taxes 

de  triDsil 

en 

francs 


ObservaHans 


0.075 


0.225 
0  50 
0.825 


0.70 


0.70 


0.45 
0.225 


Â.  Taxes  des  c&bles  du 
Golfe  persique: 

1.   de  Fao  à  Bushire  .    .    . 


2.  de  Fao  aux  autres  bu- 
reaux du  Golfe  persique 

3.  entre  Bushire  et  les  aut- 
res bureaux  du  Golfe  per- 
•ique 


Taxes 

tannt- 

nales 

on 

francs. 


0.45 


2.10 


1.65 


0.225 

0.50 

0.825 


0.70 


0.70 

0.45 
0.225 


Taxes  de  traitlt 

en   francs 


pour    les 
correspon- 
dances 
des 
Indes 


pour  les 
correspon- 
dances dee 
paysan-de^à 
des  Ind»8 


La  taxe  de  tranât  est 
réduite  4  0.  60pov 
les  eorrespondiÂeee 
de  rSspagne  areo 
les  Indes  et  an-delà. 

La  taxe  de  transit  est 
TédJxiU  à  0.  626, 
peur  lee  correspon- 
dances de  TEspagiM, 
sauf  arec  les  Indes 
et  an-delà,  où  eUe 
est  rédoite  à  0.  60. 

La  taxe  de  transit  est 
rMnite  4  0. 675,  pour 
les  correspondances 
de  TEspagne  avec 
les  Indes  et  an-delà. 


0.45 


2.10 


1.6& 


0.30 


1.39 


L09 


La  taxe  de  0. 46s*ap- 
pliqne  également  4 
tontes  lesantree  cor- 
respondances, pour 
le  transit  de  Fao  à 
Boshire. 
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Taxes 

Taxes 

ésignation 

Indication 

terminales 

de  traDÛt 

ObêervcUions 

les  Etats 

des  correspondances 

en 
francs 

en 
francs 

Grande 

B.    Taxes   des  Indes  propre- 

Bretagne 

ment  dites. 

(Indes 

•a.              *                \ 

Taxes  terminales: 

itanniques) 
(suite) 

I.  A  partir  des  frontières  de  Bom- 

bay ou  de  Karrachée: 

1.   Pour  les  correspondances  échan- 
gées   entre    les    offices  contrac- 
tants ou  adhérents  et  les  Indes  : 

a)  0.  de  Chittagong    .... 

0.65 

» 

6)  £.  de  Chittagong   et   île  de 

Cevlan 

0.90 

» 

c)  Birmanie 

1. 10 

» 

Taxe  eommune  arec 
Birmanie. 

la 

2.   Pour  les  correspondances  échan- 

M   9        *    '  ' 

gées  avec   les   offices    non  con- 

tractants ou  non  adhérents,  d'une 

part,  et,  d'autre  part,  les  Indes: 

a)  0.  de  Chittagong    .... 

1.  » 

» 

b)  E.  de  Chittagong  et  île  de 

Ceylan 

1.25 

» 

c)  Birmanie 

1.45 

» 

Taxe  commune  atee 

la 

II.   A    partir    de    la    frontière   de 

A  •      m  %^ 

Birmanie. 

Madras  : 

Pour  toutes  les  correspondances  avec 

les  Indes: 

a)  0.  de  Chittagong    .... 

0.80 

» 

b)  E.   de  Chittagong  et  île  de 

Cevlan 

1.05 

» 

c)  Birmanie 

1.25 

» 

Taxe  commune  arec 
Birmanie. 

la 

III.  A   partir   de    la    frontière    de 

M   9    mm^^ 

Bangoon : 

Pour    toutes    les    correspondances 

avec  les  Indes: 

a)  E.  de  Chittagong    .... 

0.80 

» 

6)  0.  de  Chittagong    .... 

1.05 

» 

c)  Ile   de  Ceylan 

1.30 

» 

d)  Birmanie 

1.    » 

» 

Taxe  commune  atec 

la 

IV.  A  partir  des  frontières  de  Bom- 

Birmanie. 

bay  et  Kurrachée  par  la   voie 

de  Madras-Penang-Bangoon  : 

Pour    tontes    les     correspondances 

. 

avec  les  Indes: 

a)  E.  de  Chittagong    .... 

1.35 

» 

5)  Birmanie 

1.55 

» 

Taxe  commune  arec 

NB,  —  La  part  de  la  Birmanie  dans 

Birmanie. 

les  taxes  ci-dessus  indiquées  est 

fr.  0.  20. 

Taxe  dé  transit: 

Entre  toutes  les  frontières  et  pour 

tontes  les  correspondances    .    . 

> 

0.  7ô 

ifMv.  JUetM  Qén.  r  S.  VIU. 


H 
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Convention  télégraphique  mUemationale. 


Désignation 
des  Etats 


Grande- 
Bretagne 
(Indes 
britanniques) 
(suite) 


Indication 
des  correspondances 


Taxes    de  la  Compagnie   Ëa- 

stern. 

I.  Entre  Aden  et 
a)  TEgypte  : 

1.  pour  les  correspondances  de 
l'Egypte   ......... 

2.  pour  les  correspondances  des 
antres  pays  par  la  frontière  d'Ël- 
Arich  ou  pour  toute  autre  nou- 
velle voie  qui  viendrait  à  se 
produire  ultérieurement    .     .     . 


h)  Candie 
c)  Rhodes 


d)  Grèce 

é)  Otrante 

/)  Malte  : 

1.  Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  Malte 

2.  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances  


Taxes 

termioales 

en 
francs 


3.25 


3.50 
3.50 
3.75 


3.825 
3.825 


Taxes 

de  transit 

en 

francs 


Observations 


) 


3.90 
3  60 


II.  Entre  la  côte  des  Indes  et  : 

a)  Aden 

h)  TEgypte: 

1.  Pour  les  correspondance? 
avec  TEgypte     .    .     .     . 

2.  Pour  les  correspondances 
transitant  par  T Egypte, 
voie  El-Arich ,  ou  par 
toute  nouvelle  voie  qui 
viendrait  à  se  produire . 

e)  Candie 

<Q  Rhodes   .    .    .    .    . 


Taxes 

termi- 
nales 

en 
francs. 


Taxes  de  traBSit 

en  francs. 


2.85 


4.35 


e)  Grèce  et  îles  grecques 
/)  Otrante: 
Pour  les  correspondances  avec 
les    pays  saivants: 


» 


pour   les 
correspon- 
dances 
des 
Indes 


ponr  les 

correspond 

dances  des 

paysan-delà 

des  Indes 


4  35 


4.60 
4.80 

4.95 


4.95 


4  35 


4.60 
3.35 

3.50 


3.50 


Taxe  eommnne  avec  1«' 
Oonremement  égyp- 
tien, sanf  pour  Alex- 
andrie, le  Caire  et 
Snec. 


Taxe  exclnsive  de  la 
Compagfnie. 

Y  compris  le  transit 
e'gyptien. 

T  compris  le  transit 
égyptien  et  celai  de 
Candie  qni  est  gra- 
tuit pour  les  corre- 
spondances ottoma- 
nes. 

Y  compris  le  transit 
é^y^Wen^  le  transit 
ottoman  de  Candie 
et  le  transit  grec. 

Y  compris  le  transit 
égyptien. 


Y  compris  le  transit 
égyptien. 

Y  compris  le  transit 
égyptien  et  le  transit 
de  Candie  qni  est  gra- 
tuit ponr  les  eorres  • 

pondances  ottomanes . 

Y  compris  le  transit 
égytien ,  te  tranait 
de  Candie  et  la  taxe 
terminale  on  de  tran  • 
ait  de  la  Orèce.  Cec 
taxes  sent  rédnitee 


Règlement  de  »erviee. 


Tiu»> 

Tu»  a-   lri>ii-lt 

)éaigiiation 
dea  Etala 

ludioation 

atlot 

pont    J» 
ducat 

dinm  du 

Obterealûtnt 

ftur*. 

«w 

's:zs 

d.O,iSp.,«l««,. 

Grande- 

1.    Algérie  et  Tuni-ie.  Da- 

g"M»T(!cl»'rorini«i. 

Bretagne 

nemark,  îles  du  k  Orùoe 

(Iodes 

et  Payi-Ba* 

4.35 

2.W 

>ritaDDiqueg) 

2.    Allemagne  et  Belgique. 

4.425 

2.  !>7.-. 

{•ait«) 

3.    Autriche     et      Bongrie, 

France  et  Malti'  .    .     . 

4,50 

:î.05 

4.    Espagne 

4.  3125 

2.  8025 

5.   Italie 

4.725 

3.'.i75 

6.    Grande-BreUgne.     .     . 

4.275 

8.825 

T.    Luxembourg     .     .     ,     . 

4.45 

3.     . 

8.    Norvfege 

4. 1625 

2.7125 

r  «aprU  l>  tnuit 

9.    Portugal ,   Suëde  et  Gi- 

.^mtin.,1. bu.il 

braltar     

4.2375 

2.  7875 

•illoniu   du  CudLe 

10.    Roumanie ,     Serbie    et 

Bt  la  liuull  gnc. 

Grfece 

4.55 

3,10 

11.    Bnesie  d'Europe    .     .     . 

4,175 

2.725 

12,    BuB»e  du  Caucime    .     . 

3,875 

2.425 

13.    BuMie     d'Asie    (I"   et 

2>  régions) 

4.175 

2,725 

U.   Suisse 

4,65 

3.20 

15.   Turqaie     d'Europe     et 

d'Asie  et  Archipel    .     . 

4.625 

3.  175 

9)  Malte: 

Pour  les  correspondances  a- 

vec  les  paya  suivants: 

1.    Algérie,  Tunisie,  Dane- 

mark  et  Payg-Ba*     .     . 

4. 125 

2,  675 

2.    Allemagne,      Belgique, 

Ronmauie,  et  Serbie    . 

4.20 

2,75 

3.    Antricbe  et  Hongrie,  et 

France 

4.275 

2.  B25 

4.    Espagne  

4. 0875 

2.6375 

5.    Grande-Bretagne,     .     . 

. 

4.  OS 

2.  60 

6.   Italie 

4.50 

3.05 

7.    Luxembourg,  Orbce,  et 

les  Iles  grecques  .     .     . 

(.22S 

2.  77S 

8.    Malte:   avec    les   Indes 

mêmes    .     .     ,     . 

4.95 

■ 

> 

delà  des  Indes    . 

3.50 

9.    Norvège 

3. 9375 

2.  4875 

10.    Portugal,  Suède  et  Gi- 

braltar     

4.0125 

2.  5625 

11.    Russie  d'Europe   .     .     , 

3.90 

2,45 

12.    Russie  du  Caucase  .     , 

3.00 

2,  lô 

13.    Rossifl    d'Asie     (1"    et 

2*  régions]  

3.90 

2.45 

U.   Saitse 

4. 425 

2.  07.-. 

15.   Turquie     d'Europe     et 

d'Aiie  et  Archipel    .    . 

4.25 

■2.  SI) 
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Taxes 

Taxes 

Désignation 

Indication 

tcrmiiMiles 

de  transit 

ObservoUans 

des  Etats 

des  correspondances 

en 
francs 

en 
francs 

Grèce 

i.   Pour  toutes  les  correspondances 
qui  n'empruntent  que  les  lignes 

continentales 

0.075 

0.075 

2.   Pour  les  correspondances  qui  em- 

pruntent les  câbles  grecs  et  pour 

toutes  les  îles  de   l'Archipel ,  y 

compris  la  taxe  de  la  Grèce.     . 

0.275 

0.275 

Italie 

1.   Entre  Vallona,  d'une  part,  et  les 
points  d'atterrissement  d'Otrante- 
Corfou  et  d'Otrante-Zante,  d'autre 

part,  et  entre  les  points  d'attcr- 

rissement  de  ces  deux  cîiblcs    . 

> 

0.  075 

2.   Pour   toutes    les    autres   corres- 

Dondances     

0.225 

0.  225 

Taxesde  la  Compagnie  Medi- 

terranean-Extension. 

Entre  Cor  fou  et  Otrante     .    . 

0.  225 

0.225 

Entre  Modica  et  Malt^}  .    .     . 

0.  225 

0.225 

Lnzembourg 

Pour  toutes   les  correspondances 

0.05 

0.05 

Norvège 

Pour  toutes  les  correspondances 

0.1125 

0. 1 125 

Pays-Bas 

Pour  toutes  les  correspondances 

0.075 

0.075 

(Indes  néer- 

Pour toutes   les  correspondances     . 

0  15 

0.25 

La  taxe  de  transit  tera 

landaises) 

* 

réduite  à  0. 15,  apr^fl 
la  pose  de  câble  Sin- 

Perse 

Taxes  terminales: 

1 .    Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  les  Indes  et  les  pays 

• 

gapore  -  Banjoewan 
gie-Port-Darvin. 

au'delè 

1.55 

» 
» 

2.   Pour  toutes  les  autres  .... 

0.60 

Taxes  de  transit: 

1.   Entre  les  frontières  de  Russie  et 

• 

de  Turquie 

» 

1.    » 

2.    Entre  les  autres  frontières  pour 

les  correspondances: 

'  a)  des  Indes 

> 

1.07 

h)  des  pays  au-delà  des  Indes  . 

% 

0.705 

Portugal 

1.   Pour  toutes  les  correspondances 
échauffées  avec  le  Portugal  par 
le  c&ble  brésilien  qui  ne  sont  pas 

en  provenance  ou  à  destination 

des  possessions  portugaises    .    . 

0.15 

» 

2.   Pour  toutes  les  correspondances 

passant  d'un  c&ble  de   la  Com- 

pagnie Eastem  au  cftble  brésilien 

ou  réciproquement 

• 

» 

0.075 

Règiemeut  de  terviee. 
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Taxes 

Taxes 

)é8ignation 

Indication 

terminales 

de  transit 

Oh$ervatiaiii 

des  Etats 

des  correspondances 

en 
francs 

en 
francs 

Portagal 

3.   Pour  toutes  les  antres  correspon- 

dances      

0.075 

0. 1 125 

La  Uxe  de  inuuii  est 

réduite,  par  la  roie 

de  BUbao,  à  0.  09. 

pour  lee  correapon- 
dancee  de  laGhrande- 

Bretagne  on  transi- 

tant par  la  Grande- 

Taxêê  spéciales  pour  les  îles  de 

Bretagne  avec  le  ci- 
ble brésilien. 

a)  Madëre 

0.075 

» 
0. 125 

.Ces  taxes  s*ai entent 
aux  taxes  de  la  Com- 
pagnie braiilian  snb- 

'    marine. 

h)  St-Vincent 

0.075 

^^  M      ^*  ■■       »    *AA^rf^rfa*v  ••■•••■ 

^0  •    \^   w  %^ 

^«     *  mm%^ 

Taxes  de   la  Compagnie   Ea- 

stern. 

Entre  Carcavellos  et  Vigo    .    .    . 

0.30 

0.30 

Roumanie 

Ponr  toutes  les   correspondances    . 

0.075 

0.075 

Russie 

Taxes  terminales: 

1.   Pour  les  correspondances  échan- 
gées à  partir  des  frontières  eu- 

ropéennes avec  : 

a)  la  Russie  d'Europe.    .    .    . 

0.375 

» 

h)  la  Russie  du  Caucase .    .    . 

0.675 

» 

c)  la  Russie  d'Asie,   à   Touest 

du  méridien  de  Werkne-Ou- 

dinsk 

1.50 

» 

d)  la  Russie  d*Âsie,  k  Vest  du 

*  •  \0  ^# 

méridien  de  Werkne-Oudinsk 

2. 625 

» 

2.   A   partir   des   frontières   de   la 

Perse   ou  de  la  Turquie  d*Asie, 

• 

pour  les  correspondances  échan- 
gées entre  les  Indes  et  les  pays 
au-delà  des  Indes,  d'une  part,  et, 
d'autre  part: 
a)  la  Russie  d'Europe  y  indus 

le  Caucase 

1.73 

» 

h)  la  Russie   d'Asie  (1"  et  2« 

réffions^ 

2.73 

> 

3.   A  partir  des   mêmes   frontières 

pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances échangées  avec: 

. 

a)  la  Russie  du  Caucase .    .    . 

0.30 

» 

h\  la  Russie  d'Europe .... 
c)  la  Russie  d'Aâe  (l^  région^ 
i)  la  Russie  d'Asie  (2«  région) 

0.675 

» 

1.80 

> 

3.00 

» 

4.  A  partir  de  Wladiwostock  : 

o)  pour  la  Russie  d'Asie  (l'* 

fit  2®  récrions) 

1.73 

» 

h)  pour  la  Russie  d'Europe  et 
la  Russie  du  Caucase .    .    . 

1 

2*78    ' 

> 

i 
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ConreniioH  télégrapUque  mtemalUmàle. 


Désignation 
des  Etats 


Indication 
des  correspondances 


Taxes 

lemÛDate» 

en 

francs 


Taxes 
de  transit 

en 
francs 


Ohêentaiiemê 


Bossie 

(8iit«) 


Serbie 

Saède 

Suisse 

Turquie 


Taxêê  tU  transit: 

1.  Entre  les  frontières  européennes 
pour  toutes  les  correspondances. 

2.  Entre  les  frontières  européennes, 
d*une  part,  et  les  frontières  de 
la  Perse  et  de  la  Turquie  d*Âsie, 
d*autre  part,  pour  les  correspond 
dances  échangées  avec: 

a)  les  Indes 

h)  les  pays  au-delà  des  Indes  . 

3.  Entre  les  mômes  frontières  pour 
toutes  les  autres  correspondances. 

4.  Entre  la  frontière  de  la  Turquie 
d'Asie  et  celle  de  la  Perse,  pour 
les  correspondances  échangées 
arec  les  Indes  et  les  pajs  au- 
delà  des  Indes 

Entre  les  mêmes  frontières  pour 
les  autres  correspondances  .  . 
Entre  Wladiwo«tock  et  toutes 
les  autres  frontières 


o. 


6. 


Taxe  de  la  Compagnie  filack 
Sea  Telegraph. 

Pour  toutes  les  correspondances  . 

Pour  toutes  les   correspondanceï<  . 

Pour  toutes  les  correspondances  . 

Pour  toutes  les  correspondances  . 

Tasês  terminales: 

1.  Â  partir  des  frontières  européen- 
nes, pour  toutes  les  correspon- 
dances échangées: 

a)  arec  la  Turquie  d*Europe   . 

b)  arec  la  Turquie  d*Âsie  (ports 
de  mer) 

e)  aTec  la  Turquie  d*Àsie  (in- 
térieur et  archipel)     .    .    . 

2.  A  partir  des  frontières  de  la 
Turquie  d'Asie  sauf  le  caspréru 
BOUS  le    n.  3.: 

a)  pour  la  Turquie  d'Asie  (l** 

Tégi<m) 

h)  pour  la  Turquie  d'Asie   (2* 

rwoti) 

c)  pour  la  Turquie  d'Europe  et 
Tarchipel  de  laTurquie  d*  Asie 

3.  A  partir  de  la  frontière  de  Rho- 
des poor  les  eorrespondaiieee  de 
l*Ile  de  EhodM 


» 


0.075 
0.1875 
0.  075 


0.25 


0.50 


0.75 


0.50 


0.75 


1.00 


0.15 


0.375 


1.705 
1.18 

0.70 


I.UO 
0. 3U 
3.00 


0.45 
0.  075 
0.  15 
0.  075 


RèglemeiU  de  service. 
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Désignation 
des  Etats 


Indication 
des  correspondances 


Taxes 

tenninales 

en 

francs 


Tarqnie 

(tmU) 


Taxée  de  transit: 

1.  Entre  les  frontières  européennes 

2.  Entre  les  frontières  de  la  Turquie 
d*Âsie 

3.  Entre  les  frontières  de   la  Tur- 
^   quie  d*£nrope   et  celles    de   la 

Turquie  d'Asie: 

a)  pour  les  correspondances  des 
Indes 

b)  pour  les  correspondances  des 
pajs  au-delà  des  Indes   .    . 

c)  pour  toutes  les  autres.    .    . 

Taxes  de  Ttle  de  Candie    .    .     .    . 


» 
0.15 


Taxes 

de  Iransil 

en 
francs 


0.25 
0.75 


1.525 

1.035 

l.OO 

0.75 


ObêervaHam 


Taxe  uniforme  pour  la  correspondance  entre  l'Europe  et  les  Indes. 

Les  taxes  des  correspondances  entre  l* Europe  (la  Turquie  et  la  Russie  exceptées)  et  tes 

Indes  sont  fixées  untformément  aux  ehiffire*  ci^aiprès  : 


n)  Par  la  voie  de  Tnrquie 

h)  Par  la  voie  de  Russie 

Ces  taxes  sont  reparties  comme  suit: 

Voie  de  Turquie: 

pour  les  correspondancM  ttec: 

les  pays  aa-deli  des 
les  lades.  Indes. 

Europe     .    .    0.825  0.825 

Turquie   ..     1.525  1.035 

Golfe  persique  2. 10  1. 39 

Indes  .    .     .    0U55  0/75 

5. 10  47— 


O.deCbittagong 


Francs. 


K.deChittagong 


Francs. 


5. 10  5. 35 

4. 60  5. 85 

Voie  de  Russie. 

pour  les  correspondances  arec  : 

les  pays  au-delà  des 


les  Indes. 

Europe.     .     .     0. 525 
Russie.     .    .     1.705 
Perse    ...     1.07 
Qolfe  persipue  1. 65 
Indes   .    .    .    0.65 

5.60 


Indes. 

0.525 

1.18 

0.705 

1.09 

1.75 

4.25 


Dans  les  décomptes  avec  les  Offices  limitrophes,  les  Etats  européens  prélèyent 
ou  reçoirent  exactement  les  taxes  qui  leur  sont  attribuées  par  le  tableau  2^  régime 
extra-européen.  La  différence  en  plus  ou  en  moins  qui  existerait  entre  la  somme 
affectée  à  cette  répartition  et  le  chiffre  in<liqué  ci-dessus  comme  formant  la  taxe 
^érale  de  TEurope,  est  mise  au  compte  des  Offices  extra-européens. 

Ainsi  arrêté  à  Londres ^  le  28  juillet  1879,  par  les  délégués  soussignés,  confor- 
mément aux  sriicles  15  et  16  de  la  ConTontion  de  St-Pétersbourg  pour  entrer  en 
rigueur  le  1«  arril  1880. 

T    -MM'  '  é      j  é       A    ^'  Gennadius, 

Le  Mmjstre  des  postes  et    j  ^  ^^^^^^  cham^ 

destelégraphes  de  France,         ^^.     jt  n^i   z>   r» 
Pour  le  Ministre  et  par  antorisa-       ^/^l**'  fl  ",r    .      ,/^' 
tioB  spéciale.  H*  A.  Mallock^  Ma' 

Richard.  Jor,  B.   8,  C. 

Richard,   délégué.  E.  D'Amico, 

Esckhaecher.  Jugoi  Yoshikatoa  A' 

C  H,  B.  Paiey,  kimasa, 

J7.  C,  Fischer.  NieUen, 

P.  Benton,  Staring, 


Budde. 

R.  Scheffler. 

Brunner. 

Wimpffen, 

KoiUr. 

J,   Vinchent, 

John  Oibbs. 

Bonekê, 

F.  de  OHn. 


Valentim  Do  Sego. 
C.  F,  Robeseu. 

C,  de  LUders. 

M.  Z.  Radoycovitch. 

D.  Nordlander, 

A,  Frey. 

B,  Musurus, 
A,  J,   Guildani, 
Julius  Vogel, 
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7. 

ALLEMAGNE ,  AUTRICHE  -  HONGRIE  ,  BELGIQUE , 
BULGARIE,  DANEMARK,  EGYPTE.  ESPAGNE.  FRAN- 
CE, GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  LUXEMBOURG, 
MONTÉNÉGRO,  PAYS-BAS.  PERSE,  PORTUGAL,  ROU- 
MANIE,   SERBIE,    SUÈDE    ET    NORVÈGE,    SUISSE. 

TURQUIE. 

Convention    concernant    l'échange    des     colis    postaux     sans 
déclaration    de  valeur,   suivie   d'un    Protocole    final    et  d'un 
Règlement;  signée  à  Paris,  le  3  novembre   1880*). 

JUtehsçMetzblatt,  lS8i  Nro.  8.  —  Raccolta  délie  Uggi,  Série  3^  Nro.  3i2. 

Les  Gouvernements  d'Allemagne,  d'Antriche-Hongrie ,  de  Belgique,  de 
Bulgarie,  de  Danemark,  d'Egypte,  d'Espagne,  de  France,  de  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  de  l'Inde  britannique,  d'Italie,  de  Luxembourg,  de  Monténégro, 
des  Pays-Bas,  de  Perse,  de  Portugal,  de  Roumanie,  do  Serbie,  de  Suède 
et  Norvège,  de  Suisse  et  de  Turquie,  désirant  faciliter  les  relations  commer- 
ciales entre  leurs  pays  respectifs  au  moyen  de  rechange,  par  l'intermédiaire 
de  la  poste,  des  colis  sans  déclaration  de  valeur, 

Les  soussignés,  munis  à  cet  effet  de  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  Premier. 

1.  Il  peut  ôtre  expédié,  sous  la  dénomination  de  colis  postaux,  de 
l'un  des  pays  mentionnés  ci-dessus  pour  un  autre  de  ces  pays,  des  colis 
sans  déclaration  de  valeur,  jusqu'à  concurrence  de  3  kilogrammes. 

2.  Le  Règlement  d'exécution  détermine  les  autres  conditions  aux- 
quelles les  colis  sont  admis  au  transport. 

Article  2. 

« 

1.  La  liberté  du  transit  est  garantie  sur  le  territoire  de  chacun  des 
pays  adhérents,  et  la  responsabilité  des  Offices  qui  participent  au  trans- 
port est  engagée  dans  les  limites  déterminées  par  l'article  11  ci-après. 

2.  A  moins  d'arrangement  contraire  entre  les  Offices  intéressés,  la 
transmission  des  colis  postaux  échangés  entre  pays  non  limitrophes  s'opère 
à  découvert. 

Article  3. 

1.  L'Administration  du  pays  d'origine  est  redevable,  envers  chacune 
des  Administrations  participant  au  transit  territorial,  d*un  droit  de  50 
centimes  par  colis. 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  k  Paris,  le  30  mars  1881. 
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2.  En  outre,  8*il  y  a  un  ou  plusieurs  transports  maritimes,  TAdmi- 
nistration  du  pays  d'origine  doit,  à  chacun  des  Offices  dont  les  services 
participent  au  transport  maritime,  un  droit  dont  le  taux  est  fixé,  par 
colis,  savoir: 

A  25  centimes,  pour  tout  parcours  n'excédant  pas  500  milles  marins  ; 
A  50  centimes,    pour   tout  parcours    supérieur    à  500  milles   marins, 

mais  n'excédant  pas  1000  milles  marins; 
A  1  franc,  pour  tout  parcours  supérieur  à  1000  milles  marins,  mais 

n'excédant  pas  3000  milles  marins; 
A  2   francs,    pour  tout  parcours    supérieur   à    3000    milles    marinSi 

mais  n'excédant  pas  6000  milles  marins; 
A  3  francs,  pour  tout  parcours  supérieur  à  6000  milles  marins. 
Ces  parcours  sont  calculés,  le  cas  échéant,  d'après  la  distance  moyenne 
entre  les  ports  respectifs  des  deux  pays  correspondants. 

Article  4. 
L'afiBranchissement  des  colis  postaux  est  obligatoire. 

Article  5. 

1.  La  taxe  des  colis  postaux  se  compose  d*un  droit  comprenant,  pour 
chaque  colis,  autant  de  fois  50  centimes,  ou  l'équivalent  dans  la  monnaie 
respective  de  chaque  pays,  qu'il  y  a  d'Offices  participant  au  transport  ter- 
ritorial, avec  addition,  s'il  y  a  lieu,  du  droit  maritime  prévu  par  le  para- 
graphe 2  de  l'article  3  précédent.  Les  équivalents  soDt  fixés  par  le 
Règlement  d'exécution. 

2.  Comme  mesure  de  transition,  chacun  des  pays  contractants  a  la 
&culté  d'appliquer  aux  colis  postaux  provenant  ou  à  destination  de  ses 
bureaux  une  surtaxe  de  25  centimes  par  colis. 

Exceptionnellement,  cette  surtaxe  est  élevée  à  50  centimes,  pour  la 
Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  à  75  centimes,  pour  l'Inde  britannique  et 
pour  la.  Perse,  et  à  1  &anc,  pour  la  Suède. 

3.  Le  transport  entre  la  France  continentale  d'une  part,  l'Algérie  et 
la  Corse  de  l'autre,  entre  l'Italie  continentale  et  les  lies  de  Sicile  et  de 
Sardaigne,  donne  également  lieu  à  une  surtaxe  de  25  centimes  par  colis. 

Article  6. 

L'Office  expéditeur  bonifie  pour  chaque  colis: 

a)  A  l'Office  destinataire,    50  centimes,   avec  addition,  s'il  y  a  lieu, 
des  surtaxes  prévues  aux  paragraphes  2  et  3  de  l'article  5; 

b)  Eventuellement,   à  chaque  Office  intermédiaire,  les  droits  fixés  par 
l'article  3. 

Article  7. 

Il  est  loisible  au  pays  de  destination  de  percevoir  du  destinataire,  pour 
le  &ctage  et  pour  l'accomplissement  des  formalités  en  douane,  un  droit 
dont  le  montant  total  ne  peut  pas  excéder  25  centimes  par  oolis. 
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Article  8. 

Les  colis  auxquels  s^applique  la  présente  Convention  ne  peuvent  ôtre 
frappés  d*aucnn  droit  postal  autre  que  ceux  prévus  par  les  articles  8 ,  5 
et  7  précédents  et  par  Tarticle  9  ci-après. 

Article  9. 

La  réexpédition  d'un  pays  sur  un  autre  des  colis  postaux,  par  suite 
de  changement  de  résidence  des  destinataires,  ainsi  que  le  renvoi  des  colis 
postaux  tombés  en  rebut,  donne  lieu  à  la  perception  supplémentaire  des 
taxes  fixées  par  Tarticle  5,  à  la  charge  des  destinataires  ou  le  cas  échéant, 
des  expéditeurs,  sans  préjudice  du  remboursement  des  droits  de  douane 
acquittés. 

Article  10. 

Il  est  interdit  d'expédier  par  la  voie  de  la  poste  des  colis  contenant 
soit  des  lettres  ou  des  notes  ayant  le  caractère  de  coiTCspondance ,  soit 
des  objets  dont  Tadmission  n'est  pas  autorisée  par  les  lois  ou  règlements 
de  douane  ou  autres. 

Article  11. 

1.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'un  colis  postal  a  été  perdu  ou 
avarié,  l'expéditeur  et,  à  défaut  ou  sur  la  demande  de  celui-ci,  le  destinataire, 
a  droit  à  une  indemnité  correspondant  au  montant  réel  de  la  perte  ou  de 
l'avarie,  sans  toutefois  que  cette  indemnité  puisse  dépasser  15  francs. 

2.  L* obligation  de  payer  l'indemnité  incombe  à  T Administration  dont 
relève  le  bureau  expéditeur.  Est  réservé  à  cette  Administration  le  recours 
contre  TAdministration  responsable,  c'est-à-dire  contre  l'Administration  sur 
le  territoire  ou  dans  le  service  de  laquelle  la  perte  ou  Tavarie   a  eu    lieu. 

3.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  responsabilité  incombe  à  T Admi- 
nistration qui,  ayant  reçu  le  colis  sans  faire  d'observation,  ne  peut 
établir  ni  la  délivrance  au  destinataire  ni,  s'il  y  a  lieu,  la  transmission 
régulière  à  TAdministration  suivante. 

4.  Le  payement  de  l'indemnité  par  TOffice  expéditeur  doit  avoir 
lieu  le  plus  tôt  possible  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du 
jour  de  la  réclamation.  L'Office  responsable  est  tenu  de  rembourser  sans 
retard,  à  TOffice  expéditeur,   le  montant  de  l'indemnité  payée  par  celui-ci. 

5.  Il  est  entendu  que  la  réclamation  n'est  admise  que  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  du  dépôt  du  colis  à  la  poste;  passé  ce  terme,  le  récla- 
mant n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

6.  Si  la  perte  ou  Tavarie  a  eu  lieu  en  cours  de  transport  entre  les 
bureaux  d'échange  de  deux  pays  limitrophes,  sans  qu'il  soit  possible 
d'établir  sur  lequel  des  deux  territoires  le  fait  s* est  accompli ,  les  deux 
Administrations  en  cause  supportent  le  dommage  par  moitié. 

7.  Les  Administrations  cessent  d'ôtre  responsables  des  colis  postaux 
dont  les  ayants  droit  ont  pris  livraison. 

Article  12. 
La  l^pslation  intérieure  de  chacun  des  pays  contractants  demeure  ap- 
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plicable    en   tout    ce  qnî    n'est    pas  prévu   par   les   stipulations   contenues 
dans  la  présente  Convention. 

Article  13. 

Les  stipulations  de  la  présente  Convention  ne  portent  pas  restriction 
au  droit  des  parties  contractantes  de  maintenir  et  de  conclure  des  con- 
ventions spéciales,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'établir  des  unions  plos 
restreintes,  en  vue  de  Tamélioration  du  service  des  colis  postaux. 

Article  14. 

1.  Les  pays  de  l'Union  postale  universelle  qui  n'ont  point  pris  part 
à  la  présente  Convention  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande  et  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  18  de  la  Convention  du  1*' juin  1878*),  en 
ce  qui  concerne  les  adhésions  h  V Union  postale  universelle. 

2.  Toutefois,  si  le  pays  qui  désire  adhérer  à  la  présente  Convention 
réclame  la  faculté  de  percevoir  une  surtaxe  supérieure  à  25  centimes  par 
colis,  le  Gouvernement  de  la  Coufcdération  suisse  soumet  la  demande 
d'adhésion  h  tons  les  pays  contractants.  Cette  demande  est  considérée 
conmie  admise  si,  dans  un  délai  de  quatre  mois,  aucune  objection  n'a  été 
présentée. 

Article  15. 

Les  Administrations  des  postes  des  pays  contractants  désignent  les  bu- 
reaux on  localités  qu'elles  admettent  à  l'échange  international  des  colis 
postaux;  elles  règlent  le  mode  de  transmission  de  ces  colis  et  arrêtent 
toutes  les  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  de  la  présente  convention. 

Article  16. 

La  présente  Convention  est  soumise  aux  conditions  do  revision  déterminées 
par  l'article  19  de  la  Convention  do  l'Union  postale  universelle,  du  1*' juin  1878. 

Article  17. 

1.  Toute  Administration  des  postes  d'un  des  pays  contractants  a  le 
droit  d'adresser  aux  autres  Administrations  participantes,  par  Tintermédiaire 
du  Bureau  international,  des  propositions  concernant  le  service  des  colis  postaux. 

2.  Pour  devenir  définitives,  ces  propositions  doivent  réunir,  savoir: 

a)  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  dis- 
positions des  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  10,  11,  16,  17  et 
18  de  la  présente  Convention; 

b)  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  dis- 
positions de  la  présente  Convention  autres  que  celles  des  articles  précités; 

ej  La  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation  des  dispo- 
sitions de  la  présente  Convention. 

3.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux  premiers 
cas,  par  une  déclaration  diplomatique,  et,  dans  le  troisi4ine  cas,  par  une 
notification  administrative,  selon  la  forme  indiquée  au  dernier  alinéa  de 
Tarticle  20  de  la  Convention  de  l'Union  postale  universelle  du  1^'  juin  1878. 


♦)  V.  N.  B.  a.  2e  Série,  HI.  699. 
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Ai*ticle  18. 

1.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  1*    octobre  1881. 

2.  Elle  sera  ratifiée  aussitôt  que  faire  se  ponrra,  et  an  plus  tard  le 
l*'  juillet  1881  y  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indéterminé; 
mais  chaque  partie  contractante  auiu  le  droit  de  se  retirer  de  cette  Con- 
vention moyennant  un  avis  donné,  un  an  à  Tavance,  par  son  Gouvmiemeiit 
au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

3.  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la 
présente  Convention,  toutes  les  dispositions  convenues  antérieurement  entre 
les  divers  pays  contractants  ou  entre  leurs  Administrations,  pour  autant 
qu^eUes  ne  seraient  pas  conciliables  avec  les  termes  de  la  présente  Con- 
vention, et  sans  préjudice  des  droits  réservés  par  les  articles  12  et  18 
précédents. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectif  ont  signé  la  présente 
Convention  à  Paris,  le  trois  novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt. 


Pour  TAllemagne: 
W.  OUniher, 
L,  Mieêsner, 
Pour  r Autriche: 

A.   Vargês, 
Pour  la  Hongrie: 

P.  fletw. 
Pour  la  Belgique: 
F.  Gife. 
A,  Dubois, 

Pour  la  Bulgarie: 
N.  S.  StaUehcff. 
A,  Traverg, 
Pour  le  Danemark: 
Sekcm. 
Pour  l*Ég7pte: 
F.  Ckiafti. 


Pour  TEspagne: 
G.  Cruzada   ViUaamU, 


Pour   la   Perse: 


Pour  la  France:  Pour  le  Portugal: 

A,  Coehery,  GuUhârmino  AuguHo  de  Barroê* 

Pour  la  Grande-Bretagne  Pour  la  Boumanie: 

et  ririande:  G.  F.  Robe$eo. 

n        1.T  j     i.  -x  Pour  la  Serbie: 

Pour  l'Inde    britannique:  ^^^^  ^  ju.d<,„c<nnU>h 

Pour  lltalie:  Pour  la  Suède: 

A.  Capecô'Latro.  W.  Rooê, 


Pour  le  Luxembourg: 

F.  de  Roebe. 
Pour  le  Monténégro: 

A.    Vadeê. 
Pour  les  Pays-Bas: 


Protocole  final. 


Pour  la  Norvège: 
Chr.  Hefty. 

Pour  la  Suisse: 
Ed,  HÔkn. 

Pour  la  Turquie: 
F.  Maeridi. 


Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  conclue  à 
la  date  de  ce  jour,  relativement  à  rechange  des  colis  postaux  sans  décla- 
ration de  valeur,  les  plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

I.  Tout  pays  où  la  poste  ne  se  charge  pas  actuellement  du  trans- 
port des  petits  colis  et  qui  adhère  à  la  Convention  susmentionnée,  aura 
la  fiiealté  d'en  faire  exécuter  les  clauses  par  les  entreprises  de  chemins  de 
&r  et  de  navigation.  H  pourra  en  môme  temps  limiter  ce  service  aux 
colis  provenant  ou  à  destination  de  localités  desservies  par  ces  entreprises. 

L'Administration  postale  de  ce  pays  devra  s'entendre  avec  les  entre- 
prises de  chemins  de  fer  et  de  navigation  pour  assurer  la  oomidète  exécn- 
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tion,  par  ces  dernières,  de  toutes  les  clauses  de  la  Convention  ci-dessus, 
spécialement  pour  organiser  le  service  d'échange  à  la  frontière. 

Elle  leur  servira  d'intermédiaire  pour  toutes  leurs  relations  avec  les 
Administrations  postales  des  autres  pays  contractants  et  avec  le  Bureau 
international. 

U.  Les  représentants  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  de  Tlnde 
britannique,  des  Pays-Bas  et  de  la  Perse  ayant  déclaré  n'être  pas  actuellement 
en  mesure  de  signer  la  Ck)nvention,  il  leur  est  accordé,  pour  procéder  à 
oette  formalité,  un  délai  qui  expirera  le  l®'*  juillet  1881.  Le  protocole  est, 
à  cet  effet,  laissé  ouvert. 

D'autre  part,  le  délai  pour  la  mise  à  exécution  de  la  Convention  est 
prolongé,  en  faveur  de  ces  quatre  pays,  jusqu^au  1^'  avril  1882,  au  plus  tard. 

UI.  Dans  le  cas  où  Tun  ou  Tautre  des  Gouvernements  dont  les  repré- 
sentants ont  signé  ou  signeront  la  Convention  ne  croirait  pas  devoir  la 
ratifier,  cette  Convention  n'en  sera  pas  moins  définitive  et  obligatoire  pour 
toutes  les  autres  parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  dressé  le  présent 
Protocole  final,  qui  aura  la  môme  force  et  la  môme  valeur  que  si  les 
dispositions  qu'il  contient  étaient  insérées  dans  la  Convention  elle-même; 
et  ils  l'ont  signé  sur  un  exemplaire  qui  restera  déposé  aux  Archives  du 
Gouvernement  français  et  dont  une  copie  sera  remise  à  chaque  partie. 

Paris,  le  trois  novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt. 

(Suivent  les  signatures.) 


RÈGLEMENT 


de    Détail    et  d'ordre    pour    l'exécution    de  la    Convention 

du  3  novembre  1880. 

Les  soussignés  vu  Tartide  15  de  la  Convention  du  3  novembre  1880 
ooncemant  l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur,  ont  au 
nom  de  leurs  Administrations  respectives,  arrêté  d'un  commun  accord  les 
mesures  suivantes,  pour  assurer  l'exécution  de  ladite  Convention. 

I. 

1.  —  Les  Administrations  postales  des  pays  contractants  qui  entretien- 
nent des  services  maritimes  réguliers  désignent  aux  Offices  des  autres  pays 
contractants  ceux  de  ces  services  qui  peuvent  être  affectés  au  transport  des 
colis  postaux,  en  indiquant  les  distances. 

2.  —  Les  Administrations  des  pays  contractants  se  notifient  mutuelle- 
ment au  moyen  de  tableaux  conformes  au  modèle  A  ci-annexé,  savoir: 

a.  La  nomenclature  des  pays  par  rapport  auxquels  elles  peuvent 
respectivement  servir  d'intermédiaires  pour  le  transport  des   colis  postaux; 

b»  Les  voies  ouvertes  à  l'acheminement  desdits  colis,  à  partir  de 
rentrée  sur  leurs  territoires  ou  dans  leurs  services; 

0.  Le  total  des  frais  qui  doivent  leur  être  bonifiés  de  ce  chef,  pour 
chaque  destination,  par  l'Office  qui  leur  livre  les  colis. 
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3.  ' —  Au  moyen  des  tableaux  A  reçus  de  ses  correspondants,  chaque 
Administration  détermine  les  voies  à  employer  pour  la  transmission  de  ses 
colis  postaux  et  les  taxes  à  percevoir  sur  les  expéditeurs,  d*après  les  con- 
ditions dans  lesquelles  s*effectue  le  transport  intermédiaire. 

4.  —  Chaque  Administration  doit,  en  outre,  faire  connaître  directement 
au  premier  Office  intermédiaire  quels  sont  les  pays  pour  lesquels  elle  se 
propose  de  lui  livrer  des  colis  postaux. 

IL 

En  exécution  de  Tarticle  5,  paragraphe  1^',  de  la  Convention  du  3 
novembre  1880,  les  Administrations  des  pays  contractants  qui  n*ont  pas 
le  franc  pour  unité  monétaire,  perçoivent  leurs  taxes  d'après  les  équivalents 
ci-dessous  : 


PAYS. 


Allemagne  .  .  . 
Autriche-Hongrie 
Danemark  .  .  .  . 

Egypte 

Grande-Bretagne 
Inde  britannique 
Monténégro  .  .  . 

Norvège 

Pays  Bas   .... 

Perse 

Portugal  .... 
Suède 


.... 


... 


•  *  .  . 


50    centimes. 


Turquie 


40  pfennig. 

25  kreuzer. 

36  ôre. 

2  piastre. 

5  pence. 

4  annas. 

20  soldi. 

36  ôre. 

25  cents. 

10  shahis. 

100  reis. 

36  ôre. 

2  piastres  ^/i. 
(90  paras). 

III. 


25  centimes. 


20  pfennig. 
13  kreuzer. 
18  ôre. 

1  piastre. 

2  pence  ^/%. 
2  annas. 

10  soldi. 

18  ôre. 

12  cents.  V^* 

5  shahis. 
50  reis. 
18  ôre. 

1  piastre  V*« 
(50  paras). 


Les  colis  postaux  ne  peuvent  avoir  aucune  dimension  supérieure  à  60 
centimètres.     Leur  volume  est,  en  outre,  limité  à  20  décimètres  cubes. 

IV. 

Sont  exclus  du  transport  les  colis    coi^tenant  des  matières  exploisibles 
ou  inflammables  et,  en  général,  les  articles  dangereux. 

V. 

Pour  ôtre  admis  au  transport,  tout  colis  doit: 
1^  Porter  Tadresse  exacte  du  destinataire; 

2^  Être  emballé  d'une  manière  qui  réponde  à  la  durée  du  transport 
et  qui  préserve  suffisamment  le  contenu.  L'emballage  doit  être  tel  qu'il  soit 
impossible  de  porter  atteinte  au  contenu  sans  laisser  une  trace  apparente 
de  violation; 

3^  Être  scellé  par  un  cachet  à    la    cire ,  par  un  plomb    ou    par   un 
autre  moyen,  avec  empreinte  ou  marque  spéciale  de  Texpéditeur. 
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VI. 

Chaque  colis  doit  être  accompagné  d*an  bulletin  d'expédition  et  de 
déclarations  en  douane  conformes  ou  analogues  aux  modèles  B  et  C  ci-joints. 
Les  Administrations  se  renseignent  réciproquement  sur  le  nombre  des 
déclarations  en  douane  à  fournir  pour  chaque  destination. 

VII. 

Chaque  colis,  ainsi  que  le  bulletin  d'expédition  qui  s*y  rapporte,  doit 
porter  une  étiquette  conforme  ou  analogue  au  modèle  D  ci-annexé,  et 
indiquant  le  numéro  de  Tenregistrement  et  le  nom  du  bureau  de  dépôt. 

Le  bulletin  d'expédition  est,  en  outre,  frappé  par  le  bureau  d*ongine, 
du  côté  de  la  suscription,  du  timbre  indiquant  le  lieu  et  la  date  du  dépôt. 

VIII. 

1.  —  L^échange  des  colis  postaux  entre  pays  limitrophes  ou  reliés 
entre  eux  au  n^yen  d*un  service  maritime  direct  est  effectué  par  les 
bureaux  désignés  par  les  Offices  intéressés. 

2.  —  Dans  les  rapports  entre  pays  séparés  par  un  ou  plusieurs  terri- 
toires intermédiaires,  les  colis  postaux  doivent  suivre  les  voies  dont  les  offices 
intéressés  sont  convenus;  ils  sont  livrés  à  découvert  au  premier  Office 
intermédiaire,  à  moins  que  les  Offices  intéressés  ne  se  soient  entendus  pour 
établir  des  échanges  en  sacs,  paniers  ou  compartiments  clos,  avec  feuilles 
de  route  directes. 

IX. 

Les  colis  postaux  sont  inscrits  par  le  bureau  d'échange  expéditeur 
sur  une  feuille  de  route  conforme  au  modèle  E,  annexé  au  présent  Règle- 
ment, avec  tous  les  détails  que  cette  formule  comporte.  Les  bulletins 
d'expédition  et  les  déclarations  en  douane  sont  attachés  à  la  feuille  de  route. 

X. 

A  la  réception  d'une  feuille  de  route,  le  bureau  d'échange  destinataire, 
procède  à  la  vérification  des  colis  postaux  et  des  divers  documents  qui  y 
sont  inscrits,  et,  sHl  y  a  lieu,  opère  la  congtatation  des  manquants  ou 
antres  irrégularités,  en  se  conformant  aux  règles  tracées,  pour  les  objets 
recommandés  par  l'article  XIII  du  Règlement  d'exécution  de  la  Convention 
de  l'Union  postale  universelle  du  V^  juin  1878. 

XI. 

1.  —  Les  colis  postaux  réexpédiés  par  suite  de  fausse  direction  sont 
acheminés  sur  leur  destination  par  la  voie  la  plus  directe  dont  peut  disposer 
l'Office  réexpéditeur.  Lorsque  cette  réexpédition  entraîne  restitution  des 
colis  à  l'Office  expéditeur,  les  bonifications  inscrites  à  la  feuille  de  route 
de  cet  Office  sont  annulées,  et  le  bureau  d'échange  réexpéditeur  livre  ces 
objets  pour  mémoire  à  son  correspondant,  après  avoir  signalé  l'erreur  par 
un  bulletin  de  vérification.  Dans  le  cas  contraire,  et  si  le  montant  bonifié 
à  l'Office  réexpéditeur  est  insuffisant  pour  couvrir  les  frais  de  réexpédition 


128  Uman  postale  universelle* 

qui  lui  incombent,  il  se  crédite  de  la  différence  en  forçant  la  somme 
inscrite  à  son  avoir  sur  la  feuille  de  route  du  bureau  d*échange  expéditeur. 
Le  motif  de  cette  rectification  est  notifié  aadit  bureau  au  moyen  d*an 
bulletin  de  vérification. 

2.  • —  Les  colis  postaux  réexpédiés,  par  suite  du  changement  de 
résidence  des  destinataires»  sur  un  des  pays  contractants,  sont  grevés,  à 
la  charge  des  destinataires,  par  TOffice  distributeur,  d'une  taxe  représentant 
la  quote-part  revenant  à  ce  dernier  Of&ce,  à  TOffice  réexpéditeur  et,  s*il 
y  a  lien,  à  chacun  des  OfQces  intermédiaires. 

L'Office  réexpéditeur  se  crédite  de  sa  quote-part  sur  l'Office  intermé- 
diaire ou  sur  rOffîce  de  la  nouvelle  destination.  Dans  le  cas  où  le  pays 
de  réexpédition  et  celui  de  la  nouvelle  destination  ne  sont  pas  limitrophes, 
le  premier  Office  intermédiaire  qui  reçoit  un  colis  postal  réexpédié  se 
crédite  du  montant  de  sa  quotre-part  et  de  celle  de  TOffîce  réexpéditeur, 
vis-à-vis  de  l'Office  auquel  il  livre  cet  objet;  et  ce  dernier,  à  son  tonr, 
s'il  n'est  lui-môme  qu'un  intermédiaire,  répète,  sur  l'Office  suivant,  sa 
propre  quote-part,  cumulée  avec  celles  dont  il  a  tenu  compte  à  l'Offîce 
précédent.  La  môme  opération  se  poursuit  dans  les  rapports  entre  les 
différents  Offices  participant  au  transport,  jusqu'à  ce  que  le  colis  postal 
parvienne  à  l'OfQce  distributeur. 

Toutefois  si  la  taxe  exigible  pour  le  parcours  ultérieur  d'un  colis  à 
réexpédier  est  acquittée  au  moment  de  la  réexpédition,  cet  objet  est  traité 
comme  s'il  était  adressé  directement  du  pays  réexpéditeur  dans  le  pays  de 
destination,  et  remis  sans  taxe  postale  au  destinataire. 

3.  —  Les  expéditeurs  des  colis  tombés  en  rebut  seront  consultés  sur 
la  manière  dont  ils  entendent  en  disposer. 

Toutefois  les  articles  sujets  à  détérioration  ou  à  corruption  peuvent 
ôtre  vendus  immédiatement,  sans  avis  préalable  et  sans  formsdité  judiciaire, 
au  profit  de  qui  de  droit.     Il  est  dressé  procès-verbal  de  la  vente. 

Les  colis  à  renvoyer  à  l'expéditeur  sont  inscrits  sur  la  feuille  de 
route  avec  la  mention  »  Rebut*  dans  la  colonne  d'observations.  Ils  sont 
traités  et  taxés  conmie  les  objets  réexpédiés  par  suite  de  changement  de 
résidence  des  destinataires. 

4.  -^  Tout  colis    dont  le    destinataire   est  parti    pour    un  pays  non 
participant  à  la  Convention  du  3  novembre  1880  est  traité  comme  rebut,/ 
à  moins   que  l'Office  de  la   première  destination  ne    soit  en  mesure   de  le 
£EÛre  parvenir. 

xn. 

1.  —  Chaque  Administration  fait  établir  mensuellement,  par  chacun 
de  ses  bureaux  d'échange  et  pour  tous  les  envois  reçus  des  bureaux  d'échange 
d'un  seul  et  môme  Office,  un  état,  conforme  au  modèle  F  annexé  au 
présent  Règlement,  des  sommes  inscrites  sur  chaque  feuille  de  route,  soit  à 
son  crédit,  pour  sa  part  et  celle  de  chacune  des  Administrations  intéressées, 
8*11  y  a  lieu,  dans  les  taxes  perçues  par  l'Offîce  expéditeur,  soit  à  Boa 
déUt,  pour  la  part  revenant  à  l'Offîce  réexpéditeur  et  aux  Offices 
intermédiaires,  en  cas  de  réexpédition  et  de  rebut,  dans  les  taxes  k  recouvrer 
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sur  les  destinataires. 

2.  —  Les  états  F  sont  ensuite  récapitolës  par  les  soins  de  la  mdme 
Administration  dans  un  compte  6  également  annexé  au  présent  Règlement. 

3.  —  Ce  compte,  accompagné  des  états  partiels,  des  feuilles  de  route 
et,  8*il  y  a  lieu,  des  bulletins  de  vérification  y  afférents,  est  soumis  à 
Pezamen  de  TOffice  correspondant,  dans  le  courrant  du  mois  qui  suit  celui 
auquel  il  se  rapporte. 

4.  —  Les  comptes  mensuels,  après  avoir  été  vérifiés  et  acceptés  de 
part  et  d*autre,  sont  résumés  dans  un  compte  général  trimestriel,  par 
les  soins  de  l'Administration  créditrice. 

5.  —  Le  solde  résultant  de  la  balance  des  comptes  réciproques  entre 
deux  Offices  est  payé  par  TOffice  débiteur  à  TOffice  créditeur  en  francs 
effectifs  et  au  moyen  de  traites  tirées  sur  la  capitale  ou  sur  une  place 
commerciale  de  ce  dernier  Office,  les  frais  du  payement  restant  à  la  charge 
de  l'Office  débiteur. 

6.  —  L'établissement,  l'envoi  et  le  payement  des  comptes  doivent 
être  effectués  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et,  au  plus  tard,  avant 
Texpiration  du  trimestre  suivant.  Passé  ce  délai,  les  sommes  dues  par 
un  Office  à  un  autre  Office  sont  productives  d'intérêts,  à  raison  de  5  p. 
%  l'an,  à  dater  du  jour  de  l'expiration  dudit  délai. 

7.  —  Est  réservée  toutefois,  aux  Offices  intéressés,  la  faculté  de 
prendre,  d'un  commun  accord,  d'autres  dispositions  que  celles  qui  sont 
formulées  dans  le  présent  article. 

xin. 

1.  —  Les  Administrations  se  commxmiquent  réciproquement,  par 
l'intermédiaire  du  Bureau  international  et  trois  mois  au  moins  avant  la 
mise  à  exécution  de  la  Convention  du  3  novembre  1880,  savoir: 

a.  Le  tarif  applicable  dans  leur  service  aux  colis  postaux  pour 
diacun  des  pays  contractants,  en  conformité  de  l'article  5  de  la  Convention 
du  3  novembre  1880  et  de  l'article  1®'  du  présent  Règlement; 

b.  Les  noms  des  bureaux  ou  localités  qui  participeront  à  l'échange 
des  colis  postaux; 

c.  Un  extrait,  en  langue  allemande,  anglaise  ou  française,  des 
dispositions  de  leurs  lois  ou  règlements  intérieurs  applicables  au  transport 
des  colis  postaux. 

2.  —  Toute  modification  apportée  ultérieurement  à  l'égard  des  trois 
points  ci-dessus  mentionnés  doit  dtre  notifiée  sans  retard  de  la  mdme  manière. 

XIV. 

Toute  Administration  d'un  des  pays  contractants  a  le  droit  d'adresser 
aux  autres  Administrations  participantes,  par  l'intermédiaire  du  Bureau 
international,  des  propositions  concernant  les  dispositions  du  présent  Règlement. 

Pour  devenir  exécutoires,  ces  propositions  doivent  réunir,  savoir: 

a.  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s^agit  de  la  modification  des 
artidee  XIV  et  XV  ; 

h.  Les  deux  tiers  des  sufirages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des 
articles  H,  m,  IV,  V,  VI,  VH,  Vin,  IX,  X  et  XI; 
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e.  La  simple  mt^orité  absolue,  s*il  s*agit  de  la  modificatioii  des  aatres 
articles  ou  de  rinterprétation  des  diverses  dispositions  du  présent  Règlement. 

Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simple  notification 
du  Bureau  international  à  toutes  les  Administrations  participantes. 

Le  présent  Règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  Convention  du  3  novembre  1880.  Il  aura  la  même  durée 
que  cette  Convention,  à  moins  qu*il  ne  soit  renouvelé  d*an  commun  accord 
entre  les  parties  contractantes. 

Fait  à  Paris,  le  3  novembre  1880. 

(Suivent  les  signatures.) 


8. 

COSTA -RICA. 


Acte   d*acxessioD   à  l'Union   postale   universelle    du    \"  juin 
187 S*);  signé  a  St.  Sebastien ^  le   16  août  1882. 

Copie, 

Le  Sousàgné,  £n?ojé  extraordinaire  et  Ifinistre  plénipotentiaire  de  la 
République  de  Costa-Rica  près  la  République  fran^^se.  dêdare  par  les 
présentes,  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  ci-annexés,  adhérer  an  nom  de  la 
République  de  Costa-Rica,  à  la  Convention  postale  universelle  conclue  à 
Paris  le  1""  juin  1878,  et  accepter  toutes  le^  cbai^^  résultant  de  ladite 
accession,  sous  les  observations  et  résenres  suivimtes: 

1)  En  ce  qui  concerne  la  quote-part  aux  frais  du  bureau  inteniational 
de  Berne,  la  République  de  Costa-Rica  sera  placée  dans  la  VI***  dave 
prévue  au  §  XXVUI  du  règlement  de  détail  et  d*ordre  pour  Texécutioii  de 
la  Coânvention  de  Paris  du  1^  juin  1878. 


*)Y.>\K.O.i*Séne,IIL$99.  Ont  accédé rmmment  à  rr»tMi^«jte<r 

La  GruMiU-Br^tmytÊe^  pour  les  Iif9  d*  BaÂa fim  k  partir  du  l**  jmU.  1880;  pour 

We  Ues  de  Gr^tmét ,  de  ^.  Lme»*,    de  Toèu^  et  de  Tttrc^  à  partir  du  l«r   f^ 

Trier  1S8L  pour  We  lk«  de  B^àrèméU  et  de  ;^.  rim€wnt  à  partir  du  l«r  sept  1881; 

lee  Républiques  de  /SfmmUmr  et  de  *  Crtegamy  à  partir  du  I^^jailL  1880; 

la  lUjjmàUftm  DomminnÊt^  k  partir  du  1^'  oct.  1880; 

les  Républiques  du  Càiii  et  de  HmUi  à  partir  du  l*'  avril  1881  ; 

ke  Eimit  Cmù  if  CoUmkit  et  le  P^tr^r^  ^  partir  du  !«  juîD.  1881; 

la  Républiqiie  de  GMmUmmlm  à  partir  du  1«  août  1881  ; 

W  RoyauM  de  Hm^S  à  partir  du  1«  îaavier  188:2: 

la  Biblique  de  iftcarsy—  à  partir  da  1«  nai  1882. 
ImDmmiwmk^  pour  w  cokMÛes des  Antilks < ^  TImm.  ^Xwa,  Se  Ormx), 
a  aiMré,  dès  le  1«  jaavw  1882,  à  rAnaBseneat  du  4  juin  1878  coManast 
léc^i^^  des  Baadats  de  poste  (T.  5.  S.  €.  2>  S^ie,  HL  7IS);  fgipsjBi,  dta 
la  l«jaiIL  1882.  àTAnaaMMBl  da  l«juia  1878  MMOMst  rétliaiy  de  M- 
tns  à  valevn  déclazé«  (T.  H.  B.  €k  2>  Séiie.  UL  7W)l 


AUemttgme,  Pt^-Bag. 
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2)  Quant  aux  équivalents  monétaires  prévas  an  S  1^  ^  môme  règle- 
ment, la  législation  monétaire  de  Costa-Rica  les  détermine  eomme  suit: 

cinq  oentavos  sa  25  centimes; 
2  centavos  as  dix  centimes; 
un  oentaTO  «=  5  centimes. 
8)  La  date  de  rentrée  de   la  République  de  Oosta-Rica  dans  PUnioii 
postale  nniyerselle  sera  fixée  au  premier  janrier  mil  huit  cent-quatre-yingt* 
trois  (1*  janvier  1888). 

En   foi  de  quoi  la   présente  Déclaration  a   été   signée  et  revêtue  de 
noire   sceau   à   Saint  Sébastien  (Espagne)    le   seise    août    mil  huit  cent 

leux  (1882). 

Mamnd  M.  de  PmraUa. 


9. 

ALLEMAGNE,  PAYS-BAS. 

Déclaration  concernant  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce;    signée   à  la  Haye,  le  28   dé- 
cembre 1881. 

Laçêtnanê,  Becuml  deê  Traitée  eonelui  par  Uê  Payê-Baê,   VIIL    310. 


Texte  hollandais. 

Naardien  de  Begering  van  Zijne 
Ifiyeeteit  den  Koning  der  Nederlanden 
en  de  Begering  yan  Zijne  Majesteit 
den  Doitsdien  Eeizer  overeengekomen 
i^n  ivederkeerig  aan  de  belanghebben- 
àtm  van  beide  landen  bescherming  voor 
hume  bandels  en  fabrieksmerken  te 
Tersekeren,  zoo  hebben  de  ondergetee- 
kanden,  krachtens  bekomen  magtiging, 
de  narolgende  vastgesteld: 

Art  1.  De  Nederlandsche  on- 
derdanen  zullen  in  Duitschland  en  de 
Doitfldie  onderdanen  zullen  in-Neder- 
land  en  zyne  kolonien,  met  betrekking 
tôt  de  bandels-  en  &brieksmerkeny 
deMiUde  bescherming  genieten  als  de 
eigen  onderdanen. 

Art  2.  De  onderdanen  van 
een  der  beide  landen,  die  zich  de  bij 
foorgaandartikél  bepaaldebeecherming 
humer  merken  willen  yerzekeren, 
de   in   het    andere  land  bij 


Texte  allemand. 

Nachdem  die  KOniglioh  Nieder- 
lllndische  Begiernng  und  die  Eaiser- 
lich  Deutsche  Begiernng  tlberein- 
gekommen  sind,  den  beidersâtigen 
Oewerbetreîbendem  den  Sdiuti  der 
Waarenzeichen  wechselseitig  su  si- 
chem,  so  sind  von  den  Unterzeich- 
neten  auf  Grund  erhaltener  Ermttch- 
tignng  die  nachstehenden  Bestim- 
mungen  yerabredet  worden: 

Art.  1.  Es  soUen  dieNiederliln- 
dischen  Staatsangehgrigen  in  Deutsch- 
land  und  die  Angeh9rigen  des  Dent- 
schen  Beidies  in  den  Niederlanden  und 
deren  Kolonien,  bezdglich  der  Waa- 
renzeichen denselben  Schutz  wie  die 
eigenen  AngehOrigen  geniessen. 

Art.  2.  Um  ihren  Waarenzei- 
chen den  durch  dea  yorstehenden 
Artlkel  vorgesdxenen  tSciiutz  zu  sicheruy 
haben  die  Angeh5rigen  eines  jeden  der 
beiden    yertragscbliessenden    Ltnder 
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weiten  of  verordeningen  Toorgeschre- 
yen  voorwaarden  en  formaliteiten  ver- 
ynllen. 

Art.  3.  Deze  schikking  zal  de 
kracht  en  werking  van  een  verdrag 
hebben  totdat  sdj  door  eene  der 
Pariijen  zal  zijn  opgezegd.  Zij  treedt 
in  elk  der  beide  Staton  in  werking 
op  den  dag  der  daartoe  strekkende 
ambtelijke  bekendmaking. 

Ten  bl^ke  waarvan  de  onderge- 
teekenden  deze  verklaring  hebben 
opgemaakt  en  van  hnn  zegel  voorzien. 

Oedaan  in  daplo  te*s  Gravenhagc 
den  28"*«"  Décembre  1881. 

RoehuêHn, 
CaniU. 


die  in  dem  anderen  Lande  durch 
Oesetze  oder  Verordnongen  yorge- 
schriebenen  Bedingnngen  nnd  F6rm- 
lichkeiten  zu  erftlllen. 

Art.  3.  Die  gegenwttrtige  Ver- 
einbarnng  soll  bis  nach  erfolgter 
KûndiguDg  seitens  des  einen  oder  an- 
dem  Theilea  Kraft  und  Wirksamkeit 
eines  Vertrages  haben.  Dieselbe  tritt 
in  jedem  der  beiden  Gebiete  mit  dem 
Tage  der  entsprechenden  amtlichen 
Bekanntmacbung  in  Anwendnng. 

Za  Urkund  dessen  baben  die  Qn- 
terzeicbneten  die  gegenwftrtige  £r- 
klamng  vollzogen  und  n)it  ibrem 
Wappensiegel  verseben. 

Grescbehen  in  doppelter  Ausferti- 
gnng  im  Haag  am  28  December  1881. 

Roehuêêen. 
CamtM. 


10. 

PAYS-BAS.  PRUSSE. 

Déclarations  en  date  des  23  janvier  et  T'  février  1865 
concernant  l'approbation  d'un  Article  supplémentaire  à  la 
Convention    du    14    septembre    1853*)    relative    aux   digues 

du  Polder  Querdamm. 

Lagemanêf  Bêcuêil  des  Traités  conclus  par  Us  Pays-Bas^    VIII.     313, 


Texte  hollandais. 
Ten  einde  eenebetere  verdediging 
mogelijk  te  maken  van  den  dwars- 
dijk,  gelegd  overeenkomstig  het  Con- 
venant van  14  Sept.  1853  tuschen 
de  watervr^'e  hoogten  naast  den 
straatweg  van  Kenlen  naar  Nijmegen, 
aan  het  beneden-einde  van  het  Wjler- 
Meer  en  den  Zyfflich-schen  bandijk 
b^  den  Toomschen  Molen,  is  tnssohen 


Texte  allemand. 

Znr  Ermôglicbnng  einer  besseren 
Vertheidignng  des  in  Oemftssheit  der 
Convention  vom  14.  September  1853 
erbanten  Qnerdammes  zwischen  deo 
wasserfreien  Anbôben  neben  der  COln- 
Nymweger  Strasse  an  der  nnteren 
Spitze  des  Wyler-Meeres  and  dem 
Zjfïïicher  Banndeicbe  bei  der  Toom- 
schen Mtlhlei  ist  zwischen  dem  E5nigl. 


*)  V.  Lapmnamt  Beoaeil  des  Traités  conclus  par  les  Pays-Bas»  Tome  IV ,  Nro.  807. 
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het  Eoninklijk  Proissische  en  het 
Koninklijk  Nederlandscbe  Gouverne- 
ment,  op  yoorstel  van  het  bestuur 
yan  don  Polder  Querdamm,  het  navol- 
gmde  OYereengekomen  : 

Eenig  Artikel, 

Voor  het  gemeenschappelijk  be- 
staur  yan  den  Polder  Querdamm 
wordt  eenbijsonderedijkstoelingesteld, 
welke  met  éénen  dijkgraaf  en  zes 
gedepateerden  op  deze  wijze  zal  zamen- 
gasteld  worden,  dat  de  keuze  van  den 
dykgraaf  goheel  vrij  blijft,  doch  die 
yan  de  gedepateerden  door  hunne 
woonplaats  bepaald  wordt,  zoodat 
twee  honner  zullen  behoren  tôt  den 
Polder  DnfTelt,  en  dat  wel  één  tôt 
het  Proiseische  en  één  tôt  het  HoUand- 
Bche  gedeelte  daaryan,  en  yier  tôt 
de  Polders  Binderen,  Cranenborg, 
Zyfflich-Wjler  en  Millingen,  en  dat 
wel  één  yoor  îeder  dezer. 

Boitendien  worden  t^Mrheemraden 
gekozen,  woonachtig  in  de  nabijheid 
fan  den  dwarsd^k,  en  jaarlgks  elk 
mat  25  Thl.  te  bezoldigen,  aan  wie, 
gemeenachappelijk  met  den  Dijkgraaf, 
de  yerdediging  des  d^ks  speciaal  is 
opgedragen. 

Een  dezer  heemraden  zal  steeds 
toi  de  Nederlandscbe  landstreek  Leuth 
of  Kekerdom  moeten  behooren. 


Prenssischen  tind  dem  K5nigL  Nieder- 
Ittndischen  Oonyemement,  anf  Antrag 
der  Deichschaa  Querdamm,  Folgendes 
yerabredet  worden: 


Eûmger  Artikel. 

Fttr  die  gemeinschaftllche  Ver- 
waltong  der  Deichschaa  Qaerdamm 
wird  ein  besonderer  Deichstahl  eia- 
gerichtet,  welcher  darch  einen  Deich- 
grafen  and  sechs  Depatirte  in  der 
Weise  zu  bilden  ist,  dass  die  Wahl 
des  Deichgrafen  ganz  frei  bleibt,  die 
der  Deputirten  jedoch  darch  ihren 
Wohnsitz  bedingt  wird,  indem  zwoi 
derselben  der  Deichschaa  Dflffelt, 
and  zwar  Einer  dem  Prenssischen 
und  Einer  dem  Hollftndischen  Theile 
derselben,  und  yier,  nttmlich  je  Einer, 
den  Deichschaaen  Bindem,  Cranen- 
borg,  ZyflFlich-Wyler  and  Millingen 
angehôren  mtissen. 

Ausserdem  werden  Vier  in  der 
Nllhe  des  Qaerdammes  wohnende, 
mit  je  25  Bth.  jftbriich  za  besol- 
dende  Heimrttthe  gewfthlt,  welchen 
in  Oemeinschaft  mit  dem  Deichgrafen 
die  Vertheidigang  des  Deiches  speciell 
anyertraat  ist. 

Einer  dieser  Ueimr&the  soU  im- 
mer  den  Niederl&ndischen  Ortschaften 
Leuth  oder  Keckerdom  angeh5ren. 


Le  soussigné.  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  a  été  autorisé  à  déclarer, 
et  dédare  par  les  présentes,  que  le  Oouvernement  des  Pays-Bas  approuve 
dans  toutes  ses  parties  le  dit  article  supplétoire,  qui  aura  force  et  valeur 
de  convention,  et  qu'il  est  prôt  à  se  conformer,  en  ce  qui  le  concerne, 
aux  dispositions  qui  y  sont  contenues. 

La  Haye,  le  l''  février  1865.  E.  Crmeri. 

.  Die  E($niglich  Preassische  und  die  K($niglich  Niederlttndische  Begierung 
haben  beschlossen,  den  Artikel  10  der  Uebereinkunft  vom  14  Sept.  1858 
betieffend  den  Schutz  der  Deichschaa  Duffelt   durch   einen  am   28   April 


184  PûgfBas,  Prtute. 

186S   so  Qare  ▼«rembarteB  Eigtimuigaartikel  ni  anetten,   welduur   «ko 
la^ntot: 

Zn  Urkond  deasen  ist  gegenwftrtige  Miniflterial-Erki&niiig  ansgefertigt 
worden,  nm  geg6ii  eine  entsprechende  Erklftnmg  des  KOn.  Niederl  Undiadian 
Miniflterioma  der  answ&rtigen  Angelegenbeiteii  ansgewechselt  zo  werden. 

Berlin,  den  28  Janoar  1865. 

Der  KSn.  Pïeossische  PriLsident  des  SUata-Ministeriiims 
und  Kniater  der  aofwftrtîgeii  Angelegenheiten , 

V. 


11. 

PAYS-BAS  PRUSSE. 

Convention  modifiant  la  Convention  du  14  septembre  1853*) 
et  la  Déclaration  des  "^T?"  1865**)  relatives  à  l'établissement 

et  à  radministration  da  Polder  Querdamm  ;  signée  à 

le  26  mai  1881. 


r,  RêcutU  éêê  Trmàéê  eoméku  fçar  Uê  Po^Bm,   VIII.    287. 

Texte  beUandais.  Texte  allemand. 

De  Koninkmk  Nederlandsdie  en  !  Zwischen  der  K9niglidi  Niader- 

de  Koninkfijk  Pmissiache  regering  i  lindisdien  nnd  der  K9niglich  Pk^ns- 
liel>beB  de  Tolgende  OTereenkomst  j  sschen  Begiening  ist  naduteheodes 
gesloton:  Uebereinkomnien  getroffen  worden: 

Men  liet  oog  op  de  Ofereenkomst  In  Anbetradit  der  am  14  8ep- 

betieffénde  de  insidling  en  liet  be-  j  tember  1853  doreh  Niederiindisdie 
stnur  Tan  den  polder  Querdamm,  imd  Preosmsche  Commissarien  toQ- 
welkn  den  14  Sepiember  1858  door  -  logenen  Uebereînknnlt,  beUreffend  die 
Nederiandsdie  en  Pjnnasisdie  Omn-  !  Errichtnng und  Verwaltongder  Deidi- 
missarissen  onderteekand  en  bij  de  ;  schaii  Qaeidamm,  weldie  Uebereîn- 
op  den  8*  Febmar^  1865  tnssdien  knnft  dorch  die  am  8  Febnuur  1865 
den  NederlandsdMB  Mimster  Tan  xwiachen  dem  Kiederllndiachen  IC- 
Bliilenlaniliifliii  Zakan  en  den  Pnna-  j  niaierderanswirtigen  Angelegenlieiten 
ajaahan  gaaant  te  *8  GraTenhage  mi-  '  nnd  dem  Prenanachen  Geaandten  im 
gamaaalda  TerUaringaa  gewQiigd  ia;  ;  Haag  anagetaoaditen  Erklinmgai ei- 

'  ner  AbladenmgnntenogenwoideAiat; 

ZjfBidi     de     eenige  I  in  Enrignng,  daaa  ZjfUeh  fie 

plaata  ia.  Tan  waar  de  ■  ànage  Pteaaaiache  Ortaekaft  iat»  Ton 

aUaa  t^de,  ook  bq    wddier     ana     der    Qnerdamm     m 


^ 


▼.Xmmmw,  BwmI  àm TmUaamdm  ptrleiFftya-BM,  ToasIV,  Nio.aOV. 
T.  Bi  i L  Mrai.  la 


Polder  Querdamm. 
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hoogen  waierttand  kan  bereikt  worden, 
en  de  wenschel^klieid  dien  tengevolge 
is  gebleken,  te  bepalen,  dat  een  der 
heemraden  van  yoornoemden  polder 
toi  die  plaate  zal  moeten    behooren; 


wordt  de  laaste  zinsnede  van 
ariikel  10  der  yoormelde  Overeen- 
komet,  laidende: 

»Eeii  dezer  heemraden  zal  steeds 
tôt  de  Nederlandsche  landstreek 
Leath  of  Eekerdom  moeten  be- 
hooren, « 

yervangen  door  de  woorden: 

»Eén  dezer  heemraden  zal  steeds 
toi  de  Nederlandsebe  landstreek  Leuth 
of  Keckerdom  en  één  tôt  de  Prnis- 
sische  landstreek  Zjfflich  moeten 
behooren,  « 

soodat  gemeld  artikel  voortaan 
aidas  zal  Iniden: 

»Yoor  het  gemeenschappelijk  be* 
staor  van  den  polder  Querdamm 
wordt  en  b\jzondeere  dijkstoel  inge- 
steld,  welke  nit  een  dijkgraaf  en 
les  gedepateerden  op  deze  wijze  zal 
amengeeteld  worden,  dat  de  keuze 
Tan  den  d^kgraaf  geheel  vrij  blijft, 
doeh  die  van  de  gedepateerden  door 
hnnne  woonplaats  bepaaid  wordt, 
loodat  twee  hnnner  zullen  behooren 
toi  den  polder  Dttffelt,  en  dat  wel 
één  toi  het  Pmissisehe  en  één  tôt 
het  Hollandsohe  gedeelte  daarvan, 
en  yier  tôt  de  polders  Binderen, 
Granenborg,  Zyfflich-Wyler  en  Millin- 
fgakf  en  dat  wel  één  voor  ieder  dezer. 

»Baitendien  worden  vier  heem- 
raden gekozen,  woonaohtig  in  de 
nâbyiiâd  van  den  Dwarsdijk,  en 
jau^îk8  elk  met  25  Bth.  =»  75  M: 
te  bezoldigen,  aan  wie  gemeenschap- 
pd^k  met  den  Dijkgraaf  de  verdedi- 
ging  des  dqks  speciaal  is  opgedragen. 

»£en  dezer  heemraden  zal  steeds 
toi     de    Nedorlandscbe     landstreek 


jeder  Zeit,  auoh  bei  hohem  Wasser- 
stande,  erreicht  werden  kann,  and 
es  sich  demzafolge  als  wûnschens- 
werth  herausgestellt  hat,  za  beetim- 
men,  dass  Einer  der  Heimrttthe 
vorgeuannter  Deichschau  jener  Ort- 
schaft  angehôren  mtisse; 

mrà  dei^letzte  Absatz  des  Art.  10 
der  vorgedachten  Uebereinknnft,  wel- 
cher  lautet: 

»  Einer  dieser  Ueimrë.the  soll 
immer  den  Niederlttndischen  Ort- 
schaften  Leuth  oder  Keckerdom  an- 
geh($ren,  « 

durch  die  Worte  ersetzt: 

»  Einer  dieser  Heimrftthe  soll 
immer  den  Niederllbidischen  Ort- 
schafteu  Leuth  oder  Keckerdom  and 
Einer  der  Preussischen  Ortschaft 
ZjfSich  angehôren,  « 

so  dass  gedachter  Artikel  fortan 
also  lauten  soll: 

»Ftlr  die  gemeinschaftliche  Yer- 
waltung  der  Deichschau  Querdamm 
wird  ein  bcRonderer  Deichstnhl  ein- 
gorichtet,  welcher  durch  einen  Deich- 
grafen  und  sechs  Depatirte  in  der 
Weiso  7M  bilden  ist,  dass  die  Wahl 
des  Deichgrafen  ganz  frei  bleibt, 
die  der  Deputirten  jedoch  durch 
ihren  Wohnsitz  bedingt  wird,  indem 
zwei  derselben  der  Deichschau  DttfFelt, 
und  zwar  Einer  dem  Preussischen 
und  einer  dem  Uollftndischen  Theile 
derselben,  and  vier,  nâmlich  je  Einer 
den  Deichschauen  Rindern,  Granenbnrg, 
ZjfQich-Wjler  und  Millingen  ange- 
hôren mttssen. 

»Au88erdem  worden  vier  in  der 
N&he  des  Querdamms  wohnende, 
mit  je  25  Bth.  =  75  M.  jtthrUch 
zn  besoldende  Heimrftthe  gew&hlt, 
welchen  in  Gemeinschaft  mit  dem 
Deichgrafen  die  Vertheidigung  des 
Deiches  speciell  anvertraut  ist. 

>£iner  dieser  Heimr&the  soll  im- 
mer  den  Niederl&ndischen  Ortschaf- 
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Patf9^B(u^  Prusse. 


Leath  of  Kekerdom  en  een  tôt  de 
PraissiBohe  landstreek  Zjfflich  moeten 
behooren.« 

Ten  bew\jze  hiervan  hebben  de 
ondorgeteekenden ,  op  grond  van 
bekomen  magtiging,  deze  oyereen- 
komst  in  dnplo  onderteekend  en 
van  hnn  legel  voorrien. 

Berlyn,  den  26  Mei  1881. 

RoekuÊien, 
lÀmhwrg 


ten  Leath  oder  Keckerdom,  and  einer 
der  Prenssischen  Ortschaft  Zjfflich 
angehQren.c 

Zu  Urkond  dessen  haben  die 
Unterzeichneten,  aof  Orand  erhaltener 
Ermttchtigung,  dies  Uebereinkommen 
in  doppelter  Âusfertigang  vollzogen 
and  mit  ihrem  Siegel  versehen. 

Berlin,  den  26  Mai  1881. 

Rochussen. 
Lùnbwrg  SUntm. 


12. 

PAYS-BAS.  PRUSSE. 

Convention  pour  régler  de  nouveau   les    limites  d  état  entre 
les    communes    de     Winterswyk    et    de    Barlo;     signée    à 

Winterswyk,  le  22  août  1S79. 

Lmftmmmt,  Stcmeii  été  TraUh  conehu  par  Um  Pays-Bm*,    VIII.     194. 


Texte  hollandais. 
Winterswyk,  den  22««  Aag.  1879. 

Ingevolge  de  bevelen  der  Neder- 
landsche  en  der  Koninkl^k  Proissische 
Rigeringen  al  de  I^jk^rens  tosschen 
de  gemee&ten  Winterswyk  en  Barlo. 
wdk»  ioadien  de  grenssteenen  n^. 
758  en  759  ondoid^k  is  gewonkn, 
op  meaw  aaagewenn  wwden. 

Toi  dat  eîade  iQn  keden  alhier 


voor  het  Komngi^k  der  Neder- 
laaden  ab  ooBuniasarisden: 
InI  Hd  van  Gedepnteerfe  Staten 
im  profiMft  QeUeriaBd,  mr.  J.  £.  H. 
BanNi  MM  Aîiyril,  kniae  Ampeen 
kiQ  Loehan,  «s  de  ii^gaiieiir-Tenfr- 
atearviBlwtkBdasIir  W.P.Bnmmr 
ta  IhI^^* 

voor  iHt  Koaî^gi^  ProîsMa: 
èe  lioriralà  AMÉMbL  TanBor» 


Texte  allemand. 
Winterswijk,  den  22***  Aag.  1879. 

Anf  Anordnnng  der  KSniglich 
NiederlSndischen  and  der  K5niglich 
Prenssischen  Regiômng  soll  die  Lan- 
desgi^nze  zwischen  den  Gemeinden 
Winterswijk  and  Barlo,  welche  zwischen 
den  Orrenzsteinen  758  nnd  759  ver- 
dnnkdit  ist,  nen  regolirt  werden. 

Es  hatten  sich  xn  diesem  Zwecke 
heat«  hio*  eingefondoi  : 

Ton  S^t«n  der  Niederlande  als 
Commissarien  : 

daslOtglied  der  depatirten  Stin- 
de  der  Provinx  Gelderland,  J.  E.  H. 
Baron  vmm  Aoyetf  m  Schloss  Ampean 
bei  Lodiem; 

der    Ingenienr-Verificateor   des 
Katasters  W.  F.  Btmima  ans  Zotpben  ; 
Tcoi  Seiten  Preossens: 

der  Landntii  BmekMUy  von  Bor- 
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ken,  als  commissaris  bijgestaan  door 
den  kadaster  -  controlear  Sehumann 
(voor  technische -hulp) ,  uit  Bochholt. 

Qenoemde  commissarissen  hebben 
noh  daartoe  ter  plaatse  begeven  en 
beYOïideii  dat  yan  den  greenssteen 
n^  .758,  tôt  den  weg  van  Barlo  naar 
T^^terswijk,  de  waterleiding ,  die, 
Tolgens  het  grenstractaat  van  1818, 
als  grons  is  aangenomen  tnsschen 
Nederland  en  Pmissen ,  weinig  ver- 
Bchil  opleverde  tosschen  den  toestand 
100  als  die  door  het  Nederlandsche  en 
PmissiBche  kadaster  wordt  voorge- 
steldy  en  die  waterleiding  derhalve 
ook  nn  als  définitive  grens  kan  aan- 
genomen worden. 

Op  de  plaatsen  waar  deze  grens- 
doot  bednidende  krommingeu  heeft, 
zollen,  tôt  verdoidelijking  der  grenzen, 
kleine  grenssteenen  gezet  worden,  met 
de  letters  a»  6,  e,  d,  gemerkt  ;  laatst- 
genoemde  zal  geplaatst  worden  aan 
de  westzijde  van  bovengenoemden 
weg  yan  Barlo  naar  Winterswijk. 

Vervolgens  wordt  een  grenssteen 
gemerkt  «,  geplaatst  aan  de  ostzijde 
yan  dezen  weg.  Yan  hier  tôt  aan  de 
meest  noordelijke  pnnt  van  het  per- 
eeel  gemeente  Barlo  Flur  B  n®,  2/8, 
in  de  nabijheid  van  grenssteen  n^. 
759,  biedt  de  waterleiding,  door  de 
yele  kronkelingen ,  eene  onzekere  en 
ondoelmatige  grenzBcheiding  aan.  Er 
ail  ans  eene  nieuve  waterleiding 
gegrayen  worden  in  twee  regte  lijnen 
te  weten:  de  eerste  van  genoerodeu 
grenssteen  letter  e  tôt  een  te  plaatsen 
grenssteen  letter  /,  nagenoeg  bij  de 
baaa  yan  den  spoorweg  yan  Winters- 
w^k  naar  Bocholt,  de  tweede  lijn 
yan  af  dezen  grenssteen  (l^ter  /) 
toi  aan  de  reeds  genoemde  meest 
noO!rdelijke  pnnt  van  het  perceel 
gemeente  Barlo  Flur  B.  n^  2/8, 
alwaar  een  grenssteen  letter  g  geplaatst 


ken,  als  Commissar  unter  Zoziehung 
des  Kataster  -  Contrôleurs  Sehumann 
ans  Bocholt,  als  Techniker. 

Vorgenannte  Oommissai'ien  hat- 
tcn  sich  an  Ort  und  Stelle  begeben, 
und  gefunden,  dass  von  dem  Grenzstein 
758  ab,  bis  an  den  Weg  von  Barlo 
nach  Wintersvnjk,  der  nach  dem 
Grenz-Vertrageyon  1818  den  Qrenz- 
zug  zwischen  den  Niederlanden  und 
Preussen  bildende  Wassergraben  wenig 
Verttndemngen  zwischen  dem  Nieder- 
Iftndischen  und  Preussischen  Kataster 
darstellt  und  deshalb  auch  kttnftig 
als  définitive  Grenze  angesehen  wer- 
den  kann. 

An  den  Stellen,  wo  der  Qrenz- 
graben  erheblichere  Krflmmungen  bil- 
det,  sollen  znr  deutlichen  Veransohan- 
lichung  der  Grenze  kleine  Grenzsteine 
gesetzt  werden,  welche  die  Buchstaben 
a,  b,  c,  d  erhalten.  Der  letztgenannte 
erhttlt  seinen  Standpunct  an  der 
Westseite  des  obengenannten  Weges 
von  Barlo  naoh  Winterswijk. 

Ëin  femerer  Grenzstein  wird  'an 
der  ëstlichen  Seite  dièses  Weges 
gesetzt,  welcher  den  Buchstaben  e 
erh&lt.  Von  diesem  Pnnote  bis  znr 
n9rdlichsten  Spitze  der  Parzelle  Flur 
B,  n^  2/8,  der  Gemeinde  Barlo  bel 
Grenzstein  759,  zeigt  der  Grenz- 
graben  sehr  viele  Erttmmnngen  und 
bildet  eine  unsichere  und  nnzweck- 
mttssige  Grenze.  Es  soll  daher  ein 
neuer  Wassergraben  hergestellt  wer- 
den in  zwei  graden  Linien,  und  zwar 
die  erste  Linie  von  dem  Grenzstein  e 
bis  zu  dem  Grenzstein  /,  welcher 
môglichst  nahe  an  dem  Bahndamm 
der  Eisenbahn  von  Winterswijk  nach 
Bocholt  gesetzt  wird.  Die  zweite  Linie 
von  dem  Grenzstein  /  bis  an  den 
obengedachten  n9rdlichsten  Punct  der 
Parzelle  Flur  B,  ifi  2/8,  der  Ge- 
meinde Barlo    woselbst    ein   Grenz* 


1S8 


PatiM-'Emêj  Prmue. 


alwwdoi.  De  eenriê I^a  heeft  OMie 
kagte  TU  ongeyeer  175  meters,  de 
twMde  ie  lang  280  meters  ongeveer. 
Vaa  dit  pont  blyft  de  oade  grens 
belwiideii  tôt  aan  greneeteen  n^.  759. 


Vorder  lijn  de  genoemde  coin- 
miasarisseii  OYereengekomen  dat  de 
Bieawe  waterleiding  van  grenssteen 
letter  e  tôt  grenesteen  letter  g^  door 
de  lorg  en  ten  koete  Tan  de  Neder- 
landsehe  Begering  xal  gegrayen  wor- 
den  ter  bodembreedte  yan  1  meter 
en  met  een  talud  yan  1  op  2; 
daarentegen  tal  yan  wege  de  Pmissi- 
sche  Begering  yoor  het  yoortdurend 
onderiiood  dîer  waterleiding  zorg 
gedragu  worden,  loodat  de  Neder- 
kndechft  Begering  yan  koeten  dee- 
wegeot  ontheyen  is* 

De  wedgfiijdache  grondeigenaren, 
ta  weten:  de  yrijheer  Clmmem  vcm 
€hrmm^  wonende  op  den  hniie 
Diapeabroek ,  gemeente  Barlo»  en 
Làbmria  Jokmmta  le  Lîmhgm^  edit- 
geooote  yan  J.  W.  te  Oromde  te 
^Hiitersw^k ,  ajn  oyereengekomen, 
dat,  iageyal  de  wedenydache  Bege- 
rii^^  hnmie  goedkenring  aan  deze 
oyereenkomst  hediten,  [nj]  de  nienwe 
Bokagrens  yan  af  genoemden  grens- 
steen letter  e  toi  grenssteen  letter  f ,  te- 

als  bnnne  eigeadonisgrens  sollen 
de  koeien  xnllen  dragen 

de  nitmiling  dor  wedorsijdsehe 
dnariiq  betrokken  grondstnkken. 

Syen  aie  de  onde  waterleiding,  aoo 
als  die  tkans  taesdien  de  gransteenen 
^.  7S8  en  759  bestaat^  Praiasiedli  ge- 
biedisiy  salook  de  te  maken  nienwe  wa-  | 

à  gebîed  nitmaken. 

De  te  plaatsen  grenesteenen  wor- 

0^  een  afatand  yan  één  meter 
am  dia  nndiqdt  yan  den  kant  der 
wateilsiilinf  op  PimisBis^  gelncd  ge- 

aotten  einen  Meter 


stein  mit  dem  Bnchstaben  $  goaotat 
wird.  Die  erstere  Linie  hat  eîne 
ungeâlhre  L&nge  yon  175  Metem, 
die  letztere  eine  solche  yon  ungelUnr 
230  Metem.  Von  diesem  Grenateînn 
ab  bleibt  die  alte  Greme  nnyerMndert 
bis  an  den  Orenistein  759. 

Femer  sind  die  Commissare  liber* 
eiDgekommeny  dass  der  nene  Qrmben 
yon  dem  Grenistein  e  bis  znm  Greni- 
stein  g  aof  Eosten  der  Niederl&ndi* 
schen  Begiemng  angelegt  werden  sdll 
and  zwar  aof  eine  Sohlenbreite  yom 
einem  Meter  mit  einer  Bôsckong  yom 
1  :  2  Metern,  wogegen  yon  Seiten 
der  Preossischen  Begiemng  fllr  die 
Unterhaltong  des  Grabens  Sorge  ge» 
tragen  wird,  so  dass  der  NiederUbo- 
dischen  Begiemng  dadnrch  keina 
Kosten  erwachsen. 

Die  beiderseitigen  Gmndeigen* 
thOmer,  nimiich  der  Freiberr  de- 
tmêmê  vam  Graet^  za  Hans  Di^pen- 
broek,  Gemeinde  Barlo,  nnd  lâiêrim 
Jakanna  U  Lmtum,  Ehefrau  des 
J.  W.  le  Gramdê,  wohnhaft  in  der 
Gemeinde  Wintersw^k,  sind  llber- 
eingekommeny  im  Falle  die  beider- 
seitigen Begiemngen  die  yorstebende 
Vereinbamng  genebmigm ,  die  neoe 
Landesgrenze  Ton  dem  Grensteine 
e  bis  znm  Grenzsteine  g  als  ihre 
Eigenthomagrense  gegensâtig  ansn* 
sdien  nnd  die  Koeten  der  Anstan- 
scbnng  der  in  Betracht  kommendea 
Gmndfllehen  sn  tragen» 

Sowie  der  alte  WasKrlanf  yon 
Grenistebi  758  bis  bei  fi innistiilH 
759  mm  Preossischen  Gebiet  gebOrt^ 
so  soll  anch  àer  nene  Wasserlanf  gans 
dem  PreosBLsdien  Gebieie  angdi&en. 

Die  nen  m  setzenden  GreniBteîne 
werden  anf  einen  Abetand  yon  einem 
Meter    yon    dem   sUdliclien  Qraben 
rande      aof     Preossisdiem    Gebàrta 
plaatst    Zy  zallen  één  meter  boven 
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den  grond  hoog  zijn,  en  gemerkt 
muden  met  de  letters  a,  b,  c,  d,  0,  /,  g. 

De  greiiBsteeiien,  volgene  boTen- 
gtaande  orereenkomst  bedoeld,  zollen 
door  de  Pmissische  Begering  voor 
geineeii8chAppel\jke  rekening  der  bei- 
de  Begeringen  worden  geplaatst  en 
ondarhonden ,  naar  den  maatstaf  der 
bepalîngen,  Terrât  in  artt.  4  en  5 
der  Terklaring  Tan  8  Maart    1852. 

De  hierbij  geToegde  kaart  maakt 
een  géheel  nit  met  dit  protocol  ter 
Tflrdnidelijking  en  toelichting  der 
Toorgeetéide  grens. 

De  goedkeuring  der  wederzijdsche 
Begeringen  wordt  ten  deze  Toorbe- 
honden. 

Dit  protocol  is  in  dubbel  opge- 
maakt  en  onderteekend,  en  een 
exemplaar  daarran  aan  wedenajdeohe 
oommiesarissen  ter  hand  gesteld. 

9  Nagea.  BuckhoU». 


oberhalb  ded  Grands  und  Bodens 
stehen  und  bezeiohnet  weorden  mit 
den  Bnchstaben  a,  b^  c,  d,  é,  f^  g. 

Die  nach  yorstehender  Ùebereift- 
konft  zu  setzenden  Steine  werden 
dorch  die  Preossische  Begiening  ftr 
gemeinschaftliche  Beohnong  beider 
Begierungen  ao^stellt  nnd  nnter- 
halten,  nach  Maasgabe  der  Bestim- 
mongen  in  Artikel  4  und  5  der 
Déclaration   vom   8ten  Maerz   1862. 

Znr  Yeranachanlichnng  des  feet- 
gestellten  Grenzzugea  iet  dieser  Yer- 
handlnng  eine  Earte  angeheftet* 

Die  Genehmignng  dieser  Verein- 
banmg  Seitens  der  beiderseitigen 
Begierungen  wird  Torbehalten. 

Dièse  Verhandlung  ist  doppelt 
ausgefertigt  und  unterzeichnet  mid  je 
ein  Exemplar  den  beiderseitigen  Com- 
missarien  aosgehftndigt 

f>.  NageU.  BmokhôU», 

Brwud&r.  Sekummm. 


13. 

AUTRICHE  -  HONGRIE,  PAYS  -  BAS. 
Convention  d'extradition  signée  à  Vienne,  le  24  novembre  1 880*). 

OêêUrr,  ReiehsffëêêMUUt,  1881  N<^  34. 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  etc.  et  Boi 
Apostolique  de  Hongrie  et 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays  Bas,  ayant  résolu,  d*un  commun  accord 
de  eondure  une  nouvelle  convention  d'extradition,  ont  nommé  pour  Leurs 
Plénipotentiaires  à  cet  e£fet,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Boi  Apostolique  de  Hongrie 

Le  Sieur  Baron  Henri  de  Haymerle,  Son  Conseiller  intime,  Son 
Ministre  de  la  Maison  I'*  et  des  affaires  étrangères,  Commandeur  de  Son 
Ordre  de'  François  Joseph  avec  plaque ,  Chevalier  de  Son  Ordre  de  la 
Couronne  de  fer  ni^^  classe,  Grand  Croix  de  l'ordre  Boyal  du  Lion 
Néeriandais  etc.  etc.  et 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  18  mars  1881, 
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8a  Ui^estë  le  Boi  des  Pays-Bas: 

Le  Sieur  Jales  Philippe  Jaqaes  Adrien  Comte  de  Zayleu  de  Nyevdt, 
Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire,  Grand  Croix  des 
Ordres  du  Lion  Néeriandais,  de  la  Couronne  de  Chêne  de  Luxembourg,  de 
l*Ordre  Impérial  de  Léopold  d'Autriche  etc.  etc. 

Lesquels  après  8*étre  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art^  I.  Les  Gouvernements  des  Hautes  Parties  contractantes  s^engagent 
à  se  livrer  réciproquement  suivant  les  règles  déterminées  par  les  articles 
suivants,  à  Texoeption  de  leurs  nationaux,  les  individus  poursuivis  ou 
condamnés  par  lee  autorités  de  Tune  des  Parties  contractantes  à  raison 
d*une  des  infractions  çi-après  énumérées. 

L'extradition,  n*aura  lieu  que  pour  une  infraction  conunise  hors  du 
territoire  de  TEtat  auquel  Textradition  est  demandée  et  qui  d'après  la 
législation  de  TEtat  requérant  et  de  TEtat  requis  peut  entraUier  la  peine 
d*an  an  d'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave. 

Les  infractions  pour  lesquelles  l'extradition  sera  accordée,  sont  les 
suivantes: 

1^  Attentat  eontie  la  vie  du  Souverain  ou  des  membres  de  Sa  famille. 

2^  Homicides  volontaires  et  notamment  Tassassinat,  le  parridde, 
rinfantidde,  rempoisonnement. 

3^   Avortement. 

4^  Blessures  ou  coups  volontaires  ayant  occasionné  la  mort  on  une 
maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours  ou 
commis  dans  Hutention  d'amener  un  des  effets  susindiqués. 

5®   Viol  et  tout  autre  attentat  à  la  pudeur  conunis  avec  violence. 

6^   Bigamie. 

7  ^   Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d*un  enfimt  ; 

8^    Enlèvement  de  mineurs. 

9^  ContreÛKon,  âJsiâcation,  altération  ou  rognement  de  monnaie, 
participation  volontaire  à  rémission  de  monnaie  contrefaite,  fidsifiëe, 
altérée,  ou  rognée. 

10^  Faux  commis  à  Tégard  de  sceaux  d'Etat,  de  billets  de  banque, 
d'effets  publies  et  de  poinçons,  timbres  et  marques,  de  papier- monnaie  et 
de  timlx«s-po6te. 

11*  nuix  en  écriture  publique  ou  authentique,  de  commerce  ou  de 
banque,  on  en  écriture  privée,  à  Texception  des  £eiux  commis  dans  les 
puMports,  feoiUeB  de  route  et  certiâcats. 

12*   Fanx  témoignage  en  justice,  subornation  de  témoins,  £auz  seiment. 

IS*  CoiTOption  de  fonctionnaires  publics,  concussion,  sonstnction  et 
àèbamrmmtmt  commis  |iar  des  peroeptenr?  ou  déposàtairas  puUics. 

14*  Incendie  volontaire. 

15*  Destraction  ou  renversement  volontaire  par  quelque  moven  que  œ 
soiL  en  tout  on  en  partie  d'édifioes.  de  pont^.  dignes  ou  rhtnnoéec  ou 
J^nÉrse  oonstroctions  apppartenanT  s  autrui. 

16*   Pillage   ou  dégftt  de  denreef  ou  marchandises.  effet5.    propriétés 

en  rénnion  ou  l^ande  et  à  forrie  o' 


b^ 
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17^  Perte,  ëchonement,  destruction  ou  dëgàt  illégal  et  volontaire  de 
b&timents  de  mer  on  autres  navires  (baraterie). 

18^  Emeute  et  rébellion  des  passagers  à  bord  d*un  vaisseau  contre  le 
capitaine  et  des  gens  de  Téquipage  contre  leurs  supérieurs. 

19^  Le  fait  volontaire  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un  chemin  de  fer. 

20®   Vol  (Diebstahl,  Raub). 

21^  Escroquerie. 

220    ^Y,^  de  blanc-seing. 

23^  Détournement  ou  dissipation  au  préjudice  du  propriétaire, 
possesseur  ou  détenteur  de  biens  ou  valeurs  qui  n*ont  été  remis  qu*à  titre 
de  dépôt  ou  pour  un  travail  salarié  (abus  de  confiance). 

249   Banqueroute  frauduleuse. 

Sont  compris  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
oomplicité  lorsqu'elles  sont  punissables  aux  termes  de  la  législation  de  l*Etat 
auquel  l'extradition  est  demandée. 

Art.  2.    L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1^  Si  l'infraction  à  raison  de  laquelle  l'extradition  est  demandée,  a 
été  commise  hors  des  territoires  des  Hautes  Parties  contractantes,  lorsque 
1a  demande  d'extradition  sera  faite  également  par  le  Gouvernement  de 
TËtat  sur  le  territoire  duquel  l'infraction  a  eu  lieu; 

2^  Si  rindividu  dont  l'extradition  est  demandée  a  déjà  été  condamné 
ou  absous  ou  acquitté  dans  le  Pays  requis  pour  Tinfraction  qui  a  motivé 
la  demande; 

3^  Si  la  prescription  de  la  poursuite  ou  de  la  peine  est  acquise  d*après 
les  lois  du  Pays  auquel  l'extradition  est  demandée  avant  l'arrestation  de 
l*indiyidu  réclamé  ou  si  l'arrestation  n'a  pas  encore  eu  lieu  avant  qu'il 
ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

De  môme  l'extradition  n^aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu 
réclamé  est  poursuivi  pour  la  même  infraction  dans  le  Pays  auquel  l'extra- 
dition est  demandée. 

Art.  3.  Si  rindividu  dont  l'extradition  est  demandée  en  conformité 
de  la  présente  Convention  par  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  est 
rédamé  aussi  par  un  ou  plusieurs  autres  Oouvemements  en  raison  d'autres 
infractions,  il  sera  livré  au  Gouvernement  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel 
aura  été  commise  l'infraction  la  plus  grave  et  en  cas  de  gravité  égale  il 
san  livré  au  Gouvernement  de  l'Etat  dont  la  demande  est  parvenue  la 
première  au  Gouvernement  requis. 

Art.  4.  'Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  dans 
le  Pays  auquel  l'extradition  est  demandée  pour  une  autre  infraction  que 
celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition,  son  extradition  ne  pourra 
être  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite  et  en  cas  de  condamnation 
qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  ait  été  gracié. 

Néanmoins,  si  d'après  les  lois  du  Pays  qui  demande  l'extradition  la 
prescription  de  la  poursuite  pouvait  résulter  de  ce  délai,  son  extradition 
sçra  accordée  à  moins  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent  et  sons 
Tobtigi^on  de  renvoyer  l'extradé  aussitôt  que  la  poursuite  dans  le  dit 
Baye  sera  terminée. 
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Art.  5.  n  est  expressément  stipulé  qne  Tindivida  dont  l*extnditi(m 
aura  été  accordée  ne  ponrra  être  ni  ponreuivi  ni  pnni  dans  le  Pays  auquel 
Pextradition  a  été  accordée  pour  une  infraction  quelconque  non  prévue  par 
la  présente  convention  et  antérieure  à  son  extradition  et  qu'il  ne  pouxra 
pas  non  plus  être  extradé  pour  un  tel  crime  ou  délit  à  un  Etat  tien 
sans  le  consentement  de  celui  qui  a  accordé  Pextradition,  à  moins  qu*aprèB 
la  fin  de  la  poursuite  et  en  cas  de  condamnation  après  avoir  subi  sa  peine 
ou  après  avoir  été  gracié  il  n*ait  eu  pendant  un  mois  la  liberté  de  quitter 
de  nouveau  le  Pays  auqud  il  a  été  livré. 

Art.  6.  Dans  le  cas  ou  Tindividu  dont  l'extradition  est  rédamée^ 
serait  poursuivi  ou  détenu  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées  enven 
des  particuliers  son  extradition  aura  lieu  néanmoins  sauf  à  ces  particuliers 
à  fiûre  valoir  leurs  droits  devant  Tautorité  compétente. 

Art.  7.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicaUea 
aux  personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  infiraction  politique. 
La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'une  des  infractions  énumérées 
à  l'article  1  ne  peut,  en  conséquence ,  en  aucun  cas  être  poursuivie  ou 
punie  dans  l'Etat  auquel  l'extradition  a  été  accordée  à  raison  â*une  ia^ 
fraction  politique  commise  par  elle  avant  Textraditîon  ni  à  raison  d'us 
fiût  connexe  à  une  semblable  infraction  politique. 

Art.  8.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique;  elle 
ne  sera  accordée  que  sur  la  production  de  Toriginal  ou  d'une  expédition 
authentique  soit  d'un  jugement  de  condamnation  soit  d'un  mandat  d'arrOi 
émané  d'une  autorité  judiciaire.  Ces  actes  devront  être  délivrés  dans  les 
formes  prescrites  dans  le  Pays  qui  fiût  la  demande  et  indiqueront  l'infiaeiioB 
dont  il  s'agit  ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable.  Lee 
pièces  seront  autant  que  possible  accompagnées  du  signalement  de  IHndividu 
rédamé  et  s*il  y  a  lieu  d'autres  données  pouvant  servir  à  vérifier  son  identité. 

Art.  9.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  rédamé 
seront  livrés  à  l'Etat  réclamant  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis 
en  a  ordonné  la  remise. 

Art.  10.  Le  prévenu  dont  l'extradition  est  demandée  pour  l'un  dee 
fittts  mentionnées  à  l'artide  1 ,  pourra  être  arrêté  provisoirement  sur  le 
territoire  de  TEtat  requis  d'après  les  formes  et  les  règles  prescrites  dans 
MB  Pays  lespeeiifik 

L'arrestation  provismre  d*un  indiridn  poursuivi  pour  l'un  des  faits 
prévus  dans  l'artide  1  pourra  aussi  être  effectuée  sur  avis  transmis  par 
la  poste  on  par  le  télégraphe  de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt  déeemé 
en  Aiitridie*Hongrie  par  tout  offider  de  justice  ou  de  police,  dans  lee 
Fiijs*Bas  par  tont  juge  dinstmetion  (juge  commissaire)  ou  tout  offieier 
de  jastiee  à  la  condition  toutefob  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné 
par  voie  diplomatique  au  Ministère  Impérial  et  Royal  des  affaires  étrangèna 
de  la  Monardiie  Austro- Hongroise  si  rindiridu  poursuivi  s'est  r^oigié 
SB  Aatikto  on  en  Hongrie  et  au  Ministère  des  allaires  étrangèna  du 
BeyausM  dstRifs -Bas  si  Tindividupoursiûvi  s'est  r^^é  dans  les  Pays-Bas. 

L*airestaUen  sera  dn  même  fiienhatîve    n  la  demande  émanant  des 
snadits  de  Tune   des  Parties   contractantes  est  djnetsmenl 
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psrveime  à  une  autorité  judiciaire  de  l'autre.  Il  sera  statué  sur  cette 
dMBande  8ui?aiit  les  lois  du  Pays  à  Tautorité  duquel  elle  aura  été  &ite. 

L'individu  arrêté  provisoirement  aux  termes  de  Talinea  2  et  8  de  cet 
arkide  sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour  un 
autre  mrtif^  mis  en  liberté  si  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  la  date  du 
mandat  d'arrestation  provisoire  l'extradition  du  détenu  n^aura  pas  été 
dffBBandée  par  la  voie  diplomatique  avec  les  documents  requis  et  dans  les 
fioamea  établies  par  la  présente  Convention. 

Art.  11.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  un  des 
Oouvamements  contractants  jugera  nécessaire  Taudition  de  témoins  qui  se 
trouvent  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  ou  tout  autre  acte  d'instruction, 
une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique 
et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  Pays  où  l'audition  des 
témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 

En  cas  d'urgence  toutefois  une  commission  rogatoire  pourra  dtre 
directement  adressée  par  l'autorité  judiciaire  dans  l'un  des  Etats  à  l'autorité 
jndioiaire  de  l'autre  Etat 

Art  12.  Dans  le  cas  où  dans  une  cause  pénale  la  comparution 
personnelle  d'un  témoin  dans  l'autre  Pays  est  nécessaire  ou  désirée,  le 
Gouvernement  du  Pays  où  se  trouve  le  témoin,  l'engagera  à  se  rendre 
à  Tassignation  qui  lui  sera  adressée  à  cet  effet  de  la  part  de  l'autre  Etat. 

Les  frais  de  la  comparution  personnelle  d'un  témoin  seront  toujours 
supportés  par  TEtat  requérant  et  la  commission  rogatoire  qui  sera  envoyée 
par  la  voie  diplomatique  indiquera  la  somme  qui  sera  allouée  au  témoin 
à  titre  de  frais  de  voyage  et  de  séjour  ainsi  que  le  montant  de  l'avance 
que  l'Etat  requis  pourra  sauf  remboursement  de  TEtat  requérant  faire  au 
témoin  sur  la  somme  intégrale. 

Cette  avance  lui  sera  faite  aussitôt  qu'il  aura  consenti  à  se  rendre 
à  raasîgnation. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  Pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  Pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  fiaits  on  condamnations 
antérieurs  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objets  du  procès  où 
il  figurera  comme  témoin. 

Art.  18.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  la  confrontation  de  criminels 
détenus  dans  l'autre  Etat,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  conviction 
on  de  documents  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  autorités  de  l'autre 
Pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie 
d^knnatique  et  il  y  sera  donné  suite  à  moins  de  considérations  spéciales 
qui  s'y  opposent  et  sous  Tobligation  de  renvoyer  aussitôt  que  possible  les 
détanis  et  les  pièces. 

Art  14.  Dans  le  cas  où  un  individu  serait  livré  par  une  tierce 
pniaeMee  à  l'une  des  Parties  contractantes,  l'autre  Partie  accordera  le 
transit  à  travers  son  territoire  à  moins  que  l'individu  en  question  ne  lui 
appartienne  par  sa  nationalité  et  à  la  condition  que  l'infraction  donnant 
lien  À  l'extradition  soit  comprise  dans  l'Article  1  de  la  présente  Convention 
et  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  des  Articles  2  et  7S 
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Poar  quo  lo  transit  soit  accordé  il  snjffit  que  la  demande  en  soit  &ite 
par  la  yoie  diplomatique  avec  production  en  original  ou  en  copie  authen- 
tique d*un  des  actes  énumérés  dans  TArticle  8. 

Le  transport  aura  lieu,  quant  à  Tescorte,  avec  le  concours  de 
fonctionnaires  dn  pays  qui  a  autorisé  le  transit  sar  son  territoire. 

Art,  15.  Les  Gouvernements  contractants  renoncent  réciproqneniieiit 
ji  toute  réclamation  ajant  pour  objet  le  remboursement  des  frais  d^entretien, 
de  transport  et  antres  qui  pourraient  résulter  dans  les  limites  de  leurs 
territoires  respectifs  de  Textradition  des  prévenus  accusés  ou  condamnés  on 
par  la  confrontation  accordée  des  détenus;  de  même  ils  renoncent  an 
remboursement  des  frais  occasionnés  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectif  par  rexécntion  des  commissions  rogatoires  ainsi  que  par  renvoi 
et  la  restitution  des  pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Ijes  frais  du  transport  et  de  Tentretien.  à  travers  des  territoires 
intermédiain^  des  individus  dont  Textradition  ou  la  confrontation  aura  été 
accordée»  demeurent  à  la  ciuurge  du  Oouvemement  requérant. 

Seront  de  m^i^rae  à  la  charge  dn  On>nvemement  requérant  les  frais  da 
transit  à  travers  le  territoire  de  Tautre  Partie  contractante  d'un  individu 
dont  Textradition  aurait  été  accordée  an  Gouvernement  requérant  par  une 
tierte  Puissance. 

£n  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individn  à 
extrader  on  à  confronter  sera  conduit  au  port  que  désignai  ragent 
diplomaliqiie  on  consulaire  du  Gouvernement  requérant,  aux  frais  dnqod 
il  sera  embarqué. 

Il  esl  entendu  toutefois  que  le  port  délégué  se  trouve  dans  las  lÎBnftM 
de  ritet  requis. 

Art.  16.  Les  oommissioiis  rogatoine»  ainsique  toos  les  doeuments 
prèvns  par  TArt.  S  qui  seront  eonununiqiies  rtH.^pnxiaemen:  en  exécution 
de  la  présente  Convention  devrouc  i^tr^  s-jccmp^i^^s  de  p^rt  et  d*anti« 
dîme  Ixadnesion  allemande  ou  fra&<azse  jk  moiai  que  les  on^inaux  ne 
soMt  lédigiês  en  langue  allemande. 

n  n#  sera  fiùt  m»ge  pour  ces  pigées  qip-:  de  caractères  Uczbs  oo  faieB 
ettee  sevoMt  aecoo^Migneei»  d'uine  copie  en  «être  ecritnre. 

Art.  17.  La  présente  Conveuùoa  sera  ex-fi-ii^cire  i  tiater  du  viiigtàèse 
jonr  a|»^  sa  pcomalgatMin  dans  Lee  formies  prescrites  par  les  lois  en  vigueur 
daaa  h»  lerrilotte»  d»  Hautes  Ruôes  conzraecazL^es. 

Ma  ce  jour  l&  Cnsveasioa  du  ^  aeuc  IS3. *    ."essera  décze  tu  rigopor. 

Stte  sera  tempiaeee  p«r  La  pcesence  Conveutioa  ^ul  contàaueca  à  ttie 
em  n^i^nitti  j«i^*a  reapàncioa  de  six  mets  après  diîciarasica  ^^nstman  4» 
In  paît  4»  iSue  ^i»  Hautes  E^utxes  eonsraccances. 

Lft  pmeenfie    CoATifudou   servk  raÀîtfe    en    les    r^siocafixcie   en 
anaaifiOt  qœ  âûre  se  poorra. 

fia  &iâ  d»  ($an  w  PlénipotenfiBKre»  r«sp«eciis  on€   signée  In 
«S  j  eKC  afpoM  Is  «aduc  ^  lanirs  arsuaiw 


^  T.  Xmmmamk.  EiMuetl  ies  Traitée  «t  CouTot&oiK  ctntcin»   par  rAstritfce 
,  T.  ISL 
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Fait  à  Vienne,  en  double  expédition,  le  24  novembre  de  Pan  de  grâce 
mil  huit  cent  quatre-yingt. 

Haimerle. 

de  Zmylen  de  NyevéU. 


14. 

PAYS-BAS,  RUSSIE. 

Convention    d'extradition    signée    à    St.    Pétersbourg  le    13 

(1)  août  1880*). 

Ifagemans,  Eecueil  des  Traitée  conclue  par  leê  Pays-Bas,   VIIL    237. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  tontes 
les  Bussies ,  ayant  résolu  à^xm  commun  accord  de  conclure'  une  nouyelle 
oonyantion  pour  Textradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Pays-Bas: 

le  jonkheer  Frédéric  Philippe  van  der  Hoeven,  chevalier,  etc.,  Son 
BnToyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Cour  de  Sa 
Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies;  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Bussies: 

Son  Secrétaire  d*£tat,  Conseiller  Privé  Actuel  et  Sénateur  Nicolas 
de  Giers,  Adjoint  du  Ministre  dirigeant  le  Ministère  des  Affaires  Etran- 
gères, chevalier,  etc.  etc; 

lesquels,  après  s'ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le 
Oouvemement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Bussies  s'engagent 
à  se  livrer  réciproquement,  suivant  les  règles  déterminées  par  les  fûrticles 
suivants,  à  Texception  de  leurs  nationaux,  les  individus  condamnée, 
aocnsés  ou  prévenus  à  raison  d'un  des  crimes  ou  délits  ci-après  énumérés, 
commis  hors  du  territoire  de  la  partie  à  laquelle  l'extradition  est  demandée: 

1^.  attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ou  des  membres  de  Sa  fieunille; 

2^.  meurtre,  assassinat,  parricide,  infanticide,  empoisonnement; 

8^.  avortement; 

4^.  blessures  ou  coups  volontaires  ayant  occasionné  une  maladie  ou 
ûwapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours,  ou  conmiis 
avec  préméditation; 

5^.  viol  ou  tout  autre  attentat  à  la  pudeur  conmiis  avec  violence; 

6®.  attentat  aux  moeurs,  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  habituelle- 
ment la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre 
iflse  au  dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  conmiis  par  les  parents  ou 
tonte  autre  personne  chargée  de  sa  surveillance; 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  9  février  1881. 
youv.  lUcucil  Oén.  2*  S.  VIII.  K 
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7^.  bigamie; 

8^.  enlèyement ,  recel,  suppression,  sabstittition  ou  supposition  d'un 
enfant  ; 

9^.  enlèvement  de  mineurs; 

10^.  contrefaçon,  falsification,  altération  ou  rognement  de  monnaie,  ou 
participation  yoloutaire  à  rémission  de  monnaie  contrefaite,  falsifiée, 
altérée  ou  rognée; 

11^.  contrefaçon  ou  falsification  à  Tégard  des  sceaux  de  l'État,  des 
billets  de  banque,  des  effets  publics  et  des  poinçons,  timbres  et  marques, 
de  papier  monnaie  et  de  timbres -poste;  usage  de  sceaux,  billets,  effets, 
marques,  poinçons  ou  timbres  falsifiés;  usage  préjudiciable  des  yrais 
sceaux,  marques,  timbres  ou  poinçons; 

12^.  faux  et  usage  de  faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  du 
commerce  ou  de  banque,  ou  en  écriture  privée,  à  Texception  des  faux 
commis  dans  les  passeports,  feuilles  de  route  et  certificats; 

13^.  faux  témoignage,  subornation  de  témoins,  faux  serment; 

14^.  corruption  de  fonctionnaires  publics,  concussion,  soustraction  ou 
détournement  commis  par  des   percepteurs  ou  des  dépositaires  publics; 

15®.  incendie  volontaire; 

16®.  destruction  ou  renversement  volontaire,  par  quelque  moyen  que 
ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  d'édifices,  de  ponts,  digues  on  chaussées, 
ou  autres  constructions  appartenant  à  autrui; 

17®.  pillage,  dégât  de  denrées  ou  marchandises,  effets,  propriétés  mobi- 
lières, commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte  ; 

18®.  perte,  échouement,  destruction  ou  dégftt  illégal  et  volontaire  de 
vaisseaux  ou  autres  navires  (baraterie); 

19®.  émeute  et  rébellion  des  passagers  à  bord  d'un  vaisseau  contre  le 
capitaine  et  des  gens  de  Téquipage  contre  leurs  supérieurs; 

20®.  le  fait  volontaire  d*avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un  chemin 
de  fer; 

21®.  vol; 

22®.  escroquerie; 

23®.  abus  de  blanc-seign; 

24®.  détournement  ou  dissipation  au  préjudice  du  propriétaire,  possesseur 
ou  déteneur  de  biens  ou  valeurs,  qui  n'ont  été  remis  qu'à  titre  de  dépôt 
ou  pour  un  travail  salarié  (abus  de  confiance); 

25®.  banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  la  législation  du  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée. 

Art.  2.     L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1®.  dans  le  cas  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  dans  un  pays  tiers, 
lorsque  la  demande  d'extradition  sera  faite  par  le  Gouvernement  de  ce  pays; 

2®.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  môme  crime  ou  élsiii 
pour  lequel  l'individu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  requis ,  et  du  chef 
duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté; 

3®.  si  la  prescription  de  l'action  ou  delà  peine  est  scquise  d'après  les 
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lois  du  pays  auquel  rextraditiou  est  dejuaiidéG,  uvoiit  rarrestation  de 
rindividu  réclamé ,  ou,  si  rarrestation  n*a  pas  encore  eu  lieu,  avant  qa*il 
ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

Art.  3.  L^ex tradition  n*aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  Tindivida 
réclamé  est  poursuivi  pour  le  même  crime  ou  délit  dans  le  pays  auqnel 
Textradition  est  demandée. 

Art.  4.  Si  Tindivida  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour 
une  antre  infraction  qae  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extra- 
dition, son  extradition  ne  pourra  être  accordée  qu^après  la  fin  de  la  pour- 
suite dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de  con- 
damnation, qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié. 

Néanmoins,  si  d'après  les  lois  du  pays  qui  demande  l'extradition,  la 
prescription  de  la  poursuite  pourrait  résulter  de  ce  délai,  son  extradition 
sera  accordée,  à  moins  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et 
sous  l'obligation  de  renvoyer  ^extradé  aussitôt  que  la  poursuite  dans  le 
dit  pays  sera  terminée. 

Art.  5.  11  est  expressément  stipulé  que  l'individu  extradé  ne  pourra 
dire  ni  poursuivi,  ni  puni  dans  le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée, 
pour  un  crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  présente  con- 
Tontion  et  antérieur  à  son  extradition,  et  qu'il  ne  pourra  pas  non  plus 
fltre  extradé  pour  un  tel  crime  ou  délit  à  un  £tat  tiers  sans  le  consen- 
tement de  celui  qui  a  accordé  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la 
liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir 
été  jugé,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après 
avoir  été  gracié. 

Art.  6.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables  aux 
personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou  délit  poli- 
tique. La  personne,  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes  ou 
dâits  communs  mentionnés  à  Tarticle  1,  ne  peut  par  conséquent,  en  aucun 
cas  9  être  poursuivie  et  punie  dans  l'Etat  auquel  l'extradition  a  été  accor- 
dée, à  raison  d*un  crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant  Textra- 
diiion,  ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit 
politique. 

Art.  7.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  ;  elle  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique,  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance 
de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec 
mandat  d'arrêt  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du 
pays  qui  fait  la  demande  et  indiquant  le  crime  ou  le  délit  dont  il  s*agit, 
ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  est  applicable. 

Art.  8.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront 
livrés  à  l'État  réclamant,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a 
ordonné  la  remise. 

Art.  9.  L'étranger,  dont  l'extradition  est  demandée  pour  l'un  des  faits 
mentionnés  à  l'article  1^',  pourra  être  provisoirement  arrêté  dans  chacun 
des  deux  pays,  d'après  les  formes  et  les  règles  prescrites  par  les  légis- 
lations respectives. 

K2 
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Art.  10.  En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplonm- 
tiqne,  Tëtranger,  dont  l'extradition  pent  être  demandée  ponr  Vxm  des 
laits  mentionnés  à  Tarticle  1^,  pourra  être  arrêté  provisoirement  d'après 
les  formes  et  les  règles  prescrites  par  la  législation  du  pays  anquel  Tex- 
tradition  est  demandée. 

L*arrestation  provisoire  pourra  être  effectuée: 

dans  les  Pays  -  Bas  :  ponr  les  Gouvernements  de  la  Russie  d'Europe  (à 
l'exception  du  Grand  Duché  de  Finlande  et  des  Gouvernements  d'Es- 
thonie,  de  Livonie  et  de  Courlande)  à  la  demande  de  tout  juge  d'instruc- 
tion Busse,  et  pour  la  Russie  d'Asie,  y  compris  le  Caucase,  ainsi  que 
pour  le  Grand  Duché  de  Finlande  et  les  provinces  Baltiques  susmention- 
nées, où  les  employés  de  cette  dénomination  ne  sont  pas  institués,  à  la 
demande  des  fonctionnaires  qui  les  remplacent  et  sont  chargés  des  fonctions 
de  juge  d'instruction,  également  transmise  par  la  voie  diplomatique; 

en  Russie:  à  la  demande  de  tout  juge  dMnstraction  (juge  commis- 
sûre)  ou  tout  officier  de  justice  Néerlandais,  transmise  par  voie  diplo- 
matique. 

Art.  11.  L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article  pré- 
cédent, sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour 
un  antre  motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  la 
date  du  mandat  d'arrestation  provisoire  la  demande  d'extradition,  munie 
des  documents  requis,  n'a  pas  été  faite. 

Art.  12.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des  Gk>u- 
yemements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  trouvant  dans  l'autre 
Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplo- 
matique ,  et  il  y  sera  donné  suite ,  en  observant  les  lois  du  pays ,  où  les 
témoins  seront  invités  à  comparaître. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Art.  13.  Si  dans  une  cause  pénale  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Gouvernement 
rengagera  à  se  rendre  à  Tinvitation  qui  lui  sera  faite,  et  en  cas  de  con- 
sentement, il  devra  être  dédommagé  par  l'Etat  intéressé  à  la  comparution 
du  témoin,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  ainsi  que  de  la  peine  per- 
sonnelle et  de  la  perte  de  temps. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'antre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
erinduels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  14.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  la  confrontation  de  criminels, 
détenus  dans  l*antre  Etat,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  con- 
▼ietioii  ou  de  docoments,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  auto-* 
riléa  de  l'antire  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera 
ttàÈB  par  la  voie  Âplomatique,  et  Ton  y  donnera  suite  à  moins  de  cou- 
ndÉntions  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  Tobligation  de  renvoyer  les 
enunmdfl  et  les  pièces. 
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Art.  15.  Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  Tune  des  parties  contrac- 
tantes,  d*an  individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  Tautre  partie  et 
n^appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  produc- 
tioii,  en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  Pun  des  actes  de 
procédure  mentionnés  à  Tarticle  7 ,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base 
à  l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas 
dans  les  prévisions  des  articles  2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant 
à  rescorte,  avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le 
transit  sur  son  territoire. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  du  pays  réclamant. 

Art.  16.  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d*autre  à 
toute  réclamation  pour  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et 
antres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  reepeo- 
tife,  de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés ,  ainsi  que  de 
ceux  résultant  de  Texécution  des  commissions  rogatoires,  du  transport  et 
du  renvoi  des  criminels  à  confronter,  et  de  Tenvoi  et  de  la  restitution 
des  pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  Tindividu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou 
oonsolaire  du  Oouvemement  réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art  17.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu*à  dater  du 
vingtième  jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  des  deux  pays. 

Dana  les  possessions  Asiatiques  de  TEmpire  de  Russie  la  oonvention 
n'entrera  en  vigueur  que  six  mois  après  sa  promulgation. 

A  partir  do  sa  mise  en  vigueur,  la  convention  d'extradition  conclue 
à  St.  Petersbourg  le  7/19  avril  1867  cessera  d*ètre  en  vigueur  et  sera 
remplacée  par  la  présente  convention ,  laquelle  continuera  à  sortir  ses  effets  pen- 
dant un  an  après  qu'elle  aura  été  dénoncée  par  Tun  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  St.  Peters- 
bourg aussitôt  que  fiedre  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
oonvention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

* 

Fait  en  double    expédition   à  St.  Petersbourg,  le    ^^^     août  mil- 

bait  cent  quatre  vingt. 

jP.     p.     Van  der  Hoeven,  Okrs, 


1 50  Luxembourg .    Pays  -  Bas. 

15. 

PAYS-BAS.  RUSSIE. 

Déclaration  concernant  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  et   de  commerce;    signée  à  St.  Pétersbourg,    le 

7   avril  (26  mars)   1881. 

Lagemanêf  Recueil  des  Traités  conclus  par  les  Pays-Bas,    VIII.     286. 

Le  Goayeniement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Oouyer- 
nement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  ayant  jugé  utile 
d'assurer  la  protection  réciproque  des  marques  de  commerce  et  de  fabrique 
Néerlandaises  et  Rosses,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont 
convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1.  Les  sujets  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront 
dans  les  États  de  l'autre  de  la  même  protection  que  les  nationaux  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  commerce  et  de  fiEibrique, 
sous  la  condition  de  remplir  les  formalités  prescrites  à  ce  sujet  par  la 
législation  respective  des  deux  pays. 

Art.  2.  Le  présent  arrangement  sera  exécutoire  de  part  et  d'autre  dès 
que  la  promulgation  officielle  en  aura  été  faite  dans  les  deux  pays  et  il 
aura  force  et  vigueur  de  traité  jusqu'au  moment  où  il  aura  été  dénoncé 
par  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 


Fait  en  double  à  St.  Pétersbourg  le  4^  1881. 


7  arril 

F.     P.      Van  fkr  Hoeven. 
Giers. 


16. 

LUXEMBOURG,  PAYS-BAS. 

Convention  pour  mettre  fin  au  différend  entre  les  deux  états 
au  sujet   de    réclamations   pécuniaires  réciproques;    signée  à 

La  Haye,  le  7  janvier   1880*). 

Laçemans,   Recueil  des  Traités  conclus  par  les  Pays-Bas,    VIII.     2W. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,   Grand-Duc  de  Luxembourg, 
Désirant  mettre  fin  au  différend  qui  existe  entre  le  Royaume  des  Pays- 
Bas  et  le  Grand-Ducbé  de  Luxembourg  au   sujet   des    réclamations  pécu- 
niaires de  différente  nature,  soulevées  de  part  et  d'antre  comme  conséquences 
de  la  réunion  des  deux  pays    en  1815  et  de  leur  séparation,   sanctionnée 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Luxembourg,  le  12  juin  1880. 
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par  le  traité  du  19  avril  1839,  et  qu*ane  convention  à  ce  sujet  soit 
condae  entre  les  deux  pays,  a  nommé  à  cet  effet  Ses  plénipotentiaires, 
savoir  : 

ponr  le  Royaume  des  Pays-Bas: 

le  baron  Conttant  Théodore  de  Lynden  de  Sandenbwrg  ^  grand*oroiZ| 
etc,  etc.,  Son  chambellan  et  Ministre  des  Affaires  Étrangères; 

et  pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg: 

le  baron  FéUx  de  Blœhausen,  grand*croix,  etc.,  etc.,  Son  Ministre 
d*État,  Président  du  Gouvernement  du  Grand-Duché  de  Luxembourg; 

lesquels,  après  s'ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  et 

Considérant  que,  s*il  est  vrai  que  les  prétentions  susvisées  et  élevées 
de  part  et  d'autre  pourraient  donner  lieu  à  une  décision  arbitrale,  il  est 
incontestable  que  les  difficultés  d*une  liquidation  qui  serait  la  conséquence 
presquHnévitable  d'un  jugement  arbitral,  entraîneraient  des  longueurs  et 
la  continuation  d*une  situation  anormale,  qu*il  importe  à  la  dignité  et 
aux  intérêts  de  deux  pays  amis  et  placés  sous  le  sceptre  du  môme  Prince, 
de  faite  cesser  aussitôt  que  possible; 

Considérant  que,  si  dans  des  pourparlers  et  des  négociations  poursuivis 
jusqu'ici  par  les  deux  Gouvernements ,  le  principe  de  l'arbitrage  avait  été 
admis  comme  pouvant  seul  mettre  fin  à  un  débat  durant  depuis  trop 
longtemps  déjà,  il  est  vrai  encore  que  Taplanissement  du  litige  qui  en 
faisait  Tobjet,  importait  plus  à  la  dignité  des  deux  Gk)uvemements  qu'à 
leurs  intérêts  financiers; 

Sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Le  Royaume  des  Pays-Bas  d'une  part,  et  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg  d^autre  part,  renoncent  réciproquement  et  sans  aucune  réserve 
à  toutes  les  réclamations  pécuniaires  ou  autres  prétentions  de  quelque 
nature  qu'elles  puissent  être,  soulevées  ou  pouvant  être  soulevées  ulté- 
rieurement comme  conséquences  de  la  réunion  des  deux  pays  en  1815 
et  de  leur  séparation  sanctionnée  par  le  traité  du  19  avril  1839*),  et 
déclarent  ainsi  avoir  finalement  terminé  et  liquidé  par  voie  de  compen- 
sation toutes  les  rélamations  et  prétentions  que  Tune  des  Hautes  Parties 
contractantes  pourrait  faire  valoir  contre  Tautre. 

Art.  2.  La  présente  convention  est  conclue  sous  la  réserve  de  l'ap- 
probation législative. 

Elle  sera  ratifiée  et  l'échange  des  ratifications  aura  lieu  dans  les  six 
mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  la  Haye,    le   sept  janvier    mil   huit  cent 

quatre  ving^t. 

de  Lynden  de  Sandenburg, 
F.  lie  Blochausen» 


•)  V.  N.  R.  XVI.    770. 
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17. 

BELGIQUE.  PAYS-BAS. 

Convention    concernant   l'amélioration    du   canal  de  Gand    à 

Terneuzen    et   la    reprise    du   chemin    de    fer    d'Anvers  au 

Hollandsch    Diep    avec     Tembranchement    de    Rosendaal   à 

Breda;  signée  à  Bruxelles,  le  31    octobre  1879.*) 

Lagemans^   Recueil  des  Traités  conclus  par  les  Pays-Bas  y   VIII,    204, 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  S.  M.  le 
Roi  des  Belges,  ayant  désiré  s*entendre  sur  les  moyens  d'améliorer  la 
navigation  du  canal  de  Gand  à  Terneuzen  et  sur  les  conditions  de  la 
reprise  par  les  deux  Etats  du  chemin  de  fer  d'Anvers  au  Hollandsch  Diep, 
avec  l'embranchement  de  Roosendaal  à  Breda,  ont  nommé  dans  ce  but 
pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

le  baron  Gericke  de  Heerwijnen,  commandeur  etc.,  etc.,  etc.,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

mr.  Frère-Orban,  grand-cordon,  etc.,  etc.,  etc.,  membre  de  la  Chambre 
des  Représentants,    Ministre  d'Etat,  Son  Ministre  des  Afifaires  Etrangères; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  mutuellement  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,    sont   convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1.  Le  Gouvernement  Belge  s'engage  à  exécuter  à  la  partie  du 
canal  de  Grand  à  Terneuzen,  qui  se  trouve  sur  son  territoire,  les  travaux 
ayant  pour  objet: 

a.  de  rectifier  les  courbes  qui  entravent  la  navigation; 

b,  d'approfondir  le  canal  de  façon  à  en  placer  le  plafond  à  2  m.  10 
au-dessus  du  buse  amont  de  Técluse  de  navigation  actuelle  du  Sas-de-Gand. 

Toutefois,  à  partir  d'un  point  pris  à  deux  kilomètres  en  amont  de  la 
nouvelle  écluse  à  construire  au  Sas-de-Gand,  le  plafond  sera  établi  suivant 
un  plan  incliné,  ayant  une  longueur  d'un  kilomètre  et  réglé  à  son  extré- 
mité inférieure  à  2  m.  50,  sous  le  repère. 

e,  de  Télargir  de  manière  à  porter  régulièrement  à  17  niètres  la 
largeur  de  la  cunette  mesurée  à  2  m.  10.  sous  le  repère. 

Cette  dimension  de  17  mètres  sera  également  adoptée  pour  l'ouverture 
des  ponts  à  établir  sur  cette  partie  du  canal. 

Les  talus  intérieurs  seront  dressés  soit  sous  une  inclinaison  d'environ 
trois  de  base  pour  un  de  hauteur,  soit  sous  une  inclinaison  d'environ 
2^/8  de  base  pour  un  de  hauteur,  mais  avec  une  berme  d'un  mètre  de 
largeur,  établie  au  niveau  de  la  flottaison  de  chaque  côté  du  canal. 

Art.  2.     Le  Gouvernement  Néerlandais  s'engage  de  son  côté: 

1^.  A  donner  à  la  partie  du  canal  comprise  entre  la  Belgique  et  le 
Sas-de-Gand   une    largeur  régulière  de   17   mètres  mesurée  à  la  côte  de 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bruxelles,  le  28  avril  1880. 
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2  m.  10  BOUS  le  repère,  et  à  dresser  les  talus  intérieurs  avec  berme  et 
comme  Pindique  le  §  c  de  Tarticle  1*': 

à  établir  le  plafond  de  cette  partie  du  canal  suivant  le  plan  inclinéy 
dont  il  est  question  à  Tarticle  1^*^  §  &; 

puis,  à  partir  de  Textrémité  aval  de  ce  plan  incliné  jusqu'à  la  nouvelle 
édnae  du  Sas-de-Oand,  à  régler  le  plafond  de  niveau  à  2  m.  50  sous  le  repère. 

2^.  A  abaisser  à  la  côte  de  2  m.  10  en  dessous  du  buse  amont  de 
Tédiise  de  navigation  actuelle  au  Sas-de-Oand  le  plafond  de  la  partie  du 
canal  comprise  entre  le  Sas-de-Gand  et  Temeuïen,  et  à  donner  à  la 
canette  de  cette  partie  du  canal  une  largeur  de  17  mètres  mesurée  à  2  m. 
10  sons  le  repère,  partout  où  elle  n'atteint  pas  cette  dimension. 

Toutefois,  immédiatement  en  aval  de  la  nouvelle  écluse  à  construire 
au  Sas-de-Gand,  le  plafond  sera  établi  de  niveau  à  2  m.  50  sous  le  repère 
et  sur  200  mètres  de  longueur;  puis  le  plafond  se  relèvera  suivant  un 
plan  incliné  d*une  longueur  de  800  mètres,  de  manière  à  être  réglé  à 
l'extrémité  de  cette  longueur  à  2  m.  10  sous  le  repère. 

Les  talus  intérieurs  du  bief  inférieur  seront  dressés  à  raison  d^environ 
2Vt  de  base  pour  un  de  hauteur,  et  il  sera  établi  de  chaque  côté  une 
berme  d'un  mètre  de  large  au  niveau  de  la  flottaison. 

8^.  A  creuser  à  l'Est  du  Sas  de  Gand  une  dérivation  ayant  les  mômes 
dimensions  que  le  canal,  dans  laquelle  sera  construite  une  édose  de 
navigation  et  sur  laquelle  sera  établi  un  pont  tournant  pour  le  passage 
de  la  route  de  Sas-de-Gand  à  Wcstdorpe. 

L'écluse  aura  12  môtres  de  largeur  utile  et  110  mètres  de  longueur 
utile;  elle  sera  munie  de  trois  paires  de  portes  et  pourvue  d'aqueducs 
latéraux  de  décharge. 

'Les  buses  seront  établis  à  2  m.  35  au-dessous  du  buse  amont  de 
l'édiise  de  navigation  actuelle  du  Sas-de-Gand. 

Le  pont  tournant  aura  17  môtres  d^ouverture,  comme  ceux  h  établir 
en  amont  du  Sas-de-Gand. 

4^.  A  effectuer,  en  outre,  les  ouvrages  accessoires  qui,  pendant  l'exé« 
cation  des  travaux,  seront  reconnus  nécessaires. 

Art.  3.  Hormis  dans  la  traverse  de  la  plage  de  Sluiskil,  le  Gouver- 
nement Néerlandais  fera  établir  sur  son  territoire  un  chemin  de  halage 
sur  chacune  des  rives  du  canal.  A  cette  fin  un  pont  tournant  de  7  mètres 
d'ouverture  sera  construit  sur  le  canal  dit  »du  Passluis.« 

Si  le  Gouvernement  Belge  use  de  la  faculté  inscrite  dans  l'article  21 
da  traité  du  5  Novembre  1842*),  d'endiguer  la  plage  de  Sluislik,  le 
Gouvernement  Néerlandais  devra  construire  un  pont  tournant  de  7  mètres 
d^onverture  sur  le  canal  d*Axel  et  établir  la  digue  destinée  à  assurer  la 
continuité  du  halage. 

Art.  4.  Par  modification  au  deuxième  alinéa  de  l'article  2  de  la 
convention  du  20  mai  1843*),  relative  à  l'écoulement  des  eaux  des  Flandres, 
les  jauges  du  canal  sont  fixées  comme  suit: 


'] 
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Entre  Gand  et  le  Sas-de-Gaud  à  4  m.  40  au  dessus  du  base  amont 
de  rédase  précitée  du  Sas  -  de  -  Gand  ;  ce  niveau  pourra  ôtre  baissé 
à  concurrence  de  45  centimètres  au  maximum,  lorsque  Padministration 
Belge  le  jugera  nécessaire. 

Entre  le  Sas-de-Gand  et  Terneuzen,  à  3  m.  95  au-dessus  du  môme  bnsc 

Art.  5.  Les  travaux  à  exécuter  sur  le  territoire  de  la  Belgique  le 
seront  par  le  Gouvernement  de  ce  pays  de  la  manière  qu'il  jugera  convenablo, 
sans  intervention  ni  surveillance  de  la  part  du  Gouvernement  Néerlandais, 
mais  avec  cette  réserve  que  Ton  ne  ménagera  pas  aux  ouvrages  à  sub- 
stituer éventuellement  au  ban-age  du  Tolbuis  à  Técluse  du  Muide,  une 
puissance  totale  d'évacuation  plus  considérable  que  celle  dont  ces  ouvrages 
sont  aujourd'hui  pourvus. 

Art.  6.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  fera  dresser  les  plans  et  les 
devis  et  cahiers  des  charges  des  travaux  à  exécuter  sur  son  territoire,  et 
les  soumettra  à  Tagréation  du  Gouvernement  Belge  dans  un  délai  de  huit 
mois  à  partir  de  la  date  de  rechange  des  ratifications  de  la  présente  convention. 

Il  s'engage  à  poursuivre  Texpropriation  des  terrains  nécessaires  à  Texé- 
cution  des  travaux  aussitôt  que  le  Gouvernement  Belge  aura  approuvé 
ces  documents. 

Il  mettra  les  travaux  en  adjudication  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
partir  de  la  demande  qui  lui  en  sera  faite  par  le  Gouvernement  Belge,  pour 
autant  que  le  degré  d'avancement  des  poursuites  en  expropriation  le  permette. 

Art.  7.  L'adjudication  des  travaux  aura  lieu  à  Middelbourg  de  la 
manière  usitée  dans  les  Pays-Bas,  mais  en  présence  de  l'ingénieur  en  che^ 
directeur  des  ponts  et  chaussées  dans  la  Flandre  Orientale. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  dirigera  et  fera  surveiller  par  ses 
agents  l'exécution  de  tous  les  travaux  à  exécuter  sur  son  territoire,  sous  le 
contrôle  commun  des  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  du 
Waterstaat  dans  les  provinces  de  Flandre  Orientale  et  de  la  Zélande. 

Le  Gouvernement  Néerlandais  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires, 
afin  que  les  expropriations  soient  effectuées  et  les  travaux  achevés  dans 
le  plus  court  délai  possible. 

Art.  8.  Les  dépenses  de  construction,  y  compris  les  frais  extraordinaires 
de  surveillance,  des  ouvrages  décrits  aux  articles  2  et  3,  ainsi  que  le  coût 
des  expropriations  des  terrains  nécessaires,  sont  en  totalité  à  la  charge  du 
Gouvernement  Belge. 

Toutefois,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  ne  pourra  réclamer  aucune 
indemnité  pour  Voccupation  définitive  on  temporaire  des  terrains  doma- 
niaux au  Sas-de-Gand  ou  de  tous  autres  qui  appartiennent  à  l'Etat  Néerlandais. 

Art.  9.  Le  prix  des  travaux  à  exécuter  sur  le  territoire  des  Pays- 
Bas  sera  avancé  par  le  Gouvernement  Néerlandais  et  payé  directement  par  lui 
aux  entrepeneurs,  sur  certificats  de  payement  délivrés  par  les  ingénieurs 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  du  Waterstaat  dans  les  provinces  de  la 
Flandre  Orientale  et  de  la  Zélande. 

Le  coût  des  expropriations  des  terrains  à  eroprendre  et  les  frais  extra- 
ordinaires de  surveillance  seront  avancés  également  par  le  Gouvernement 
des  Pays-Bas  et  lui  seront  remboursés  par  le  Gouvernement  Belge. 
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Art.  10.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  s'engage  à  entretenir  en 
boa  état  les  travaux  à  exécuter  sur  son  territoire  en  vertu  de  la  présente 
convention  et  à  pourvoir  à  la  manoeuvre  de  tous  les  ponts  et  écluses  de 
la  partir  Néerlandaise  du  canal. 

Atin  de  Tindemniser  de  ces  dépenses,  le  Gouvernement  Belge  s'engage 
à  porter  de  50,000  florins  à  58,300  florins,  la  somme  à  payer  annuel- 
lement en  vertu  de  Tarticie  23  du  traité  du  5  novembre  1842,  à  partir 
de  commencement  de  Tannée  qui  suivra  celle  pendant  laquelle  les  travaux 
anront  été  complètement  terminés,  et  à  59,100  florins,  à  partir  du  com- 
mencement de  Tannée  qui  suivra  la  construction  du  pont  sur  le  canal  d*Axel. 

Art.  11.  Si  un  jour  le  Gouvernement  Belge  désire  la  construction 
d^ane  nouvelle  éculse  à  Terneuzen  et  par  suite  Taccroissement  du  mouillage 
dans  le  bief  entre  Terneuzen  et  le  Sas-de-Gand,  soit  par  la  surélévation 
de  la  flottaison,  soit  |  par  Tabaissement  du  plafond  du  dit  bief,  cette  demande 
fera  Tobjet  d*une  convention  ultérieure  entre  les  deux  Gouvernements. 

Art  12.  Conformément  à  ce  qui  a  été  stipulé  à  Tart  1*',  du  titre  P% 
du  règlement  du  10  mai  1843,  relatif  à  la  navigation  du  canal  de  Gand 
à  Terneuzen,  les  droits  de  navigation  actuellement  existants  sur  le  dit 
canal  ne  pourront  être  modifiés  que  de  commun  accord  entre  les  deux 
Gouvernements. 

Art.  13.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  notifiera 
à  la  Société  anonyme  du  cbemin  de  fer  d*Anvcrs  à  Rotterdam  que,  faisant 
usage  de  la  faculté  qu'il  s'est  réservée  par  le  51^.  du  cahier  des  charges 
de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  la  frontière  des  Pays-Bas 
vers  Rotterdam,  il  rachètera  ce  chemin  de  fer  au  P'  juillet  1880. 

De  son  côté  le  Gouvernement  de  Sa  Ma^jesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
Qrand-Duc  de  Luxembourg,  notifiera  à  la  dite  Société  que,  par  application 
de  l'article  54  des  conditions  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  la 
frontière  Belge  au  Hollandsch  Diep,  avec  embranchement  de  Roosendaal 
à  Brada,  il  rachètera  ce  chemin  de  fer  et  embranchement  au  1^  juillet  1880. 

Cette  double  notification  aura  lieu  dans  les  dix  jours  de  la  ratification 
de  la  présente  convention. 

Art.  14.  La  prise  de  possession  du  chemin  de  fer  aura  lieu  simulta- 
nément dans  les  deux  pays,  le  1^^  juillet  1880. 

Art.  15.  Le  Gouvernement  Belge  traitera  avec  la  compagnie  et  prendra 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  l'entrée  en  possession  du  chemin 
de  fer  par  les  deux  Gouvernements  à  l'époque  indiquée  à  Tartide  précédent* 

Il  fera  toutes  les  diligences  nécessaires  en  vue  de  la  détermination  du 
prix  du  rachat  tant  des  parties  Néerlandaises  que  de  la  partie  Belge  du 
chemin  de  fer  et  versera  à  la  compagnie,  aux  conditions  qu'il  réglera 
avec  elle,  le  prix  total  du  rachat  de  la  ligne. 

Le  Gouvernement  Belge  pourra,  de  commun  accord  avec  la  compagnie, 
adopter  pour  le  calcul  du  prix  de  rachat  d'autres  bases  que  celles  qui 
sont  déterminées  par  les  actes  de  concession,  s'il  reconnaît  que  celles-ci 
entraîneraient  de  trop  longs  délais  pour  le  règlement  du  prix. 

Le  nouveau  mode  à  adopter  serait  soumis  préalablement  à  Tagréation 
dn  Gonv«mement  Néerlandais. 
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Art.  16.  Les  sommes  avancées  par  l'État  Néerlandais  aux  termes  de 
Tartiole  9  seront  successivement  compensées  avec  la  part  contributive  des 
Pays-Bas  dans  le  prix  total  qui  aura  été  fixé  pour  le  rachat  des  lignas 
d* Anvers  au  Moerdijk  et  de  Roosendaal  à  Breda,  la  dite  part  ne  pouvant 
dépasser  d'ailleurs  six  millions  de  florins. 

n  sera  payé  par  le  Gk)uvemement  Néerlandais  au  Gouvernement  Bdga, 
en  termes  semestriels,  un  intérêt  de  4  p.  C.  sur  les  sommes  restant 
dues  à  ce  dernier. 

Immédiatement  après  la  complète  exécution  des  travaux  repris  aux 
articles  2  et  8,  le  règlement  des  comptes  aura  lieu  entre  les  deux  Gouvernements. 

Le  solde  dû  sera  remboursé  au  Gouvernement  Belge  soit  à  ce  moment, 
soit  dans  les  quatre  mois  qui  le  suivront,  et  dans  ce  dernier  cas,  avec  les 
intérêts  à  4  p.  C,  ce  que  celui-ci  aurait  versé  en  trop  dans  le  cas  où  Is 
quote  part  définitive  des  Pays-Bas  dans  le  prix  total  du  rachat  n'atteindrait 
pas  le  chi£fre  de  six  millions  de  florins. 

Art.  17.  Les  deux  Gouvernements  régleront  par  des  arrangements 
ultérieurs  tout  ce  qui  intéressera  l'exploitation  internationale  du  chemin 
de  fer  racheté. 

Art.  18.  La  présente  Convention  est  conclue  sous  la  réserve  de 
Tapprobation  des  Chambres  législatives. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Bruxelles, 
dans  les  six  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  scellée 
en  double  original. 

Fait  à  Bruxelles,  le  81  octobre  1879. 

L.  Gericke,  Frère-Orhan. 


18. 

BELGIQUE,  PAYS-BAS. 

Convention  pour  améliorer  et  pour  compléter  le  balisage  de 
FËscaut,  signée  à  La  Haye,  le  9  février  1881"^);  suivie  des 
dispositions    formulées    par    les    commissaires    respectifs    à 

Bruxelles,  le  11  juin   1880. 

Moniteur  belge  du  3  avril  i88i. 

Convention. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  pris  con- 
naissance des  dispositions  formulées  par  les  commissaires  belges  et  néer- 
landais à  Bruxelles  le  11  juin  1880,  pour  l'établissement  d'une  série  de 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  La  Haye,  le  22  mars  1861. 
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balûses  dans  TEscant,  ont  résoln  d'approuver  ces  dispositions  et  ont  nommé 
à  cet  «ffet  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
S.  M.  le  Boi  des  Belges, 

Le  comte  Gabriel-Auguste  van  der  Straten-Ponthoz ,  grand-officier  de 
Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  grand-croix  des  ordres  du  Lion  néerlan- 
dais, de  la  Couronne  de  chêne  de  Luxembourg,  du  Christ  de  Portugal,  de 
Charles  m  d'Espagne  et  du  Mérite  de  Saint-Michel  de  Bavière,  etc.,  etc., 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas,  et 

8.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas, 

Le  baron  Constant-Théodore  de  Lynden  de  Sandenburg,  grand-croix  des 
ordres  da  Lion  néerlandais  et  do  la  Couronne  de  chêne  de  Luxembourg, 
dievalier  de  V^  classe  de  Tordre  du  Lion  d'Or  de  la  Maison  de  Nassau, 
graad-croix  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc.,  Son  Chambel- 
lan et  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  et 

M.  Guillaume-Frédéric  van  Ërp  Taalman  Kip,  chevalier  de  Tordre  du 
Lion  néerlandais,  etc.,  etc..  Son  Ministre  de  la  Marine; 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art  1*'.  La  convention  ci-annexée,  signée  à  Bruxelles  le  11  juin  1880 
par  les  commissaires  permanents  belges  et  néerlandais  pour  la  surveil- 
lance commune  de  la  navigation  et  des  services  de  pilotage,  etc.,  dans 
l*Escaut,  est  approuvée.  Elle  sera  considérée  comme  insérée  mot  à  mot 
dans  la  présente  convention  et  sera  comprise  dans  la  ratification  de  cette 
dernière. 

Toutefois,  il  est  bien  entendu  que  le  délai  fixé  par  Tarticle  8  de  Taote  en 
question  est  prorogé  pour  la  période  d'un  an. 

Art.  2.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
édiangées  à  La  Haye,  dans  un  délai  de  trois  mois,  ou  plut  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leur  cachet. 

Fait  à  La  Haye,  le  9  février  1881. 

C^  AuguiU  van  der  StraUn^PotUlto». 
dé  Lynden  de  Sandenburg. 
TaoIman^Kip, 

Annexe. 

Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  néerlandais  voulant  par  une 
série  d'établissements  dans  TEscaut,  permettre  aux  navires  de  naviguer  sur 
le  fleuve  en  temps  de  brume  et  par  charriage  de  glaces  aussi  longtemps 
que  la  brume  ou  les  glaçons  ne  constituent  pas  par  eux-mêmes  un  danger 
insurmontable,   ont  désigné  pour  régler  les  conditions  de  ces  installations: 

Le  gouvernement  belge: 
MM.  J.-A.  Michel  et  Ch.  De  Boninge; 

Lo  gouvernement  néerlandais: 
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MM.  Jonkheer  H.-P. ,  de  Kock  et  U.  Engelsman-Klejnhens, 

Commissaires  permanents  des  deux  pays  pour  la  surveillance  commune 
de  la  navigation  et  des  services  de  pilotage ,  etc. ,  dans  TEscant  et  à  ses 
embouchures  ; 

Lesquels,  s*étant  réunis  à  Bruxelles,  on  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont 
été  conférés,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  l®^     Les  balises  décrites  ci-après  seront  établies: 

A.  Une  balise  en  bois  de  grande  dimension  avec  écran  sur  la  jetée 
Sud  du  Kruissehans^  près  du  Meestoof, 

B.  Deux  balises  en  bois  de  grande  dimension  avec  écran  à  la  laisse 
de  basse  mer,  sur  le  »ballast  P]aat«,  situé  en  aval  du  fort  Frederik; 

C.  Deux  balises  en  bois  de  grande  dimension  avec  écran  à  la  laisse 
de  basse  mer  sur  le  plateau  de  Saaftingen; 

Z>,  Trois  balises  en  bois  de  grande  dimension  avec  écran  à  la  laisse 
de  basse  mer  dans  la  passe  dite  »Naauwte  van  Bath.« 

La  première  de  ces  balises  à  établir  un  peu  en  aval  de  Talignement 
des  feux  de  Rilland,  et  les  deux  autres,  de  distance  en  distance,  en  aval 
de  la  première. 

E,  Trois  balises  en  bois  de  grande  dimension  avec  écran  à  la  laisse 
de  basse  mer,  dont  une  dans  le  Polder  de  Amen,  une  au  Konijnen  schor 
et  la  troisième  à  la  hauteur  de  Baelhoek. 

Art.  2.  Les  bouées  suivantes  seront  remplacées  par  des  bouées  de 
grandes  dimensions: 

A,  La  bouée  blanche  n^  30,  dans  la  passe  de  Santvliet; 

B,  La  bouée  blanche  n^  26,  dite  Hoekboei,  de  Bath; 

C,  La  bouée  noire  n®  26,  de  la  pointe  de  Valkenisse. 

D,  La  bouée  blanche  n^  14,  du  Zuidergat. 

E,  La  bouée  noire  n^  12,  da  Nieuwe  vaarwater. 
jP.     La  bouée  blanche  n^  5,  de  Borselen. 

Art.  3.     Des  échelles  de  marées  seront  placées  aux  endroits  suivants: 

A,  Une  sur  l'épi  de  Walsoorden. 

B,  Une  près  de  Hoedekenskerke. 

Art.  4.  Chacun  des  deux  pays  fera  construire  et  placer  les  balises 
et  les  indicateurs  de  marées  destinés  à  son  territoire. 

Les  bouées  sont  construites  par  le  gouvernement  belge,  qui  les 
remettra  au  gouvernement  néerlandais  pour  ôtre  placées  pendant  l'hiver. 

Art.  5.  Les  plans  et  les  devis  estimatifs  de  tous  les  travaux  à 
exécuter  pour  la  construction  des  balises,  des  bouées  et  des  échelles  de 
marées  seront  soumis  à  Papprobation  des  commissaires  permanents  et 
arrôtés  de  commun  accord. 

Art.  6.  Tous  les  travaux  se  rapportant  aux  installations  sur  le 
territoire  néerlandais  feront,  autant  que  possible,  l'objet  d'une  adjudication 
publique  et  les  soumissions  ne  seront  admises  qu'après  qu'elles  auront  été 
approuvées  par  les  deux  gouvernements. 

Art.  7.  Les  commissaires  belges  auront  le  droit  d'inspecter  et  de  sur- 
veiller les  travaux  à  exécuter  sur  le  territoire  néerlandais  et  l'entretien 
des  installations. 
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Art.  8.  Les  deux  gouvernements  s^engagent  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  activer  les  travaux  afin  que  les  balises,  les  bouées 
et  les  échelles  de  marées  soient  autant  que  faire  se  pourra,  mises  en  place 
avant  lliiver. 

Art.  9.  Tous  les  frais  à  faire  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
ponr  les  diverses  constructions  et  pour  leur  entretien  sur  la  section  néer- 
landaise du  fleuve  seront  payés  par  le  gouvernement  belge  à  des  époques 
à  fixer  par  les  conditions  d*entreprises. 

Ces  payements  auront  lieu  un  mois  après  la  remise  par  le  gouvernement 
néerlandais  au  gouvernement  belge  de  déclarations  accompagnées  des 
comptes  justificatifs. 

Art.  10.  Le  gouvernement  néerlandais  veillera  à  ce  que  les  balises, 
les  échelles  de  marées  et  les  bouées  soient  conservées  en  bon  état  de  service. 
D  ne  pourra  ni  les  enlever,  ni  les  détourner  de  destination  sans  le 
oonsentement  de  la  Belgique. 

Les  balises,  les  échelles  de  marées  et  les  bouées  à  placer  sur  le  terri- 
toire néerlandais,  resteront  la  propriété  du  gouvernement  des  Pays-Bas 
aussi  longtemps  qu'elles  seront  employées  à  leur  destination,  mais  en  cas 
de  modifications  au  balisage  qui  amèneront  la  supression  ou  la  mise  hors 
d*u8age  de  l'un  ou  de  Tautre  de  ces  objets,  ces  derniers  seront  restitués  à 
la  Belgique. 

Art.  11.  Toutes  les  dépenses  à  faire  sur  le  territoire  néerlandais  pour 
d'entretien  des  balises  et  des  échelles  de  marées  seront  réglées  de  commun 
accord  par  les  commissaires  permanents  des  deux  pays. 

Art.  12.  Les  commissaires  des  deux  pays  auront  la  faculté  d'apporter, 
de  commun  accord,  au  balisage  les  modifications  qui  deviendraient  néces- 
sahres  par  suite  de  changement  dans  la  direction  des  passes. 

Art.  18.  La  présente  convention  ne  deviendra  exécutoire  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  les  gouvernements  respectifs. 

Ainsi  fait  en  double  à  Bruxelles,  le  11  juin  1880. 


Les  commissaires  permanents 
belges , 

A,  Michel, 

Ch,  de  Boninge, 


Les  commissaires  permanents 
néerlandais, 

H.  de  Kock, 

Kleynhens, 
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19. 

BELGIQUE,  PAYS-BAS. 

Convention  additionnelle  à  la  Convention  du  31  mars  1866  *) 
pour  l'établissement  de  nouveaux  feux  dans  l'Escaut  et  à  ses 
embouchures,  signée  à  La  Haye,  le  9  février  1881**);  suivie 
des    dispositions    formulées   par    les   commissaires   respectifs 

à  Bruxelles,  le  11  juin  1880. 

Moniteur  belge  du  3  avril  /SS/. 

Convention. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas 
ayent  pris  connaissance  des  dispositions  formulées  par  les  commissaires  belges 
et  néerlandais  à  Bruxelles,  le  11  juin  1880,  pour  rétablissement  de  non- 
veanx  feux  dans  TEscaut  et  à  ses  embouchures,  ont  résolu  d^approuver  ces 
dispositions  et  ont  nommé,  à  cet  e£fet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges, 

Le  comte  Gabriel- Auguste  van  der  Straten-Ponthoz ,  grand  officier  de 
l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique,  grand-croix  des  Ordres  du  Lion  néerlan- 
dais, de  la  Couronne  de  chône  de  Luxembourg,  du  Christ  de  Portugal,  de 
Charles  m  d^Espagne  et  du  Mérite  de  Saint-Michel  de  Bavière,  etc.,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Boi  des  Pays-Bas;  et 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas, 

Le  baron  Constant-Théodore  de  Lynden  de  Sandenburg,  grand-croix 
des  Ordres  du  Lion  néerlandais  et  de  la  Couronne  de  chêne  de  Luxem- 
bourg, chevalier  de  première  classe  de  TOrdre  du  Lion  d^Or  de  la  Maison 
de  Nassau,  grand-croix  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc. ,  son 
chambellan  et  ministre  des  affaires  étrangères;  et 

M.  Guillaume-Frédéric  van  Erp  Taalman  Kip,  chevalier  de  l'Ordre  du 
Lion  néerlandais,  etc.,  etc, ,  son  ministre  de  la  marine; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1*'.  La  seconde  clause  additionnelle  à  la  Convention  du  13 
mars  1866,  relative  à  Téclairage  de  TEscàut  signée  à  Bruxelles  le  11  juin 
1880  par  les  commissaires  permanents  belges  et  néerlandais  pour  la  sur- 
veillance commune  de  la  navigation  et  des  services  de  pilotage ,  etc. ,  dans 
l'Escaut,  et  ci-annexée,  est  approuvée. 

Les  dispositions  y  contenues  seront  considérées  comme  insérées  mot  à 
mot  dans  la  présente  convention  et  seront  comprises  dans  les  ratifications 
de  cette  dernière. 


•)  V.  y.  R.  O.  2e  Série,  I.     130. 
**)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  La  Haye,  le  22  mars  1881. 
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Art.  2.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  La  Haye  dans  un  délai  de  trois  mois  ou  plus  tôt  si 
fiiire  se  peut. 

Eu  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  Tout  signée  et  y  ont 
apposé  leur  cachet. 

Fait  à  La  Haye,  le  9  février  1881. 

C^   Augitête  van  der  Strateri'PofUhois. 
de  Lynden  de  Sandenburg. 
Taaltnan'Kip» 


Annexe. 

Le  gonvernement  belge  et  le  gouvernement  néerlandais,  voulant 
compléter  par  de  nouveaux  feux  l'éclairage  de  TEscaut  et  de  ses  embou- 
chures pour  permettre  aux  b&timents  d*y  naviguer  avec  plus  de  sécurité, 
ont  désigné  pour  régler  les  conditions  de  ce  complètement  d'éclairage, 

Le  gouvernement  belge  : 
MM.  A.  Michel  et  Cb.  de  Boninge,  commissaires  permanents  de  la  na- 
vigation de  r  Escaut,  etn.  .  . 

Le  gouvernement  néerlandais: 
MM.  Joakheer  H.-P.  de  Kock  et  H.  Engelsman-Kleynhens,  commissaires 
permanents  de  la  navigation  de  T Escaut; 

Lesquels,  8*étaut  réunis  à  Bruxelles,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur 
ont  été  conférés,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1^.     Embouchures  de  TEscaut: 

A.  Un  bateau-phare  sera  mouillé  à  1/4  de  mille  anglais  dans  POuest 
de  la  partie  S  -0.  du  banc  dit  »Wandelaar«. 

Le  feu  sera  tournant  et  à  éclats  blancs. 

B.  Dès  que  le  bateau-phare  ci-dessus  mentionné  sera  établi,  le  feu 
flottant  dit  »Wielingen«  sera  déplacé  et  mouillé  dans  le  relèvement 
croisé  fourni  par  Talignement  des  feux  du  Nieuwe  Sluis  et  Talignement 
de  Bruges  dans  Heyst. 

Ce  bfttiment  continuera  de  montrer   nn  feu  tournant  à   éclats  ronges. 
Escaut  occid'.'ntal  : 

C,  Un  feu  blanc  fixe  sera  installé  sur  la  pointe  du  Draaiende  Sluis 
(Pipe  de  tabac). 

D,  Un  feu  blanc  de  môme  nature  sera  érigé  sur  la  digue  du  fort  de 
la  Perle,  près  de  Tembarcadère. 

Art.  2.  Il  est  entendu,  quant  an  placement  du  bateau-feu  près  du 
Wandelaar  et  au  déplacement  de  celui  des  Wielingen  que  toute  question 
de  souveraineté  est  réservée  de  part  et  d'autre. 

Art.  3.  Le  gouvernement  belge  fera  construire  et  entretiendra  à  ses 
firais  le  bateau-phare  à  placer  près  du  banc  Wandelaar  ;  il  procédera  à  son 
mouillage  et  se  chargera  également  de  déplacer  oeloi  dt  Wielingen. 
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n  supportera   la  dépense  à  résulter  des    feux  projetés  au  Draaiende- 
Sluis  et  au  fort  de  la  Perle. 

Art.  4.     11  est  entendu  que  le  présent  arrangement  formera  une  seconde 
clause  additionnelle  à  la  convention  du  31  mars  1866. 

Art.  5.     La    présente   clause    additionnelle    ne    deviendra    exécutoire 
qu*après  avoir  été  approuvée  par  1^  gouvernements  respectifs. 

Ainsi  &it  en  double  à  Bruxelles,  le  11  juin  1880. 

Les  commissaires  permanents  Les  commissaires  permanents 

belges,  néerlandais, 

A,  Michel.  H,  de  Kock. 

Ch,  de  BarUnge,  Kleynhenê, 


20. 

PAYS-BAS,  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 
Convention  d'extradition  signée  à  Stockholm,  le  1 1  mars  1 879  *). 

Lagemanê  ,    Recueil  des  Traitée  conclue  par  les  Pays-Bas,   VIIL     iiS, 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Boi  de  Suède  et 
de  Norvège, 

ayant  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure  une  nouvelle  convention 
pour  l'extradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

le  jonkheer  Abraham  Pierre  Corneille  van  Kamebeek,  Son  Ministre- 
Résident  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  chevalier 
etc.,  etc.,  etc.; 

et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège: 

le  sieur  Oscar  Magnus  Frédéric  BjQrnstjema,  Son  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  général-major,  chambellan,  chevalier-commandeur  des  ordres 
de  Suède,  etc.,  etc.,  etc.; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  livrer  réci- 
proquement, suivant  les  règles  déterminées  par  les  articles  suivants,  à 
Pezoeption  de  leurs  nationaux,  les  individus  condamnés,  accusés  ou  prévenus» 
à  raison  d*nne  des  infractions  énumérées  ci-après,  commises  hors  dn 
territoire  de  la  partie  à  laquelle  Textradition  est  demandée,  savoir: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  10  juin  1879. 
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1^  attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ou  des  membree  de  Sa  fiunille; 

2^.  assassinat,  parricide,  infanticide,  empoisonnement,  on  tentative  de 
oee  crimes,  meurtre; 

8^.  avortement  ou  tentative  d*avortement; 

49.  blessures  ou  coups  à  la  fois  prévus  par  les  articles  809,  810  et 
811,  alinéa  2,  du  Code  Pénal  Néerlandais,  les  articles  10,  11  et  12  du 
chapitre  14  du  Gode  Pénal  Suédois  et  les  articles  1 ,  2 ,  8  ,  4  et  5  du 
chapitre  15  du  Code  Pénal  Norvégien; 

5^.  viol  ou  tout  antre  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence  ou 
tentative  de  viol; 

6^.  prostitution  ou  corruption  de  la  jeunesse  de  Tun  ou  de  l*autre 
sexe  au  dessous  de  vingt  et  un  ans,  excitée,  facilitée  ou  favorisée  habitu- 
ellement pour  satisfaire  les  passions  d'autmi  par  les  parents  ou  toute  autre 
personne  chargée  de  leur  surveillance; 

7^.  bigamie; 

8^«  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition 
d'an  enfant; 

9^.  contrefaçon,  falsification,  altération  ou  rognement  de  monnaie,  ou 
émission  volontaire  de  monnaie  contrefaite,  falBifiée,  altérée  ou  rognée; 

10^  £»ux  commis  à  Tégard  des  sceaux,  poinçons,  timbres,  ou  marques 
de  rÉtat,  de  billets  de  banque,  d*eftets  publics,  de  papier-monnaie  ou  de 
timbres-poste  ; 

11^.  faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  de  commerce  ou  de 
banque,  ou  en  écriture  privée,  à  Texception  des  faux  commis  dans  les 
passeports,  feuilles  de  route  et  certificats; 

12^.  faux  témoignage,  subornation  de  témoins,  faux  serment; 

18^.  concussion,  soustraction  ou  détournement,  commis  par  des  percep- 
teurs ou  dépositaires  publics; 

14^.  incendie  volontaire; 

15^.  destruction  volontaire  et  illégale,  en  tout  ou  en  partie,  de  canaux, 
d'écluses,  de  digues,  de  ponts,  de  chaussées,  de  télégraphes,  de  chemins 
de  fer,  de  tombeaux  ou  de  monuments  funèbres  appûlenant  à  autrui, 
d'édifices  ou  de  monuments  publics; 

16^.  pillage,  dégftt  de  denrées  ou  marchandises,  effets,  propriétés 
mobilières,  commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte,  ou  tentative 
àb  ces  infractions; 

17^.  perte,  échouement,  destruction  ou  dég&t  volontaire  et  illégal  de 
vaisseaux  ou  autres  navires  (baraterie),  ou  tentative  de  ces  infractions; 

18^.  émeute  et  rébellion  des  passagers  à  bord  d'un  vaisseau  contre 
le  capitaine  et  des  gens  de  Téquipage  contre  leurs  supérieurs  ; 

19^.  le  fait  volontaire  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un 
èhamin  de  fer; 

20^.  vol; 

21^.  banqueroute  frauduleuse. 

Est  comprise  dans  les  qualifications  précédentes  la  complicité,  lors- 
qu'elle est  punissable  d'après  la  législation  du  pays  auquel  Textiadition 
sit  demandée. 

la 
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Néanmoins,  lorsque  rinfraction  donnant  lieu  à  la  demande  d'extra- 
dition aora  été  commise  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante»  il  ne 
pourra  être  donné  suite  à  cette  demande  que  si  la  législation  du  paya 
requis  autorise,  dans  le  cas,  la  poursuite  des  mêmes  faits  commis  hors 
de  son  territoire. 

Art.  2.     L'extradition  n*aura  pas  lieu  : 

1^.  dans  le  cas  d*une  infraction  commise  dans  un  pays  tiars,  lorsque 
la  demande  d'extradition  sera  faite  par  le  Gouvernement  de  ce  pays  ; 

2^.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  la  même  infraction  pour 
laquelle  l'individu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  requis,  et  du  chef  de 
laquelle  il  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté; 

3^.  si  la  prescription  de  Taction  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après 
les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  avant  l'arrestation  de 
l'individu  réclamé,  ou,  si  Tarrestation  n*a  pas  encore  eu  lieu,  avant  qa*il 
ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  ôtre  entendu. 

Art.  3.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  Pindivida 
réclamé  est  poursuivi  pour  la  môoie  infraction  dans  le  pays  aaqael 
l'extradition  est  demandée. 

Art.  4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour 
une  autre  inh-action  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extra- 
dition, son  extradition  ne  pourra  être  accordée  qu'après  la  fin  de  la 
poursuite  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de 
condamnation,  qu'après  qu'il  aura  subi  sa    peine    ou  qu'il  aura  été  gracié. 

Art.  5.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu  extradé  ne  pourra 
être  ni  poursuivi  ni  puni  dans  le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée, 
pour  une  infraction  quelconque  non  prévue  par  la  présente  convention  et 
antérieure  à  son  extradition,  ni  extradé  à  un  Etat  tiers  sans  le  consente- 
ment de  celui  qui  a  accordé  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la  liberté 
de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été 
jugé,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après 
avoir  été  gracié. 

Art.  6.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables 
aux  personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou  délit  poli- 
tique. La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  Tun  des  crimes  ou 
délits  communs  mentionnés  à  l'art.  1  ne  peut,  par  conséquent,  en  aucun 
cas  ôtre  poursuivie  et  punie  dans  l'Etat  auquel  l'extradition  a  été  accordée, 
à  raison  d'un  crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant  l'extradition, 
ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit  politique. 

Art.  7.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique;  elle  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique,  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance 
de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  aTse 
mandat  d'arrêt,  soit  d'un  simple  mandat  d'arrêt  délivré  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  du  pays  qui  fait  la  demande  et  indiquant 
rinfiraction  dont  il  s'agit,  ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  lui  est  appli- 
oable.  La  demande  d'extradition  sera  accompagnée,  si  possible,  du  mgoth 
lement  de  Pindividu  réclamé. 
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Art.  8.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  rindividu  réclamé 
seront  livrés  à  TÉtat  réclamant,  si  rautorité  compétente  de  TÉtat  requis  en 
a  ordonné  la  remise. 

Art.  9.  L'étranger,  dont  l'extradition  est  demandée  pour  Ton  des 
faits  mentionnés  à  Tarticle  1,  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  chacun 
des  pays  respectifs,  d'après  les  formes  et  règles  prescrites  par  les  législa- 
tions respectives. 

Art.  10.  En  attendant  la  demande  d'extradition,  l'étranger  dont 
l'extradition  peut  ôtre  demandée  pour  l'un  des  faits  mentionnés  à  l'art.  1, 
pourra  ôtre  provisoirement  arrêté  d'après  les  formes  et  les  règles  prescrites 
par  la  législation  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

L'arrestation  provisoire  pourra  ôtre  demandée: 
dans  les  Pays-Bas: 

par  tout  juge  d'instruction  (juge-commissaire)  ou  tout  offîcier  de  justice  ; 
dans  les  Royaumes  Unis: 
par  les  tribunaux  et  les  gouverneurs  de  province. 

La  demande  d'arrestation  provisoire  envoyée  par  la  poste  ou  par  le 
télégraphe  devra  être  régulièrement  transmise  par  la  voie  diplomatique. 

Art.  11.  L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article 
précédent,  sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour 
an  autre  motif,  rois  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  la 
date  du  mandat  d'arrestation  provisoire,  la  demande  d'extradition  par  yoie 
diplomatique,  munie  des  documents  requis,  n'a  pas  été  faite. 

Art.  12.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  un  des 
OoQTemements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins,  se  trouvant  dans 
l'autre  État,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie 
diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays,  où 
les  témoins  seront  invités  à  comparaître. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Art.  13.  Si  dans  une  cause  pénale  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Gouvernement 
l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et,  en  cas  de  con- 
sentement, il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  d'après 
les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir 
Ken,  sauf  le  cas  où  le  Gouvernement  requérant  estimera  devoir  allouer 
au  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'xm  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
eriminéls  antérieurs ,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits ,  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  14.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  la  confrontation  de  crimi- 
nels, détenus  dans  l'autre  État,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de 
conviction  ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des 
autorités  de  l'autre  pays,  sera  jugé  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera 
fiûte  par  la  voie  diplomatique,   et  l'on  y  donnera  suite,  à   moins  de  con- 
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sidérations  spéciales  qni  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les 
criminels  et  les  pièces. 

Art.  15.  Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  l'une  des  parties 
contractantes ,  d'un  individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  l'autre  partie 
et  n'appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordé  sur  la  simple 
production,  en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  do 
de  procédure  mentionnés  à  l'article  7 ,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base 
à  l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas 
dans  les  prévisions  des  articles  2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant 
à  l'escorte,  avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le 
transit  sur  son  territoire. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  du  pays  réclamant. 

Art.  16.  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d*aatre 
à  toute  réclamation  pour  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et 
autres,  qui  pourraient  résulter  dans  les  limites  de  leurs  territoires  re- 
spectifs, de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ain!<i  que  de 
ceux  résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  du  transport  et 
du  renvoi  des  criminels  à  confronter,  et  de  Tenvoi  et  de  la  restitution 
des  pièces  ou  des  documents. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatiqne  ou  con- 
sulaire du  Gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  17.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du 
vingtième  jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  des  pays  respectifs. 

A  partir  de  sa  mise  à  exécution,  le  traité  du  P'  mars  1854  cessera 
d*etre  en  vigueur  et  sera  remplacée  par  la  présente  convention,  laquelle 
continuera  à  sortir  ses  efifets  pendant  six  mois  après  qu'elle  aura  été 
dénoncée  par  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
de  trois  mois  ou  plustôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Stockholm,  le  11  mars  1879. 

«.  Kamêbeek,  O,  Af.  F.  Bfôrnêtjema, 
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21. 

DANEMARK,  PAYS-BAS. 

Déclaration  concernant  la  protection  réciproque  des  marques 
de    fabrique   et   de    commerce;    signée    à    Stockholm    et  à 

Copenhague,  le  14  janvier  1881. 

Laçêmanê^  JRêCUêii  dêê  Traiii$  eanelus  par  les  Pays-Bas,    VIIL    274. 

Le  Ooavememeiit  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Oeuvemement 
de  8.  M.  le  Boi  de  Danemark  délirant  assnrer  une  protection  complète 
et  efficace  aux  marques  de  fabrique  on  de  commerce  des  nationaux  des 
deux  pays,  les  soussignés  dûment  autorisés  à  cet  efifet,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes: 

Art.  1.  Les  Néerlandais  en  Danemark  et  les  Danois  dans  les  Pays- 
Bas  jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce 
apposées,  dans  Tun  et  Tautre  pays,  sur  les  marchandises  on  les  emballages, 
de  la  mdme  protection  que  les  nationaux. 

Art.  2.  Les  nationaux  de  Tun  des  deux  États,  qui  voudront  8*as- 
sorer  la  propriété  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  dans 
Tantre  État,  seront  tenus  de  se  conformer  aux  conditions  et  formalités 
prescrites  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  ce  dernier. 

Art.  3.  Le  présent  arrangement  sera  exécutoire  aussitôt  après  sa 
promulgation  dans  chacun  des  deux  États  et  continuera  ses  effets  jusqu'à 
ee   qu*il  aura  été  dénoncé  par  l'une    ou  l'autre  des  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  et  y 
(ni  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original  à  Stockholm  et  Copenhague,  le  14  janvier  1881. 

F.  de  BylmuU  O.  D.  RoÊenâm-Lehn. 


22. 

ESPAGNE,  PAYS-BAS. 
Convention  d'extradition  signée  à  La  Haye,  le  6  mars  1879*). 

Laçemans,  Recueil  dês  Traitée  conclus  par  les  Pays-Bas,   VIII.     iOS, 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Boi  d'Espagne, 
ayant  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure  une  nouvelle  convention 
pour  Textradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  plé- 
nipotentiaires, savoir: 

Sa  Miû^^  ^®  ^i  ^^  Pays-Bas: 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lien  le  18  juillet  1879. 


168  Eipagne^   Pays-Boê. 

le  baron  Gaillaame  de  Heeckeren  de  Kell,  commandear  etc.,  etc.,  etc. 
Son  Chambellan  et  Ministre  des  AflTaires  Etrangères;  et 

monsieur  Henri  Jean  Smidt,  chevalier  etc.,  etc.,  Son  Ministre  de  la 
Justice;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne: 

Don  Juan  de  Silva,  Peliez  Giron,  Marquis  d'Arcicollar ,  commandeur 
etc.,  etc.,  Son  Chambellan  et  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  Espagnol 
s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  suivant  les  règles  déterminées  par 
les  articles  suivants ,  à  Texception  de  leurs  nationaux ,  les  individus  con- 
damnéii,  accusés  ou  prévenus  à  raison  d*un  des  crimes  ou  délits  ci-après 
énumérées,  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  à  laquelle  Textradilion 
est  demandée: 

1^.  attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ou  des  membres  de  Sa  famille  ; 

2^.  meurtre,  assassinat,  parricide,  infanticide,  empoisonnement; 

3^.  menaces  d'un  attentat  contre  les  personnes  punissables  de  peines 
criminelles  ; 

49.  avortement; 

5^.  blessures  ou  coups  volontaires  ayant  occasionné  une  maladie  on 
incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours,  ou  commis 
avec  préméditation; 

6^.  viol  ou  tout  autre  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence; 

7^.  attentat  aux  moeurs,  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  habituelle- 
ment la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  Tun  ou  de  Tautre 
sexe  au  dessous  de  Page  de  vingt  et  un  ans  ; 

8^.  bigamie  ; 

9^.  enlèvement,  recel  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un  enfant; 

10^.  enlèvement  de  mineurs; 

11^.  contrefaçon,  falsification,  altération  ou  rognement  de  monnaie, 
ou  participation  volontaire  à  rémission  de  monnaie  contrefaite,  falsifiée, 
altérée  ou  rognée; 

12^.  faux,  commis  à  Tégard  des  sceaux  de  TEtat,  des  billets  de 
banque,  des  effets  publics  et  des  poinçons ,  timbres  et  marques ,  de  papier 
monnaie  et  de  timbres  poste; 

13^.  faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  de  commerce  ou  de 
banque,  ou  en  écriture  privée,  à  Texception  des  faux  commis  dans  les 
passeports,  feuilles  de  route  et  certificats  ; 

14^.  faux  témoignage,  subornation  de  témoins,  faux  serment; 

15^.  corruption  de  fonctionnaires  publics,  concus8ion,  soustraction  ou 
dâtoomement  commis  par  des  percepteurs  ou  dépositaires  publics; 

16^.  incendie  volontaire; 

17®.  destruction  ou  renversement  volontaire,  par  quelque  moyen  que 
oe  soit,  en  tout  ou  en  partie,  d'édifices,  de  ponts,  digues  ou  chaussées,  ou 
autres  eonstnictions  appartenant  à  autrui; 
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18^.  pillage,  dégAt  de  denrées  ou  marchandises,  effets,  propriétés 
mobilières,  commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte; 

19^.  perte,  échouement,  destruction  ou  dégât  illégal  et  volontaire  de 
vaisseaux  ou  autres  navires  (baraterie); 

20^.  émeute  et  rébellion  des  passagers  à  bord  d^un  vaisseau  contre  le 
capitaine  et  des  gens  de  Téquipage  contre  leurs  supérieurs; 

21^.  le  fait  volontaire  d*avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un  chemin 
de  fer; 

220.  vol; 

23  0.  etfcroquerie  ; 

24^.  abus  de  blanc  seign; 

25 0.  détournement  ou  dissipation,  au  préjudice  du  propriétaire,  posses- 
seur ou  détenteur,  de  biens  ou  valeurs,  qui  n'ont  été  remis  qu*à  titre  de 
dépôt  ou  pour  un  travail  salarié  (abus  de  confiance); 

26 0.  banqueroute  frauduleuse.» 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tent-ative  et  la 
complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  la  législation  du  pays  au- 
quel l'extradition  est  demandée. 

Art.  2.     L'extradition  n*aura  pas  lieu: 

1^.  dans  le  cas  d'un  crime  ou  d*un  délit  commis  dans  un  pays  tiers, 
lorsque  la  demande  d^extradition  sera  faite  par  le  Gouvernement  de  ce  pays; 

2^.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  môme  crime  ou  délit 
pour  lequel  l'individu  réclamé  à  été  jugé  dans  le  pays  requis,  et  du  chef 
duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté; 

3^.  si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les 
lois  du  pays  auquel  Textradition  est  demandée,  avant  l'arrestation  de  Tin- 
dividu  réclamé  ,  on,  si  Tar restation  n'a  pas  encore  eu  lieu ,  avant  qu'il  ait 
été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

Art.  3.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu 
réclamé  est  poursuivi  pour  le  même  crime  ou  délit  dans  le  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée. 

Art.  4.  8i  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour 
une  autre  infraction ,  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extra- 
dition, son  extradition  ne  pourra  être  accordée  qu'après  la  fin  de  la  pour- 
suite dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et  en  cas  de  con- 
damnation, qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié. 

Néanmoins,  si  d'après  les  lois  du  pays  qui  demande  l'extradition,  la 
prescription  de  la  poursuite  pourrait  résulter  do  ce  délai,  son  extradition 
sera  accordée,  à  moins  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous 
l'obligation  de  renvoyer  l'extradé  aussitôt  que  la  poursuite  dans  le  dit 
payft  sera  terminée. 

Art.  5.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu  extradé  ne  pourra 
être  ni  poursuivi,  ni  puni  dans  le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée 
pour  un  crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  présente  con* 
ventioB  et  antérieur  à  son  extradition,  et  qu'il  ne  pourra  pas  non  plus 
être  extradé  pour  un  tel  crime  ou  délit  à  un  État  tiers  sans  le  consen- 
tement de  celui    qui    a   accordé   l'extradition,    à    moins   qu'il    n'ait   en   la 
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liberté  de  quitter  de  nonvean  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir 
été  jngé,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  on  après 
avoir  été  gracié. 

Art.  6.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables 
aux  personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  on  délit 
politique.  La  personne,  qui  a  été  extradée  à  raison  de  Tun  des  crimes  ou 
délits  communs  mentionnés  à  Turticle  1,  ne  peut  par  conséquent,  en  aucun 
cas,  ôtre  poursuivie  et  punie  dans  TÉtat  auquel  Textradition  a  été  accordée, 
à  raison  d*un  crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant  Textradition, 
ni  à  raison  d*un  fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit  politique. 

Art.  7.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique;  elle 
ne  sera  accordée  que  sur  la  production  de  Voriginal  ou  d'une  expédition 
authentique,  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d*une  ordonnance  de 
mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec  mandat 
d*arrôt,  soit  d*un  mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la 
législation  du  pays  qui  fait  la  demande  et  indiquant  le  crime  ou  le  délit 
dont  il  s'agit,  ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

Art.  8.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront 
livrés  à  l'Etat  réclamant,  si  l'autorité  compétente  de  l'État  requis  en  a 
ordonné  la  remise. 

Art.  9.  L'étranger ,  dont  l'extradition  est  demandée  pour  l'un  des 
faits  mentionnés  à  l'article  1 ,  pourra  ôtre  arrêté  provisoirement  dans 
chacun  des  deux  pays,  d'après  les  formes  et  les  règles  prescrites  par  les 
législations  respectives. 

Art.  10.  En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplo* 
matique,  l'étranger,  dont  l'extradition  peut  être  demandée  pour  l'un  dea 
faits  mentionnés  à  l'article  1,  pourra  être  arrêté  provisoirement  d'après  les 
formes  et  les  règles  prescrites  par  la  législation  du  pays  auquel  l'extra* 
dition  est  demandée. 

L'arrestation  provisoire  pourra  être  demandée: 

dans  les  Pays-Bas:  par  tout  juge  d'instruction  (juge-commissaire)  ou 
tout  officier  de  justice; 

en  Espagne:  par  tout  juge  de  première  instance. 

Art.  11.  L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  Tartiele 
précédent,  sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour 
un  autre  motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  la 
date  dn  mandat  d'arrestation  provisoire  la  demande  d'extradition  par  voie 
diplomatique,  munie  des  documents  requis,  n'a  pas  été  faite. 

Art.  12.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  dea 
(Gouvernements  jugera  nécessaire  Taudition  de  témoins  se  trouvant  dans 
l'antre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie 
diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays,  où 
les  témoins  seront  invités  à  comparaître. 

En  cas  d'urgence  toutefois,  une  commission  rogatoire  pourra  dtre 
directement  adressée  par  l'autorité  judiciaire  dans  l'un  des  États  à  raatorité 
judiciaire  dans  l'autre  État. 
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Toute  oommisrion  rogatoire,  tjant  pour  but  do  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Art.  18.  Si  dans  une  cause  pénale  la  comparution  personnelle  d*un 
témoin  dans  Tautre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Gk)uyemement 
l'engagera  à  se  rendre  à  rinvitation  qui  lui  sera  faite,  et  en  cas  de  con- 
sentement, il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjoui^,  d'après 
lea  tari&  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  Taudition  devra  avoir 
lieu,  sauf  le  cas  où  le  Oouvemement  requérant  estimera  devoir  allouer 
an  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  Tun  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  Tautre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets 
da  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  14.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  la  confrontation  de  criminels, 
détenus  dans  Vautre  État,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  con- 
viction ou  de  documents,  qai  se  trouveraient  entre  les  mains  des  autorités 
de  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite 
par  la  voie  diplomatique,  et  Ton  y  donnera  suite,  à  moins  de  considéra- 
tions spéciales  qui  s*y  opposent,  et  sous  Tobligation  de  renvoyer  les  cri- 
minels et  les  pièces. 

Art.  15.  Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  Tune  des  parties 
eontractantes ,  d*un  individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  Tautre  partie 
et  n'appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordé  sur  la  simple 
production,  en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de 
procédure  mentionnés  à  l'article  7,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à 
l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas 
dans  les  prévisions  des  articles  2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant 
à  l'escorte,  avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le 
transit  sur  son  territoire. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  du  pays  réclamant. 

Art.  16.  Les  Gk)uvemements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'antre 
à  tonte  réclamation  pour  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et 
antres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifiSi 
de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi  que  de  ceux 
rësnltânt  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  du  transport  et  du 
lenToi  dea  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des 
pîèoes  de  conviction  ou  des  documents. 

An  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  on  consulaire 
du  Gouvernement  réclamant,  au  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  17.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du 
vingtième  jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les 
kns  des  deux  pays. 

A  partir  de  sa  mise  à  exécution  la  convention  du  5  Novembre  1860 
d'être  en  vigueur   et   sera  remplacée   par  la   présente   convention. 
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laquelle  continuera  à  sortir  ses  effets  pendant  six  mois  après  qu^elle  aura 
été  dénoncée,  par  Pun  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  que 
£ûre  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  La  Haye ,  le  six  mars  mil  huit  cent 
soixante-dix  neuf. 

Van  Heeckeren  van  KeU.  Marquis  (V ArcieoïUtr, 

H,  J.  Smidt. 


23. 

PAYS-BAS,  SUISSE. 

Arrangement  concernant  la   protection    réciproque  des  mar- 
ques de  fabrique  et  decommeice;  siguéàBerne,  Ie27mail881. 

Lagemana^  Recueil  des  Traités  conclus  par  les  Pays-Bas,    VIII.     289. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Koi  des  Pays-Bas  et  le  Conseil  fédéral 
Suisse,  ayant  jugé  utile  d*a8surer  ]a  protection  réciproque  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce  Néerlandaises  et  Suisses,  les  soussignés,  dûment 
autorisés  à  cet  effpt,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes. 

Art.  1.  Les  sujets  ou  citoyens  de  Tune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes jouiront  dans  les  Etats  de  Tantre  de  la  môme  protection  que  los 
nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  fabriqua 
et  de  commerce,  sous  la  condition  de  remplir  les  formalités  prescrites  à 
ce  sujet  par  la  législation  respective  des  deux  pays. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront  réciproquement 
ces  formalités  et  se  réservent  de  les  modifier  de  temps  à  autre  si  elles 
le  trouvent  nécessaire. 

Art.  2.  Le  présent  arrangement  sera  exécutoire  dès  la  date  de  sa 
publication  officielle  dans  les  deux  pays,  et  il  aura  force  et  vigueur  de 
traité  tant  que  Tune  des  parties  contractantes  n^aura  pas  fait  connaître 
à  Tautre  son  intention  d*en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  la  présente  convention  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Berne,  le  27  mai  1881. 

F,  H.  Cremer,         Z#*.  Ruchonnsi, 
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24. 

PAYS-BAS.  SERBIE. 

Déclaration   pour  régler  provisoirement  les  relations  commer- 
ciales entre  les  deux  pays;  signée  à  Vienne,  le  17  octobre  1881. 

Laçemans,  liëcueil  des  Traités  conclus  par  les  Pays-Bas,    VIII,     302. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  le  Gouverne- 
ment de  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie,  désirant  régler  provisoirement 
les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays  pendant  la  période  de  temps 
néeessaire  pour  la  négociation  et  la  conclusion  d*un  traité  de  commerce, 
les  soussignés:  Monsieur  le  Comte  de  Znjlen  de  Nyevelt,  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
et  Monsieur  Ph.  Christitch,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire de  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie,  dûment  autorisés  à  cet  effet, 
sont  convenus  des  stipulations  suivantes. 

Les  produits  d'origine  ou  de  provenance  des  Pays-Bas  ou  de  ses  colo- 
nies, qui  seront  importés  en  Serbie,  et  les  produite  Serbes  qui  seront 
importés  dans  les  Pays-Bas  seront  respectivement  soumis,  quant  aux  droits 
dHmportation ,  d'exportation ,  de  transit ,  quant  à  la  réexportation ,  au 
courtage,  à  l'entrepôt,  aux  droits  locaux  et  quant  aux  formalités  douanières, 
au  môme  traitement  que  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Chacune  des  deux  Hautes  parties  contractantes  consent  à  admettre  sur 
le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  les  consuls-généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  de  Tautre. 

La  présente  déclaration  est  conclue  pour  la  durée  d'une  année,  à  partir 
du  jour  ou  elle  aura  obtenu  la  sanction  du  pouvoir  législatif  des  deux 
pays.  Dans  le  cas  cependant,  ou  aucun  des  deux  Gouvernements  n'aurait 
notifié  trois  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période  son  intention  d*en  faire 
cesser  les  effets,  elle  demeurera  obligatoire  d'une  année  à  l'autre,  jusqu'à 
la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  définitif,  à  moins  que  l'une  des 
deux  parties  ne  Tait  dénoncée  trois  mois  d'avance. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  en 
double  expédition  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  chancelleries. 

Fait  à  Vienne  le  5/17  octobre  1881. 

De  Zuylen  de  NyeveU, 
Ph.  ChrietiUh. 


174 


ÉiaU-Uniê,  Pojfê-Bas. 


25. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE.  PAYS-BAS. 
Convention  consulaire  signée  à  Washington,  le  23  mai  1878*). 

Laffemans,  Reeueit  dês  Traitét  conclus  par  les  Pays-Bas^    VIII.    4. 


Texte  hollandais. 

Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlauden  en  de  Vereenigde  Staten, 
beide  even  zeer  wenschende  weder- 
keerig  de  regien,  voorregten,  vrij- 
dommen  en  verpligtingen ,  alsmede 
de  werkzaamheden  hunner  respec- 
tive consalaire  ambtenaren  naauw- 
kenrig  vast  te  stellen,  hebben  be- 
sloten  eene  consalaire  overeenkonist 
aan  te  gaan,  en  hebben  tôt  Hnnne 
gevolmagtigden  benoemd,  te  weten: 

Z^ne  Migesteit  de  Koning  der 
Nederlanden  : 

Jonkheer  mr.  Budolph  Alexander 
Angnst  Ednard  von  Pestel,  ridder 
der  orde  van  den  Nederlandschen 
Leeuw ,  Hoogstdeszelfs  Minister- 
Besident  bij  de  VerecDigde  Staten; 

De  Président  der  Vereenigde 
St4iten  van  Amorika: 

William  M.  Evarts,  Secretaris 
van  8taat  der  Vereenigde  Staten, 

die,  na  aitwisseling  hunner  weder- 
zijdsche  volmagten,  welke  in  goeden 
en  behoorlijken  vorm  zijn  bevonden, 
omtrent  de  navolgende  artikelen  z\jn 
overeengekomen . 

Art.  1.  Elke  der  Hooge  con- 
tracterende  Partijen  stemt  er  in  toe, 
in  al  hare  havens,  steden  en  plaatsen 
consuls-geaeraal  ,  vice-consuls-gene- 
raal,  conuals,  vice-consuls  en  con- 
sulaire agenten  van  de  andere  toe 
te  laten,  uitgezonderd  op  die  plaat- 
sen, waar  hettoelaten  van  zoodanige 


Texte  anglais» 
His  Majesty  the  Eing  of  tha 
Netherlands  and  the  United  States 
being  equally  actuated  by  a  désire 
to  détermine  with  précision  the  reci- 
procal  rights ,  privilèges ,  immunitias 
and  duties  of  their  respective  oon* 
sular  officers,  together  with  thaîr 
fanctions,  hâve  resolved  to  concluda 
a  consular  convention  and  hâve 
appoint ed  their  plenipotentiarieSi  vii: 

His  Majesty  the  King  of  tha 
Netherlands  : 

Jonkheer  Rudolph  Alezandar 
Angust  Eduard  von  Pestel,  Knighi 
of  the  order  of  the  Netherland*8 
Lion,  His  Majesty*8  Minister-Ben- 
dent  in  the  United  Stiites; 

The  Président  of  the  United  States 
of  America: 

William  M.  Evarts,  Secretaiy 
of  State  ot  the  United  States, 

who  having  exchaoged  their  res* 
pective  full  powers,  which  were  fonnd 
to  be  in  good  and  due  form,  bave 
agreed  upon  the  folio wing  articles. 

Art.  1 .  Each  of  the  High  con- 
tracting  Parties  agrées  to  receive 
consuls-general ,  vice-consuls-generali 
consuls,  vice-consuls  and  consular 
agents  of  the  other,  into  ail  its  ports» 
cities  and  places,  except  in  tbose 
locaiities  where  there  may  be  some 
objection   to  admitting  such  offiœrs. 


*)  L*ëchaDge  des  ratifications  a  eu  lieu  le  31  juillet  1879. 
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ambtenaren  aan  bezwaren  mogt  onder- 
herig  zijn. 

Deze  aitzonderiDg  zal  evenwel  ten 
aansien  yan  eene  der  Hooge  con- 
tracierende  Partijen  niet  worden  ge- 
maakt,  tenzij  dit  even  zeer  ten  aan- 
Ben  Tan  elke  andere  Mogendheid 
plaats  hebbe. 

Art.  2.  De  consols-generaal, 
TÎoe-consals-generaal ,  consuls ,  yice- 
consuls  en  consulaire  agenten  van  de 
twee  Hooge  pontracterende  Partijen 
mllen  wederkeerig  worden  toegelaten 
en  erkend,  na  overlegging  hunner 
oommisaien,  opgemaakt  in  den  vorm 
in  honne  wederzijdsche  landen  ge- 
bndkelijk,  en  de  vereischte  ezequa- 
Uxn  znilen  hun  kosteloos  verstrekt 
w<Nrd6n;  op  vertoon  daarvan  zullen 
flj  de  regten,  vooregten  en  vrij- 
domoien  genieten,  welke  bij  deze 
OTereenkomst  worden  toegestaan. 

De  Regering,  die  het  ezeqoatur 
Terieenty  zal  de  bevoegdheid  hebben 
bat  in  te  trekken,  met  opgave  der 
riedenen  waarom  zij  gepast  oordeelt 
daarioe  over  te  gaan. 

Bij  de  overlegging  der  conimissie 
al  kennis  worden  gegeven  van  de 
nitgestrektheid  van  bet  ressort  aan 
d«n  eonsulairen  ambtenaar  toege- 
weien,  en  later,  in  het  eventuele 
geval  y  van  de  veranderingen ,  welke 
in  dat  ressort  worden  gebragt. 

Art.  8.  De  wederzijdsche  consuls* 
generaal,  vice-consuls-generaal ,  con- 
snlsy  vice-conBuls,  consulaire  agenten, 
leerliDg^consuls  en  consulaire  klerken 
vm  de  Hooge  contracterende  Par- 
tijen zaUen  in  de  twee  landen  al  de 
vooonegten,  vrijstellingen  en  vrij- 
dommon  genieten,  waarvan  de  amb« 
tenaren  van  gelijken  rang  der  meest 
bqpuistigde  natie  het  genot  hebben 
of  hiema  zullen  hebben. 

Zoodanige  consulaire  ambtenaren 
sollen»  WAimeer    sg  onderdaoMi   of 


This  exception,  however,  shall  not 
be  made  in  regard  to  one  of  the 
High  contracting  Parties,  without 
being  made  likewise  in  regard  to 
every  other  power. 

Art.  2.  The  consnls-general , 
vice-consuls-general ,  consuls ,  vice- 
consuls  and  consular  agents  of  the  two 
High  contracting  Parties  shall  be  reci- 
procally  received  and  recognized  on 
produciog  their  commissions  in  the 
forme  established  in  their  respective 
countries,  and  the  necessary  exequa- 
turs  shall  be  delivered  to  them  free 
of  cost,  on  exhibiting  which  they 
shall  enjoy  the  rights,  prérogatives 
and  immunities  which  are  granted 
by  the  présent  convention. 

The  Gk)vemment  granting  the 
exeqoatur  shall  be  at  liberty  to 
withdraw  the  same,  on  stating  the 
reasons  for  which  it  bas  thought 
proper  so  to  do. 

Notice  shall  be  given,  on  produ- 
cing  the  commission,  of  the  extent 
of  the  district  allotted  to  the  con- 
sular offîcer  and  subseqnently  of  the 
changes  that  may  be  made  in  this 
district. 

Art.  3.  The  respective  consuls- 
general,  vice-consuls-general,  consuls, 
vice-consuls,  consular  agents,  con- 
sular pnpils  and  consular  derks  of 
the  High  contracting  Parties  shall 
enjoy  in  the  two  countries  ail  the 
privilèges,  exemptions  and  immuni- 
ties, which  are  enjoyed  or  which 
may  be  hereafter  enjoyed  by  the 
officers  of  the  same  rank  of  the  most 
^voured  nation. 

Such  consular  officers  being  citi- 
aens  or  eatgeots  of  tha  oonntiy  whioh 
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burgers  zijn  van  bet  laad  betwelk 
ben  beeft  benoemd,  vrijgesteld  zijn 
van  inkwartiering  en  militaire  con- 
tributien,  alsmede  van  allen  mili- 
tai ren  dienst,  zoo  te  land  als  ter  zee, 
betzij  bij  de  geregelde  krijgnmagt, 
betzij  bij  de  scbutterij  of  bij  de 
militie,  en  voorts  persoonlijk  gevrij- 
waard  zijn  ti'gen  inbecbtenisneming 
of  gevangenzetting,  uitgezonderd  voor 
daden  welke ,  volgens  de  wetten 
van  het  land  waar  zij  geve^tigd 
zijn,  misdaden  of  wanbedrijven  uit- 
maken. 

Zij  zullen  bovendien,  wanneer  zij 
onderdanen  of  burgers  zijn  van  bet 
land  betwelk  ben  benoemd  beeft,  en 
mits  zij  geen  bandel  drijven  of  be- 
roep  uitoefenen,  insgelijks  vrijgeëteld 
zijn  van  boofdelijken  omslag  of  ver- 
teringsbelastingen  en  van  aile  andere 
fiscale  regten  of  belastingen  van  diree- 
ten  of  personelen  aard;  docb  deze 
vrijdom  zal  zieb  niet  uitstrekken  tôt 
de  in-  en  aitgaande  regten  of  ac- 
oijnsen,  nocb  tôt  belastingen  op  on- 
roerende  of  roerende  goederen,  door 
ben  verkregen  of  bezcten  in  bet 
land  in  betwelk  zij  bun  ambt  uit- 
oefenen. 

Consulaire  ambtenaren,  die  bandel 
drijven ,  mogen  bunne  consulaire 
vooregten  niet  inroepen  om  zicb 
aan  bunne  verbindtenissen  als  koop- 
man  te  onttrekken. 

Art.  4.  Wanneer  de  getuigenis 
van  een  consulairen  ambtenaar ,  die 
onderdaan  of  burger  is  van  den  Staat 
welke  bem  benoemd  beeft  en  geen 
bandel  drijft  of  beroep  uitoefent, 
vereiscbt  wordt  voor  de  regterlijke 
overheid  van  een  der  beide  landen, 
zal  die  ambtenaar  scbriftelijk  nitge- 
noodigd  worden  om  voor  gemelde 
overbeid  te  verscbijnen  en,  in  geval 
van  verbindering,  zal  zijne  getuigenis 
op  Bohrift  vtnooht  of  b^  monde  af- 


bas  appointed  tbem,  sball  be  exempied 
from  military  billeting  and  contri» 
butions  and  from  ail  military  ser- 
vice bj  land  or  by  sea ,  wbetber  in 
tbe  regular  army,  in  tbe  national 
or  civic  guard ,  or  in  tbe  militia, 
und  sball  enjoy  personal  immunity 
from  arrest  or  im  prison  ment,  exempt 
for  acts  constituiing  crimes  or  mis- 
demeanours  by  tbe  law  of  tbe  countrj 
in  wbicb  tbey  réside. 


Tbey  sball,  moreover,  when  dtî- 
zens  or  subjects  of  tbe  conntry  which 
bas  appointed  tbem,  and  provided 
tbey  be  not  engaged  in  conuneree 
or  manufactures,  likewise  be  exempt 
from  capitation  or  sumptnary  taxes, 
and  from  ail  otber  fiscal  dutiet 
or  contributive  taxes  of  a  direct  or 
Personal  cbaractiT  ;  but  tbis  im- 
munity sball  not  extend  to  customs, 
excise  or  octroi  duties ,  nor  to 
taxes  upon  real  or  personal  pro- 
perty  whicb  tbey  may  acquirt 
or  own  in  tbe  country  in  wbicb 
tbey  exercise  tbeir  fuuction. 

Consular  officers  wbo  engage  in 
commerce  «iball  not  plead  tbeir  con- 
sular privilèges  to  avoid  tbeir  com- 
mercial liabilities. 

Art.  4.  If  tbe  testimony  of  a 
consular  officer,  wbo  is  a  citizen  or 
subject  of  tbe  State  by  mbich  ha 
was  appointed ,  and  wbo  is  not  en* 
gaged  in  business,  is  needed  before 
tbe  courts  of  eitber  country,  be  thall 
be  invited  in  writing  to  appear  in 
court ,  and  if  unable  to  do  so ,  his 
testimony  sball  be  requested  in  wri- 
ting  or  be  taken  orally  at  bis  dwel- 
ling  or  office. 
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genomen  worden    aan  âjne    woning 
of  kanselarij. 

Om  de  getnigenis  van  zoodanigen 
coosnlairen  ambtenaar  te  verkrijgen 
Toor  de  regterlijke  overheid  van  het 
laad  waar  hij  zijn  ambt  nitoefent, 
lal  de  betrokken  partij  in  burgerlijke 
ttken  of  de  beschuldigde  in  straf- 
aken  zich  moeten  wenden  tôt  den 
beroegden  regter,  die  den  consu- 
lairen  ambtenaar  op  de  wîjze,  voor- 
geschreyen  in  §  1 ,  zal  uitnoodigen 
om  getnigenis  af  te  leggen. 

Het  zal  de  pligt  zijn  van  bedoel- 
den  consnlairen  ambtenaar  om  zonder 
eenig  te  vermijden  uitstel  aan  deze 
uitnoodiging  te  voldoen. 

Niets  in  het  vorenstaande  gedeelte 
Tan  dit  artikel  zal  oitgelegd  worden 
in  stryd  met  de  bepalingen  van 
art.  VI  van  de  »Amendment8«  op 
de  constitutie  der  Vereenigde  Staten 
of  met  gelijke  bepalingen  in  de  con- 
stitaiien  der  verschillende  Staten, 
waarbij  het  regd  verzekerd  is  aan 
Tsn  miedrijf  beschuldigde  personen 
om  getnigen  ten  hnnnen  gnnste  te 
verkrijgen  en  geconfronteerd  te  wor- 
den met  de  getnigen  tegen  hen. 

Art.  5.  De  consols-generaal , 
viœ-oonsuls-generaal ,  consuls ,  vice- 
eonsuls  en  consulaire  agenten  znllen 
boven  de  buitendeur  hunner  kanse- 
larij  of  aan  hnn  woonhuis  het  wapen 
kamier  natie  mogen  plaatsen  met  een 
loepaaeelijk  opsohrift  ter  aandaiding 
van  hnn  ambt.  Zij  znllen  ook  de 
vlag  van  hun  land  boven  hunne 
kanaelar^  of  hnn  woonhuis  mogeo 
mttteken  en  hnn  vlag  mogen  hijschen 
op  ieder  vaartuig  dat  door  hen  in 
de  nitoefenlDg  van  hnn  ambt  in  de 
liaven  gebmikt  wordt. 

Art.  6.  De  consulaire  archiven 
nllen  ten  aile  tijde  onschendbaar 
4{n  en  de  plaatsel^ke   overheid  zal, 

Nmm.  Mê0iM  «m.  V  S.  VUJ. 


To  obtain  tbe  testimony  of  such 
consular  ofBcer  before  the  courts  of 
the  country  where  he  may  exercise 
his  functions,  the  interested  party 
in  civil  cases,  or  the  accused  in 
criminal  cases,  shall  apply  to  the 
compétent  judge,  who  shall  invite 
the  consular  oflficer  in  the  manner 
prescribed  in  §  1  to  give  his  testi- 
mony. 

It  shall  be  the  duty  of  said  con- 
sular officer  to  comply  with  this 
request,  without  any  delay  which 
can  be  avoided. 

Nothing  in  the  foregoing  part  of 
this  article,  however  shall  be  con- 
strued  to  conflict  with  the  provisions 
of  the  sizth  article  of  the  amend- 
ments  to  the  constitution  of  the 
United  States  or  with  like  provisions 
in  the  constitutions  of  the  several 
States,  wbereby  the  right  is  secnred 
to  persons  charged  with  crimes,  to 
obtain  wituesses  in  their  favor  and 
to  be  confronted  with  the  witnesses 
against  them. 

Art.  5.  Consuls-general,  vice-con- 
suls-general ,  consuls ,  vice-consuls 
and  consular  agents  may  place  above 
the  outerdoor  of  their  offices  or  rési- 
dences the  arms  of  their  nation, 
together  with  a  proper  inscription 
indicative  of  their  office.  They  may 
also  display  the  flag  of  their  country 
over  their  offices  or  dwellings  and 
may  hoist  their  flag  upon  any  vessel 
employed  by  them  in  port  in  the 
discluurge  of  their  duty. 


Art.  6.  The  consular  archives 
shall  be  at  ail  times  inviolable  and 
the  local  authorities   shall  nnder  no 
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onder  geenerlei  voorwendsel,  inzage 
nemen  van  of  beslag  leggen  op  stuk- 
ken  die  daartoe  behooren. 

Wanneer  een  consulair  ambtenaar 
handel  drijft  of  een  beroep  uitoefent, 
moeten  de  stukken,  betrekking  heb- 
bende  tôt  het  consnlaat,  bewaard 
worden  op  eene  afzonderlijke  plaats 
en  a^escheiden  van  de  stokken  tôt 
den  handel  of  het  beroep  behoorende. 

De  kanselar^  en  woonplaats  van 
consnlaire  ambtenaren  mogon  in  geen 
geval  gebmikt  worden  als  vrijplaatsen. 

Art.  7.  In  geval  van  verhindering, 
afwezigheid  of  overlijden  der  consnls- 
generaaly  yice-consrds-generaal,  con- 
suls, vice-consuls  en  consulaire  agen- 
ten,  zullen  hunne  leerling-consnls 
en  consulaire  klerken,  kanseliers  of 
secretarissen ,  nadat  hun  ofBcieel 
karakter  vooraf  ter  kenois  zal  zijn 
gebragt  vm  den  Minister  van  Buiten- 
landsche  Zaken  te  's  Gravenhage  of 
van  het  Ministerie  van  Staat  te 
Washtngtipny  toegelaten  worden  om 
ad  ùUerim  de  zaken  van  het  consn- 
laat  waar  te  nemen  en  zullen  zij, 
gedurende  die  waarneming  en  voor 
xoo  verre  hnnne  hoedanigheid  van 
niet  handeldrij  vende  vreemdelingen 
overeenkomstig  art.  3  het  toelaat, 
aile  regten,  voorregten  en  vrijdom- 
jnen  genieten,  die  aan  de  titnlarissen 
z^n  toegestaan. 

Art.  8.  De  oonsuls-generaal 
en  consuls  mogen,  met  toestemming 
hunner  wederzijdsche  Regeringen , 
vice-oonsuls-generaal ,  vice-consuls  en 
consulaire  agenten  benoemen  in  de 
steden,  havens  en  plaatsen,  gelegen 
in  hnn  consulair  ressort.  Zij  mogen 
als  zoodanig  benomen  zonder  onder- 
scheid  Nederlandsche  onderdanen , 
burgers  der  Vereenigde  Staten,  of 
onderdanen  of  burgers  van  andere 
landen.  De  aldus  benoemde  personen 
moeten  voonden    worden   van  eene 


prétest  examine  or   seize  the  pftpMrs 
belonging  thereto. 

When  a  consular  ofQcer  is  engagea 
in  business ,  the  papers  relating  to 
the  consulate  shall  be  kept  in  a 
separate  enclosure  and  apa^  firom 
the  papers  pertaining  to  fais  bosinea. 


The  offices  and  dwellings  of  con- 
sular offîcers  shall  in  no  ovent  be 
used  as  places  of  asylum. 

Art.  7.  Intheeveat  ofinabilitjT 
to  act,  absence  or  decease  of  consuls- 
general,  vice-consuls-general,  consuls, 
vice-consuls  y  consnlar  agents,  their 
consular  pupils  and  consnlar  clerks, 
chancellors  or  secretaries,  whose  offi- 
ciai character  may  hâve  previoualy 
been  made  known  to  the  Ifinister 
of  Foreign  A&irs  at  the  Hague,  or 
to  the  Département  of  State  at  Wash- 
ington, shall  be  permitted  to  take 
charge  ad  intérim  of  the  business 
of  the  consulate,  and  while  thus 
acting,  and  so  far  as  may  be  com- 
pétent aeoording  to  art.  3,  if  foreign 
citizens  not  engaged  in  commerce, 
shall  enjoy  ail  the  rights,  privilèges 
and  immunities  granted  to  the  in- 
cumbents. 


Art.  8.  Oonsnls-general  iEUid 
consuls  may,  with  the  approval  of 
their  respective  Govemments,  appoint 
vice-consuls-general,  vice-consuls  and 
consular  agents  in  the  cities,  ports  and 
places  within  their  consnlar  district. 
They  may  appoint  as  such,  withoat 
distinction,  subjects  of  the  Neihev^ 
lands ,  citizens  of  the  United  States, 
or  citizens  or  subjects  of  other  coon- 
tries.  Thepersons  so  appointed  shall 
be  fumished  with  a  commission,  and 
shall  enjoy  the  privileg^s^  rights  and 


Convention  consulaire. 


179 


oonmiissie,  en  znllen  het  genot  hebben 

▼an  de   voorregten ,    regten   en  vrij- 

dommen   in   deze   oyereenkomst   aan 

congulaire  ambtenaren  yerleend,    be- 

hondens  de   yoomeningen  en  beper- 

kmgeB,   omschreven  in  art.  8  en  in 

andere   artikelen  dier    oyereenkomst. 

Art.    9.      De   consols-generaal, 

yioe-consuls-generaal ,  consuls,    yice- 

eonsols  en  consulaire  agenten  yan  de 

twee   Hooge    contracterende  Partijen 

xnllen  het  regt  hebben  zich  tôt  de 

oyerheid    der    wederzijjdsche    Staten, 

lanad-  of  plaatselijke ,    regterlijke  of 

nitroerende,   binnen    de    nitgestrekt- 

hrid  yan  bonne  respective  consulaire 

ressorten  te   wenden,    met  het  doel 

cm  yertoogen   in    te   brengen   tegen 

dke  inbrenk  op  de  tractaten  of  oyer- 

eenkomsten  tnsschen  de  beide  Staten 

beataaade  of  ten  behoeye  yan  inlich- 

tmgen  of   ter   bescherming    yan   de 

regten  en  belangen  yan  banne  land- 

genooten. 

Indien  aan  zoodanig  yertoog  geen 
gerolg  wordt  gegeyen,  mogen  be- 
doelde  consulaire  ambtenaren ,  bij 
afvresigheid  yan  den  diplomatieken 
agent  yan  hun  land,  zich  regtstreeks 
wenden  tôt  de  Begering  yan  het  land 
waarin  zij  geyestigd  zijn. 

Art  10.  Deconsals-generaal,yice- 
consols-generaal ,  consuls ,  yice-con- 
suis  of  consulaire  agenten  yan  de 
tirée  landen  of  hunne  kanseliers 
niUen  het  regt  hebben  oyereenkom- 
itig  de  wetten  en  yerordeningen  yan 
huL  land: 

1.  om  in  hunne  kanselarij  of 
hon  woonhuis,  in  de  woning  de  partijen 
of  aan  boord  yan  schepen  yan  hunne 
eîgen  natie,  de  yerklaringen  op  te 
nemm  yan  de  schippers  en  yan  de 
btmanning ,  yan  de  zich  aan  boord 
beyindende  passagiers,  yan  koopHeden 
of  ymn  aile  andere  personen  ; 

2.  om  op  te  maken  en  te  waar- 


immunities  proyided  for  in  this  con- 
yention  in  favor  of  consular  officers, 
subject  to  proyisions  and  limitations 
as  specified  in  art.  3 ,  and  in  other 
articles  hereof. 


Art.  9.  The  consuls-general, 
yice-consuls-general  y  consuls ,  yice- 
consuls  and  consular  agents  of  the 
two  High  contracting  Parties  shall 
baye  the  right  to  adress  the 
authorities  of  the  respective  countries, 
national  or  local,  judicial  or  ezecutiye, 
within  the  extent  of  their  respective 
consular  districts,  for  the  purpose  of 
complaining  of  anj  infraction  of  the 
treaties  or  conventions  ezisting  be- 
tween  the  two  countries,  or  for  pur- 
poses  of  information  or  for  the  pro- 
tection of  the  rights  and  interests  of 
their  countrymen. 


If  such  application  shall  not 
reçoive  proper  attention,  such  consular 
officers  may,  in  the  absence  of  the 
diplomatie  agent  of  their  country, 
apply  directly  to  the  Oovemment  of 
the  country  in  which  they  réside. 

Art.  10.  Consuls-general,  yice- 
consuls-general  ,  consuls ,  vico-con- 
suis  or  consular  agents  of  the  two 
countries  or  their  chanceliers  shall 
bave  the  right  conformably  to  the 
laws  and  régulations  of  their  country  : 

1.  to  take  at  their  office  or 
dwelling,  at  the  résidence  of  the  parties, 
or  on  board  of  vessels  of  their  own 
nation,  the  dépositions  of  the  captains 
and  crews,  of  passengers  on  board 
of  them,  of  merchants,  or  of  any 
other  persons; 

2.  to  reçoive  and  veiify  eertî" 

Ma 
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merken  geboorte-en  dood-acten  van 
hunne  landgenooten  en  acten  van 
hnwelijk  tasschen  dezen  onderling, 
alsmede  aile  eenzijdige  acten  en  niter- 
ste  wilsbeschikldngen  van  hunne 
landgenooten,  aile  acten  van  overeen- 
komst  gesloten  tusschen  onderdanen 
of  burgers  van  hun  eigen  land,  en 
tasschen  zolke  onderdanen  of  burgers 
en  de  onderdanen  of  burgers  of  an- 
dere  înwoners  van  het  land  waar  zij 
gevestigd  zijn,  en  insgelijks  aile 
contracten  tusschen  de  laatsgenoem- 
den,  mits  zulke  eenzijdige  acten, 
acten  van  overeenkomst  of  contracten 
betrekking  hebben  op  eigendom  ge- 
legen  in-  of  zaken  te  verhandelen 
op  het  gronigebied  van  de  natie  door 
welke  de  bedoelde  consulaire  ambte- 
naren  benoemd  zijn. 

Al  zulke  acten  van  overeenkomst 
en  andere  bescheiden,  alsmede  af- 
schriften  en  vertalingen  daarvan,  mits 
behoorlijk  gewaarmerkt  door  den 
consul-generaal ,  vice-consul-generaal, 
consul ,  vice-consul  of  consulairen 
agent  en  van  zijn  officieel  zegel  voor- 
zien,  zullen  in  regten  aangenomen 
worden  als  wettige  bevnjsstukken  of 
als  gewaarmerkte  afischriften,  naar 
gelang  het  geval  is,  behoudens  de 
westbepalingen  op  dit  onderwerp  in 
de  beide  landen. 

Art.  11.  De  consuls-generaal , 
vice-consuls-generaal ,  consuls,  vice- 
consuls  en  consulaire  agenten  zullen, 
bij  uitsluiting  van  aile  plaatselijke 
ovcrheden,  belast  zijn  met  de  in- 
wendige  tucht  aan  boord  der  koop- 
vaardijschepen  hunner  natie.  Zij  zullen 
kennis  nemen  van  aile  twisten,  en 
aile  geschillen  beslissen,  welke  zich 
op  zee  zullen  hebben  voorgedaan,  of 
zich  in  de  haven  zullen  voordoen 
tusschen  den  schipper,  de  offideren 
en  de  bemanning,  met  inbegrip  van 
geschillen  over  de  gagie  en  de   uit- 


ficates  of  births  and  deaths  of  their 
countrymen  and  of  marriages  between 
them ,  and  ail  unilatéral  acts ,  wills 
and  bequests  of  their  countrymen 
and  anj  and  ail  acts  oi  agreement 
entered  upon  between  subjecta  or 
citizens  of  their  own  country,  and 
between  such  subjects  or  citizens 
and  the  subjects  or  citizens  or  other 
inhabitants  of  the  country  where  they 
réside  ;  and  also  ail  contracts  between 
the  latter,  provided  such  unilatéral 
acts,  acts  of  agreement  or  contracts 
relate  to  property  situated  or  to  busi- 
ness to  be  transacted  in  the  territory 
of  the  nation  by  which  the  said  cou- 
sular  officers  are  appointed. 


Ail  such  acts  of  agreement  and 
other  instruments,  and  also  copies 
and  translations  thereof ,  when  dulj 
anthenticated  by  such  consul-general» 
vice-consul-general ,  consul,  vioe-con» 
sul  or  consular  agent  under  his  offi- 
ciai seal,  shall  be  received  in  courts 
of  justice  as  légal  documents  or  as 
anthenticated  copies  as  the  case  may 
be,  subject  to  tlie  provisions  of  law 
on  such  subject,  however,  in  the  two 
countries. 

Art.  11.  Consuls-general,  vice- 
consuls-general,  consuls,  vice-consuls 
and  consular  agents  shall  hâve  charge 
of  the  internai  order  on  board  of 
the  merchant  vessels  of  their  natioUf 
to  the  exclusion  of  ail  local  autho- 
rities.  They  shall  tiike  cognizanze  of 
ail  disputes  and  détermine  ail  diffé- 
rences which  may  hâve  arisen  at  sea, 
or  which  may  arise  in  port,  between 
the  captains,  ofûcers  and  crews,  in- 
cluding  disputes  conceming  wages 
and  the  exécution  of  contraota  red- 
procally  entered  into. 
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▼oering  der  wedenijds  aangegane 
oontracten. 

De  r^fterlijke  of  andere  overheid 
dar  beide  landen  zal  ait  geenerlei 
hoofde  in  znlke  geschillen  tnsschen 
beide  mogen  treden,  tenzij  bedoelde 
geschillen  aan  boord  van  dien  aard 
mogten  zijn,  dat  de  openbare  rost, 
aan  wal  of  in  de  haven,  daardoor 
▼erstoord  wordt,  of  teozij  personen, 
niet  tôt  de  offîcieren  en  bemanning 
behoorende,   daarbij  betrokken   zijn. 

De  eonsnls-generaal,  vice-consuls- 
generaal,  consuls,  vice-consuls  en 
oonsnlaire  agenten  znllen  de  bevoegd- 
lieid  hebben  om,  hetzij  in  persoon, 
hetsij  bij  gemagtigde,  aan  boord  te 
gann  van  scbepen  bnnner  natie,  die 
ter  inklarîng  zijn  toegelaten,  de  o£Q- 
eieren  en  bet  scbeepsvolk  te  hooren, 
inzag^  te  nemen  van  de  scheeps- 
papieren,  verklaringen  op  te  nemen 
betreffende  de  reis,  de  bestemming 
en  de  gebenrtenissen  op  reis,  alsmede 
om  manifesten  en  vrachtlijsten  of 
andere  stukken  op  te  maken,  om  de 
in*  en  nitklaring  van  hunne  scbepen 
ta  bevorderen,  en  eindelijk  om  de 
bedoelde  offîcieren  of  bemanning  te 
vergezellen  voor  de  regterlijke  of 
adi^nistrative  overheid  des  lands, 
ten  einde  hen  bij  te  staan  als  tolk 
of  agent. 

Art.  12.  De  eonsnls-generaal, 
vioe-consols-generaal,  consnls,  vice- 
eonsnls  en  consulaire  agenten  van  de 
bnde  landen  zuUen  wederzijds  de 
ofBderen,  matrozen  of  andere  per- 
Mmen,  deel  uitmakende  van  de  be- 
manning van  oorlog-  of  koopvaardij- 
sehepen  hunner  natie,  die  gedeserteerd 
lijn  in  eene  der  havens  van  de  andere, 
knnnen  doen  aanhonden  en  naar  boord 
lenden,  of  naar  hnn  eigen  land  doen 
iemgzenden. 

Te  dien  einde  znllen  zij  zich  res- 
pectivelijk    schrifkelijk     wenden     tôt 


The  courts  or  other  anthorities  of 
either  country  shall  on  no  account 
interfère  in  such  disputes,  nnless 
snch  différences  on  board  ship  be  of 
a  nature  to  disturb  the  public  peace 
on  shore  or  in  port,  or  nnless  per- 
sons  other  than  the  officers  and  crew 
are  parties  thereto. 


The  consuls-general,  vice-consuls 
gênerai,  consuls,  vice-consuls  and 
consular  agents  shall  be  at  liberty 
to  go,  either  in  person  or  by  proxy 
on  board  vessels  of  thv)ir  nation, 
admitted  to  entry  and  to  examine 
the  officers  and  crews,  to  examine 
te  ship*s  papers,  to  receive  décla- 
rations conceming  their  voyage,  their 
destination  and  the  incidents  of  the 
voyage;  also  to  draw  up  manifeste 
and  lists  of  freight  or  other  docu- 
ments, to  facilitate  the  entry  and 
clearance  of  their  vessels,  and  finally 
to  accompany  the  said  officers  or 
crews  before  the  jndicial  or  admini- 
strative authorities  of  the  country 
to  assist  them  as  their  interpreters 
or  agents. 


Art.  12.  The  consuls-general, 
vice-consuls-general,  consuls,  vice-con- 
suls and  consular  agents  of  the  two 
countries  may  respectively  cause  to 
be  arrested  and  sent  on  board,  or 
cause  to  be  retumed  to  their  own 
country,  such  officers,  seamen,  or 
other  persons  forming  part  of  the 
crew  of  ships  of  war  or  merchant 
vessels  of  their  nation,  who  may 
bave  deserted  in  one  of  the  ports 
of  the  other. 

To  this  end  they  shall  respec- 
tively adress  the  compétent  national 
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de  bevoegde  lands-  of  plaatselijke 
overheid,  aanzoek  doen  voor  de  terug- 
zending  van  den  desei*teur,  en  door 
overlegging  van  het  register,  de 
monsterrol  of  andere  officiële  be- 
scheiden  van  het  schip,  of  een  be- 
hoorlijk  gewaarmerkt  afschrift  of  uit- 
treksel  daarvan,  het  bewijs  leveren 
dat  de  personen,  die  zij  opeischen, 
behooren  tôt  de  bemanning  van  ge- 
zegd  schip. 

Op  zoodanige  aanvrage  zal  aile 
hulp  verleend  worden  voor  het  ver- 
Yolgen  en  aanhouden  van  gezegde 
déserteurs ,  die  zelfs  op  verzoek  en 
op  kosten  der  consuls-generaal,  vice- 
consuls-generaal,  consuls,  vice-consuls 
of  consulaire  agenten  in  de  huizen 
van  arrest  des  lands  zullen  worden 
gedetineerd  en  in  bewaring  gehouden, 
tôt  dat  die  ambtenaren  eene  gelegen- 
heid  zullen  hebben  gevonden  om  de 
déserteurs  huiswaarts  te  zenden. 

Indien  evenwel  zoodanige  gelegen- 
heid  zich  binnen  het  tijdsverloop 
van  drie  maanden,  te  rekenen  van 
den  dag  der  aanhouding,  niet  zal 
voordoen,  zuUea  de  déserteurs  in 
vr\jheid  gesteld  worden ,  en  niet 
wegens  dezelfde  reden  weder  aan- 
gehouden  mogen  worden.  Er  is  over- 
eengekomen,  das  personen,  die  onder- 
danen  of  burgers  zijn  van  het  land, 
waar  het  aanzoek  gedaan  is,  van  deze 
bepalingen    zullen   zijn   uitgezonderd. 

Indien  de  déserteur  eenig  misdrijf 
zal  begaan  hebben  in  het  land,  waar 
hij  gevonden  wordt,  zal  hij  niet  eer 
ter  beschikking  van  den  consul  wor- 
den gesteld ,  dan  nadat  de  regter, 
die  bevoegd  is  om  van  de  zaak  kennis 
te  nemen,  uitspraak  zal  hebben  ge- 
daan,  en  deze  uitspraak  zal  zijn  ten 
uitvoer  gelegd. 

Art.  13.  Wanneer  het  tegendeel 
niet  tusschen  de  reeders,  bevrachters 
en  assnradeurs    bedongen    is,   zullen 


or  local  authorities  in  writing  and 
make  request  for  the  retum  of  the 
déserter,  and  furnish  évidence  by 
exhibiting  the  register,  crew-list  or 
other  officiai  documents  of  the  vessa!, 
or  a  copy  or  ex  tract  therefrom,  doly 
certified,  that  the  persons  claimed 
belong  to  said  ships  company. 


On  such  application  being  made, 
ail  assistance  shall  be  fomished  for 
the  pursuit  and  arrest  of  such  deser- 
ters,  who  shall  even  be  detained  aad 
guarded  in  the  jails  of  the  country, 
pursuant  to  the  réquisition  and  ftt 
the  expenae  of  the  consuls-general, 
vice-consuls-general ,  consuls ,  vioe- 
consuls  or  consular  agents,  until 
they  find  an  opportunity  to  send 
the  deserters  home. 

If  however,  no  such  opportonity 
shall  be  had  for  the  space  of  three 
months  from  the  day  of  the  arreet, 
the  deserters  shall  be  set  at  liberty, 
and  shall  not  again  be  arrested  for 
the  same  cause.  It  is  understood  that 
persons  who  are  subjects  or  dtiseiiB 
of  the  country,  within  which  the 
demand  is  made,  shall  be  exempted 
from  thèse  provisions. 


If  the  déserter  shall  hâve  commit- 
ted  any  crime  or  offénce  in  the 
country,  within  which  he  is  found, 
he  shall  not  be  placed  at  the  dis- 
posai of  the  consul  until  after  the 
proper  tribunal  having  jurisdiction 
in  the  case  shall  hâve  pronounced 
sentence,  and  such  sentence  shall 
hâve  been  executed. 

Art.  13.  Except  in  the  case  of 
agreement  to  the  contrary,  between 
the  owners,    freighters  and  insurers, 
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allé  aYariJ6n,  op  zee  ondergaan  door 
de  Bchepen  van  beide  landen,  hetzij 
deae  Trijwillig,  hetzij  daartoe  door 
noodweôr  gedwongen  eene  haven 
binnenloopen,  door  de  consuls-gene- 
raal ,  vioe-consulâ-generaal ,  consuls, 
Tioe-consnls  en  consnlaire  agenten 
der  wederzijdsche  landen  worden 
geregeld. 

Indien  evezrwel  inwoners  van  het 
land  of  onderdanen  of  bnrgers  eener 
derde  natie  bij  gezegde  avarijen  zuUen 
betrokken  zijn,  en  indien  de  partijen 
het  niet  eena  kunnen  worden ,  kan 
de  zaak  bij  de  bevoegde  plaatselijke 
orerheid  worden  aanhangig  gemaakt. 

Art.  1 4.  Aile  noodzakelijke  maat- 
regelen  ter  zake  der  redding  van 
Nederlandsche  schepen ,  die  op  de 
kosten  der  Yereenigde  Staten  zollen 
hebben  schipbreuk  geleden,  met  hunne 
lading  en  ailes  wat  tôt  zoodanig  schip 
bdioort,  zollen  genomen  worden  door 
de  eonsols  -  generaal ,  vice  -  consuls- 
geoeraal,  consuls,  vice -consuls  en 
eonmilaire  agenten  der  Nederlanden 
en  wederkeerig  zollen  de  consuls- 
generaal,  vioe-consuls-generaal,  con- 
suls, yice-consuls  en  consulaire  agen- 
ten der  Yereenigde  Staten  zoodanige 
noodzakelqke  maatregelen  nemen  in 
gérai  van  schipbreuk  yan  schepen 
Tsn  bon  land  op  de  kosten  der 
Nederlanden. 

De  tossohenkomst  der  plaatselijke 
OTorheid  zal  slechts  plaats  hebben 
om  de  orde  te  bewaren,  de  belangen 
der  bergers  te  besohermen,  wanneer 
dew  niet  behooren  tôt  de  beman- 
■ing  der  gebroken  schepen ,  en  om 
nîtvoering  te  geven  aan  de  voor- 
echriften  die  met  betrekking  tôt  den 
in*  en  nitvoer  der  geredde  koopmans- 
goederen  gemaakt  zijn. 

B^  afwezigheid  en  tôt  de  komst 
der  consuls-generaal ,  yice-consuls- 
generaal,    consuls,    yice-consuls    en 


ail  damages  suffered  at  sea  by  the 
yessels  of  the  two  countries,  whether 
thej  put  into  port  yolontarily,  or  are 
forced  so  to  do  by  stress  of  weather, 
shall  be  adjusted  by  the  consols- 
general,  yice-consuls-general,  consuls, 
yice-consuls  and  consular  agents  of 
the  respectiye  countries. 

If  howeyer,  any  inhabitants  of 
the  country,  or  sobjects  or  dtizens 
of  a  third  nation  shall  be  intereeted 
in  soch  damages,  and  if  the  parties 
can  not  agrée,  recoorse  may  be  had 
to  the  compétent  local  authoritiee. 

Art.  14.  AU  necessary  measores 
connected  with  the  salyage  of  yessels 
of  the  Netherlands,  which  shall  haye 
been  wrecked  on  the  coasts  of  the 
United  States,  with  their  caigoes  and 
ail  that  appertains  to  soch  yessel, 
shall  be  taken  by  the  consuls-general, 
yioe-consols-general ,  consuls ,  yice- 
consuls  and  consular  agents  of  the 
Netherlands,  and  reciprocally ,  the 
consuls-general ,  yice-consuls-general, 
consuls,  yioe-consols  and  consolar 
agents  of  the  United  States  shall 
take  soch  necessary  measores  in  the 
case  of  the  wreck  of  yessels  of  their 
country  on  the  coasts  of  the  Nether- 
lands. 

The  local  authorities  shall  not 
otherwise  interfère  than  for  the  main- 
tenance of  order,  the  protection  of 
the  interest  of  the  salyors,  if  they 
do  not  belong  to  the  crews  that  haye 
been  wrecked,  and  to  carry  into  efEect 
the  arrangements  made  for  the  entry 
and  exportation  of  the  merchandise 
sayed. 

In  the  absence  of  and  until  the 
arriyal  of  the  consuls-general ,  yice- 
consuls-general,  consulsi  yiee-consuls 
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eonsnlaîre  agenten,  zal  het  do  pligt 
zijn  der  plaatselijke  overheid  aile 
noodzakelijke  maatregclen  te  nemen 
ter  bescherniing  der  per^onen  en 
goederen  aau  boord  vau  het  gestrande 
schip. 

Er  18  oyereengokoinen,  dat  de  ge- 
redde  koopmansgoederen  aan  geenerlei 
in-en  nitgaande  regten  onderworpen 
znllen  worden,  tenzij  zij  bestemd  zijn 
tôt  yerbmik  in  het  land  ,  waar  de 
schipbreuk  heeft  plaats  gehad. 

Art.  15.  In  geval  van  overlijden 
yan  een  Nederlandsohen  onderdaan 
in  de  Vereenigde  Staten,  of  yan  een 
burger  der  Vereenigde  Staten  in  de 
Nederlanden,  zonder  dat  in  het  land 
yan  zijn  overlijden  bekeiide  erfge- 
namen  of  door  hem  benoemde  oit- 
voerders  van  zijn  nitersten  vnl  aan- 
wezig  zijn,  of  wanneer  bij  minder- 
jarigheid  der  erfgenamen  een  voogd 
ontbreekt,  zal  de  bevoegde  plaatse- 
lijke  overheid  dadelijk  aan  den  naastbij 
gevestigden  consnlairen  ambtenaar 
yan  de  natie  waartoe  de  overledene 
behoort,  van  het  overlijden  kennis 
geyen,  opdat  de  belanghebbende  par- 
tijen  onmiddelijk  daarvan  onderrigt 
knnnen  worden. 

Bedoelde  consulaire  ambtenaar 
zal  het  regt  hebben  persoonlijk  of 
bij  gemagtigde  in  aile  handelingen 
op  te  treden  in  het  belang  van  de  af- 
wezige  of  minderjarige  erfgenamen 
of  schuldeischers ,  tôt  dat  deze  be- 
hoorlijk  vertegenwoordigd  zijn. 

Art.  IB.  De  tegenwoordige 
eenkomst  zal  niet  toepasselijk  zijn 
op  de  kolonien  van  elke  der  Hooge 
contracterende  Partijen,  en  zal  niet 
in  werking  treden  dan  to  rekenen 
yan  den  twintigsten  dag  na  hare  af- 
kondiging  in  de  vormen ,  bij  de 
wetten  van  beide  landen  voorge- 
Bohreyen. 

Zq  zal  yan  kracht  blijven  gedn- 


and  consolar  agents,  it  shall  be  the 
duty  of  the  local  authorities  to  take 
ail  necessary  measores  for  the  pré- 
servation of  the  persons  and  property 
on  board  of  the  wrecked  vessel. 

It  is  understood  that  the  mar- 
chandise saved  is  not  to  be  snbjeo- 
ted  to  any  custom-honse  charges, 
unless  it  be  intended  for  consamp- 
tion  in  the  conntry  where  the  wreck 
may  hâve  taken  place. 

Art.  15.  In  case  of  death  of 
any  subject  of  the  Netherlands  in 
the  United  States,  or  of  any  citizen 
of  the  United  States  in  the  Nether- 
lands, without  having  in  the  conntry 
of  his  decease  any  known  hoirs  or 
testamentary  executors  by  him  ap- 
pointed,  or  in  case  of  minority  of 
the  heirs,  there  being  no  gaardian, 
the  compétent  local  authorities  shall 
at  once  inform  the  nearest  consnlar 
officer  of  the  nation  to  which  the 
deoeased  belongs,  of  the  circamstancey 
in  order  that  the  necessary  infor- 
mation may  be  immediately  forwar- 
ded  to  parties  interested. 


The  said  consnlar  officer  shall 
hâve  the  right  to  appear  personally 
or  by  delegate,  in  ail  proceedings 
on  behalf  of  the  absent  or  minor 
hoirs,  or  creditors,  nntil  they  are 
duly  represented. 

Art.  16.  The  présent  conyention 
shall  not  be  applicable  to  colonies 
of  either  of  the  High  contracting 
Parties,  and  shall  not  take  efféct 
nntil  the  twentieth  day  after  its 
promulgation  in  the  manner  pre- 
scribed  by  the  laws  of  the  two  conn- 
tries. 

It  shall  romain  in  force  for  fiye 
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TCnde  T^f  jareiiy  te  rekenen  yan  den 
dag  der  nitwiBBeling  der  acten  van 
bekonchtîging. 

Ingevaal  geene  der  contracterende 
Fartljen  twaalf  maanden  y66r  het 
Teratrijken  van  gezegden  termijn  zal 
hebben  kennia  gegeven  van  zijn 
▼erlangen  om  deze  overeenkomst  te 
doen  eindigen,  zal  zij  voor  één  jaar 
langer  yan  kracht  blijven,  en  zoo 
▼errolgens  van  jaar  tôt  jaar,  tôt  na 
afioop  van  een  jaar,  te  rekenen  yan 
den  dag  warop  eene  der  Partijen 
haar  zal  hebben  opgeze^d. 

Art.  17.  De  tegenwoordige  over- 
eenkomst zal  worden  bekrachtigd  en 
de  ratification  daarvan  znllen  worden 
nitgewisaeld  te  Washington  binnen 
les  maanden,  te  rekenen  van  hare 
dagteekening,  en  zoo  mogelijjk  vroeger. 

Ten  blijke  waarvan  de  wederzijd- 
idie  gevoUnagtigden  deze  overeen- 
komai  hebben  onderteekend  en  met 
kon  zegel  bekrachtigd. 

Gedaan  in  dnplo  te  Washington 
in  de  Nederlandsche  en  Engeische 
talen,  op  den  drie  en  twintigsten  Mei 
van  het  jaar  dee  Heeren  achttien 
honderd  acht  en  zeventig. 

R.  von  Pêtiel, 

WQUam  McuduM  EnarU. 


years  from  the  data  of  the  ezohange 
of  ratifications. 

• 

In  case  neither  of  the  contrac* 
ting  Parties  shall  bave  given  notice 
twelve  montha  before  the  expiration  of 
the  said  period,  of  its  désire  to  terminate 
this  convention,  it  shall  remain  in 
force  for  one  year  longer,  and  so  on 
from  year  to  year,  nntil  the  expira- 
tion of  a  year  from  the  day  on  which 
one  of  the  Parties  shall  hâve  given 
such  notice  for  its  termination. 

Art.  17.  The  présent  convention 
shall  be  ratified,  and  the  ratifications 
thereof  shall  be  exchanged  at  the 
city  of  Washington  within  six  months 
from  the  date  hereof,  and  sooner  if 
possible. 

In  testimony  whereof  the  respec- 
tive plenipotentiaries  hâve  signed 
this  convention  and  hâve  herennto 
affîxed  their  seals. 

Donc  in  duplicata  at  Washington, 
in  the  Dutch  and  Elnglish  languages, 
on  the  twenty  third  day  of  May  in 
the  year  of  Grâce  one  thoosand  eight 
hundred  and  seventy  eight. 

R,  von  Pêêtèl, 

William  McunoM  Evartê. 


26. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  PAYS-BAS. 

Convention     d'extradition      signée     à    Washington,      le    22 

mai   1880*). 

Itoçêmanêf  Recueil  des  Traités  conclut  par  les  Pays-Bas,    VIII,    222. 


Texte  hollandais. 

Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlanden  en  de  Vereenigde  Staten 
van  Âjnerika,  het  nuttig  geoordeeld 
hebbende,  ter  bevordering  eener  betere 


Texte  anglais. 

His   Majesty    the   King   of  the 

Netherlands  an  the  United  States  of 

America  having  judged  it  expédient, 

with  a  view  to  the  better  adndnistra- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  h  Washingtoiii  le  29  juin  1880. 


186 


Etals- Unis,  Pays-Bas. 


bedeéling  van  het  regt  en  ter  voor- 
komiog  van  misdrijyen  binnen  hon 
wederzijdsch  grond-  en  regtsgebied, 
dat  personen,  beschuldigd  van  of  ver- 
oordeeld  wegens  na  te  noemen  mis- 
drijven  en  die  voortvlngtig  mogten 
zijn,  onder  zekere  omstandigheden  we- 
derkeerig  worden  aitgeleverd,  hebben 
besloten  eene  daartoe  strekkende  over- 
eenkomst  aan  te  gaan  en  tôt  hunne 
gevolmagtigden  benoemd,  te  weten  : 

Zijne  Majesteit.  de  Koning  der 
Nederlanden,  den  heer  jhr.  mr.  Ru- 
dolph  Alcxander  August  Eduard  von 
Pestel,  ridder  etc.,  Hoogstdeszelfs 
Minister-resident  bîj  de  Vereenigde 
Staten,  en 

de  Président  der  Vereenigde  Sta- 
ten,  den  heer  William  Maxwell  Evarts, 
Secretaris  van  Staat  van  de  Vereenigde 
Staten; 

die,  na  elkander  hune  volmagten, 
welke  in  goeden  en  behoorlijken  vorm 
zijn  bevonden,  te  hebben  medegedeeld, 
omtrent  de  navolgende  artikelen  zijn 
vereengekomen  en  deze  hebben  vast- 
gesteld  : 

Art.  1.  Zijne  Majesteit  de  Ko- 
ning der  Nederlanden  en  de  Vereenigde 
Staten  van  Amerika  verbinden  zieh, 
wederkeerig  aan  de  regterlijke  auto- 
riteiten  uit  te  leveren  aile  personen, 
veroordeeld  wegens  of  beschuldigd  van 
een  der  misdaden  of  wanbedrijven  in 
het  volgend  artikel  genoemd,  gepleegd 
binnen  het  rechtsgebied  van  het  Ko- 
ningrijk  dçr  Nederlanden,  metuitzon- 
dering  van  zijne  kolonien,  of  van  de 
Vereenigde  Staten  van  Amerika,  wan- 
neer  die  personen  zich  werkelijk  binnen 
dat  regtsgebied  bevonden  toen  de  mis- 
daad  of  het  wanbedrijf  werd  gepleegd, 
en  eene  schuilplaats  zoeken  of  gevonden 
worden  binnen  het  regtsgebied  der 
andere  partij,  met  uitzondenng  der 
Nederlandsche  kolonien,  met  dien 
verstande,   dat  de  uitlcvering  alleen 


tion  of  justice  and  the  prévention  of 
crime  within  their  respective  territo- 
ries  and  jurisdictions ,  that  persosa 
charged  with  or  convicted  of  ihe 
crimes  herein  afber  ennmerated,  and 
being  fugitives  from  justice,  ahonld 
un  der  certain  circumstances  be  red- 
procally  delivered  up,  hâve  resolved 
to  conclude  a  convention  for  that 
purpose,  and  hâve  appointed  as  llieîr 
plénipotentiaires  : 

His  Majesty  the  King  of  the 
Netherlands,  Jonkheer  Bndolph  Alex- 
ander  August  Edward  von  Peste!, 
Knight  etc.,  His  Majestj*8  Mini* 
ster  Résident  in  the  United  States, 
and 

the  Président  of  the  United 
States,  William  Maxwell  Evarts,  Se- 
cretary  of  State  of  the  United 
States  ; 

who,  after  having  communicated 
to  each  other  their  respective  fàll 
powers,  found  in  good  and  due 
form,  hâve  agp*eed  upon  and  concln- 
ded  the  following  articles: 

Art.  1.  His  Majesty  the  King 
of  the  Netherlands  and  the  United 
States  of  America,  reciprocally  en- 
gage to  deliver  up  to  justice  ail  per* 
sons  convicted  of  or  charged  with 
any  of  the  crimes  or  offénces  ennme- 
rated in  the  following  article,  com- 
mitted  within  the  respective  jurisdio- 
tion  of  the  Kingdom  of  the  Nether- 
lands, exclusive  of  the  colonies  thereof, 
or  of  the  United  States  of  Amerioai 
such  persons  being  actually  within 
such  jurisdiction  when  the  crime  or 
offence  was  committed,  who  shall  seek 
an  asylum  or  shall  be  found  within 
the  jurisdiction  of  the  other,  exda- 
sive  of  the  colonies  of  the  Nether- 
lands; provided,  that  this  shall  onlj 
be  donc  upon  such  évidence  of  crimi- 
nality  as,    according  to  the  laws  of 
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dan  zal  plaats  hebben,  wanneer  zoo- 
danig  bewijs  vaa  strafbaarheid  zal 
zyn  geleverd  als  overeenkomstig  de 
wefctoi  der  plaats,  waar  de  yeroor- 
daelde  of  beklaagde  vlagteling  zal 
ign  geyonden,  voldoenden  grond  zoude 
oplereren  tôt  zijne  inhechtenisneming 
en  i^ne  yerwijzÎDg  naar  de  openbare 
teregtzifcting ,  indien  de  misdaad  of 
liet  wanbedrijf  daar  ter  plaatse  ware 
gepleegd. 

Art  2.  Oyereenkomstig  de  be- 
pidingen  yan  dit  yerdrag  zullen 
worden  nitgeleyerd  zij,  die  yervolgd 
worden  of  yeroordeeld  zijn  wegens 
een  der  nayolgende  misdrijyen: 

1^.  moord,  daaronder  begrepen 
▼adermoord,  kindermoord  en  yer- 
giftiging; 

2^.   poging  tôt  moord; 

3^.   yerkrachting; 

49.    opzettelijke  brandstichting  ; 

5^.  diefstal,  gepleegd  bij  nacbt 
ÎB  «en  bewoond  hnis  en  met  behnlp 
▼an  inbreken  yan  bniten  of  yan  in- 
klimmen,  of  met  geweldpleging  ; 

6^.  het  inbreken  yan  bniten  eo 
hei  binnentreden  in  openbare  ge- 
bonwen,  of  in  de  gebonwen  toebe- 
boorende  aanbanken,  bankiershnizen, 
qpftarbanken,  maatschappîjen  yan  in- 
bewMmeming  of  yan  yerzekering, 
aei  hetdoel  aldaardiefstalte  plegen, 
alanede  die&tal  onder  zoodanige  om- 
itoadigheden  gepleegd; 

7^.  die&tal,  begaan  met  geweld- 
(degingy  of  met  bedreigingen  yan 
wwpwBD,  te  gebmiken  ; 


8^.  yalschheid  in  gescbriften, 
daaronder  begrepen  valschheid  in  of 
Teryalsching  yan  ofBciele  stukken, 
hetK^  yan  de  Regeriog,  hetzij  yan 
eenige  openbare  antoriteit  of  regtbank 
ûigaaade^  waardoor  de  tîtel  of  yor-  | 


tbe  place  where  the  fagitiye  so  char- 
ged  shall  be  found,  wonld  jnstify 
bis  appréhension  and  commitment 
for  trial,  if  the  crime  or  offénce 
had  been  there  committed. 


Art.  2.  Persons  shall  be  deli- 
yered  up,  according  tothe  proyisions 
of  this  conyention,  who  shall  haye 
been  charged  with  or  conyieted  of 
any  of  the  following  crimes: 

l^.  marder,  comprehending  the 
crimes  of  assassination ,  parricide, 
infanticide  and  poisoning; 

2^.  the  attempt  to  commit  murder  ; 

8^.    râpe  ; 

4^.    arson  ; 

5^.  borglary,  or  the  corresponding 
crime  in  the  Netherlands  law  nnder 
the  descriptions  of  thefbs  committed  in 
an  inhabited  honse  by  night,  and  by 
breaking  in,  by  climbing,  or  forcibly  ; 

6^.  the  act  of  breaking  into  and 
entering  public  offices,  or  the  offices 
of  banks,  bankiog-honses,  sayings- 
banks,  trust  companies,  or  insnrance 
companies,  with  intent  to  commit 
theft  therein,  and  also  the  thefbs 
resulting  from  such  acts; 


7^.  robbery,  or  the  corresponding 
crime  punished  in  the  Netherlandîs 
law  under  the  description  of  theft 
committed  with  yiolenceor  bymeans 
of  threats; 

8®.  forgery,  or  the  utterance 
of  forged  papers,  induding  the  for- 
gery or  falsification  of  officiai  acts  of 
the  Qoyernment  or  public  anthority 
or  courts  of  justice,  afifecting  the 
title  or  claim  to  money  or  property; 
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dering  op  geldswaaFden  of  goederen 
aangedaan  wordt,  ot  het  âesbewnst 
gebmik  maken  dBarvan; 

9^.  het  namaken,  ▼ervalschen  ot 
uiterlijk  schenden  van  montspeciën 
of  van  muntpapier,  van  bankbrieQes, 
van  scbuldbrievén  door  den  Staat,  de 
provincie  of  de  gemeente  nitgegeven 
of  van  de  daarbij  behoorende  coupons, 
van  Staatszegels,  keor-  of  papierstem- 
pels ,  ijk-  en  soortgelijke  merken ,  of 
het  desbewnst  gebmik  maken  of  in 
omloop  brengen  daarvan; 

10®.  verdnistering  of  ontvreem- 
ding,  geplegd  door  openbare  ambten- 
aren  met  ontvangsten  of  bewaring 
belast; 

11®.  het  verdnisteren  of  weerloos 
maken,  ten  nadeele  van  dem  eigenaar, 
bezitter  of  bouder,  van  goederen,  gelden 
qf  geldswaardigc  papieren,  die  in  be- 
waring zijn  gegeven  of  vor  eenen  be- 
taald  wordenden  arbeid  zijn  toever- 
trouwd  (misbruik  van  vertrouwen), 
wanneer  uitlevering  gevraagd  wordt 
door  de  Vereenigde  Staten,  of,  voor 
zoo  verre  daartegen  in  de  Vereenigde 
Staten  eene  criminele  straf  is  bedreigd, 
wanneer  uitlevering  gevraagd  wordt 
door  Nederland. 

Art.  3.  De  bepalingen  van  het 
tegenwoordig  verdrag  zijn  niet  toe- 
passelijk  op  staatkundige  misdaden 
en  wanbedrijven ,  noch  op  feiten  met 
zoodanige  staatkundige  misdaden  of 
wanbedrijven  zamenhangende,  en  hij, 
die  ter  zake  van  een  der  in  art.  2 
genoemde  gemeene  misdaden  of  wan- 
bedrijven is  uitgeleverd,  kan  in  geen 
geval  worden  vervolgd  of  gestraft 
ter  zake  van  eene  staatkundige  mis- 
daad  of  van  een  staatknndig  wanbe- 
drijf,  of  van  eenig  feit  met  zoodanige 
staÂtkundig  wanbedrijf  zamenhangen- 
de, v66r  zijne  uitlevering  gepleegd. 

Art.  4.  Het  tegenwoordig  ver- 
drag ÎR  niet  toepaflselijk  op  misdaden 


9®.  the  counterfeiting,  fidsifyfaig 
or  altering  of  money,  whether  oom 
or  paper,  or  of  bank  notes,  or  in- 
struments of  debt,  created  by  Na- 
tional, State  or  Municipal  Govem- 
ments,  or  coupons  thereof,  or  of 
the  seals,  stamps,  dies  or  marks  of 
state  ;  or  tbe  utterance  or  circulation 
of  the  same  ; 

10®.  embezzlement  by  paUie 
officers  charged  wjth  the  custody  or 
receipt  of  public  fnnds; 

11®.  emblezzlement  by  anyperson 
or  persons  hired  or  salaried,  to  tlie 
détriment  of  their  employers,  where 
the  offence  is  subject  to  pnnishment 
as  a  crime  in  the  United  States,  if 
extradition  is  demanded  by  the  Ne- 
therlands,  or  is  snbject  to  punisfament 
by  the  laws  of  the  Netherlands  as 
cUms  de  confiance,  if  extradition  is 
demanded  by  the  United  States. 


Art.  3.  The  provisions  of  ibis 
convention  shall  not  apply  to  any 
crime  or  offence  of  a  politicôl  charaoter, 
nor  to  acts  connected  with  such  cri- 
mes or  offences;  and  no  person  suv 
rendered  under  the  provisions  hereof 
shall  in  any  case  be  tried  or  ptinished 
for  a  crime  or  offence  of  a  politioal 
character,  nor  for  any  act  connected 
therewith,  committed  previously  to 
his  extradition. 


Art.  4.     The  présent  convention 
[  shall  not  apply  t^   any  crime  or  of- 
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of  wanbedr^ven ,  gepleegd  vdôr  de 
uitwiaseling  der  bekrachtigingen  daar- 
yan;  en  de  uitgeleverde  persoon  zal 
niet  mogen  worden  venrolgd  of  ge- 
atraft  ter  zake  van  eene  andere  mis- 
daad  of  van  een  ander  wanbedrijf 
T<S6r  njne  uitleyering  gepleegd,  dan 
die  of  dat  waarvoor  zijne  nitlevering 
heeft  plaats  gehad,  tenzij  die  misdaad 
of  dat  wanbedrijf  worde  genoemd  in 
axt.  2  yan  het  tegenwoordig  verdrag, 
en  na  de  nitwisseling  der  bekrachtigin- 
gen yan  dat  yerdrag  zijn  gepleegd. 

Art.  5.  De  uitleyering  zal  geen 
plaats  hebben,  indien  de  yenrolging 
of  de  straf  ter  zake  yan  de  miedaad 
of  yan  het  wanbedrijf,  waaryoor  de 
mtleTering  wordt  aangeyraagd,  naar 
de  wetgeying  yan  het  land  waaraan 
de  uitleyering  wordt  aangeyraagd, 
yeijaard  is,  of  wanneer  de  aanyraag 
geechiedt  op  grond  yan  dezelfde  mis- 
daad  of  yan  hetzelfde  wanbedrijf, 
waaryoor  de  opgeëiscbte  persoon  in 
het  land  waaraan  de  uitleyering  wordt 
aangeyraagd,  heefb  teregt  gestaan,  en 
ter  xake  waaryan  hij  aldaar  is  yer- 
oordeeld,  yan  regtsyenrolging  ontsla- 
genofyrijgesproken,  ofzoolanghij  ter 
adke  Tan  dezelfde  misdaad  of  yan  bet- 
nlfde  wanbedr\jf  aldaar  wordt  y  enrolgd. 

Art.  6.  Indien  de  persoon,  wiens 
lûUayering  kan  worden  aangeyraagd 
krachtans  de  bepalingen  yan  dit  yer- 
drag, ter  zake  yan  eene  misdaad  of 
na  een  wanbedrijf  yeryolgd  wordt 
of  yeroordeeld  is  in  het  land  waar- 
heeii  hy  geylugt  is,  zal  zijne  uitle- 
yaring  worden  uitgesteld  tôt  dat  de 
Tflnrolging  zal  zijn  afgeloopen  of  tôt 
dat  hij  yan  regtsyeryolging  zal  z^'n 
oatalagen  of  yrijgesproken. 

Art.  7.  Indien  persoon,  wiens 
utyering  dorieene  yan  beide  contracte- 
rende  partijen  is  aaogevraagd,  door 
9m  of  meer  andere  Staten  kraohtens 
heafaiwto  yerdragan  wordt  opgetieoht 


fence  committed  preyions  to  the  ex- 
change of  the  ratifications  hereof,  and 
no  person  shall  be  tried  or  punished 
after  surrendor  for  anj  crime  or  of- 
fence  other  than  that  for  which  he 
was  surrendered  if  committed  preyious 
to  his  surrender,  unless  sudi  crime 
or  offenoe  be  one  of  those  enumera- 
ted  in  article  2  hereof,  and  shall 
bave  been  committed  subséquent  to 
the  ezchange  of  ratifications. 


Art.  5.  A  fugitiye  criminal  shall 
not  be  surrendered  nnder  the  pro- 
visions hereof,  when,  by  lapse  of  time, 
he  is  exempt  from  prosecution  or 
punishment  for  the  crime  or  offence 
for  which  the  surrender  is  asked,  ac- 
cording  to  the  laws  of  the  country 
from  which  the  extradition  is  demanded, 
or  when  his  extradition  is  asked  for 
the  same  crime  or  offenoe  for  which 
he  bas  been  tried,  conyicted  or  ac- 
quitted  in  that  country,  or  so  long 
as  he  is  under  prosecation  for  the  same. 


Art.  6.  If  a  fugitiye  criminal, 
whose  extradition  may  be  daimed 
pnrsuant  to  the  stipulations  hereof, 
be  actually  under  prosecution  for  a 
crime  or  offence  in  the  country  where 
he  bas  sought  asylum,  or  shall  haye 
been  conyicted  thereof,  his  extradition 
may  be  deferred  until  such  proceedings 
be  terminatedy  and  nntil  such  crimi- 
nal shall  be  set  at  liberty  in  due 
course  of  law. 

Art.  7.  If  a  fugitiye  criminal 
claimed  by  one  of  the  parties  hereto 
shall  also  be  claimed  by  one  or  more 
powers  pnrsuant  to  treaty  proyisions 
on  aooouAt  of  crimea  committed  withia 
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op  grond  van  misdrijven  binnen  het 
regtsgebied  dier  Staten  gepleegd,  zal 
zijne  uitlevering  b\j  voorkeur  worden 
toegestaan  aan  den  Staat,  die  het 
eerst  de  aanvraag  gedaan  heeft. 

Art.  8.  Geen  yan  beide  con- 
tracterende  partijen  is,  krachtens  het 
tegenwoordige  verdrag,  yerpligt  tôt 
uitlevering  harer  eigen  onderdanen. 

Art.  9.  De  kosten,  voortvloei- 
jende  uit  de  aanhouding  de  gevangen- 
honding,  het  geregtelijk  onderzoek 
en  het  yervoer  der  beklaagden  komen 
ten  laste  der  Begering  die  de  aan- 
yraag  om  uitlevering  heeft  gedaan. 

Art.  10.  De  op  en  bij  den  op- 
geSischte  tijdens  zijne  asôihouding 
in  beslag  genomen  goederen,  die 
als  bewijs-  of  overtuigingsstukken 
van  het  misdrijf  kunnen  strekken, 
zullen,  voor  zoo  ver  de  wetten  of 
het  gebruik  in  de  wederz^dsche 
landen  zulks  toelaten,  te  gelijk  met 
den  opge^ischte  aan  den  opeischen- 
den  Staat  worden  overgegeven,  met 
eerbiediging  nogtans  van  de  regten 
yan  derden  op  zoodanige  goederen. 

Art.  11 .  De  uitlevering  zal  wor- 
den aangevraagd  door  de  wederzijdsche 
diplomatieke  agenten  der  contrac- 
terende  partijen.  In  geval  van  af- 
wezigheid  dier  agenten  buiten  's  lands 
of  van  de  plaate  waar  de  zetel  der 
Begering  is  gevestigd,  kunnen  de 
aanvragen  geschieden  door  de  con- 
sulaire ambtenaren. 

Ingeval  de  persoon,  wiens  uit- 
levering wordt  aangevraagd,  ter  zake 
van  het  misdrijf  is  veroordeeld,  zal 
een  behoorlijk  gelegaliseerd  afschrift 
worden  overgelegd  van  het  vonnis 
van  veroordeeling ,  vergezeld  van 
eene  verklaring  der  bevoegde  auto- 
riteit  nopens  het  offioieel  karakter 
van  den  regter  die  het  vonnis  heeft 
mtgesproken.    Ingeval  de  opgofliaohte 


their  jurisdiction,  such  criminal  ahall 
be  delivered  in  préférence  in  acoor- 
dance  with  that  demand  which  is  the 
earliest  in  date. 

Art.  8.  Neither  of  the  contrao- 
ting  parties  shall  be  bound  to  de- 
liver  up,  under  the  stipulations  of 
this  convention,  its  own  citizens  or 
subjects. 

Art.  9.  The  expenses  of  the 
arrest,  détention,  ezamination  and 
transportation  of  the  accused  shall 
be  paid  bj  the  govemment  which 
has  preferred  the  demand  for  extra* 
dition. 

Art.  10.  Everj  thing  foond  in 
the  possession  of  the  fugitive  crimi* 
nal,  at  the  time  of  his  arrest,  which 
may  be  material  as  évidence  in  ma* 
king  proof  of  the  crime,  shall,  80 
far  as  practicable  according  to  tfao 
laws  or  practice  in  the  respeotm 
countries,  be  delivered  np  with  Us 
person  at  the  time  of  surrendflr. 
îlevertheless ,  the  rights  of  tUrd 
parties,  with  regard  to  ail  snch  ar- 
ticles, shall  be  dulj  respected. 

Art.  11.  Bequisitions  for  tho 
snrrender  of  fugitives  from  justice 
shall  be  made  bj  the  respective  diplo- 
matie agents  of  the  contractingpartieB. 
In  the  event  of  the  absence  of  smoh 
agents  from  the  countrj  or  its  aeet 
of  govemment,  réquisition  may  be 
made  by  consular  officers. 

When  the  person,  whose  extra^i 
dition  shall  hâve  been  asked,  shall 
hâve  been  convicted  of  the  crimOi 
a  copy  of  the  sentence  of  the  court 
in  which  he  may  hâve  been  ooik 
victed,  authenticated  under  its  seal 
and  accompanied  by  an  attestation 
of  the  offîcial  character  of  the  jadge 
by  the  proper  authority,  shall  be 
fumished.    If  however,   the  itagittfe 
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persoon  alleen  beklaagd  is,  zal  een 
behooriyk  gelegaliseerd  afschrift,  wor- 
den  oyergelegd  van  het  bevel  van 
gevangenneming  in  het  land  waar 
het  misdrijf  is  gepleegd,  alsmede 
ereneens  behoorlijk  gelegaliseerde 
afiMshriften  der  processen-verbaal  van 
getnigenverhoor,  op  grond  waarvan 
het  berel  van  gevangenneming  is 
nitgevaardigd ,  vergezeld  van  zoo- 
danige  andere  bewijsstnkken  als  ter 
sake  dienende  kunnen  worden  geacht. 
Indien  het,  na  onderzoek,  wettig  en 
overtnigend  zal  zijn  gebleken,  dat 
de  nitlevering  hracbtens  dit  verdrag 
moet  worden  toegestaan,  zal  de 
Toortvlngtige  worden  oitgeleverd  met 
inachtneming  der  vormen  bij  de  wet 
Yoorgeschreven 

Art.  12.  Het  tegenwoordig  ver- 
dzBg  zal  in  werking  treden  te  rekenen 
van  den  twintigsten  dag  na  zijne 
alkondiging  in  de  vormen  bij  de 
wetten  der  beide  landen  voorge- 
sehreren.  Te  rekenen  van  zijne  in- 
Wirkingtreding  zal  het  verdrag  van 
knoht  blijven  tôt  zes  maanden  nadat 
het  door  eene  van  beide  Regeringen 
al  sijn  opgezegd. 

Het  tegenwoordig  verdrag  zal 
worden  bekracbtigd,  en  de  bebracb- 
tigingen  er  van  zullen  zoo  spoedig 
mogeliljk  te  's  Gravenhage  of  te 
Washington  worden  uitgewisseld. 

Ten  blijke  waarvan  de  weder- 
4jd8die  gevolmagtigden  dit  verdrag 
hi  dnbbel  nebben  onderteekend  en 
van  hnn  zegel  voorzien. 

GMaan  te  Washington,  in  de 
Nederlandsche  en  Engelsche  talen, 
den  twee  en  twintigsten  dag  van 
Mri  van  het  jaar  onzes  Ueeren 
•chttien  honderd  tachtig. 

Rudolph  von  Pestél. 
William  Maxwell  Evarts. 


is  merely  cbarged  with  crime,  a 
dulj  autbenticated  copj  of  the  war- 
rant of  arre^  in  tbe  conntry  where 
the  crime  was  committed,  and  of 
the  dépositions  upon  which  such 
warrant  may  bave  been  issned,  shall 
be  prodnced ,  autbenticated  as  above 
provided,  with  such  other  évidence 
or  proof  as  may  be  deemed  com- 
pétent in  the  case.  If,  after  an 
examination,  it  shall  be  decided, 
according  to  the  law  and  évidence, 
that  extradition  is  due  pursuant  to 
this  convention,  the  fugitive  shall 
be  surrendered  according  to  the 
forms  of  law  prescribed  in  such 
cases. 


Art.  12.  The  pi*esent  convention 
shall  take  efifect  on  the  twentieth 
day  after  its  promulgation  in  the 
manner  preecribed  by  the  laws  of 
the  respective  countries.  After  the 
convention  shall  so  bave  gone  into 
opération,  it  shall  continue  until 
one  of  the  two  parties  shall  give  to 
the  other  six  months  notice  of  its 
désire  to  terminate  it. 

This  convention  shall  be  ratified 
and  the  ratifications  shall  be  ex- 
changed  at  the  Hague  or  at  Wash- 
ington as  soon  as  possible. 

In  testimony  whereof  the  respec- 
tive plenipotentiaries  bave  signed 
the  présent  convention,  in  duplicate, 
and  bave  hereunto  af&xed  their  seals. 

Donc  at  Washington,  in  the  Eng- 
lish  und  Dutch  languages ,  on  the 
twenty-second  day  of  May,  in  the 
year  of  our  Lord  eighteen  hnndred 
and  eighty. 

Rudolph  von  Pestel, 
WiUiam  Maxwell  Evartê. 


192  Brésil,  Fay$^Ba$. 

27. 

BRÉSIL.  PAYS-BAS. 

Arrangement  concernant  la  protection  réciproque    des  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce;    signé  à  Rio  de  Janeiro, 

le  26  juillet   187  8. 

Layemans,  Reeueil  des  Traités  conclus  par  les  Pays- Bas  ^    VIII,    85. 

Le  Oouvemement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Oouyer- 
nement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil  ayant  jugé  utile  d'assurer  une 
protection  réciproque  aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  Néerlandaises 
et  Brésiliennes,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  conyenas 
des  dispositions  suivantes: 

Art  1.  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  joui- 
ront dans  les  Etats  de  Vautre  des  mômes  droits  que  les  nationaux,  pour 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient. 

Les  nationaux  de  Tun  des  deux  Pays,  qui  voudront  s'assurer  dans 
l'autre  la  propriété  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  devront 
remplir  les  formalités  prescrites  par  la  législation  respective  des  deux  Pays. 

Art.  2.  Les  Néerlandais  déposeront  leurs  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce,  en  double  exemplaire,  au  bureau  Brésilien,  désigné  ou  à 
désigner  par  la  loi  respective. 

Réciproquement,  les  Brésiliens  déposeront  leurs  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce,  en  double  exemplaire,  au  greffe  du  tribunal  d'arrondis- 
sement d'Amsterdam,  ou  à  tel  autre  endroit  que  le  Gouvernement  Néer- 
landais désignerait  à  cet  effet. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  donneront  mutuellement  et 
en  temps  utile  connaissance  de  changements  éventuels  des  lieux  de  dépôt. 

Art.  3.  Le  présent  arrangement  sera  exécutoire,  de  part  et  d'autre, 
dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  des 
deux  Etats. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Rio  de  Janeiro,  le  vingt-six  du  mois  de  juillet  de  l'année  mil 
huit  cent  soixante  dix-huit. 

M.  L,  van  Deomiier, 
B    de  Vaia  Bdla. 
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28. 

BRÉSIL,  PAYS-BAS. 

Convention    consulaire  suivie  d'un    Protocole;    signée   à  liio 

de  Janeiro,  le  27  septembre   187  8*). 

Liiçemans ,  Recueil  deê  Traités  conclus  par  Us  Pays-Bas,    VIIL     87, 

Oonvention. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  TEmperenr  du  Brésil, 
également  animés  du  désir  de  déterminer  avec  précision  les  droits,  privi- 
lèges et  immunités  réciproques  des  agents  consulaires  respectifs,  ainsi  que 
leurs  foDctions  et  les  obligations  auxquelles  ils  seront  soumis  dans  les 
deoz  pays,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  consulaire  et  ont  nommé 
pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

le  sieur  M.  L.  van  Deventer,  officier,  etc.,  etc.,  et  Son  consul-général 
an  Brésil:  et 

Sa  Majesté  TEmpereur  du  Brésil: 

le  sieur  Domingos  de  Sonza  Leao,  baron  de  Villa  Bella,  de  Son 
conseil,  commandeur,  etc.  et  Ministre  et  Secrétaire  d*État  des  Affaires 
Étrangères; 

lesquels,  ayant  échai  gé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifÎB,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  consent  à 
admettre  des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls,  et  agents  consulaires 
de  l'autre  dans  tous  ses  ports ,  villes  et  places ,  excepté  dans  les  localités 
où  il  y  aurait  inconvénient  à  admettre  de  tels  agents. 

Cette  réserve,  toutefois,  ne  sera  pas  appliquée  à  Tune  des  Hautes 
Parties  contractantes,  sans  Tôtre  également  à  toute  autre  puissance. 

Art.  2.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  avant  d^ôtre  admis  à 
Texercice  de  leurs  fonctions,  devront  produire  une  commission  dans  la 
forme  adoptée  dans  leur  pays  et  faire  connaître  le  ressort  qui  leur  est  assigné. 

Le  gouvernement  territorial  leur  délivrera,  sans  aucun  frais,  Vexéquatur 
nécessaire  à  Texercice  de  leurs  fonctions,  et  sur  Texhibition  de  cette  piôce  ils  joui- 
ront des  droits,  prérogatives  et  immunités  accoi  dés  par  la  présente  convention. 

Le  (Gouvernement,  qui  accorde  Pexéquatur,  aura  la  faculté  de  le  retirer 
en  faisant  connaître  les  motifs  pour  lesquels  il  juge  convenable  de  le  faire. 

Tout  changement  dans  le  ressort  du  titulaire  sera  porté  à  la  connais- 
sance de  ce  Gouvernement. 

Art.  3.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls,  agents  consulaires 
et  élèves-consuls  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
jouiront  réciproquement  dans  les  Etats  de  Tautre  de  tous  les  privilèges, 
exemptions  et  immunités,  dont  jouissent  ou  jouiront  dans  la  suite  les 
agents  de  môme  qualité  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

*)L'éohaDge  des  ratifications  a  eu  lieu  k  Rio  de  Janeiro,  le  28  août  1878. 
N9m9.  JtêcuêU  Oém.  ^  S.  VIU.  N 
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Ils  seront,  lorsqn^ils  sont  citoyens  de  TÉtat  qui  les  a  nommés,  exempts 
du  logement  militaire,  de  tout  service,  tant  dans  Tarmée  régulière  de 
terre  on  de  mer,  que  dans  la  garde  nationale  ou  civique,  ou  milice. 

Dans  le  môme  cas  et  lorsqa*en  outre  ils  n'exercent  aucun  commerce 
ni  aucune  industrie,  ils  seront  également  exempts  de  Timpôt  personnel  et 
de  toutes  autres  impositions  publiques  perçues  pour  le  compte  de  TEtat, 
des  provinces,  des  communes  ou  municipalités,  et  ayant  un  caractère 
direct  ou  personnel,  sans  que  cette  immunité  puisse  jamais  s^ étendre  aux 
droits  de  douane,  d'accise  ou  d*octroi,  ou  aux  contributions  indirectes. 

n  est  bien  entendu,  que  les  contributions,  auxquelles  l*nn  de  ces 
agents  pourrait  être  sujet  à  raison  des  propriétés  foncières  qu*il  posséderait 
dans  le  pays  où  il  exerce  ses  fonctions,  ne  sont  point  comprises  dans 
Texemption  ci-dessus  mentionnée. 

Art.  4.  Lorsque  la  justice  de  Tun  des  deux  pays  aura  à  entendre, 
comme  témoin,  un  consul-général,  consul,  vice- consul  ou  agent  consulaire 
de  Tautre  Haute  Partie  contractante,  citoyen  de  VÉtat  qui  Ta  nonuné  et 
n'exerçant  aucun  commerce  ni  aucune  industrie,  elle  Tinviiera  par  écrit 
à  se  présenter  devant  elle,  et,  en  cas  d^empôchement ,  elle  pourra  lai 
demander  son  témoignage  par  écrit,  ou  se  transporter  à  sa  demenre  ou 
chancellerie  pour  obtenir  sa  déposition  de  vive  voix. 

Pour  appeler  un  des  dits  agents  en  témoignage  devant  la  justice  du  pays 
où  il  réside,  la  partie  intéressée,  s'il  s'agit  d^une  a£faire  civile,  ou  raccusé, 
s'il  s'agit  d*une  affaire  pénale,  devra  en  conséquence  s'adresser  an  juge 
saisi  de  l'affaire,  lequel  invitera  l'agent,  dans  la  forme  déterminée  au  8  1 
dn  présent  article,  à  faire  sa  déposition. 

Les  dits  agents  devront  satisfaire  à  cette  invitation,  sans  toutefois 
pouvoir  y  être  contraints  par  des  moyens  qui  puissent  entraver  le  libre 
exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  5.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires pourront  placer  au  dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  chancellerie 
ou  de  leur  maison  d'habitation  un  tableau  aux  armes  de  leur  nation,  avec 
une  inscription  portant  ces  mots:  consulat-général,  consulat,  vice-consulat 
ou  agence  consulaire  des  Pays-Bas  ou  du  Brésil.  Ils  pourront  aussi  y 
arborer  le  drapeau  de  leur  pays. 

Art.  6.  Les  archives  consulaires  seront  inviolables  en  tout  temps,  et 
les  autorités  locales  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  visiter  ou  saisir  les 
papiers  qui  en  font  partie. 

Art.  7.  En  cas  d'empôchement ,  d'absence  ou  de  décès  des  consuls- 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  leurs  élèves-consuls, 
chanceliers  ou  secrétaires,  après  que  leur  caractère  officiel  aura  été  notifié 
au  Ministre  des  Affaires  Étrangères  à  La  Haye  on  à  Rio  de  Janeiro, 
seront  de  plein  droit  admis  à  gérer  par  intérim  les  affaires  du  consulat 
et  jouiront  pendant  la  durée  de  cette  gestion  temporaire  de  tous  les  droits, 
privilèges  et  immunités  accordés  aux  titulaires,  pour  autant  que  leur  po- 
sition comme  étrangers  non  commerçants  y  donne  lieu  conformément  à 
l'article  3. 

Art.  8.     Les  consuls'géaéranx    et    consuls    pourront   nommer,    avec 
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autorisation  des  Ocavernements  respectifs,  des  vice-consnls  et  agents 
eoosolaires  dans  les  yilles,  ports  et  places  compris  dans  leur  arrondissement. 
Ces  agents  pourront  dtre  choisis  indistinctement  parmi  les  Néerlandais, 
les  Brésiliens  ou  les  citoyens  d'autres  pays.  Ils  seront  monis  d'une  com- 
misaion  régulière  et  jouiront  des  privilèges  stipulés  dans  cette  convention 
en  £aveur  des  agents  du  service  consulaire,  sauf  les  distinctions  établies 
à  l'article  8. 

Art.  9.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  auront  le  droit  de  s'adresser  aux 
autorités  du  pays,  de  la  province  ou  de  la  commune  ou  municipalité, 
dans  toute  Tétendue  do  leur  arrondissement  consulaire,  pour  réclamer  contre 
toute  infraction  aux  traités  ou  conventions,  existant  entre  les  Pays-Bas 
et  le  Brésil,  et  pour  protéger  les  droits  et  les  intérêts  de  leurs  nationaux. 
Si  lenrs  réclamations  n'étaient  pas  accueillies  par  ces  autorités,  ils  pour- 
xaient  avoir  recours,  à  défaut  d'un  agent  diplomatique  de  leur  pays,  au 
Qouyemement  de  TÉtat  dans  lequel  ils  résident. 

Art  10.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
salaires  auront  le  droit  de  recevoir  dans  leur  chancellerie,  dans  leur  demeure 
privée,  dans  celles  des  parties  ou  à  bord  des  bâtiments  les  déclarations  des 
(Mitaines  et  équipages  des  navires  de  leur  pays,  des  passagers  qui  se  trou- 
vent à  bord,  et  de  tout  autre  citoyen  de  leur  nation. 

Ils  pourront  traduire  et  légaliser  toute  espèce  d'actes  et  de  documents, 
émanés  des  autorités  ou  fonctionnaires  de  leur  pays,  et  ces  traductions, 
dûment  légalisées  par  les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires,  et  munies  de  leur  cachet  officiel,  auront  la  même  force  et 
valeur  que  si  elles  eussent  été  faites  par   les   interprètes  jurés  du  pays. 

Art.  11.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires respectifs  seront,  à  la  requête  du  capitaine  ou  de  l'officer  qui  le 
remplace,  exclusivement  chargés  de  Tordre  intérieur  à  bord  des  navires  de 
eommeroe  de  leur  nation. 

Us  connaîtront  seuls  de  tous  les  différends  qui  se  seront  élevés  en  mer 
on  qni  s'élèveront  dans  les  ports  entre  le  capitaine,  les  officiers  et  les 
Imnniea  de  l'équipage,  y  compris  ceux  qui  concernent  le  règlement  des 
salaireB  et  l'exécution  des  engagements  réciproquement  consentis. 

Les  tribunaux  ou  autres  autorités  du  pays  ne  pourront  à  aucun  titre 
s'immiecer  dans  ces  différends,  à  moins  que  ceux-ci  ne  soient  de  nature 
à  troubler  la  tranquillité  et  l'ordre  public  à  terre  ou  dans  le  port,  ou 
que  des  personnes  étrangères  à  l'équipage  ne  s'y  trouvent  mêlées. 

Art  12.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laîree  des  deux  pays  pourront  respectivement  faire  arrêter  et  envoyer  aoit 
à  bord,  soit  dans  leurs  pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté  d'un  bâ.ti- 
mflot  de  leur  nation  dans  un  des  ports  de  l'autre. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes, 

et  justifieront   par   l'exhibition  en    original  ou  en  copie   dûment   certifiée 

des  registres  du  b&timent,  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents 

officiels,  que  les  individus,  qu'ils  réclament,  faisaient  partie  du  dit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,   il  leur  sera  donné  toute  aide  pour 
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la  recherche  et  Tarrestatioii  des  dits  déserteurs,  qui  seront  môme  détenus 
et  gardés  dans  les  maisons  d*arrôt  du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  auti'es  agents  consulaires,  jus- 
qu'à ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occassion  de  faire  partir  les  déserteurs. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  Tarrestation ,  les  déserteurs  seraient  mis  en 
liberté,  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins  sujets  de  l'autre  partie  seront  exceptés 
de  la  présente  disposition. 

Si  le  déserteur  a  commis  quelque  délit,  il  ne  sera  mis  à  la  disposition 
du  consul,  qu'après  que  le  tribunal,  qui  a  droit  d'en  connaître,  aura 
rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  aura  reçu  son  exécution. 

Art.  13.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs, 
chargeurs  et  assureurs,  toutes  les  avaries  essayées  à  la  mer  par  les  navires 
des  deux  pays,  soit  qu'ils  abordent  volontairement  au  port,  soit  qu'il  se 
trouvent  en  relâche  forcée ,  seront  réglées  par  les  consuls-généraax ,  les 
consuls,  les  vice-consuls  ou  les  agents  consulaires  des  pays  respectifs. 

Si,  cependant,  des  habitants  du  pays  ou  des  sujets  ou  citoyens  d'une 
tierce  nation  se  trouvaient  intéressés  dans  les  dites  avaries,  et  qne  les 
parties  ne  pussent  s'entendre  à  Tamiable,  le  recours  à  l'autorité  locale 
compétente  serait  de  droit. 

Art.  14.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  Néer- 
landais naufragés,  sur  les  côtes  du  Brésil  seront  dirigées  par  les  consuls- 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  des  Pays-Bas,  et 
réciproquement  les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  oon* 
sulaires  Brésiliens  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  de  leur  nation,    naufragés    ou  échoués  sur  les  côtes  des  Pays-Bas. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les  deux 
pays,  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont 
étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
à  observer  pour  Tentrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls-géréraux ,  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et 
la  conservation  des  e£fets  naufragés. 

Û  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues 
à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  con- 
sommation intérieure. 

Art.  15.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires auront  le  droit  de  recevoir,  conformément  aux  lois  et  règlements 
de  leur  pays,  les  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès  de  leurs  nationaux. 
Lee  expéditions  de  ces  actes,  dûment  légalisées  par  un  de  ces  fonctionnaires 
et  munies  de  son  cachet  officiel,  feront  foi  en  justice  devant  les  tribunaux 
des  Pays-Bas  et  du  Brésil. 

B  est  bien  entendu  que  les  fonctionnaires  précités  n'ont  pas  qualité 
pour  marier  valablement  une  personne  appartenant  par  sa  nationalité  à 
l'Etat  dans  lequel  ils  résident. 
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Art.  16.  En  cas  de  décès  d*an  sujet  Pane  des  Hautes  Parties 
contractantes  sur  le  territoire  de  rantre,  s*il  n*y  a  sur  les  lieux  aucun  héri- 
tier connu,  présent  ou  représenté,  ou  aucun  exécuteur-testamentaire  institué 
par  le  défunt,  ou  en  cas  de  minorité  des  héritiers,  aucun  tuteur,  les 
autorités  compétentes  devront  immédiatement  donner  avis  du  décès  au 
consul-général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  le  plus  rapproché, 
afin  qu*il  puisse  en  ôtre  donné  connaissance  aux  parties  intéressées. 

Les  dits  agents  auront  dans  ces  cas,  jusqu*à  ce  que  les  héritiers  ou  les 
exécuteurs-testamentaires  institut^s  par  le  défunt,  ou  les  tuteurs  soient 
présents  ou  dûment  représentés,  le  droit  de  faire,  pour  la  conservation  et 
Tadministraiion  de  la  succession,  tous  les  actes  que  la  loi  du  pays  où  ils 
résident  permet  aux  exécuteurs-testamentaires  d'exercer  dans  Tintérôt  des 
héritiers  ou  des  créanciers. 

Art.  17.  La  présente  convention,  laquelle  n'est  pas  applicable  aux 
eolonies  Néerlandaises,  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Bio  de  Janeiro,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du  vingtième  jour  après  sa  promul- 
gation dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Elle  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du 
jour  où  l'une  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Rio  de  Janeiro,  le  vingt-sept  du  mois  de 
Septembre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante-dix-huit. 

M,  L,  van  DevenUr, 
B.  de   ViUa  BeUa. 

Protocole. 

n  est  expressément  entendu  entre  les  Hautes  Pai*ties  contractantes  que 
dans  les  cas  où  la  législation  d'un  des  deux  pays  admet  Taudition  de 
témoins  de  la  part  du  Ministère  Public  ou  d'un  accusateur  privé  devant 
la  justice  du  pays,  ceux-ci  devront,  pour  appeler  en  témoignage  un  des 
agents  consulaires  nommés  à  l'article  4  de  la  convention,  suivre  la  voie 
indiquée  par  le  second  alinéa  do  cet  article. 

En  outre  il  est  entendu  quant  à  l'article  16  de  la  même  convention, 
que  les  dispositions  de  cet  article  ne  porteront  pas  atteinte  aux  droits  qui 
d'après  la  législation  du  Brésil  peuvent  compéter  au  conjoint  survivant. 

Le  présent  protocole  aura  la  même  force  et  valeur  que  la  convention 
à  laquelle  il  se  rapporte. 

Fait  à  Bio  de  Janeiro,  le  vingt-sept  Septembre  mil  huit  cent  soixante 
dix-huit. 

M,  L,  van  DeverUer 
B.  de   Villa  BeUa. 
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29. 

BRÉSIL,  PAYS-BAS. 

Traité  d'extradition    suivi   d'un    Protocole;    signé   à    Rio    de 

Janeiro,  le  1*"  juin   1881  *). 

LagemanSf  Recueil  des  Traités  conclus  par  les  Pays^Bas^   VIIL     289, 

Traité. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  TEmpereur  du  Brésil, 
ayant  résolu  d*un  commun  accord  de  conclure  un  traité  pour  Textradîtion  des 
malfaiteurs,    ont  nommé  à   cet  eifet  pour   Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

le  sieur  F.  Palm,  officier,  etc.,  consul-général  ad  intérim  des  Pays-Bas 
au  Brésil;  et 

Sa  Majesté  TEmpereur  du  Brésil: 

le  sieur  Pedro  Luiz  Pereira  de  Souza,  de  Son  Conseil,  député  à  1*  Assemblée 
Générale,  grand^  croix,  etc.,  Ministre-Secrétaire  d*État  au  Département  des 
Afifaires  Etrangères; 

lesquels,  après  s*ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  Brésilien 
s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  suivant  les  règles  déterminées  par 
les  articles  suivants,  à  Texception  de  leurs  nationaux,  les  individus  con- 
damnés, accusés  ou  prévenus  des  crimes  ou  délits  ci-après  énumérées, 
commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requise: 

1^.  attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ou  des  membres  de  Sa  £amille; 

2^.  meurtre,  assassinat,  parricide,  infanticide,  empoisonnement; 

3®.  avortement; 

4^.  blessures  ou  coups  volontaires  ayant  occasionné  une  maladie  ou 
incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours  selon  la 
législation  Néerlandaise,  ou  pendant  plus  d*un  mois,  selon  la  législation 
Brésilienne,  ou  commis  avec  préméditation  ; 

5^.  viol  ou  tout  autre  attentat  à  la  pudeur,  commis  avec  violence; 

6^.  bigamie; 

7^.  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d*un  enfimt  ; 

8^.  contrefaçon,  falsification  ou  altération  de  monnaie,  émission  on 
mise  en  circulation  ou  participation,  en  connaissance  de  cause,  à  rémission 
de  monnaie  contrefaite,  falsifiée  ou  altérée; 

9^.  faux,  commis  à  Tégard  des  sceaux  de  TEtat,  des  billets  de  banque, 
des  effets  publics  et  des  poinçons,  timbres  et  marques,  de  papier  monnaie 
et  de  timbres-poste; 

10^.  faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  de  commerce  on  de 
banque,  ou  en  écriture  privée,  à  Texception  des  faux  commis  dans  les 
passeports,  feuilles  de  route  et  certificats; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Rio  de  Janeiro,  le  4  octobre  1881. 
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11^'  faux  témoignage,  subornation  de  témoins,  faux  serment; 

12^.  corruption  (subornation)  de  fonctionnaires  publics,  concussion,  sous- 
traction on  détournement  conunis  par  des  percepteurs  ou  dépositaires  publics  ; 

13^.  incendie  volontaire; 

14^.  destruction  ou  renversement  volontaire,  par  quelque  moyen  que 
ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  d^édifiœs,  de  ponts,  digues  ou  chaussées,  ou 
antres  constructions  appartenant  à  autrui; 

15^.  perte,  échouement,  destruction  ou  dégftt  illégal  et  volontaire  de 
vaisseaux  ou  autres  navires  (baraterie); 

16^.  émeute  et  rébellion  des  gens  de  Téquipage  à  bord  dW  vaisseau 
contre  le  capitaine  ou  tout  autre  supérieur; 

1 7^.  le  fait  volontaire  d* avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un  chemin  de  fer  ; 

18^.  vol  commis  avec  des  circonstances  aggravantes; 

19^.  abus  de  confiance,  dans  les  cas  prévus  simultanément  par  la 
législation  des  deux  parties  contractantes; 

20^.  banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualitications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  d*après  la  législation  du  pays  auquel 
Textradition  est  demandée. 

Paragraphe  unique.  Lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  la  demande 
d'extradition  aura  été  commis  sur  le  territoire  d*un  pays  tiers,  il  pourra  ôtre 
donné  suite  à  cette  demande,  pourvu  que  la  législation  du  pays  requis  au- 
torise, dans  ce  cas,  la  poursuite  des  mêmes  faits  commis  hors  de  son  territoire. 

Art  2.     L'extradition  n*aura  pas  lieu: 

1^.  dans  le  cas  d*un  crime  ou  d*un  délit  commis  dans  un  pays  tiers, 
lorsque  la  demande  d'extradition  sera  faite  par  le  Gouvernement  de  ce  pays  ; 

2^.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  môme  crime  on  délit 
pour  lequel  Pindividu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  requis,  et  du  chef 
duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté; 

8^.  si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les 
lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

Art.  3.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu 
réclamé  est  poursuivi  pour  le  môme  crime  ou  délit  dans  le  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée. 

Art.  4.  Si  Tindividu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour 
une  autre  infraction,  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extra- 
dition, son  extradition  ne  pourra  être  accordée  qu'après  la  fin  de  la  pour- 
suite dans  le  pays  auquel  Textradition  est  demandée,  et  en  cas  de  condam- 
nation, qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié. 

Néanmoins,  si  d'après  les  lois  du  pays  qui  demande  Textradition ,  la 
prescription  de  la  poursuite  pourrait  résulter  de  ce  délai,  son  extradition 
sera  accordée,  à  moins  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et 
sous  l'obligation  de  renvoyer  l'extradé,  aussitôt  que  la  poursuite  dans  le 
dit  pays  sera  terminée. 

Art.  5.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu  extradé-  ne  pourra 
être  ni  poursuivi  ni  puni  dans  le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée 
pour  un  crime  ou  un   délit    quelconque  non   prévu   par  le  présent   traité 
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et  antérienr  à  son  extradition,  et  qn*il  ne  ponrra  pas  non  pins  être  extradé 
ponr  on  tel  crime  on  délit  à  nn  £tat  tiers,  sans  le  consentement  de  oelni 
qni  a  accordé  Textradition ,  à  moins  qa*il  n^ait  en  la  liberté  de  quitter  de 
nonvean  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugé,  et  en  cas 
de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  gradé. 

Art.  6.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables  aux 
personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou  délit  politique* 

La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  Tun  des  crimes  on  délits 
communs  mentionnés  à  Tart.  1  ne  peut,  par  conséquent,  en  aucun  cas, 
être  poursuivie  et  punie  dans  TÉtat  auquel  Textradition  a  été  accordée, 
à  raison  d^un  crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant  l'extradition, 
ni  à  raison  d'an  fait,  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit  politique. 

Art.  7.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique;  elle  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d^une  expédition 
authentique  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance 
de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec 
mandat  d'arrôt,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du 
pays  qui  fait  la  demande,  et  indiquant  le  crime  on  le  délit  dont  il  s'agit, 
ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

Si  dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  où  le  prévenu,  Tacciisé  ou  le 
condamné  aura  été  mis  à  sa  disposition ,  l'agent  diplomatique ,  qui  l'a 
réclamé,  ne  l'a  pas  fait  partir  pour  le  pays  réclamant,  et  que  son  arresta- 
tion ne  doive  être  maintenue  pour  un  autre  motif,  il  sera  mis  en  liberté 
et  ne  pourra  être  de  nouveau  arrêté  pour  le  môme  motif. 

Dans  ce  cas  les  frais  seront  à  la  charge  du  Gouvernement  réclamant. 

Art.  8.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront 
livrés  à  l'État  réclamant,  si  l'autorité  compétente  de  l'État  requis  en  a 
ordonné  la  remise. 

Art.  9.  L'étranger  dont  Textradition  est  demandée  pour  l'un  des  fiûts 
mentionnés  à  l'article  1 ,  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  chacun 
des  deux  pays,  d'après  les  formes  et  les  règles  établies  par  la  législation 
du  Oonvernement  requis. 

Art.  10.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des  Gou- 
vernements jugera  néci'ssaire  raudition  de  témoins  se  trouvant  dans 
Tantre  État,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la 
voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays 
oii  les  témoins  seront  invités  à  comparaître. 

En  cas  d'urgence  toutefois  une  commission  rogatoire  pourra  être  direc- 
tement adressée  par  Tautorité  judiciaire  dans  l'un  des  États  à  l'autorité 
judiciaire  dans  l'autre  État. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  ponr  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Art.  11.  Si  dans  une  cause  pénale  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Gouvernement 
l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  que  l'autre  Gouvernement  lui  aura 
adressée  à  cet  effet,  et  en  cas  de  consentement,  il  lui  sera  accordé  une 
indemnité  raisonnable  à  titre  de  frais  de  voyage  et  de  séjour. 
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Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l*un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  Tautre  pays, 
ne  pourra  j  ôtre  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Ari  12.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  la  confrontation  de  criminels, 
détenus  dans  Tautre  État,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  con- 
viction ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  autorités 
de  Tautre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite 
par  la  voie  diplomatique,  et  Ton  y  donnera  suite,  à  moins  de  considérations 
spédales  qui  s*y  opposent,  et  sous  ^obligation  de  renvoyer  les  criminels 
et  les  pièces. 

Art.  13.  Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  Tune  des  parties  contrac- 
tantes, d*un  individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  Pautre  partie  et 
n'appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordée  sur  la  simple  produc- 
tion, en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  Tun  des  actes  de 
procédure  mentionnés  à  Tarticle  7,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base 
à  l'extradition  soit  compris  dans  le  présent  traité  et  ne  rentre  pas  dans 
les  prévisions  des  articles  2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant  à 
l'escorte ,  avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays ,  qui  a  autorisé  le 
transit  sur  son  territoire. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  du  pays  réclamant. 

Art.  14.  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre 
à  toute  réclamation  pour  restitution  des  frais  d*entretieu,  de  transport  et 
autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
reepectife,  de  Textradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  du  trans- 
port et  du  renvoi  des  criminels  à  confronter,  et  de  Tenvoi  et  de  la  resti- 
tution des  pièces  de  conviction  ou  des  documents,  ainsi  que  de  ceux 
résultant  de  Texécution  des  commissions  rogatoires,  à  moins  quMl  ne 
s'agisse  d'expertises  criminelles  ou  médico-légales. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  Tindividu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  Tagent  diplomatique  ou  con- 
sulaire du  Gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  15.  Le  présent  traité  ne  sera  exécutoire  qu*à  dater  du  vingtième 
jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
deox  pays. 

Il  continuera  à  sortir  ses  effets  pendant  six  mois  après  qu'il  aura  été 
dénoncé  par  Tun  des  deux  Gouvernements. 

n  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Rio  de  Janeiro 
dans  le  délai  de  six  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  pont. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Rio  de  Janeiro ,  le  premier  juin  de  Tan 
de  grftce  mil  huit  cent  quatre  vingt  un. 

F,  Palm. 

Pedro  Luiz  P,  de  Souza, 
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Protocole. 

Il  est  expressément  entenda  que  la  stipulation  do  l'article  9  dn  traité 
ne  s'applique  qu'aux  Pays-Bas,  vu  qu'au  Brésil,  où  il  n'existe  pas  de  loi 
sur  l'extradition,  celle-ci  est  accordée  par  le  Gouvernement,  selon  des 
conventions,  sans  l'intervention  d'aucun  tribunal. 

Le  présent  protocole  aura  la  môme  force  et  valeur  que  le  traité  auquel 
il  se  rapporte. 

Fait  à  Rio  de  Janeiro,  le  premier  juin  de  l'an  de  gr&ce  mil  huit  cent 
quatre  vingt  un. 

F.  Palm. 

Pedro  Lwz  P,  de  SauMO. 


30. 

ALSACE- LORRAINE,  BADE,  BAVIÈRE,    HESSE, 

PAYS-BAS,  PRUSSE. 

Nouveau  Règlement  pour  le  transport  sur  le  Rhin  des  ma- 
tières explosives,  inflammables  ou  cor rosives  et  des  poisons*); 
arrêté  par  la  Commission  centrale,    le  2  septembre   1879. 

Layimans  t   Recueil  des   Trottes  conclus  par  les  Pays- Bas ^    VIII.   i98. 

Verordnung  ttber  den  Transport  explosiver,  entzUndlicher, 

iltzender  und  giftiger  Stoffe  auf  dem  Rheine. 
/.  Allgemeine  Bestimmungen  iiber  den  Transport  explosiver,    entzUndUcJier  und 

âtzender  Stoffe. 

§  1.     Die  explosiven  Stoffe,  auf  welche  sich  die  nachstehenden  Bestim- 
mungen beziehen  ,   sind  : 

Schiess-  und  Sprengpnlver; 

Nitroglycerin  (Sprengoel)  uud  Nitroglycerin  enthaltende  Prftparate, 
insbesondere  Dynainit  (oin  nicht  abtropfbaros  Geraiscb  von  Nitroglycerin 
mit  pulverfôrmigen,  an  sicb  nicht  explosiven  Stoffen  ;) 

Nitrocellulose ,  insbesondere  Schit'ssbaninwolle  ; 

explosive  Gemiscbo,  welcbe  chlorsaure  uiid  pikrinsaure  Salze  enthalten; 

Knallqnecksilber,  Knallsilber  und  die  daniit  dargestellten  Pr^parate. 
Unter  den  explosiven  Stoffeti  im  Sinne  dieser  Verordnung  sind  ausser- 
dem  einbegriffen  : 

Pulvermunition,  Feuerwerkskorper  undZiindungen,  mit  Âusnahmederin 
der  Armée  und  Marine  vorgescbriebenen  nicht  sprengkrâfbigen  ZUndnngen. 
Letztere,    sowie  ZUndhtltchen ,   Ztiiidspiegel  und  Métal Ipatronen  unter- 
liegen  nur  den  Vorschriften  des  §  4  dieser  Verordnung. 
§  2.    Von  der  Versendung  sind  ausgeschlossen  : 

Nitroglycerin  als  solches,  abtropfbare  Gemische  von  Nitroglycerin, 
sowie  Gemische  von  Nitroglycerin  mit  an  sich  explosiven  Stoffen,  aïs 
nitrirter  Cellulose,  Pulversatzen  etc.  ; 

♦)  V.  le  Règlement  du  17  oct.  1S68.  N.  R.  G.  2^  Série  IV.    613. 
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explosive  Gkmische,  welche  ohlorsanre  und  pikrineaore  Salze  enthalien  ; 
EjiaUqneckeilber,  Knallsilber  und  die  damit  dargestellten  Prftparate. 

§  8.  Die  Ubrigen  in  §  1  Absatz  1  und  2  aufgefilhrten  explosiven 
Stoffe  dtlrfen  auf  Sclii£fen,  welche  Personen  befôrdern,  und  auf  Dampfscliiffen 
llberhaupt  nicht  transportirt,  an  Schiesspulver  und  FeuerwerkskSrpem  jedoch 
darf  soyiel  mitgeftlhrt  werden,  als  zur  Abgabe  von  Signalen  nothwendig  ist. 

Eine  Ausnahme  von  dieser  Vorschrift  findet  nur  statt,  wenn  in  sehr 
dringenden  F&llen  die  zur  Beseitigung  von  Eisstopfungen  nëthigen  Spreng- 
btlchsen  und  das  zur  Fûllung  der  letzeren  erforderliche  Pulver  unter  Beglei- 
tang  zaverlftssiger  Personen  in  ktlrzester  Frist  nach  dem  Bestimmungsort 
gasdiafft  werden  soUen. 

g  4.  Ob  andere  als  die  unter  den  obengenannten  Stoffen  aufgefUhrten 
miiÊ&ndlichen  Stoffe:  ungereinigtes  Petroleum,  ZUndhtitchen ,  Zttndspiegel, 
Metallpatronen ,  ZlindbOlzer,  Streichfeuerzeuge  u.  s.  w. ,  sowie  ob  éUzende 
Stoffe:  Schwefels&ure ,  SalpetersKure ,  Salzstture  u.  s.  w.  auf  besonderen 
Fahrzeugen  zu  fUhren  sind,  oder  mit  anderen  GUtern  verladen  werden  dtlrfen, 
hat  die  Polizei-  oder  Hafenbeb5rde  des  Einladeorts  zu  bestimmen.  Gestattet 
sie  die  Verladung  mit  anderen  Gtitem,  so  hat  sie  zugleich  die  erforderlichen 
Yorsîchtsmassregeln  anzuordnen,  deuen  sich  der  Schiffer  unterwerfen  muss. 
Ueber  die  von  ihr  getroffenen  Anordnnngen  ertheilt  sie  dem  Schiffer  eine 
besondere  Bescheinigang ,  welche  dieser  auf  Erfordem  der  Polizei-,  Hafen-, 
Zoll-  und  Wasserbau-beamten  vorzeigen  muss. 


//.    Bêêtimmungen  Uber   Verpachung  und   VerUulung  expîonver  Stoffe, 

§  5.  Explosive  Stoffe  sind  in  hôlzerne  Kisten  oder  Tonnen,  deren 
Fugen  so  gedichtet  sind,  dass  ein  Ausstreuen  nicht  stattfinden  kann,  und 
welche  nicht  mit  eisernen  Beifen  oder  Bttndern  versehen  sind,  fest  zu  verpacken. 

Pulver  kann  in  metallene  Beh^lter  (ausgeschlossen  solche  von  Eisen) 
verpackt  werden. 

Vor  der  Verpackung  in  Tonnen  oder  Kisten  muss  loses  Kornpulver  in 
Icinene,  Mehlpulver  in  ledeme  Sttcke  gescbUttet  werden. 

Dynamit  darf  nur  in  Patronen,  nicht  auch  in  loser  Masse  versendet  werden. 

Djnamitpatronen  und  Schiessbaumwollpatronen  (Patronen,  welche  aus 
gepresster,  gemahlener  Schiessbaumwolle  bereitet  und  mit  einen  Ueberzog 
von  ParafiQn  versehen  sind)  sind  durch  eine  UmhUllung  von  Papier  in  Pa- 
kete  zu  vereinigen.  Dynamit-  und  Schiessbaumwollpatronen,  Schiessbanmwolle, 
sowie  andere  Nitrocellulose  dUrfen  weder  mit  ZUndnngen  versehen,  nochmit 
•olchen  in  dieselben  Beh&lter  verpackt  werden. 

Schiessbaumwolle,  sowie  andere  Nitroccllulosi*  uiuss  bis  zu  mindcstens 
20  Prozent  Wassergehalt  angefeuchtet  in  wasserdichte  Behâlter  besonders 
fest  verpackt  sein,  so  dass  eine  Reibung  des  Inhalts  nicht  stattfîaden  kann. 

Die  zur  Verpackung  explosiver  Stoffe  dienendcn  Behftlter  mtissen  je 
nach  ihrem  Inhalte  mit  der  Aufschrift:  »Pulver,  Pulvermunition ,  Feuer- 
>werkskôrper,  Ztlndungen,  Dynamit,  Schiessbaumwolle*  versehen,  Beh^lter, 
welche  Dynamit  enthalten,  ausserdem  mit  der  Firma  oder  der  Marke  der 
Fabrik,  aus  welcher  das  Dynamit  herrUhrt,  bezoichnet  sein. 
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Das  Brnttogewicht  der  Schîessbanmwolle  enthaltenden  Behftlter  darf 
85  Kilogramm,  das  Brnttogewicht  der  Pulver,  Palvermnnition,  Feuerwerks- 
k5rper  oderZUndungenenhaltendenBehttlter  75  Rilogramm,  das  Bruttogewicht 
der  Dynamitpatronen  enthaltenden  Beh&lter  85  Kilogramm  nicht  Ubersteigen* 

§  6.  Bei  dem  Verpacken ,  dem  Ein-  nnd  Ansladen  darf  Feuer  oder 
offenes  Licht  nicht  gehalten,  Taback  nicht  geraucht  werden. 

Das  Ëin-  nnd  Ansladen  insbesondere  von  Dynamit,  hat  unter  sorg- 
fôltiger  Vermeidung  yon  Ërschtttterungen  zu  erfolgen.  Die  betreffenden 
Beh&lter  dûrfen  desshalb  nie  geroUt  oder  abgeworfen  werden. 

§  7.  Das  Ein-  nnd  Ansladen  darf  nur  an  einer  von  der  Polizeibehôrde 
dazn  angewiesenen  Stelle,  welche  moglichst  weit  von  bewohnten  Geb&ndfln 
entfernt  sein  mnss,  erfolgen. 

Die  Ladestelle  darf  dem  Pnbliknm  nicht  zngftnglich  sein  nnd  ist,  wenn 
ansnahmsweise  das  Ëin-  oder  Ansladen  bei  Dunkelheit  stattfindet,  mit  fes^ 
nnd  hochstehenden  Latemen  zn  erlenchten. 

Die  mit  explosiven  Stoffen  gef[lllten  BehUlter  dUrfen  nicht  eber  anf 
die  Ladestelle  gebracht  oder  daseibst  zugelassen  werden,  bis  die  Verladnng 
beginnen  soll. 

§  8.  Die  explosiven  Stoffe  mtissen  anf  dem  Fahrzeuge  in  einem  abge- 
schlossenen  Baume,  welcher  bei  Dampfschiffen  (§  3)  mëglichst  weit  vom 
Kesselranm  entfernt  sein  mnss,  nnter  Dcck  fest  verstant  verladen  werden. 

Weder  in  diesen  noch  in  den  unmittelbar  daranstossenden  Bflnmen 
dûrfen  Ztlndhtitchen  nnd  Zllndschntlre  verpackt  sein.  Leicht  entztlndliche 
Stoffe  sind ,  mit  Ausnahrae  der  zum  Betriebe  der  Dampfkessel  oder  der 
Klichen  dienenden  Brennmaterialien ,  von  der  gleichzeitigen  Befôrdemng 
tlberhanpt  ansgeschlossen.  Brennmaterialien  dûrfen  nnr  in  fenersicheren 
nnd  leicht  nnter  Wasser  zn  setzenden  besonderen  Râumen  anfbewahrt  werden* 
Das  Schiff  muss  mit  einer  von  weitem  erkennbaren ,  stets  ausgespannt  ge- 
haltenen,  schwarzen  Flagge  mit  einem  weissen  P  versehen  werden. 

Ausserdem  milssen  bei  Verladung  explosiver  Stoffe  in  offenen  Fahrzengen 
letztere  mit  einem  Plantuche  tiberspannt  werden. 

§  9.  Wer  explosive  Stoffe  in  Mengen  von  mehr  als  35  Kilogramm 
Brnttogewicht  versendet,  muss  der  OrtspolizeibehSrde  des  Absendeortes  da- 
von  nnter  Angabe  des  Transportweges  Anzcige  machen  nnd  den  Frachtschein 
derselben  znr  Visimng  vorlegen. 

§  10.  Wird  loses  Pulver  in  Mengen  von  nicht  mehr  als  15  Kilogr. 
Brnttogewicht,  oder  werden  andere  explosive  Stoffe  in  Mengen  yon  nicht 
mehr  als  35  Kilogr.  Brnttogewicht  versendet,  so  finden  auf  dergleichen 
Transporte  ausser  der  Vorschrift  des  §  3  nnr  die  von  der  Verpacknng 
nnd  von  der  Bezeichnnn^  der  Beh&lter  handeln  den  Vorschrift^n  dièses 
Abschnitts  Anwendnng. 

///.  Songtige  Bestimmungen  iiber  den   Tramtport  explosiver  Stoffe. 

%  II.  Im  tibrigen  ist  beim  Transport  explosiver  Stoffe  Folgendes  zu 
beobachten  : 

a.  Der  Transport  dnrch  zusammenhftngend  gebaute  Ortschaften  ist 
nnr  gestattet,  wenn  dièse  Orte  nicht  auf  dem  Wasserwege  umfahren  werden 
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kônneii.  Ist  die  Darchfahrt  imvermeidiicb ,  so  ist  von  der  bevorsiehenden 
Ankonft  des  Transports  der  mit  der  Wahrnehmung  der  Ortspolizei  betrauten 
Befadrde  zeitig  Anzeige  zu  machen  und  sind  deren  BestimmuDgen  zu  er- 
warten.  Die  Darchfahrt  ist  yon  der  Beh5rde  nur  zu  gestatten,  nachdcm 
die  Passage  freigemacht  und  die  Anordnnng  getroffen  ist,  dass  BrUcken 
etc.  ohne  Aafenthalt  passirt  werden  kSnnen.  In  grësseren  Stftdten  nnd 
bei  beengten  Wasserstrassen  ist  die  Beh5rde  befugt ,  die  Darchfahrt  ganz 
za  untersagen. 

h,  Sind  SchiffbrUcken  oder  Schleusen  zu  passiren,  so  ist  dem  Brlicken- 
oder  SchleosenwUrter  von  der  bevorstehendeii  Ankanft  des  Fahrzeugs  und 
seiner  ungefUhren  Grosse  zeitig  Anzeige  zu  machen. 

c,  Beim  Passiren  von  Eisenbahnbrllcken  mlissen  die  mit  explosivcn 
Stofien  beladenen  Schiffe  von  Eisonbahuzûgen  und  geheitzten  Lokomotiven 
miadestens  300  Meter  enfernt  bleiben. 

d,  Das  Anlegen  darf  nur  an  Orten  geschehen,  welche  dem  Publikum 
nicht  zugftnglich  sind. 

Die  Ortspolizeibehërde  ist  stets  vorher  in  Kenntniss  zu  setzen  und 
hat  Vorschriften  ûber  Ort,  Zeit  und  Vorsichtsmassrogein  im  Ëinzelnen  zu  geben. 

§  12.  Auf  Fahi*zeugen,  welche  explosive  Sto£fe  fUhren,  darf  Feuer 
oder  ofifenes  Licht  nicht  gehalten,  Tabak  nicht  geraucht  werden. 

g  13.  Ffthren,  welche  Fuhrwerke  mit  explosiven  Stoffen  Ubersetzen, 
dtUfen  nicht  gleichzeitig  andere  Fuhrwerke  oder  Personen  befôrdern. 


IV,    BeHimmungen  iiber  den  Trampart    deê  ungereinfgten  Peiroleumê. 

§  14.  Der  Ftthrer  eines  Fahrzeuges,  welches  ungereinigtes  Petroleum 
an  Bord  bat,  darf  mit  seinem  Fahrzeuge  nur  in  einer  Entfemung  vonmin- 
destens  160  Meter  von  andern  Fahrzeugen  oder  bewohnten  OeMuden  an- 
legen. Erreicht  er  den  Bestimmungsort,  so  bat  er  der  Polizei-  oder  Hafen- 
beh5rde  anzuzeigen,  dass  das  Fabrzeug  Petroleum  geladen  habe,  und  die 
Mange  desselben  genau  anzugeben.  Er  bat  sodann  das  Fabrzeug  auf  den 
von  der  Polizei-  oder  HafenbehQrde  bestimmten  Liegeplatz  zu  fdbren  ,*.  und 
darf  diesen  Platzohne  Erlaubniss  der  Polizei-  oder  Hafenbebërde  nicht  verlassen. 

§  15.  Die  L5schung  derLadung  mnss  innerbalb  der  von  der  Polizei- 
oder  HafenbehSrde  bestimmten  Frist  bewirkt  werden. 

§  16.  8cbi£fer,  welche  ungereinigtes  Petroleum  in  ibre  Fahrzeuge  ein- 
laden  oder  flberladen,  dUrfen  dies  nur  an  der  von  der  Polizei-  oderHafen- 
bdiOrde  bestimmten  Stelle  bewirken,  und  mttssen  den  Hafen  oder  Ladeplatz 
binnen  der  vorgeschriebenen  Frist  verlassen. 

§  17.  Bei  Einladung  und  LtJscbung  von  ungereinigtem  Petroleum 
darf  ebensowenig  wie  auf  den  dièse  Waare  an  Bord  habenden  Schiffen 
Feuer  oder  Licht  gemacht  noch  Tabak  geraucht  werden. 

9  18.  Die  Ausladung  und  Lagening  von  ungereinigtem  Petroleum 
darf  nur  auf  dem  von  der  Polizei-  oder  Hafenbebërde  dazu  bestimmten 
Platze  stattfinden. 

S  19.  Als  ungereinigtes  Petroleum  im  Sinne  dieser  Verordnung  ist 
daqenige  anzuseben,  welches  nicht  klar  und  dûnnflttssig  ist. 
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V.  Bettimmungen  ûber  den  Transpart  von  ArnenikaUen  und  anderen  CHfUtqfm. 

%  20.     Arsenikalien,  d.  h.  Arsenik  enthaltende  Stoffe,  als  : 

Arsenmetall ,    nftmlicli    Fliegenstein  nnd    Scherbenkobalt  ;    Arsenik- 

Saure;    arsenige    Stture    (weisser  Arsenik,    Hûttenrauch)  ;    Bauschgélb 

(Auripigment)  ;  Realgar   (rothes  Arsenigglas)  ;   femer  Quecksilber-Prft- 

parate,  als  tttzendes  Sublimât  nnd  andere, 
dtlrfen  anf  dem  Bheine  nur  in  festen,  aus  gutem  Holz  gearbeiteten,  inwendig 
mit  starker  und  dichter  Leinwund  sorfâliig  und  dauerhaft  zu  Terklebenden 
F%38ern  oder  Kisten  versendet  werden. 

Auf  jedem  Kollo  muss  mit  grossen  leserlicben  Buchstaben  in  schwarzer 
Oelfarbe  das  Wort  »6ift€  angebracht  sein. 

§  21.^Wenn  Giftstoffe  (§  20)  in  Mengen  von  100  und  mehr  Gentnem 
versendet  werden  solien,  so  dtlrfen  sie  in  Scbiffen,  welche  noeb  andere  Otlter 
euthalten,  nur  in  besonderen  wasserdicbt  abgeschlossenen  Abtbeilungen  der- 
selben  verladen  werden. 

Vor  der  Verladung  muss  der  Schiffer  der  Polizei-  und  Hafenbebôrde 
Anzeige  erstatten.  Dièse  bat  sicb  davon  zu  tiberzeugen,  dass  die  zur  Anf- 
nahme  der  Giftstoffe  (§  20)  bestimmten  Abtbeilungen  des  Scbiffes  wirklioli 
wasserdicbt  abgeschlossen  sind. 

Im  Gleicben  bat  dieselbe,  falls  Giftstoffe  in  Mengen  unter  100  Centnem 
zusammen  mit  anderen  Gegenst&nden  transportirt  werden  sollen,  die  Art  nnd 
Weise  der  Verladung  vorzuscbreiben^wobei  namentlicb  darauf  zu  acbten  ist,  dass 
die  Giftstoffe  abgesondert  von  Konsumtibilien  gestauet  werden.  Ueber  die  von  ihr 
getroffenen  Anordnungen  bat  sie  dem  Scbiffer  eine  Bescbeinigung  za  ertheilen. 

§  22.  Die  Polizei-  oder  Hafenbeborde  des  Absendnngsortes  bat  die 
Verladung  zu  untersagen,  wenn  die  Kolli  Beschttdigungen  erlitten  haben, 
welche  obne  deren  Ërôffnung  wabrzunehmen  sind. 


VI.  Haftung  der  Befrachter  filr  die   Verpackung, 

%  23.  Ftlr  die  in  den  §  §  5  und  20  vorgeschriebene  Verpackung  ist 
der  Befrachter  verantwortlich. 

VII,    Strafbegtimmung, 

§  24.  Anf  Zuwiderhandlungen  der  Befrachter  imd  der  Schiffer  gegen 
die  Vorschriften  dieser  Verordnung,  beziehungsweise  gegen  die  Anordnungen 
der  Hafen-  oder  Polizeibehërde,  findet  der  Artikel  32  der  revidirten  Bhein- 
schiffahrts-Akte  vom  17  October  1868*)  Anwendung. 

VIII,  Schhuêbestimmung, 

§  25.  Auf  der  Stromstrecke  unterhalb  Spijk  finden  obenstehende  Be- 
stimmungen  nur  in  soweit  Anwendung,  als  sie  den  Transport  fttzender 
und  giftiger  Stoffe  betreffen. 

Die  Vorschriften  ttber  militairische,  von  Militairpersonen  begleitete 
Transporte  explosiver  Stoffe,  sowie  die  Vorschriften  ttber  die  Behandlung 
der  mit  ezplosiven  Stoffen  beladenen  Schiffe  in  den  Hâfen  bleiben  unberUhrt. 

♦)  V.  N.  B.  G.  XX.  355. 
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31. 

ALLEMAGNE,   AUTRICHE -HONG  RIE,    FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  ROUMANIE,   RUSSIE, 

TURQUIE. 

Acte  additionnel  à  TActe  public  du   2  novembre  1865  pour 
la  navigation  des  embouchures  du   Danube*);  signé  à  Galatz, 

le  28  mai    1881  **). 

„  Wiener  Zeitung,*"  24  at^ûi  i882. 

Les  Puissances  représentées  au  sein  de  la  Commission  européenne  du 
Danube,  en  vertu  du  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856***),  et  la  Roumanie, 
qui  a  été  appelée  à  en  faire  partie  par  Tarticle  53  du  Traité  de  Berlin 
du  18  juillet  1878  ♦♦♦♦), 

Désirant  mettre  PActe  public  du  2  novembre  1865,  relatif  à  la  na- 
vigation des  embouchures  du  Danube,  en  harmonie  avec  les  stipulations  du 
Traité  de  Berlin  portant  que  la  dite  Commission  européenne  »  exercera  do- 
lénavant  ses  fonctions  jusqu^à  Galatz,  dans  une  complète  indépendance  de 
l'autorité  territoriale,  et  que  tous  les  Traités,  arrangements,  actes  et  déd- 
iions relatifs  à  ses  droits,  privilèges,  prérogatives  et  obligations  sont  confirmés «; 

Ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  et  Roi  Apo- 
stolique de  Hongrie: 

le  Sieur  Ernest  Baron  de  Haan,  Son  Consul  à  Galatz,  Chevalier  de 
rOrdre  de  François  Joseph,  Commandeur  de  TEtoile  de  Roumanie,  décoré 
de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  troisième  classe  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse: 

le  Sieur  JoLannes  Arendt,  Son  Consul  à  Galatz,  Commandeur  de  l'Ordre 
de  François-Joseph,  Officier  des  Ordres  Impériaux  de  TOsmanié  et  du  Med- 
jidié de  quatrième  classe; 

Le  Président  de  la  République  Française: 

le  Sieur  Camille  Eugène  Pierre  Barrère,  Son  Secrétaire  d'Ambassade 
de  première  classe; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
d*Irlande,  Impératrice  des  Indes: 

le  Sieur  Herbert  Taylor  Siborne,  Colonel  dans  Son  armée; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

le  Sieur  Nicola  Revest,  Son  Consul  à  Galatz,  Chevalier  des  Ordres  de 
la  Couronne  d'Italie  et  de  Sainte  Anne; 


•)  V.  N.  R.  G. ,  XVIII.    144. 

**)  Les  ratifications  ont  été  déposées   dans  les  archives  de  la  Commission 
Européenne  à  Galatz,  le  20  mai  1882. 
0  V.  N.  R.  G.  XV.  770. 
')  V.  K.  S.  G.  2«  Série,  lU.  449. 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 

le  Sieur  Eustache  Pencovici,  Colonel  d^état-major ,  Officier  de  l'Ordre 
national  de  PEtoile  de  Roumanie; 

Sa  Majesté  T  Empereur  de  tontes  les  Russies: 

le  Sieur  Alexandre  Romanenko,  Conseiller  d*Etat,  Son  Consul  à  Galatz, 
Chevalier  des  Ordres  de  Saint- Vladimir  de  troisième  classe,  de  Sainte- Anne 
et  de  Saint-Stanislas  de  deuxième  classe  etc.  ; 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Ottomans: 

Constantin  Ëffendi  Etienne  Carathéodory ,  Son  Conseiller  d*Etat,  fono- 
tionnaire  de  premier  rang,  deuxième  classe ,  décoré  de  TOrdre  Impérial  du 
Medjidié  de  troisième  classe  ; 

lesquels,  après  avoir  produit  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme  et  dont  une  copie  certifiée  est  restée  déposée  dans  les  archives 
de  la  Commission  européenne,  sont  convenus  des  dispositions  additionnelles 
suivantes  au  susdit  Acte  public  du  2  novembre  1865. 

Art.  1®^.  Les  droits,  attributions  et  immunités  de  la  Commission 
européenne  du  Danube,  tels  qu'ils  résultent  des  Traités  de  Paris  du  30 
mars  1856,  et  de  Londres  du  13  mars  1871*),  de  l'Acte  public  du  2  no- 
vembre 1865,  ainsi  que  des  actes  et  décisions  antérieurs  du  Traité  de  Berlin 
du  13  juillet  1878,  continueront  à  régir  ses  rapports  avec  les  nonveanz 
Etats  riverains  et  leur  effet  s'étendra  jusqu'à  Galatz,  sauf  les  modifications 
ci-après  spécifiées. 

Art.  2.  L'Agent  spécialement  préposé  à  la  police  du  fleuve,  en  aval 
de  Galatz,  et  à  Texclusion  du  port  de  Soulina,  portera  dorénavant  le  titre 
d'inspecteui*  de  la  navigation  du  Bas-Danube  et  sera,  comme  par  le  passé, 
assisté  d'un  chancelier  et  de  surveillants  répartis  sur  les  différentes  sections 
fluviales  de  son  ressort,  et  tous  placés  sous  ses  ordres. 

L'inspecteur  de  la  navigation,  le  chancelier  de  l'inspection,  ainsi  que 
les  surveillants  des  sections  fluviales,  le  capitaine  du  port  de  Soulina  et 
tout  le  personnel  placé  sous  les  ordres  de  ce  dernier,  sont  nommés  par  la 
Commission,  à  la  simple  majorité  des  voix  et  sans  distinction  de  nationalité. 
Ils  peuvent  également  être  révoqués  par  elle. 

L'inspecteur  de  la  navigation  et  le  capitaine  du  port  du  Soulina  rem- 
plissent leurs  fonctions  sous  l'autorité  directe  de  la  Commission,  qui  les 
rétribue,  et  entre  les  mains  de  laquelle  ils  prêtent,  ainsi  que  leurs  subor- 
donnés, le  serment  d'office. 

Ils  prononcent,  en  qualité  de  juges  de  première  instance,  sur  les  con- 
traventions commises  dans  l'étendue  de  leur  ressort  respectif,  en  matière 
de  police  de  la  navigation ,  et  leurs  jugements  sont  rendus  au  nom  de  la 
Commission  européenne  du  Danube. 

Art.  3.  Le  contrôle  des  opérations  de  la  caisse  de  la  navigation  de 
Soulina  ne  sera  plus  confié  à  un  agent  spécial  ;  il  sera  exclusivement  exercé 
par  la  Commission  européenne  ou  par  l'autorité  qui  lui  succédera,  et  ce, 
dans  la  forme  qui  est  ou  sera  déterminée  par  la  dite  Commission  ou  autorité. 

Le  mode   de  perception  des  taxes  et  l'administration  de  la  caisse  de 


♦)  V.  N.  B.  G.  XVIII.  303. 
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navigation  de  Sonlina  pourront  ôtre  modifiés  par  décision  prise  à  l'onanimité 
des  voix  en  séance  plénière. 

Art.  4.  La  disposition  finale  de  Tarticle  14  de  T Acte  public  de  1865 
est  modifiée  en  ce  sens  que  Tinterdiction  d^employer  aucune  partie  des 
sommes  produites  par  les  taxes  prélevées  sur  les  bâtiments  de  mer  ou  des 
emprunts  réalisés  au  moyen  de  Taffectation  de  ces  taxes,  pour  couvrir  les 
les  frais  de  travaux  ou  des  dépenses  administratives  se  rapportant  à  une 
section  fluviale  située  en  amont  d*Isaktcha,  est  restreinte  à  la  partie  du 
fleuve  située  en  amont  de  Galatz. 

Art.  5.  La  Commission  européenne  est  chargée  de  Tentretien  et  de 
Tadministration  de  tous  les  phares  composant  le  système  d*éclairage  des 
embouchures  du  Danube:  par  suite,  la  quote-part  représentant  les  droits 
de  phare  dans  le  montant  des  taxes  perçues  à  Soulina  restera  intégralement 
acquise  à  la  caisse  de  navigation. 

Art.  6.  Les  règlements  sanitaires  applicables  aux  embouchures  du 
Danube  y  compris  le  tarif  des  taxes  sanitaires,  seront  élaborés  et  modifiés, 
de  concert  avec  la  Commission  européenne,  par  le  Conseil  international  qui 
sera  institué  à  Bucarest. 

Les  règlements  actuels  resteront  en  vigueur  jusqu'à  nouvel  ordre^  sous 
la  réserve  du  droit  de  la  Commission  européenne  de  demander  Tabrogation 
immédiate  de  ceux  qui  seraient  en  opposition  avec  les  intérêts  de  la  navi- 
gation et  avec  les  principes  énoncés  dans  les  articles  18,  19  et  20  de  TActe 
public  du  2  novembre  1865. 

Dans  le  but  de  déterminer  plus  exactement  la  portée  des  stipulations 
du  dit  article  20,  relatif  aux  mesures  de  quarantaine  proprement  dite,  mises 
en  vigueur  en  temps  d^épidémie,  il  est  expressément  entendu  et  convenu 
que  ces  mesures  sont  exclusivement  applicables  aux  navires  et  aux  voya- 
geurs de  provenance  brute  et  dans  les  ports  non  contaminés,  et  que  toute 
mesure  exceptionnelle  et  restrictive  doit  ôtre  supprimée  pour  Tintercourse 
entre  les  ports  du  fleuve,  dès  que  Tépidémie  est  devenue  générale  sur  ses  rives. 

Et  afin  de  faciliter,  en  temps  d'épidémie,  le  maintien  de  la  police 
fluviale,  il  est  convenu  de  plus,  que  l'inspecteur  de  la  navigation,  le  chan- 
celier de  rinspection  et  les  surveillants  des  sections,  continueront,  comme 
par  le  passé,  à  circuler  librement  sur  le  fleuve,  sous  la  seule  condition  de 
se  soumettre,  en  cas  de  compromission,  aux  mesures  réglementaires  aux- 
quelles sont  soumis  les  agents  de  la  santé. 

Les  mômes  immunités  seraient,  en  cas  de  besoin,  accordées  aux  ingé- 
nieurs, employés  et  ouvriers  de  la  Commission  européenne. 

Art.  7.  En  ce  qui  concerne  spécialement  l'administration  du  service 
sanitaire  à  Soulina ,  le  Conseil  international  de  Bucarest  s'entendra  avec 
la  Commission  sur  la  nomination  et  la  rétribution  du  personel  de  la  santé, 
sur  l'installation  et  le  fonctionnement  des  bureaux,  sur  l'établissement  et 
Tentretien  d'un  lazaret,  sur  le  mode  de  perception  des  taxes  sanitaires  et 
sur  la  destination  de  leur  produit,  lequel  formera  un  fond  spécial 

Art.  8.  Pour  assurer,  en  tout  temps,  au  personnel  ainsi  qu'aux  pro- 
priétés et  ouvrages  de  la  Commission  européenne  le  bénéfice  de  la  neutra- 
lité qui  leur  est  garantie  par  les  articles  21  de  l'Acte  public,  du  2  novembre  1865, 

Nouo,  RêcueU  Oén.  r  8.    VIIL  0 
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et  7  da  Traité  de  Londres,  da  18  mars  1871,  les  iDgénieurs,  employés  et 
ouvriers  de  la  Commission  européenne  pourront  être  munis  d'un  brassaid 
portant,  sur  fond  bleu,  les  lettres  blanches 

C.  E.  D. 
De  plus,  elle  ne  sera  pas  tenue  d'arborer  sur  ses  établissements  de 
toute  nature  et  sur  ses  embarcations  d'autre  pavillon  que  le  sien,  lequel 
est  composé  de  cinq  bandes  parallèles,  perpendiculaires  à  la  hampe,  dispo- 
sées dans  Tordre  suivant  de  leurs  couleurs:  rouge,  blanc,  bleu,  blanc  et 
rouge,  la  bande  bleue  ayant  une  hauteur  double  de  ceUe  de  chacune  des 
autres  bandes,  et  portant  en  blanc  les  lettres 

C.  E.  D. 
Art.  9.     Toutes  les  dispositions  de  TActe  public  du  2  novembre  1865, 
auxquelles  il  n'est  pas  expressément  dérogé  par  le  présent  Acte  additionnel, 
conservent  toute  leur  force  et  valeur. 

Le  règlement  de  navigation  et  de  police  et  le  tarif  des  droits  de  na- 
vigation seront  révisés  ultérieurement  par  la  Commission  européenne,  pour 
être  mis  d'accord  avec  l'état  de  choses  créé  par  le  Traité  de  Berlin. 

Art.  10.  Le  présent  Acte  sera  ratifié.  Chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  ratifiera  en  un  seul  exemplaire.  Les  instruments  de  ratification 
seront  déposés,  dans  le  délai  d'une  année,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  dans 
les  archives  de  la  Commission  européenne  du  Danube. 

En  foi  de  quoi  les  Délégués  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le 
présent  Acte  additionnel  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Galatz,  le  vingt-huitième  jour  du  mois  de  mai  de  Tan  mil  huit 
cent  quatre-vingt-un  (n.  st.). 

de  Haan, 

J.  Arendt. 

Camille  Barrère, 

H,  T.  Sibame. 

N.  Revest, 

Pencovici, 

A,  Romanenko, 

Const.  Et.  Caraihéodory. 


32. 

GRANDE-BRETAGNE,  TRANSVAAL. 

Convention   pour   régler   les   relations    politiques   du  Trans- 

vaal;  du  3  août  1881*). 

Pari.  Paper  [2998]  /88/. 

Preamble.     Her  Majestys   Commissioners    for   the  Settlement    of  the 
Transvaal  territoiy,  duly  appointed  as  such  by  a  Commission  passed  under 

*)  Le  texte  de  cette  Convention,  que  nous  empruntons  au  Blue^Baok  aiu- 
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the  Royal  Sign  Manaal  and  Signet,  bearing  date  the  5th  of  April  1881, 
do  hereby  undertake  and  gnarantee  on  behalf  of  Her  Majesty  that,  firom 
and  after  the  Sth  day  of  Augost  1881,  complète  self-government ,  subject 
to  the  snzerainty  of  Uer  Majesty,  her  heirs  and  successors,  will  be  accorded 
to  the  inhabitants  of  the  Transvaal  territory,  upon  the  foUowing  tenns 
and  conditions,  and  subject  to  the  following  réservations  and  limitations  : — 

Art.  1.  The  said  territory,  to  be  herein-afber  called  the  Transvaal 
State,  will  embrace  the  land  lying  between  the  following  boundaries,  to 
wit:  [hère  folio w  three  pages  in  print  defining  boandaries.] 

Art.  2.  Her  Majesty  reserves  to  herself,  her  heirs  and  saccessors, 
(a)  the  right  from  time  to  time  to  appoint  a  British  Résident  in  and  for 
the  said  State,  with  such  duties  and  functions  as  are  herein-after  defined; 
(5)  the  right  to  move  troops  through  the  said  State  in  time  of  war,  or 
in  case  of  the  appréhension  of  immédiate  war  between  the  Suzerain  Power 
and  any  Foreign  State  or  Native  tribe  in  South  Africa;  and  (c)  the 
oontrol  of  the  extemal  relations  of  the  said  State,  including  the  conclusion 
of  treaties  and  the  conduct  of  diplomatie  intercourse  with  Foreign  Powers, 
such  intercourse  to  be  carried  on  through  Her  Majesty^s  diplomatie  and 
ooneular  offîcers  abroad. 

Art.  3.  Until  altered  by  the  Volksraad,  or  other  compétent  authority, 
ail  laws,  whether  passed  before  or  after  the  annexation  of  the  Transvaal 
territory  to  Her  Majesty 's  dominions ,  shall ,  ezcept  in  so  far  as  they  are 
inoonsistent  with  or  répugnant  to  the  provisions  of  this  Convention,  be  and 
remain  in  force  in  the  said  State  in  so  far  as  they  shall  be  applicable 
thereto,  provided  that  no  future  enactment  especially  affecting  the  interest 
of  natives  shall  hâve  any  force  or  efifect  in  the  said  State,  without  the 
consent  of  Her  Majesty,  her  heirs  and  successors,  first  had  and  obtainted 
and  signified  to  the  Government  of  the  said  State  through  the  Rritish 
Résident,  provided  further  that  in  no  case  will  the  repeal  or  amendment 
of  any  laws  enacted  since  the  annexation  hâve  a  rétrospective  effect,  so 
as  to  invalidate  any  acts  donc  or  liabilities  incurred  by  virtue  of  such  laws. 

Art.  4.  On  the  8th  day  of  August  1881,  the  Government  of  the 
said  State,  together  with  ail  rights  and  obligations  thereto  appertaining, 
and  ail  State  property  taken  over  at  the  time  of  annexation,  save  and 
ezcept  munitions  of  war,  will  be  handed  over  to  Messrs.  Stephanus 
Johannes  Paulus  Eruger,  Martinus  Wessel  Pretorius,  and  Petrus  Jacobus 
Joubert,  or  the  survivors  of  them,  who  will  forthwith  cause  a  Volksraad  to 
be  elected  and  convened,  and  the  Volksraad,  thus  elected  and  convened, 
will  décide  as  to  the  furter  administration  of  the  Government  of  the  said  State. 

Art.  5.  AU  sentences  passed  upon  persons  who  may  be  convicted  of 
ofTenoes  contrary  to  the  rules   of  dvilized  warfare   committed  during   the 


indiqué,  présente  au  Parlement  en  août  1881,  n^est  pas  complet;  il  y  manque 
la  description  des  limites  futures  du  Transvaal,  la  date  de  la  signature,  et  les 
signatures  des  commissaires  anglais.  C^est  pourtant  Tunique  publicatioD  offici- 
elle. Des  documents  officiels  ultérieurs  donnent  à  la  Convention  la  date  du 
3  août  1881. 
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récent  hostilities  will  be  dulj  carried  out,  and  no  altération  or  mitigation 
of  such  sentences  will  be  made  or  allowed  bj  the  GoYernment  of  the 
Transyaal  State  without  Her  Majestj's  consent  conveyed  through  the 
British  Résident.  In  case  there  shall  be  anj  prisoners  in  any  of  the  gaols 
of  the  Transyaal  State  whose  respective  sentences  of  imprisonment  hâve 
been  remitted  in  part  bj  Her  Majesty's  Administrator  or  other  officer 
administering  the  Goyernment,  such  remission  will  be  recognized  and  acted 
npon  by  the  future  Goyernment  of  the  said  State. 

Art.  6.  Her  Majesty^s  Govemmeut  will  make  due  compensation  for 
ail  losses  or  damage  sustained  by  reason  of  such  acts  as  are  in  the  8th 
Article  herein-after  specified,  wihch  may  haye  been  committed  by  Her 
Majesty's  forces  duriug  the  récent  hostilities,  except  for  such  losses  or 
damage  as  may  already  haye  been  compensated  for,  and  the  Goyernment  of 
the  Transyaal  State  will  make  due  compensation  for  ail  losses  or  damage 
sustained  by  reason  of  such  acts  as  are  in  the  8th  Article  herein-after 
specified  which  may  haye  been  committed  by  the  people  who  were  in  arma 
against  Her  Majesty  during  the  récent  hostilities,  except  for  such  losses 
or  damages  as  may  already  haye  been  compensated  for. 

Art.  7.  The  décision  of  ail  claims  for  compensation,  as  in  the  last 
preceding  Article  mentioned,  will  be  referred  to  a  Sub-commission,  consisting  of 
the  Honourable  George  Hudson,  the  Honourable  Jacobus  Petrus  de  Wet, 
and  the  Honourable  John  Gilbert  Kotzé.  In  case  one  or  more  of  such  Sub- 
Commissioners  shall  be  unable  or  unwilling  to  act  the  remaining  Sub- 
Commissioner  or  Sub-Commissioners  will ,  afler  consultation  with  the 
Goyernment  of  the  Transyaal  State,  submit  for  the  approval  of  Her 
Majesty*s  High  Commissoners  the  names  of  one  or  more  persons  to  be 
appointed  by  them  to  fiU  the  place  or  places  thus  vacated.  The  décision 
of  the  said  Sub-Commissioners,  or  of  a  majority  of  them,  will  be  final. 
The  said  Sub-Commisôioners  will  enter  upon  and  perform  their  duties 
with  ail  convenient  speed.  They  will,  befoio  taking  évidence  or  ordering 
eyidence  to  be  taken  in  respect  of  any  claim,  décide  whether  such  claim 
2&n  be  eutertained  at  ail  under  the  rulcâ  laid  dowii  in  the  next  succeeding 
Article.  In  regard  to  claims  which  eau  be  so  entertained,  the  Sub- 
Commissioners  will ,  in  the  first  instance ,  aiford  every  facility  for  an 
amicable  arrangement  as  to  the  amount  payable  in  respect  of  any  claim, 
and  only  in  cases  in  which  there  is  no  reasonable  ground  for  belieying 
that  an  immédiate  amicable  arrangement  can  be  arrived  at  will  they  take 
eyidence  or  order  eyidence  to  be  taken.  For  the  purpose  of  taking  eyidence 
and  reporting  thereon,  the  Sub-Commissioners  may  appoint  Deputies,  who 
will,  without  delay,  submit  records  of  the  eyidence  and  their  reports  to 
the  Sub-Commissioners.  The  Sub-Commissioners  will  arrange  their  sittings 
and  the  sittings  of  their  Deputies  in  such  a  manner  as  to  afford  the 
earliest  conyenience  to  the  parties  concemed  and  their  witnesses.  In  no 
case  will  costs  be  allowed  to  either  side,  other  than  the  actual  and  rea- 
sonable expenses  of  witnesses  whose  eyidence  is  certified  by  the  Sub- 
Commissioners  to  haye  been  necessary.  Interest  will  not  run  on  the  amount 
of   any    claim,   except    as  is    herein-after    proyided    for.     The    said   Sub- 
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Oommissioners  will  forthwitb,  after  deciding  npon  any  claim,  annonnce  their 
deciflion  to  the  Govemment  against  which  the  award  is  made  and  té  the 
daimant.  The  amount  of  rémunération  payable  to  the  Sub-Gommisaioners 
and  their  Deputies  will  be  determined  by  the  High  Oommissioners.  After 
ail  the  claims  hâve  been  decided  upon,  the  British  Government  of  the 
Transyaal  State  will  pay  proportionate  shares  of  the  said  rémunération  and 
of  the  expenses  of  the  Sub-Commissioners  and  their  Deputies,  according 
to  the  amount  awarded  against  them  respectively. 

Art  8.  For  the  purpose  of  distinguishing  claims  to  be  accepted  from 
those  to  be  rejected,  the  Sub-Commissioners  will  be  guided  by  the  following 
raies,  yiz.: — Compensation  will  be  aUowed  for  losses  or  damage  sustained 
by  reason  of  the  following  acts  committed  during  the  récent  hostilities,  viz., 
(a)  commandeering ,  seizure,  confiscation,  or  destruction  of  property,  or 
damage  done  to  property  ;  (6)  violence  doue  or  tbreats  used  by  persons  in 
arms.  In  regard  to  acts  under  (a),  compensation  will  be  allowed  for 
direct  losses  only.  In  regard  to  acts  falling  under  (5),  compensation  will 
be  allowed  for  actual  losses  of  property,  or  actual  injury  to  the  same 
proved  to  hâve  been  caused  by  its  inforced  abandonment.  No  claims  for 
indirect  losses,  except  such  as  are  in  this  Article  specially  proirided  for 
will  be  entertained.  No  claims  which  hâve  been  handed  in  to  the 
Secretary  of  the  Royal  Commission  after  the  Ist  day  of  July  1881  will 
be  entertained,  unless  the  Sub-Commissioners  shall  be  satisfied  that  the 
delay  was  reasonable.  When  claims  for  loss  of  property  are  considered, 
the  Sub-Commissioners  will  require  distinct  proof  of  the  existence  of  the 
property,  and  that  it  neither  has  reverted  nor  will  revert  to  the  claimant. 

Art.  9.  The  Govemment  of  the  Transvaal  State  will  pay  and  satisfy 
the  amount  of  every  daim  awarded  against  it  within  one  month  after  the 
Sub-Commissioners  shall  bave  notified  their  décision  to  the  said  Govemment, 
and  in  default  of  such  payment  the  said  Government  will  pay  interest  at 
the  rate  of  six  per  cent,  per  annum  from  the  date  of  such  default  ;  but  Her 
Majesty's  Govemment  may  at  any  time  before  such  payment  pay  the 
amount,  with  interest,  if  any,  to  the  claimant  in  satisfication  of  his  claim, 
and  may  add  the  sum  thus  paid  to  any  debt  which  may  be  due  by  the 
Transvaal  State  to  Her  Majesty*s  Govemment,  as  herein-after  provided  for. 

Art.  10.  The  Transvaal  State  will  be  liable  for  the  balance  of  the 
debts  for  which  the  South  African  Republic  was  liable  at  the  date  of 
annexation,  to  wit,  the  sum  of  48,000/.  in  respect  of  the  Cape  Commercial 
Bank  Loan,  and  85,6672.  in  respect  to  the  Railway  Loan,  together  with 
the  amount  due  on  8th  August  1881  on  account  of  the  Orphan  Chamber 
Debt,  which  now  stands  at  22,2002.,  which  debts  will  be  a  first  charge 
npon  the  revenues  of  the  State.  The  Transvaal  State  will,  moreover,  be 
likble  for  the  lawful  expenditure  lawfuUy  incurred  for  the  necessary  expenses 
of  the  Province  since  the  annexation,  to  wit,  the  sum  of  265,0002.,  which 
debtf  together  with  such  debts  as  may  be  incurred  by  virtue  of  the  9th 
Artide,  will  be  second  charge  upon  the  revenues  of  the  State. 

Art.  11.  The  debts  due  as  aforesaid  by  the  Transvaal  State  to  Her 
xnajesty's  Govemment  will  bear  interest  at  the  rate  of  three   and   a   half 
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per  cent.,  and  any  portion  of  snch  debt  as  maj  remain  tmpaid  at 
the  expiration  of  twelve  months  from  the  8th  Augnst  1881  shall  be  repay* 
able  by  a  payment  for  interest  and  sinking  fund  of  six  poonds  and 
ninepence  per  cent,  per  annnm,  which  will  eztinguish  the  debt  in  twenty» 
five  years.  Tbe  said  payment  of  six  poonds  and  ninepence  per  1002.  shall 
be  payable  half  yearly  in  British  currency  on  the  8th  Febmary  and  8tli 
Angust  in  each  year.  Provided  alway^s  that  the  Transvaal  State  shall  pay 
in  rédaction  of  the  said  debt  the  som  of  100,000/.  within  twelve  months 
of  the  8th  August  1881 ,  and  shall  be  at  liberty  at  the  close  of  any  half 
year  to  pay  off  the  whole  or  any  portion  of  the  outstanding  debt. 

Art.  12.  Ail  persons  holding  property  in  the  said  State  on  the  8th 
day  of  August  1881  will  continue  after  the  said  date  to  enjoy  the  rights 
of  property  which  they  hâve  enjoy ed  since  the  annexation.  No  person 
who  has  remained  loyal  to  Her  Majesty  during  the  récent  hostilities  shall 
sufifer  any  molestation  by  reason  of  his  loyality,  or  be  liable  to  any 
criminal  prosecution  or  civil  action  for  any  part  taken  in  connection  wiÂ 
such  hostilities,  and  ail  such  persons  will  hâve  fuU  liberty  to  réside  in 
the  country,  with  enjoyment  of  ail  civil  rights,  and  protection  for  their 
persons  and  property. 

Art.  13.  Natives  will  be  allowed  to  acquire  land,  but  the  grant  or 
transfer  of  such  land  will,  in  every  case,  be  made  to  and  registered  in  the 
name  of  the  Native  Location  Commission,  herein-after  mentioned,  in  trust 
for  such  natives. 

Art.  14.  Natives  will  be  allowed  to  move  as  freely  within  the  country 
as  may  be  consistent  with  the  requirements  of  public  order,  and  to  leave  it 
for  the  purpose  of  seeking  employment  elsewhere  or  for  other  lawful  pur- 
poses,  subject  always  to  the  pass  laws  of  the  said  State,  as  amended  by 
the  Législature  of  the  Province,  or  as  may  hereafter  be  enacted  under  the 
provisions  of  the  Third  Article  of  this  Convention. 

Art.  15.  There  will  continue  to  be  complète  freedom  of  religion  and 
protection  from  molestation  for  ail  dénominations,  provided  the  same  be  not 
inconsistent  with  morality  and  good  order,  and  no  disability  shall  attach  to 
any  person  in  regard  to  rights  of  property  by  reason  of  the  religions 
opinions  which  he  holds. 

Art.  16.  The  provisions  of  the  Pourth  Article  of  the  Sand  River 
Convention  are  hereby  re-a£Qrmed,  and  no  slavery  or  apprenticeship  partaking 
of  slavery  will  be  tolerated  by  the  Oovemment  of  Uie  said  State. 

Art.  17.  The  British  Résident  will  reçoive  from  the  Government  of 
the  Transvaal  State  such  assistance  and  support  as  can  by  law  be  given 
to  him  for  the  due  discharge  of  his  fùnctions,  he  will  also  reçoive  eveiy 
assistance  for  the  proper  care  and  préservation  of  the  graves  of  such  of 
Her  Majesty^s  forces  as  hâve  died  in  the  Transvaal,  and  if  need  be  for  the 
expropriation  of  land  for  the  purpose. 

Art.  18.  The  foUowing  will  be  the  duties  and  fùnctions  of  the  British 
Résident  :—  Sub-section  1 ,  he  will  perform  duties  and  fùnctions  analogons 
to  those  discharged  by  a  Chargé  d'Affaires  and  Consul-Gleneral. 

Sub-section  2.    In  regard  to   natives   within  the  Transvaal  State  hê 
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wOl  (a)  report  to  the  High  Commissioner,  as  représentative  of  the  Suzerain, 
as  to  the  working  and  observance  of  the  provisions  of  this  Convention; 
(b)  report  to  the  Transvaal  authorities  any  cases  of  ill-treatment  of  natives 
or  attempts  to  incite  natives  to  rébellion  that  may  corne  to  his  knowledge  ; 
(e)  nse  his  influence  with  the  natives  in  favour  of  law  and  order;  and 
(et)  generally  perform  such  other  duties  as  are  by  tbis  Convention  entrusted 
to  him,  and  take  such  steps  for  the  protection  of  the  person  and  property 
of  natives  as  are  consistent  with  the  laws  of  the  land. 

8ub-section.  3.  In  regard  to  natives  not  residiug  in  the  Transvaal 
(a)  he  will  report  to  the  High  Commissioner  and  the  Transvaal  Government 
any  encroachments  reported  to  him  as  having  been  made  by  Transvaal 
résidents  upon  the  land  of  such  natives,  and  in  case  of  disagreement 
beiween  the  Transvaal  Government  and  the  British  Résident  as  to  whether 
an  encroachment  had  been  made,  the  décision  of  the  Suzerain  will  be 
final;  (b)  the  British  Résident  will  be  the  médium  of  communication  with 
native  chiefs  outside  the  Transvaal ,  and ,  subject  to  the  approval  of  the 
High  Commissioner,  as  representing  the  Suzerain,  he  will  control  the 
conclusion  of  treaties  with  them^  and  (c)  he  will  arbitrate  upon  every 
dispute  between  Transvaal  résidents  and  natives  outside  the  Transvaal 
(as  to  acts  committed  beyond  the  boundaries  of  the  Transvaal)  which  may 
be  referred  to  him  by  the  parties  interested. 

Sub-section  4.  In  regard  to  communications  with  foreign  powers,  the 
Transvaal  Government  will  correspond  with  Her  Majesty*s  Govemment 
throngh  the  British  Résident  and  the  High  Commissioner. 

Art.  19.  The  Govemment  of  the  Transvaal  State  will  strictly  adhère 
to  the  boundaries  defined  in  the  First  Article  of  this  Convention,  and  will 
do  its  utmost  to  prevent  any  of  its  inhabitants  from  making  any  encroach- 
ment upon  lands  beyond  the  said  State.  The  Royal  Commission  will 
forthwith  appoint  a  person  who  will  beacon  ofif  the  boundary  line  between 
Ramatlabama  and  the  point  where  such  line  first  touches  Griqnaland  West 
bonndary,  midway  between  the  Vaaal  and  Hart  rivers;  the  person  so 
appointed  will  be  instructed  to  make  an  arrangement  between  the  owners 
of  the  &rm8  Grootfontein  and  Valleifontein  on  the  one  hand,  and  the 
Barolong  authorities  on  the  other,  by  which  a  fair  share  of  the  water  supply 
of  the  said  farms  shall  be  allowed  to  flow  undisturbed  to  the  said  Barolongs. 

Art.  20.  AU  grants  or  titles  issued  at  any  time  by  the  Transvaal 
Grovemment  in  respect  of  land  outside  the  boundary  of  Transvaal  State, 
as  defined,  Article  1,  shall  be  considered  invalid  and  no  effect,  except  in 
80  far  as  any  such  grant  or  title  relates  to  land  that  falls  within  the 
boundary  of  the  Transvaal  State,  and  ail  persons  holding  any  such  grant 
so  considered  invalid  and  of  no  efifect  will  reçoive  from  the  Government  of 
the  Transvaal  State  such  compensation  either  in  land  or  in  money  as  the 
Yolksraad  shall  détermine.  In  ail  cases  in  which  any  native  chiefs  or 
other  authorities  outside  the  said  boundaries  hâve  received  any  adéquate 
eonsîderation  from  the  Government  of  the  former  South  African  Republic 
for  land  exclûded  from  the  Transvaal  by  the  First  Article  of  this  Convention, 
or  where  permanent  improvements  bave  been  made  on  the  land,  the  British 
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Résident  will,  snbject  to  the  approval  of  the  High  Commissioner)  nse  his 
influence  to  recover  from  the  native  aulhorities  fair  compensation  for  the 
loss  of  the  land  thus  excluded,  and  of  the  permanent  improvement  thereon. 

Art.  21.  Forthwith,  after  the  taking  effect  of  tbis  Convention,  a 
Native  Location  Commission  will  be  coDStituted,  consisting  of  the  Président, 
or  in  his  absoDce  the  Vice- Président  of  the  State,  or  some  one  deputed  bj 
him,  the  Résident,  or  some  one  deputed  by  him,  and  a  third  person  to  be 
agreed  upon  by  the  Président  or  the  Vice-Président,  as  the  case  may  be, 
and  the  Résident,  and  snch  Commission  will  be  a  standing  body  for  the 
performance  of  the  duties  herein-after  mentioned. 

Art.  22.  The  Native  Location  Commission  will  reserve  to  the  native 
tribes  of  the  State  such  locations  as  they  may  be  fairly  and  equitablj 
entitled  to,  due  regard  being  had  to  the  actual  occupation  of  such  tribes. 
The  Native  Location  Commission  will  clearly  defiue  the  boundaries  of  snch 
locations,  and  for  ihat  purpose  will  in  every  instance,  first  of  ail  ascertain 
the  wishes  of  the  parties  interested  in  such  land.  In  case  land  already 
granted  in  individual  titles  shall  be  required  for  the  purpose  of  any 
location,  the  owners  will  receive  such  compensation  either  in  other  land  or 
in  money  as  the  Volksraad  shall  détermine.  After  the  boundaries  of  any 
location  hâve  been  fixed ,  no  fresh  grant  of  land  within  such  location  will 
be  made,  nor  will  the  boundaries  be  altered  without  the  consent  of  tho 
Location  Commission.  No  fresh  grants  of  land  will  be  made  in  the 
districts  of  Waterberg,  Zontpausberg ,  and  Lydenburg  until  the  locations 
in  the  said  districts  respctively  shall  hâve  bcen  defiued  by  the  said  Commission. 

Art.  23.  If  not  released  before  the  taking  effect  of  this  Convention, 
Siknkoni,  and  those  of  his  followers,  who  hâve  been  iraprisoned  with  him,  will 
be  forthwith  released,  and  the  boundaries  of  his  location  will  be  defined  by 
the  Native  Location  Commission  in  tho  manner  indicated  in  the  last 
preceding  Article. 

Art.  24.  The  independence  of  the  Swazies  within  the  bonndary  line 
of  Swaziland,  as  indicated  in  the  First  Article  of  this  Convention,  will  be 
fully  recognized. 

Art.  25.  No  other  or  higher  duties  will  be  imposed  on  the  impor- 
tation into  the  Transvaal  State  of  any  article  the  produce  or  manufacture 
of  the  dominions  and  possessions  of  Her  Majesty,  from  whatever  place 
arriving,  than  are  or  may  be  payable  on  the  like  article  the  produce  or 
manufacture  of  any  other  country,  nor  will  any  prohibition  be  maintained 
or  imposed  on  the  importation  of  any  article  the  produce  or  manufacture 
of  the  dominions  and  possessions  of  Her  Majesty ,  which  shall  not  equally 
extend  to  the  importation  of  the  like  articles  being  the  produce  or  manu- 
&cture  of  any  other  country. 

Art.  26.  AU  persons  other  than  natives  conforming  themselves  to 
the  laws  of  the  Transvaal  State  (a)  will  hâve  full  liberty  with  their  familiea 
to  enter,  travel,  or  réside  in  any  part  of  the  Transvaal  State;  (b)  they 
will  be  entitled  to  hiire  or  posses  houses,  manufactures,  warehouses,  shops, 
and  promises;  (c)  they  may  carry  on  their  commerce  either  in  person  or 
by  any  agents  whom  they  [may  think  to  employ;    {d)   they  will  not    be 
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snbject  in  respect  of  their  persons  or  property,  or  în  respect  of  their 
commerce  or  industry  to  any  taxes,  wbether  gênerai  or  local,  other  than 
those  which  are  or  may  be  imposed  upon  Transvaal  citizens. 

Art.  27.  Ail  inbabitants  of  tho  Transvaal  shall  bave  free  access  to 
the  Courts  of  Justice  for  the  protection  and  defence  of  their  rigbts. 

Art.  28.  Ail  persons  other  than  natives  who  ostablished  their  domicile 
in  the  Transvaal  between  the  12th  day  of  April  1877  and  the  date  when 
this  Convention  cornes  into  effect,  and  who  shall  within  twelve  months  after 
such  last-meotioned  date  hâve  their  names  registered  by  the  British  Résident, 
shall  be  exempt  from  ail  conipulsory  military  service  whatever.  The  Résident 
shall    notify  such  registration  to  the  Government    of  the  Transvaal  State. 

Art.  29.  Provision  shall  hereafter  bc  made  by  a  separate  instrument 
for  the  mutual  extradition  of  criminals,  and  also  for  the  surrender  of 
désertera  from  Her  Majesty's  forces. 

Art.  30.  Ail  debts  contracted  since  the  annexation  will  be  payable 
in  the  same  currency  -  in  which  they  may  hâve  been  contracted  ;  ail  uncan- 
celled  postage  and  other  revenue  stamps  issucd  by  the  Government  since 
the  annexation  will  remain  valid,  and  will  be  acccpted  at  their  présent 
yalue  by  the  future  Government  of  the  State;  ail  licenses  duly  issued 
since  the  annexation  will  remain  in  force  during  the  period  for  which 
they  may  hâve  been  issaed. 

Article  31.  No  grants  of  land  which  may  hâve  been  made,  and  no 
transfer  of  mortgage  which  may  bave  been  passed  since  the  annexation, 
will  be  invalidated  by  reason  merely  of  their  having  been  made  or  passed 
since  that  date.  Ail  transfers  to  the  British  Secretary  for  Native  Affairs 
in  trust  for  natives  will  remain  in  force,  the  Native  Location  Commission 
taking  the  place  of  such  Secretary  for  Native  Affairs. 

Art.  82.  This  Convention  will  be  ratified  by  a  newly-elected  Volksraad 
within  the  period  of  three  months  after  its  exécution,  and  in  default  of  such 
ratifications  this  Convention  shall  be  null  and  void. 

Art.  83.  Forthwith,  after  the  ratification  of  this  Convention,  as  in 
the  last  preceding  Article  mentioned,  ail  British  troops  in  Transvaal  territory 
will  leave  the  same,  and  the  mutual  delivery  of  munitions  of  war  will 
be  carried  ont. 

[Articles  end.  Hère  will  follow  signatures  of  Royal  Commissioners, 
then  the  following  to  précède  signatures  of  triumvirate.] 

We,  the  undersigned,  Stephanus  Johannes  Paulus  Kruger,  Martinus 
Wessel  Pretorius ,  and  Pertrus  Jacobus  Joubert ,  as  représentatives  of  the 
Transvaal  Bnrghers,  do  hereby  agrée  to  ail  the  above  conditions,  réservations, 
and  limitations  under  which  self-government  has  been  restored  to  the 
inhabitants  of  the  Transvaal  territory,  subject  to  the  suzerainty  of  Her 
Majesty,  her  hoirs  and  successors,  and  we  agrée  to  accept  the  Government 
of  the  said  territory,  with  ail  rights  and  obligations  thereto  a][)pertaining, 
on  the  8th  day  of  August;  and  we  promise  and  undertake  that  this 
Conyention  shall  be  ratified  by  a  newly-elected  Volksraad  of  the  Transvaal 
State  within  three  months  from  this  date. 
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33. 

RUSSIE.   TURQUIE. 

Convention  pour  régler  le  mode  de  paiement  de  l'indemnité 

de  guerre   russe  et    la  garantie  à  y  affecter,    signée  à  Con- 

statinople  le  14  (2)  mai    1882;  suivie  d'un  Protocole  d'échange 

des  ratifications  signé  à  St.   Pétersbourg,  le  30  juin   1882. 

Journal  de  St.  Pétersbourg   du  i9  (7)  août  i8S2. 

Convention. 

S.  M.  TEmpereur  de  toutes  lesRussies  et  S.  M.  Temperenr  des  Otto- 
mans, désirant,  en  exécution  de  Tarticlc  IV  du  traité  signé  entre  la  Russie 
et  la  Turqie  le  27  janvier  (8  février)  1879*),  régler  définitivement,  par  une 
convention,  le  mode  de  paiement  de  Pindemnité  de  guerre  russe  et  la  ga- 
rantie à  y  affecter,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires: 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Bussies  d^une  part,  le  sieur  Eugène 
Novicow,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  S.  M.  L 
le  sultan,  conseiller  privé  actuel,  etc.,  et  le  sieur  Théodore  de  Thoemer, 
membre  du  conseil  du  ministre  des  finances,  directeur  du  département  de 
la  Trésorerie,  conseiller  privé,  etc. 

et  S.  M.  Tempereur  des  Ottomans  de  l'autre,  Mehmed-Assim- Fâchai 
son  muchir,  etc.,  et  Mahmoud-Server-Pacha,  son  muchir,  etc., 

lesquels,  après  8*ôtre  communiqué  leurs  pouvoirs,  sont  tombés  d'accord 
sur  les  articles  suivants: 

Art.  P^  La  somme  de  huit  cent  deux  millions  cinq  cent  mille  francs, 
qui  aux  termes  de  Tarticle  IV  dudit  traité  constitue  le  montant  de  Tinde- 
mnité  de  guerre  russe,  sera  payée  parle  gouvernement  ottoman  au  moyen 
de  versements  annuels  de  trois  cent  cinquante  mille  livres  turques.  H  est 
convenu  que  cette  somme  de  350,000  livres  turques  sera  affectée  en  entier 
à  Tamortissement  du  capital  de  Tindemnité  de  guerre.  Accédant  au  désir 
du  gouvernement  ottoman,  le  gouvernement  russe  consent  à  ne  pas  récla- 
mer en  môme  temps  d'intérôt  sur  ledit  capital. 

Art.  II.  Le  gouvernement  ottoman  déclare  que  Tannuité  stipulée  de  350,000 
livres  turques  sera  prélevée  spécialement  sur  la  dlme  et  la  taxe  des  moutons. 

Art.  lU.  Les  dîmes  et  la  taxe  des  moutons  affectées  au  paiement  de 
rindenmité  de  guerre,  devi'ont  être  assignées  sur  les  vilayets  moutessarifliks 
dans  lesquels  la  Banque  impériale  ottomane  possède  des  succursales  ou  des  agents. 

Art.  rV.  Les  sommes  ainsi  assignées  au  paiement  de  Tindemnité  de 
guerre  dans  chaque  vilayet  ou  moutessarifiik  devront  être  25  0/0  inférieures 
à  la  totalité  du  rendement  desdites  taxes  dans  lesdites  localités. 

Art.  V.  La  totalité  du  rendement  net  desdites  taxes  dans  les  vilayets 
et  moutessarifliks  en  question,  c'est-à  dire  la  somme  qui  restera  après  dé- 
duction des  frais  de  perception  des  taxes  mômes ,  sera  versée  directement 
et  en  entier  par  Pautorité  locale  chargée  de  cette  perception  dans  lesdits 
vilayets  et  moutessarifliks,  aux  caisses  de  la  Banque  impériale  ottomane, 
ou  à  l'agent  'de  ladite  Banque ,  en  vertu  d'un  ordre  spécial  et  permanent 
sanctionné  par  iradé  impérial. 

•)  V  N.  B.  G.  2»  Série,  m.  468. 


Indemnité  de  guerre.  219 

Oependant,  si  les  revenus  des  taxes  des  montons  et  des  dîmes,  affectés 
à  rindemnité  de  guerre,  venaient  à  fournir  un  excédant  supérieur  au 
25  0/0  accordé,  dans  ce  cas  la  Banque  impériale  ottomane  sera  tenue  d*a- 
bandonner  au  ministère  des  finances  des  cazas,  dont  le  revenu  des  taxes 
des  moutons  et  des  dîmes  doit  égaler  Texcédant  éventuel  ansindiqué. 

Par  contre,  si  ces  mômes  revenus  subissaient  une  diminution  assez 
forte  pour  que  Texcédant  de  25  0/0  ne  puisse  pas  être  réalisé,  alors  le 
ministre  des  finances  ottomans  s^engage  à  assigner  à  la  Banque  impériale 
ottomane  de  nouveaux  cazas  dont  les  revenus  des  taxes  des  dîmes  et  des 
moutons  suffisent  pour  parfaire  le  déficit  en  question. 

Art.  VI.  La  Banque  impériale  ottomane  sera  tenue  de  faire,  avec  la  Ban- 
que impériale  de  Russie,  un  arrangement  spécial  pour  les  opérations  de  la  Ban- 
que ottomane  à  Constantinople,  concernant  le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre. 

Art.  Vil.  La  direction  de  la  Banque  impériale  ottomane  sera  obligée, 
dès  la  signature  de  la  convention,  à  retenir  tout  d*abord,  au  fur  et  à 
mesure  des  rentrées  des  taxes  des  moutons  et  des  dîmes,  la  somme  assignée 
pour  rindemnité  de  guerre  russe  et  tiendra  immédiatement  à  la  disposition 
de  Padministration  locale  tout  surplus  de  chaque  vilayet,  après  que  la  part 
qui  en  revient  au  paiement  de  l'indemnité  de  guerre  aura  été  prélevée  et 
mise  de  côté  pour  le  compte  de  la  Banque  impériale  de  Russie. 

Art  Vni.  Le  gouvernement  impérial  ottoman  s*engage  à  interdire  à 
son  ministère  des  finances,  ainsi  qu'à  Tadministration  du  vilayet  ou  du 
montessariflik,  d'émettre  des  havalés,  chèques  et  autres  ordres  de  paiement  sur 
les  taxes  des  moutons  et  sur  les  dîmes  ainsi  assignées  dans  les  localités  indiquées. 

Art.  IX.  Par  suite  de  l'arrangement  intervenu,  la  partie  de  la  taxe 
des  moutons  et  des  dîmes  assignée  au  paiement  de  rindemnité  russe  ne 
figurera  au  budget  ottoman  qu'à  titre  d'entrée  et  sortie  (irad  masraf). 

Art.  X.  En  conséquence  des  articles  III  et  IV  de  la  présente  con- 
vention, il  sera  assigné  au  paiement  des  annuités  stipulées  les  revenus 
sous-indiqués  des  vilayets  d'Alep ,  de  Konieh,  de  Castaïnouni ,  d'Adana  et 
de  Sivas,  —  revenus  dont  les  Ârais  de  perception  ont  déjà  été  déduits: 

Reventu  net$: 

Taxe  des  mou-      Dîmes  Total 

tons  liv.  turq.    liv.  turq.       liv.  turq. 

Alep  40,000             —             40,000 

Konieh  —           138,000       188,000 

Castamouni  —           110,000       110,000 

Adana  —             70,000         70,000 

Sivas: 

sandjak  de  Sivas  55,000 

sandjak  de  Tokad  20,0001 

sandjak  de  Karahissar-Charkij  >       79,500         79,500 

caza  de  Earahissar  )  ^  i^/v/v?    4,500l 


caza  de  Sou-Chehri(      ' 


40,000         397,500       437,500 
(Quaire  cent  trente -sept  miUe  cinq  cenU  l.  t.) 
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Sur  ce  total  350,000  livres  turques  représentent  le  montant  de  l'an- 
nuité et  le  reste  sert  de  garantie  supplémentaire  de  25  0/0  aux  termes  des 
articles  V  et  VIII  de  la  présente  convention. 

Art.  XI.  Le  gouvernement  impérial  ottoman  conserve  le  droit  de 
substituer ,  en  cas  de  nécessité ,  aux  localités  désignées ,  d'autres  localités, 
après  une  entente  préalable  avec  la  Banque  impériale  ottomane  sur  les 
sécurités  de  rentrée  qui  doivent  ôtre  les  mômes.  Avis  officiel  en  sera 
immédiatement  donné  au  gouvernement  impérial  de  Russie. 

Art.  XII.  Le  présent  acte  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  St.-Petersbourg ,  dans  l'espace  de  deux  semaines  ou  plus  tôt, 
si  &ire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentaires  de  Russie  et  de  Turquie  j  ont 
apposé  leurs  signatures  et  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople,  le  2  (14)  mai  1882. 

'Novicow.  M,  Assim. 

Tho€Tfï€T,  Scrv&r, 

Procès- Verbal. 

Les  soussignés,  Nicolas  de  Giers,  secrétaire  d'Etat,  sénateur,  conseiller 
privé  actuel,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  Chakir-Pacha,  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  S.  M.  Tempereur  des  Ottomans  près 
S.  M.  TEmpereur  de  Russie,  se  sont  réunis  à  l'hôtel  du  ministère  des  aÎTai- 
res  étrangères  pour  procéder  à  l'échange  des  actes  de  ratification  de  la 
convention  signée  à  Constantinople  le  2/14  mai  1882. 

Après  lecture  des  instruments  respectifs,  lesquels  ont  été  reconnus 
textuellement  conformes  à  l'acte  original,  l'échange  de  l'acte  ratifié  par  S. 
M.  l'Empereur  de  Russie  le  29  juin  1882,  contre  Tacte  ratifié  par  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  des  Ottomans  le  9  Djemaziul  akhire  1299  de  l'hégire  »  a 
eu  lieu  selon  l'usage. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  procès-verbal  et 
Tout  revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  St-Pétersbourg,  le  trente  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux. 
Giers.  ChaMr. 
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34. 

CHINE,  RUSSIE. 

Traité  concernant  le  rétablissement  de  l'autorité  du  Gouver- 
nement Chinois  dans  le  pays  d*Ili  et  le  règlement  de  certaines 
questions  de  commerce,  signé  à  St.  Pétersbourg,  le  24  (12) 
février  1881  ;  suivi  d'un  Règlement  pour  le  commerce  par 
voie  de  terre  en  date  du  même  jour,  ainsi  que  d'un  Procès- 
verbal    d'échange  des  ratifications  signé  le  19  (7)  août  1881. 

Pari.  Paper  (3^34)   i882. 

Traité. 

Sa  Majesté  TËmpereur  et  Autocrate  de  Toutes  les  ftussies  et  Sa  Ma- 
jesté TEmpereor  de  la  Chine,  désirant  régler  quelques  questions  de  frontière 
et  de  commerce  touchant  aux  intérêts  des  deux  Empires,  afin  de  cimenter 
les  rapports  d'amitié  entre  les  deux  pays,  ont  nommé  pour  leur  Plénipo- 
tentiaires, à  Teflfet  d'établir  un  accord  sur  ces  questions: — 

Sa  Majesté  TEmpereur  de  Toutes  les  Russies,  son  Secrétaire  d^Etat, 
Nicolas  de  Qiers,  Sénateur,  Conseiller  Privé  actuel,  dirigeant  le  Ministère 
Impérial  des  Affaires  Etrangères  ;  et  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
nénipotentiaire  près  Sa  Majesté  TEmpereur  de  la  Chine,  Eugène  de  But- 
low,  Conseiller  d'Etat  actuel; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine,  T'seng,  Marquis  de  Neyoung, 
Vice-Président  de  la  Haute  Cour  de  Justice,  son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les 
Bnssies,  muai  de  pouvoirs  spéciaux  pour  signer  le  présent  Traité  en 
qoalité  d'Ambassadeur  Extraordinaire. 

Les  susdits  Plénipotentiaires,  munis  de  pleins  pouvoirs  qui  ont  été 
trouvés  suffisants,  sont  convenus  des  stipulations  suivantes: — 

Art.  I.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Tontes  les  Russies  consent  au  ré- 
tablissement de  Tautorité  du  Gouvernement  Chinois  dans  le  pays  d'Ili, 
temporaiement  occupé,  depuis  1871,  par  les  armées  Busses. 

La  Russie  reste  en  possession  de  la  partie  occidentale  de  ce  pays,  dans 
les  limites  indiquées  à  l'Article  Vil  du  présent  Traité. 

Art.  II.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine  s'engage  à  décréter  les 
mesures  propres  à  mettre  les  habitants  du  pays  d'Ili,  à  quelque  race  et  à 
quelque  religion  qu'ils  appartiennent,  à  Tabri  de  toute  poursuite,  dans  leurs 
biens  ou  dans  leui-s  personnes,  pour  actes  commis  durant  ou  après  les 
troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  ce  pays. 

Une  Proclamation  conforme  à  cet  engagement  sera  adressée  par  les  au- 
torités Chinoises,  au  nom  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine,  à  la  po- 
pulation du  pays  d'Ili,  avant  la  remise  de  ce  pays  aux  dites  autorités. 

Art.  III.  Les  habitants  du  pays  d'Ili  seront  libres  de  rester  sur  les 
places  de  leur  résidence  actuelle,  comme  sujets  Chinois,  ou  d'émigrer  en 
Bussie  et  d'adopter  la  sujétion  Russe.     Us  seront  appelés  à  se  prononcer 
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à  ce  sujet  avant  le  rétablissement  de  Tautorité  Chinoise  dans  le  pays  d'Ili, 
et  un  délai  d*an  an ,  à  partir  du  jour  de  la  remise  du  pays  aux  autorités 
Chinoises,  sera  accordé  à  ceux  qui  témoigneront  le  désir  d^émigrer  en  Russie. 
Les  autorités  Chinoises  n'opposeront  aucune  entrave  à  leur  émigration  et 
à  l'exportation  de  leur  propriété  mobilière. 

Art.  IV.  Les  sujets  Russes  possédant  des  terrains  dans  le  pays  d*Ili 
conserveront  leurs  droits  de  propriété,  môme  après  le  rétablissement  de 
Tautorité  du  Gouvernement  Chinois  dans  ce  pays. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  habitants  du  pays  d'Ilî  qni 
adopteront  la  sujétion  Russe,  lors  du  rétablissement  de  Tautorité  Chinoise 
dans  ce  pays. 

Les  sujets  Russes  dont  les  terrains  sont  situées  en  dehors  des  empla- 
cements affectés  aux  factoreries  Russes,  en  vertu  de  TArticle  XIII  du  Traité 
de  Kouldja  de  1851^),  devront  acquitter  les  mômes  impôts  et  contributions 
que  les  sujets  Chinois. 

Art.  V.  Les  deux  Gouvernements  délégueront  à  Eouldja  des  Commis- 
saires qui  procéderont  à  la  remise  d'une  part,  et  à  la  reprise  de  Tautre, 
de  Tadministration  de  la  Province  dlli,  et  qui  seront  chargés,  en  général, 
de  Texécution  des  stipulations  du  présent  Traité  se  rapportant  au  rétablis- 
sement, dans  ce  pays,  de  Tautorité  du  Gouvernement  Chinois. 

Les  dits  Commissaires  rempliront  leur  mandat,  en  se  conformant  à 
Tentente  qui  sera  établie  quant  au  mode  de  remise  d'une  part  et  de  reprise 
de  l'autre,  de  l'administration  du  pays  d*Ili,  entre  le  Gouvernement-Général 
du  Turkestan  et  le  Gouverneur-Général  des  provinces  du  Chan-si  et  du 
Kan-sou,  chargés  par  les  deux  Gouvernements  de  la  haute  direction  de 
de  cette  affaire. 

La  remise  de  l'administration  du  pays  d'Ili  doit  ôtre  terminée  dans 
un  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  à  dater  du  jour  de 
l'arrivée  à  Tashkend  du  fontionnaire  qui  sera  délégué  par  le  Gouverneur- 
Général  du  Chan-si  et  Ean-sou  auprès  du  Gouverneur-Général  du  Turkestan, 
pour  lui  notifier  la  ratification  et  la  promulgation  du  présent  Traité  par 
Sa  Majesté  TEmpereur  de  la  Chine. 

Art.  VI.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine 
paiera  au  Gouvernement  Russe  la  somme  de  9,000,000  de  roubles  métalli- 
ques, destinée  à  couvrir  les  frais  occasionnés  par  Toccupation  du  pays  d'Hi 
par  les  troupes  Russes  depuis  1871 ,  à  satisfaire  toutes  les  réclamations 
pécuniaires  auxquelles  ont  donné  lieu,  jusqu'aujonrd^hui ,  les  pertes  que  les 
sujets  Russes  ont  subies  dans  leurs  biens  pillés  sur  territoire  Chinois,  et  à 
fournir  secours  aux  familles  des  sujets  Russes  tués  dans  les  attaques  ar- 
mées dont  ils  ont  été  victimes  sur  territoire  Chinois. 

La  somme  susmentionnée  de  9,000,000  de  roubles  métalliques  sera 
versée,  dans  le  terme  do  deux  ans  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  rati- 
fications du  présent  Traité,  suivant  l'ordre  et  les  conditions  convenus  entre 
les  deux  Gouvememets  dans  le  Protocole  spécial  annexé  au  présent  Traité. 

Art.  VU.  La  partie  occidentale  du  pays  dlli  est  incorporée  à  la 
Russie,  pour  servir  de  lieu  d'établissement  aux  habitants  de  ce  pays  qui 
*)  V.  N.  B.  G.  2*  Partie,  176. 
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adopteront  la  sujétion  ânsse,  et  qui,  par  ce  fait,  auront  dû  abandonner 
les  terrains  qu'ils  7  posséd^ent. 

La  fi^ntière  entre  les  possessions  de  la  Russie  et  la  province  Chinoise 
d'Bi  suivra,  en  partant  des  montagnes  Bédjin-Taou  le  cours  de  la  Bivière 
Ehorgos ,  jusqu'à  Tendroit  où  celle-ci  se  jette  dans  la  rivière  lli ,  et,  tra- 
versant cette  dernière,  se  dirigera  au  sud,  vers  les  Montagnes  Ouzontaou, 
en  laissant  à  Touest  le  village  de  KoldjsCt.  A  partir  de  ce  point  elle  sui- 
vra, en  se  dirigeant  au  sud,  le  tracé  fixé  par  le  Protocole  signé  à  Tchou- 
goutchak  en  1864. 

Art.  VIII.  Une  partie  de  la  ligne-frontière,  fixée  par  le  Protocole 
signé  à  Tchougoutchak,  en  1864,  à  Test  du  LacZaïsan,  ayant  été  trouvée 
défectueuse,  les  deux  Gouvernements  nommeront  des  Commissaires  qui 
modifieront,  d*un  commun  accord,  Tancien  tracé,  de  manière  à  écarter  les 
défectuosités  signalées,  et  à  établir  une  séparation  entre  les  tribus  Eirghises 
soumises  aux  deux  Empires. 

Il  sera  donné  au  nouveau  tracé,  en  tant  que  possible,  une  direction 
intermédiaire  entre  rancienne  frontière  et  une  ligne  droite  se  dirigeant  des 
Monts  Kouïtoun  vers  les  Monts  Saour,  en  traversant  le  Tchemy-lrtych. 

Art.  IX.  Des  Commissaires  seront  nommés  par  les  deux  Parties 
Contractantes,  pour  procéder  à  la  pose  de  poteaux  de  démarcation,  tant 
snr  le  tracé  fixé  par  les  Articles  précédents  VII  et  VIII,  que  sur  les 
parties  de  la  frontière  où  il  n^a  pas  encore  été  posé  de  poteaux.  L*époque 
et  le  lieu  de  réunion  de  ces  Commissaires  seront  fixés  par  une  entente 
entre  les  deux  Gouvernements. 

Les  deux  Gouvernements  nommeront  également  des  Commissaires  pour 
examiner  la  frontière  et  pour  poser  des  poteaux  de  démarcation  entre  la 
province  Busse  de  Ferganah  et  la  partie  occidentale  de  la  province  Chinoise 
de  Kaehgar.  Ces  Commissaires  prendront  pour  base  de  leurs  travaux  la 
frontière  existante. 

Art.  X.  Le  droit  reconnu  au  Gouvernement  Russe  par  les  Traités, 
de  nommer  des  Consuls  à  lli,  à  TarbagataY,  à  Eachgar,  et  à  Oorga,  est 
étendu,  dès  à  présent,  aux  villes  de  Sou-Tcbeo  (Tsia- ju-kouan),  et  de  Tourfan. 
Dans  les  villes  suivantes:  Kobdo,  Ouliassoutaï ,  Khami,  Ouroumtsi  et 
Ooutchen,  le  Gouvernement  Busse  établira  des  Consulats  au  fur  et  à  mesure 
du  développement  du  commerce,  et  après  entente  avec  le  Gouvernement  Chinois. 

Lee  consuls  de  Sou-Tcheo  (Tsia-ju-kouan)  et  de  Tourfan  exerceront 
lee  fonctions  Consulaires  dans  les  districts  voisins,  où  les  intérêts  des 
ngeta  Busses  réclameront  leur  présence. 

Les  dispositions  contenues  dans  les  Articles  V  et  VI  du  Traité  conclu 
à  Pékin,  en  1860*),  et  relatives  à  la  concession  de  terrains  pour  les 
maisons  des  Consulats  pour  les  cimetières  et  pour  les  pâturages,  s'appliqueront 
également  aux  villes  de  Sou-Tchou  (Tsia-ju-kouan)  et  de  Touifan.  Les 
sutorités  locales  aideront  les  Consuls  à  trouver  des  habitations  provisoires 
jusqu'au  moment  ou  les  maisons  des  Consulats  seront  construites. 

Les  Consuls  Busses   en  Mongolie   et   dans  les   arrondissements   situés 
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entre  les  deux  versants  da  Tian-chan  se  serviront,  pour  leurs  voyages  et  pour 
renvoi  de  leur  correspondance,  des  institutions  postales  du  Gouvemementi 
conformément  aux  stipulations  de  T Article  XI  du  Traité  de  Tien-tsin*) 
et  de  l'Article  XII  du  Traité  de  Pékin.  Les  autorités  Chinoises,  auxquelles 
ils  s'adresseront  à  ces  fins,  leur  prêteront  aide  et  assistance. 

La  ville  de  Tourfan  n^étant  pas  une  localité  ouverte  au  commerce 
étranger,  le  droit  d'y  établir  un  Consulat  ne  saurait  être  invoqué  comme  précédent 
pour  obtenir  un  droit  analogue  par  rapport  au  ports  de  la  Chine,  aux 
provinces  intérieures  et  à  la  Maudchourie. 

Art.  XL  Les  Consuls  Russes  en  Chine  communiqueront,  pour  affaires 
de  service,  soit  avec  les  autorités  locales  de  la  ville  de  leur  résidence,  soit 
avec  les  autorités  supérieures  de  Tan'ondissement  ou  de  la  province,  suivant 
que  les  intérêts  qui  leur  sont  respectivemeot  confiés,  l'importance  des 
affaires  à  traiter  et  leur  prompte  expédition  Texigeront.  La  correspondance 
entre  eux  se  fera  sous  forme  de  lettres  officielles.  Quant  aux  règles 
d'étiquette  à  observer  lors  de  leurs  entrevues ,  et ,  en  général ,  dans  leurs 
relations,  elles  seront  basées  sur  les  égards  que  se  doivent  réciproquement 
les  fonctionnaires  de  deux  Puissances  amies. 

Toutes  les  affaires  qui  surgiront  sur  territoire  Chinois,  au  sujet  de 
transactions  commerciales  ou  autres,  entre  les  ressortissants  des  deux 
Etats,  seront  examinées  et  réglées,  d'un  commmun  accord,  par  les  Consuls 
et  les  autorités  Chinoises. 

Dans  les  litiges  en  matière  de  commerce,  les  deux  parties  pourront 
terminer  leurs  différends  à  l'amiable,  au  moyen  d'arbitres  choisis  de  part 
et  d'autre.  Si  l'entente  ne  s'établit  pas  par  cette  voie ,  l'affaire  sera 
examinée  et  réglée  par  les  autorités  des  deux  Etats. 

Les  engagements  contractés  par  écrit  entre  sujets  Russes  et  Chinois 
relativement  à  des  commandes  de  marchandises,  au  transport  de  celles-di 
à  la  location  de  boutiques,  de  maisons,  et  d'autres  emplacements,  ou 
relatifs  à  d^autres  transactions  du  môme  genre,  peuvent  être  présentés  à 
la  légalisation  des  Consulats  et  des  Administrations  supérieures  locales 
qui  sont  tenus  de  légaliser  les  documents  qui  leur  sont  présentés.  En  cas 
de  non-exécution  des  engagements  contractés,  les  Consuls  et  les  autorités 
Chinoises  aviseront  aux  mesures  capables  d'assurer  Texécution  de  ces  obligations. 

Art.  XII.  Les  sujets  Russes  sont  autorisés  à  faire,  comme  par  le 
passé,  le  commerce  en  franchise  de  droits  dans  la  Mongolie  soumise  à  la 
Chine,  tant  dans  les  localités  et  les  aïmaks  où  il  se  trouve  une  Administration 
Chinoise,  que  dans  ceux  où  il  n'eu  existe  point. 

Les  sujets  Russes  jouiront  également  de  la  faculté  de  faire  le  commerce 
en  franchise  de  droits,  dans  les  villes  et  autres  localités  des  provinces  d'Bi 
de  Tarbagataï,  de  Kachgar,  d'Ouroumsti,  et  autres,  situés  sur  les  versants 
nord  et  sud  de  la  chaîne  du  Tiun-chan,  jusqu'à  la  Grande-Muraille.  Cette 
immunité  sera  abrogée,  lorsque  le  développement  du  commerce  nécessitera 
l'établissement  d'un  Tarif  Douanier,  conformément  à  une  entente  à  survenir 
entre  les  deux  Gouvernements. 

•)  Du  13  juin  1858.  V.  N.  B.  G.  XVI.  2«  P.  128. 


Limites  et  commerce.  225 

Les  8i:gei8  Basses  pourront  importer  dans  les  susdites  provinces  de  la 
Ghine,  et  en  exporter  »  toute  espèce  de  produits,  de  quelque  provenanoe 
qu'ils  soient.  Ils  pourront  faire  des  achats  et  des  ventes,  soit  au  comptant, 
soit  par  voie  d'échange;  ils  auront  le  droit  d'effectuer  leurs  paiements  en 
mardiandises  de  toute  espèce. 

Art.  XIII.  Dans  les  localités  où  le  Gouvernement  Russe  aura  le 
droit  d'établir  des  Consalats,  ainsi  que  dans  la  ville  de  Kalgan,  les  sujets 
Busses  pourront  construire  des  maisons,  des  boutiques,  des  magasins,  et 
d'autres  bfttiments  sur  les  terrains  qu'ils  acqueront  par  voie  d*achat,  ou 
qui  leur  seront  concédés  par  les  autorités  locales,  conformément  à  ce  qui  a 
été  établi  pour  l'Ili  et  le  Tarbagatal  par  l'Article  XIU  du  Traité  de 
Konldja  de  1851. 

Les  privilèges  accordés  aux  sujets  Busses  dans  la  ville  de  Ealgan,  où 
il  n'j  aura  pas  de  Consulat,  constituent  une  exception  qui  ne  saurait  être 
étendue  à  aucune  autre  localité  des  provinces  intérieures. 

Art.  XIV.  Les  négociants  Busses  qui  voudront  expédier  de  Bussie, 
par  voie  de  terre,  des  marchandises  dans  les  provinces  intérieures  de  la 
Chine,  pourront,  comme  autrefois,  les  diriger  par  les  villes  de  Kalgan  et 
de  Toun-Tcheou,  sur  le  port  de  Tien-tsin,  et,  de  là,  sur  d'autres  ports  et 
marchés  intérieurs,  et  les  vendre  dans  ces  différentes  localités. 

Les  marchands  se  serviront  de  cette  môme  voie  pour  exporter  en  Bussie 
des  marchandises  achetées  tant  dans  les  villes  et  ports  susnommés,  que  sur 
les  marchés  intérieurs. 

Ils  auront  également  le  droit  de  se  rendre,  pour  affaires  de  conmierce, 
à  Sontcheou  (Tsia-yu-kouan) ,  point  terminal  des  caravanes  Busses,  et  ils 
y  jouiront  de  tous  les  droits  accordés  au  commerce  Busse  à  Tien-tsin. 

Art.  XV.  Le  commerce  par  voie  de  terre  exercé  par  les  sujets  Bus- 
ses dans  les  provinces  intérieures  et  extérieures  de  la  Chine  sera  régi  par 
le  Bèglement  annexé  au  présent  Traité. 

Les  stipulations  commerciales  du  présent  Traité,  ainsi  que  le  Bêle- 
ment qui  lui  sert  de  complément,  pourront  être  révisés  après  un  inter- 
valle de  dix  ans  révolus,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du 
Traité;  mais  si,  dans  le  courant  de  six  mois  avant  Texpiration  de  ce 
terme,  aucune  des  Parties  Contractantes  ne  manifeste  le  désir  de  procéder 
à  la  révision,  les  stipulations  commerciales,  ainsi  que  le  Bèglement,  resteront 
en  vigueur  pour  un  nouveau  terme  de  dix  ans. 

Le  commerce  par  voie  de  mer  des  sujets  Busses  en  Chine  sera  soumis 
aux  Règlements  généraux  établis  pour  le  commerce  maritime  étranger  en 
Ohine.  S'il  devient  nécessaire  d'apporter  des  modifications  à  ces  Bèglements, 
les  deux  Gouvernements  établiront  une  entente  à  ce  sujet. 

Art.  XVI.  Si  le  développement  du  commerce  Busse  par  voie  de  terre 
provoque  la  nécessité  de  l'établissement,  pour  les  marchandises  d'exportation 
et  d'importation  en  Chine,  d'un  Tarif  Douanier,  plus  en  rapport  que  les 
Tarift  actuellement  en  vigueur  avec  les  nécessités  de  ce  commerce,  les 
Gtouvemements  Busse  et  Chinois  procéderont  à  une  entente  à  ce  sujet, 
en  adoptant  pour  base  de  la  fixation  des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  le 
taux  de  5  pour  cent  de  la  valeur  des  marchandises. 
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Jusqu'à  rétablissement  de  ce  Tarif,  les  droits  d'exportation,  prélevés  sur 
quelques  espèces  de  thés  de  qualités  inférieures,  actuellement  imposés  an 
taux  établi  pour  le  thé  de  qualité  supérieure,  seront  diminués  proportion» 
nellement  à  leur  valeur.  U  sera  procédé  à  la  fixation  de  ces  droits,  pour 
chaque  espèce  de  thé,  par  une  entente  entre  le  Gouvernement  Chinois  et 
l'Envoyé  de  Russie  à  Pékin,  dans  le  terme  d^un  an,  au  plus  tard,  à  partir 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Art.  XVII.  Des  divergences  d'opinion  s'étant  produites  jusqu'ici  dus 
l'application  de  l'Article  X  du  Traité  conclu  à  Pékin  en  1860,  il  est  établi, 
par  les  présentes,  que  les  stipulations  de  T Article  susdit,  relatives  «ox 
répétitions  à  exercer,  en  cas  de  vol  et  de  détournement  de  bétail  au  delà 
de  la  frontière,  seront  à  l'avenir  interprétées  dans  ce  sens  que  lors  de  la 
découverte  d'individus  coupables  de  vol  ou  de  détournement  de  bétail,  ils 
seront  condamnés  à  payer  la  valeur  réelle  du  bétail  qu'ils  n'auront  pas 
restitué.  Il  est  entendu  qu'en  cas  d'insolvabilité  des  individus  coupables 
de  vol  de  bétail,  l'indemnité  à  payer  pour  le  bétail  manquant  ne  saurait 
Stre  mise  à  la  charge  des  autorités  locales. 

Les  autorités  frontières  des  deux  Etats  poursuivront,  selon  toute  la 
rigueur  des  lois  de  leur  pays,  les  individus  coupables  de  détournement  ou  de  vol 
de  bétail,  et  devront  prendre  les  mesures  qui  dépendront  d'elles  pour  la  restitu- 
tion,   à  qui  de  droit,   du  bétail  détourné  ou  qui  aurait  passé  la  frontière. 

Les  traces  du  bétail  détourné  ou  qui  aurait  passé  la  frontière  peuvent 
être  indiquées,  non  seulement  aux  gardiens  des  postes  frontières,  mais  aussi 
aux  anciens  des  villages  les  plus  proches. 

Art.  XVin.  Les  stipulations  du  Traité  conclu  à  Aïgoun  le  1 6  mai  1858*), 
concernant  les  droits  des  sujets  des  deux  Empires  de  naviguer  sur  l'Amour, 
sur  le  Soungari,  et  sur  TOussouri,  et  de  faire  le  commerce  avec  les  popu- 
lations des  localités  riveraines,  sont  et  demeurent  confirmées. 

Les  deux  Gouvernements  procéderont  à  rétablissement  d'une  entente 
conoemant  le  mode  d^application  des  dites  stipulations. 

Art.  XIX.  Les  dispositions  des  anciens  Traités  entre  la  Russie  et  la 
Chine,  non-modifiées  par  le  présent  Traité,  restent  en  pleine  vigueur. 

Art.  XX.  Le  présent  Traité,  après  avoir  été  ratifié  par  les  denx 
Empereurs,  sera  promulgué  dans  chaque  Empire,  pour  la  connaissance  et 
la  gouverne  de  chacun.  L^échange  des  ratifications  aura  lieu  à  St.  Pétersbouzg 
dans  le  terme  de  six  mois  à  compter  du  jour  de   la  signature  du  Traité. 

Ayant  arrêté  les  articles  ci-dessus,  les  Plénipotentiaires  des  denx 
Parties  Contractantes  ont  signé  et  scellé  de  leurs  sceaux  deux  exemplaires 
du  présent  Traité,  en  langues  Busse,  Chinoise,  et  Française.  Des  trois 
textes,  dûment  confrontés  et  trouvés  concordants,  le  texte  Français  fera 
foi  pour  l'interprétation  du  présent  Traité. 

Fait  à  St.  Pétersbourg  le  12  février,  1881. 

Niecloê  de  Oien  Têmig. 

Eugène  Butsiow. 
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Protocole. 

En  yertn  de  rAriicIe  VI  du  Traité  signé  anjonrd^ni  par  les  Pléni- 
potentiaires des  Gouyemements  Russe  et  Chinois,  le  Oouyemement  Ohinois 
paiera  an  Gouyemement  Bosse  la  somme  de  9,000,000  roubles  métalliques, 
destinée  à  oouyrir  les  frais  de  l'occupation  du  pays  d*Ili  par  les  troupes 
Bunes,  et  à  satisfaire  dîyerses  réclamations  pécuniaires  des  stgets  Busses. 
Cette  somme  doit  être  payée  dans  le  délai  de  deux  ans  à  compter  du  jour 
de  rechange  des  ratifications  du  Traité. 

Désirant  préciser  le  mode  de  paiement  de  la  somme  précitée,  les 
Soussignés  sont  conyenus  de  ce  qui  suit: — 

Le  Gouyemement  Chinois  yersera  Téqniyalent  de  la  somme  de  9,000,000 
roubles  en  livres  sterling,  soit  1,431,664Z.  2«.  sterling  chez  MM.  Baring, 
Frères,  et  Cie.,  à  Londres,  en  six  parts  égales  de  288,6101.  18«.  %d.  sterlii^f 
diacune,  moins  les  frais  de  banque  d*u8age  qui  seront  occasionnés  par  lé 
transfert  de  ces  paiements  à  Londres. 

Les  versements  seront  échelonnés  à  quatre  mois  de  distance  l'un  de 
l'antre,  le  premier  devant  être  effectué  quatre  mois  après  l'échange  des 
mtifications  du  Traité,  signé  aujour'hui,  et  le  dernier  au  terme  de  deux 
us  révolus  après  cet  échange. 

Le  présent  Protocole  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était 
inséré  mot  à  mot  dans  le  Traité  signé  aujourd'hui. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  des  deux  Gouvernements  ont  signé 
le  présent  Protocole  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  St.  Pétersbourg,  le  12  février,  1881. 

NicoUls  de  Oien,  Têeng. 

Eugène  BvJtaaw, 

Bèglement  pour  le  Commerce  par  Voie  de  Terre. 

Art  l*'.  Un  commerce  de  libre-échange  et  en  franchise  de  droits, 
entre  sujets  Busses  et  sxgets  Chinois,  est  autorisé  sur  une  zone  limitrophe 
l'étendant  des  deux  côtés  de  la  frontière  à  la  distance  de  cinquante  verstes 
(œ&t  li).  Chacun  des  deux  Gouvernements  se  réserve  de  surveiller  ce 
eommeroe  conformément  à  ses  règlements  frontières. 

Art.  2.  Les  sujets  Busses  se  rendant  pour  affaires  de  commerce  en 
Mongolie  et  dans  les  districts  situés  sur  les  versants  nord  et  Sud  du 
Tian-ehan  peuvent  franchir  la  frontière  seulement  en  certains  points, 
éniunérés  dans  la  liste  annexée  au  présent  Bèglement. 

Ils  doivent  être  munis  par  les  autorités  Busses  de  permis  en  langues 
Busse  et  Chinoise,  avec  traduction  Mongole  et  Tatare.  Le  nom  du 
propriétûre  de  la  marchandise  ou  du  chef  de  la  caravane,  la  spécification 
des  marchandises,  le  nombre  des  colis  et  celui  du  bétail  peuvent  être 
indiqués,  en  langue  Mongole  ou  Tatare,  dans  le  texte  Chinois  de  ces  permis. 

A  leur  entrée  sur  territoires  Chinois  les  marchands  sont  tenus  de 
présenter  leurs  permis  au  poste  Chinois  le  plus  proche  de  la  frontière,  où, 
^rès  vérification,  le  permis  devra  être  visé  par  le  chef  du  poste. 

Les  autorités  Chinoises  ont  le  droit  d'arrêter  les  marchands  qui  auraient 
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frttnchi  la  frontière  sans  permis,  et  de  les  remettre  entre  les  mains  des 
autorhés  Basses  les  plas  proches  de  la  frontière,  ou  au  Gonsol  Boaae 
compétent,  poor  qu'une  punition  sévère  leur  soit  infligée. 

En  cas  de  perte  du  permis,  le  propriétaire  est  ienu  d'en  aviser  le 
Consul  Busse  le  plus  proche,  pour  s*en  faire  délivrer  un  nouveau,  et  d*eii 
informer  les  autorités  locales  pour  obtenir  on  certificat  temporaire  Ini 
permettant  de  continuer  sa  route. 

Les  marchandises  importées  en  Mongolie  et  dans  les  arrondissements 
situés  sur  les  versants  du  Tian-chan ,  qui  n*y  auraient  point  été  vendueti 
peuvent  être  dirigées  sur  les  villes  de  Tien-tsin  et  de  Sou-tchéon 
(Tsia-yu-kouan),  pour  y  être  vendues  ou  pour  être  expédiées  plus  loin  en  Chine. 

Pour  le  prélèvement  des  droits  sur  ces  marchandises,  pour  la 
délivrance  des  permis  de  transport  et  pour  les  autres  formalités  de  Douane, 
il  sera  procédé  conformément  aux  dispositions  ci-dessous  détaillées. 

Art.  3.  Les  marchands  Russes  qui  expédient  des  marchandises  de 
Eiakhta  et  du  pays  de  Nertchinsk  à  Tien-tsin  sont  tenus  de  les  fiûze 
passer  par  Ealgan,  Dounba,  et  Tountchéou.  La  même  voie  sera  prise  par 
les  marchandises  dirigées  sur  Tien-tsin,  de  la  frontière  Busse,  par  Eobdo  et 
Eoul-hoaatchen. 

Les  marchands  doivent  être  munis  de  permis  de  transport  délivrés 
par  les  autorités  Busses,  dûment  visés  par  les  autorités  Chinoises  compé- 
tentes, portant  indication,  en  langues  Busse  et  Chinoise,  du  nom  du  propri- 
étaire de  la  marchandise,  du  nombre  des  colis  et  du  genre  de  la  manihandiae, 
qu*ils  contiennent. 

Les  fonctionnaires  des  Douanes  Chinoises  situées  sur  la  route  suivie 
par  les  marchandises  procéderont,  sans  retard,  à  la  vérification  du  nombre 
des  colis  et  à  la  visite  des  marchandises  qu'ils  laisseront  passer,  après  avoir 
apposé  le  visa  sur  le  permis. 

Les  colis  ouverts  durant  la  visite  Douanière  seront  refermés  par  les 
soins  de  la  Douane,  qui  marquera  sur  le  permis  le  nombre  des  colis  oaverts. 

La  visite  Douanière  ne  doit  pas  durer  plus  de  deux  heures. 

Les  permis  devront  être  présentés,  dans  un  délai  de  six  mois,  .à  la 
Douane  de  Tien-tsin,  pour  être  annulés.  Si  le  propriétaire  des  marchandises 
trouve  ce  délai  insuffisant,  il  est  tenu  d^en  informer,  en  temps  et  lieu,  les 
aatorités  Chinoises. 

En  cas  de  perte  du  permis,  le  marchand  est  tenu  d*en  aviser  les 
autorités  qui  le  lui  ont  délivré  pour  obtenir  un  duplicata,  et  de  déclarer 
à  cet  effet  le  numéro  et  la  date  du  permis  égaré.  La  Douane  la  plus 
proche,  située  sur  sa  route,  après  avoir  constaté  Texactitude  de  la  déclaration 
du  marchand,  lui  délivre  un  certificat  provisoire,  avec  lequel  les  marchandises 
peuvent  être  dirigées  plus  loin. 

Une  déclaration  inexacte  de  la  quantité  des  marchandises,  s'il  est 
prouvé  qu'elle  a  été  fiûte  avec  Tintention  de  dissimuler  des  ventes  opérées 
en  route,  ou  d'échapper  au  paiement  des  droits,  entraîne,  pour  le  tniLTfthitfMl^ 
Tapplioation  des  peines  établies  dans  Article  8  du  présent  Bèglement. 

Art.  4.  Les  marchands  Busses  qui  désireraient  vendre  à  Ealgan  une 
partie  quelconque  des  marchandises  importées   de  Bussie,  doivent  en  faire 
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la  dëdaration  à  rantoritë  locale  dans  le  délai  de  cinq  jonrs.  Celle»d,  après 
aeqnittement  par  le  marchand  des  droits  d'importation  entiers,  loi  déliTre 
on  permis  de  vente  des  marchandises. 

Art.  5.  Les  marchandises  importées  de  Russie  par  voie  de  terre,  par 
les  marchands  Basses,  à  Tien-tsin,  y  acquitteront  on  droit  d'importation 
équiyalent  aux  deux  tiers  des  droits  établis  par  le  Tarif. 

Les  marchandises  importées  de  Russie  à  Sou-tcheou  (Tsia-yu-kouan) 
paieront,  dans  cette  ville,  les  mêmes  droits  et  seront  soumises  aux  mêmes 
règlements  qu'à  Tien-tsin. 

Art.  6.  Si  les  marchandises  laissées  à  Kalgan  et  qui  y  ont  acquitté 
les  droits  d'entrée,  n'y  sont  point  vendues,  leur  propriétaire  pourra  les 
expédier  à  Toun-tcheou,  ou  à  Tien-tsin,  et  la  Douane,  sans  percevoir  de 
aouveaux  droits,  restituera  au  marchand  un  tiers  du  droit  d'entrée  payé 
à  Kalgan,  en  faisant  une  annotation  correspondante  sur  le  permis  délivré 
en  œ  cas  par  la  Douane  de  Kalgan. 

Les  négociants  Russses  peuvent  expédier  sur  les  marchés  de  l'intérieur 
les  marchandises  laissées  à  Kalgan  et  qui  y  ont  acquitté  les  droits  d'entrée, 
on  se  conformant  aux  conditions  générales  établies  pour  le  conmierce  étranger 
en  Ohine  après  acquittement  d'un  droit  de  transit  (t.  e.,  la  moitié  des 
droits  spécifiés  dans  le  Tarif).  Il  sera  délivré  pour  ces  marchandises  un 
permis  de  transport  qui  doit  être  exhibé  à  toutes  les  douanes  et  barrières 
aitaéee  sur  la  route.  Les  marchandises  non  accompagnées  de  ce  permis 
auront  à  acquitter  les  droits  aux  Douanes  qu'elles  traverseront,  et  le 
U'kin  aux  barrières. 

Art.  7.  Les  marchandises  importées  de  Russie  à  Sou-tcheou  (Tsia- 
jU'kouan)  peuvent  être  expédiées  sur  les  marchés  de  Tintérieur,  aux 
conditions  stipulées  dans  l'Article  9  du  présent  Règlement,  pour  les 
marchandises  expédiées  de  Tien-tsin  en  destination  des  marchés  de  l'intérieur. 

Art.  8.  S'il  était  constaté,  lors  de  la  visite  Douanière  des  marchan- 
dises importées  de  Russie  à  Tien-tsin,  que  les  marchandises  spécifiées  dans 
le  permis  ont  été  retirées  des  colis  et  remplacées  par  d'autres,  ou  bien 
qœ  leur  quantité  (déduction  faite  de  ce  qui  en  aura  été  laissé  à  Kalgan) 
est  inférieure  au  chiffre  indiqué  dans  le  permis,  toutes  les  marchandises 
présentées  à  la  visite  seront  confisquées  par  la  Douane. 

n  est  entendu  que  les  colis  avariés  en  route  et  qui,  par  suite  de  cela, 
auront  subi  un  réemballage,  ne  seront  pas  sujets  à  confiscation,  si  toutefois 
le  fiât  d'avarie  a  été  dûment  déclaré  à  la  Douane  la  plus  proche  et  si 
eeite  dernière,  après  constatation  de  l'état  intact  de  la  marchandise 
primitivement  expédiée,  a  fait  une  annotation  correspondante  sur  le  permis. 

Seront  sr^jettes  à  confiscation  les  marchandises  dont  il  sera  constaté 
qu'une  partie  a  été  vendue  en  chemin. 

ffî  les  marchandises  ont  été  transportées  par  des  voies  détournées, 
afin  de  les  soustraire  aux  visites  des  Douanes  établies  sur  les  routes  indiquées 
à  l'Article  8,  le  propriétaire  en  sera  passible  d'une  amende  égale  au  droit 
d'importation  entier. 

Si  iHnfiraction  aux  règlements  susmentionnés  a  été  commise  à  l'insii 
et  sans  la  participation  du  propriétaire  de  la  mardiandise,  par  les  voitoriers, 
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les  DouanaBi  en  fixant  Tamende,  prendront  cette  circonstance  en  considération. 
Cette  disposilion  se  rapporte  exclosivement  aux  localités  traversées  par  le 
commerce  Bosse  par  voie  de  terre,  et  ne  saurait  être  appliquée  à  de  cas 
analogues  qui  se  produiraient  dans  les  ports  et  dans  l'intérieur  des  provinces. 

£n  cas  de  confiscation  des  marchandises,  le  négociant  a  le  droit  de 
libérer  celles-ci  moyennant  le  versement  d*une  somme  équivalente  à  leur 
valeur,  dûment  déterminée  par  une  entente  avec  les  autorités  Chinoises. 

Art.  9.  A  Texportation  de  Tien-tsin ,  par  mer ,  en  destination  de 
quelque  autre  port  Chinois,  ouvert  par  les  Traités  au  commerce  étranger, 
des  marchandises  importées  de  Russie  par  voie  de  terre,  la  Douane  de 
Tien-tsin  prélève  sur  ces  marchandises  un  tiers  des  droits  entiers  fixés  par 
le  Tarif,  en  sus  des  deux  tiers  déjà  perçus.  Aucun  droit  ne  sera  prélevé 
sur  ces  marchandises  dans  les  autres  ports. 

Les  marchandises  exportées  de  Tien-tsin,  ou  des  autres  ports,  en 
destination  des  marchés  intérieurs ,  seront  frappées  du  droit  de  transit 
(t.  e.,  la  moitié  des  droits  spécifiés  dans  le  Tarif)  d'après  les  dispositions 
générales  établies  pour  le  commerce  étranger. 

Art.  10.  Les  marchandises  Chinoises,  exportées  de  Tien-tsin  en  Russie 
par  les  marchands  Russes,  doivent  être  dirigées  sur  Ealgan  par  la  voie 
indiquée  à  TArticle  8. 

n  sera  prélevé  sur  ces  marchandises,  à  leur  sortie,  des  droits  d*expor- 
tation  entiers.  Toutefois,  les  marchandises  de  réimportation  achetées  à 
Tien-tsin,  ainsi  que  celles  achetées  dans  un  autre  port  et  expédiées,  en 
transit,  à  Tien-tsin,  pour  exportation  en  Russie,  étant  accompagnées  d*un 
reçu  de  la  Douane  constatant  le  paiement  des  droits  de  sortie,  n*en  seront 
pas  frappées  une  seconde  fois,  et  le  demi-droit  de  réimportation  (droit 
côtier)  versé  à  Tien-tsin,  sera  restitué  au  marchand,  si  les  marchandises 
qui  auront  acquitté  ce  droit  sont  exportées  en  Russie  dans  le  délai  d'un 
an  après  le  versement  de  ce  droit. 

Le  Consul  de  Russie  délivre,  pour  le  transport  des  marchandises  en 
Russie,  un  permis  portant  indication,  en  langues  Russe  et  Chinoise,  du 
nom  du  propriétaire  de  la  marchandise,  du  nombre  des  colis  et  des 
marchandises  qu'ils  contiennent.  Ces  permis  seront  visés  par  la  Douane 
du  port  et  devront  accompagner  les  marchandises ,  pour  être  exhibés  lors 
de  la  visite  de  celles-ci  aux  Douanes  établies  sur  la  route. 

On  se  conformera  aux  règles  détaillées  à  TArticle  3  quant  au  délai 
dans  lequel  le  permis  doit  être  présenté  à  la  Douane  pour  être  annulé,  et 
pour  les  cas  de  perte  de  permis. 

Les  marchandises  doivent  suivre  la  voie  indiquée  à  l'Article  3  et  ne 
devront  pas  être  vendues  en  route;  l'infraction  à  cette  règle  entraînera, 
pour  le  marchand,  l'application  des  pénalités  indiquées  à  l'Article  8.  La 
visite  des  marchandises  aux  Douanes  situées  sur  la  route  se  fera  oonfor- 
mément  aux  règles  indiquées  à  l'Article  3. 

Les  marchandises  Chinoises  que  les  marchands  Russes  achèteront  à 
Sou-tcheou  (Tsia-yu-kouan)  ou  qu'ils  y  amèneront  des  marchés  de  rintérieor 
«n  destination  de  la  Russie,   auront   à  acquitter,   à   leur  exportation   de 
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Sou-tdieoa  en  Bussie,   les   droits  fixés  pour  les  marchandises  exportées  de 
ISen^tsiny  et  seront  soumises  aux  règlements  établis  pour  ce  port. 

Art.  11.  Les  marchandises  achetées  à  Toun-tcheou  aunmt  à  acquitter, 
à  leur  exportation  en  Russie  par  voie  de  terre,  les  droits  de  sortie  entiers  » 
sdon  le  Tarif. 

Les  marchandises  achetées  à  Kalgan  acquitteront  dans  cette  ville,  à 
leur  exportation  en  Russie,  un  droit  équivalent  à  la  moitié  des  droits 
spécifiée  dans  le  Tarif. 

Quant  aux  marchandises  achetées  par  les  négociants  Russes  sur  les 
marchés  intérieurs  et  importées  à  Toun-tcheou  et  Kalgan,  pour  être 
exportées  de  là  en  Russie ,  elles  seront ,  en  outre ,  frappées  de  droits  de 
transit,  conformément  aux  règles  générales  établies  pour  le  commerce 
étranger  sur  les  marchés  intérieurs. 

Les  Douanes  locales  des  villes  ci-dessus  énumérées,  après  avoir  prélevé 
les  droits  délivreront  au  marchand  un  permis  pour  le  transport  des 
marchandises.  Pour  les  marchandises  exportées  de  Toun-tcheou,  ce  permis 
sera  délivré  par  la  Douane  de  Dounba,  à  laquelle  se  feront  la  demande 
de  ce  permis  9  ainsi  que  le  versement  des  droits  que  les  marchandises 
auront  à  acquitter.  Il  sera  fait  mention  dans  le  permis  de  la  défense  de 
vendre  les  marchandises  en  route. 

Les  règles  détaillées  à  T Article  3,  relatives  aux  permis,  à  la  visite 
des  marchandises,  &c.,  se  rapportent  également  aux  marchandises  exportées 
des  localités  énumérées  dans  le  présent  Article. 

Art.  12.  Les  marchandises  de  provenance  étrangère,  exportées  en  des- 
tination de  la  Russie,  par  voie  de  terre,  de  Tien-tsin,  de  Toun-tcheou, 
de  Kalgan,  et  de  Sou-tcheou  (Tsia-ju-kouan),  n'auront  pas  de  droits  à  ac- 
quitter si  le  marchand  produit  un  reçu  de  la  Douane  accusant  paiement 
des  droits  d'importation  et  de  transit  sur  ces  marchandises.  Si  elles  n'ont 
acquitté  que  les  droits  d'entrée,  la  Douane  compétente  réclamera,  en 
outre,  du  négociant,  le  versement  du  droit  de  transit  fixé  par  le  Tarif. 

Art'  13.  Les  marchandises  importées  en  Chine  par  les  marchands 
Russes,  ou  exportées  par  eux,  acquitteront  les  droits  de  Douane,  selon  le 
Tarif  Général  établi  pour  le  commerce  étranger  en  Chine,  et  selon  le  Tarif 
Additionnel  établi  en  1862  pour  le  commerce  Russe. 

Les  marchandises  non  énumérées  dans  Tun  ou  dans  l'autre  de  ces 
Tiri&  seront  imposées  d^un  droit  de  5  pour  cent  ad  valorem. 

Art.  14.  Seront  admis ^  en  franchise  de  droits,  à  l'importation  et  à 
l'exportation,  les  articles  suivants: — 

L'or  et  l'argent  en  lingots,  la  monnaie  étrangère,  les  farines  de  toute 
espèce,  le  sagou,  les  biscuits,  les  viandes  et  les  légumes  en  conserves,  le 
firomage,  le  beurre,  les  produits  de  confiserie,  les  vêtements  étrangers,  les 
objets  de  joaillerie  et  l'argenterie,  les  parfums  et  les  savons  de  toute  espè- 
ce, le  charbon  de  bois,  le  bois  de  chauffage,  les  bougies  de  fabrication 
étrangère,  le  tabac  et  les  cigares  étrangers,  .les  vins,  la  bière,  les  boissons 
qpiritueuses,  les  provisions  et  utensiles  de  ménage,  employés  dans  les  mai- 
sons et  sur  les  navires,  le  bagage  des  voyageurs,  les  fouraitures  de  chan- 
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cellerie,  les  articles  de  tapisserie,  la  coutellerie,  les  médicaments  étrangers, 
la  verroterie,  et  et  les  objets  en  cristal. 

Les  articles  ci-dessus  énamérés  passeront  en  franchise  de  droits,  à 
leur  entrée  et  à  leur  sortie  par  voie  de  terre;  mais  s*ils  sont  expédiés, 
des  villes  et  des  ports  mentionnés  dans  le  présent  Règlement,  sur  les 
marchés  intérieurs,  ils  seront  frappés  d*un  droit  de  transit  au  taux  de  2^ 
pour  cent  ad  valorem.  Seront,  toutefois,  exempts  du  paiement  de  ce  droit  : 
le  bagage  des  voyageurs,  Por  et  l'argent  en  lingots,  et  la  monnaie  étrangère. 

Art.  15.  Sont  prohibés  tant  pour  Timportation  que  pour  Texportation, 
et  sont  sujets  à  confiscation  dans  le  cas  de  transport  en  contrebande ,  les 
articles  suivants: — 

La  poudre,  les  munitions  d*artillerie,  les  canons,  les  fusils,  les  carabines, 
les  pistolets,  et  toutes  les  armes  à  feu.  Les  engins  et  munitions  de  guerre, 
le  sel,  l'opium. 

Les  sujets  Busses  se  rendant  en  Chine  pourront  avoir,  chacun  pour 
leur  défense  personnelle,  un  fusil  ou  un  pistolet,  ce  dont  mention  devra 
ôtre  ÊEÛte  dans  le  permis  dont  ils  seront  porteurs. 

L'importation,  par  les  sujets  Russes,  du  salpêtre,  du  soufre,  et  du 
plomb,  n*est  admise  que  sur  une  autorisation  spéciale  des  autorités  Chi- 
noises, et  ces  articles  ne  pourront  être  vendus  qu'aux  sujets  Chinois  qui 
auront  reçu  un  permis  d'achat  spécial. 

L'exportation  du  riz  et  de  la  monnaie  de  cuivre  Chinoise  est  prohibée. 
Par  contre,  l'importation  du  riz  et  de  toutes  les  céréales  est  autorisée  en 
franchise  de  droits. 

Art.  16.  n  est  interdit  aux  négociants  Russes  de  transporter  les 
marchandises  appartenant  à  des  commerçants  Chinois,  en  les  faisant  passer 
pour  leur  propriété. 

Art.  17.  Les  autorités  Chinoises  auront  le  droit  de  prendre  telles 
mesures  que  seront  nécessaires  contre  le  commerce  de  contrebande. 

Fait  à  St.  Pétersbourg,  le  ^  février,  1881. 

Nicolas  de  Grierg,  Tseng, 

Eugène  Buizow, 

Annexe  à   TArticle    2  du  Règlement  pour   le  Commerce    par 

Voie  de  Terre. 

Liste  des  Points-Frontières  par  lesquels  pourront   passer  les  sujets  Russes, 

se  rendant  en  Chine  pour  aîfaires  de  Commerce. 

Postes  Russes.  Postes  Chinois. 

1.  Staro-TsouroukhaltouTskj.  Ehouboltchjikhou. 

2.  Tsagan-Ololevskj.  Tzérintou 

8.  Klioutchevskj.  Mookghèdaèghè. 

4.  Eouloussoutalevsky.  Ouliantou. 

5.  Tchassoutchélevsky.  Dorolok. 

6.  Douronlgoulevsky.  Khorine-narassou. 

7.  Tokhtorâ^.  Khouratsa. 
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Postes  Basses. 

Postes  Ohinois. 

8. 

Balandarga. 

9. 

Achmgînsky. 

Acbingra. 

10. 

Mentzinsky. 

Mmdza. 

11. 

Charagolskj. 

Onlalga. 

12. 

Koudarinsky. 

Koadara. 

18. 

Kiakbta. 

Kiakhta. 

14. 

Botsiisky. 

Khara-khontcl^'ir. 

15. 

Jeltoarinsky. 

Tchjîrghètey. 

16. 

Eharatsalskj. 

Ortokho. 

17. 

Khamnelsky. 

Irektchilam. 

18. 

Klioaichevskoï. 

Oaïoulet. 

19. 

Ehanghinsky. 

Byltys. 

20. 

Okinsky. 

Tsal-gool. 

21. 

Tchjintcfajilik. 

22. 

Joustyt. 

23. 

Souok. 

24. 

Tsagan-obo. 

25. 

Bourgassoutaï. 

26. 

Ehabar-onsson. 

27. 

Bakhty. 

28. 

Eaptagaï. 

29. 

La  passe  Eok-sou. 

80. 

Khorgos. 

81. 

La  passe  Bèdèl. 

82. 

La  passe  Tèrèkty. 

83. 

La  passe  Tourongarte. 

34. 

La  passe  SonYok. 

85. 

Irkèchtam. 

La  présente  liste  de  points  de  passage  ponra  dtre  modifiée  par  une 
entente  entre  TEnvoyé  de  Russie  à  Pékin  et  le  Ministère  des  Affaires 
Etrangères  de  Chine,  d'après  les  données  relatives  aux  avantages  de  ces 
points  qui  leur  seront  fournies  par  les  Consuls  de  Russie  et  par  les 
autorités  frontières  Chinoises.  Ces  modifications  porteront  sur  l'exclusion 
de  certains  points  qui  seront  reconnus  superflus,  ou  sur  leur  remplacement 
par  d'antres,  plus  nécessaires  au  mouvement  du  commerce. 

Nieoku  de  Oierê.  T9e$kg. 

Eugène  BuUkw, 

Procès-verbal. 

Les  Soussignés,  Nicolas  de  Giers,  Secrétaire  d*État,  Sénateur,  Conseiller 
Privé  actuel,  dirigeant  le  Ministère  Impérial  des  Affaires  Etrangères ,  et 
Tseng,  Marquis  de  Neyong,  Vice-Président  de  la  Haute  Cour  de  Justice, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  la  Chine,  près  Sa  Majesté  TEmpereur  de  Russie,  se  sont  réunis  à 
l'hôtel  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  pour  procéder  à  l'échange  des 
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actes  de  ratifioation  du  Traité  entre  la  Russie  et  la  Chine,  signé  à  St. 
Péter  bourg,  le  ||  février,  1881. 

Après  lecture  des  instrumenta  lesquels  ont  été  reconnus  textuelle- 
ment conformes  à  Pacte  original,  rechange  de  Tacte  ratifié  par  Sa  Migesté 
TEmpereur  de  Russie  le  ^  août,  1881,  contre  Tacte  ratifié  par  Sa  Majesté 
TEmpereur  de  la  Chine  le  y\  mai,  1881,  a  eu  lieu  selon  Tusage. 

En  toi  de  quoi  les  Soussignés  ont  dressé  le  présent  procès  yerbal  et 
Pont  revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  St.  Pétersbourg  le  7  août,  1881. 

Nicdlaa  de  Gien,  Tseng, 


35. 

TUNIS,  TURQUIE. 

Firman  impérial    accordé,    le    23   octobre    1871,    au  Pacha 

de  Tanis. 

Pari  PapêT  [2993]  188i. 

(Après  les  titrée  d*u8age.) 

Nous  connaissons  la  conduite  louable  que  tu  as  suivie  et  les  services 
que  tu  as  rendus,  ainsi  que  la  loyauté  et  la  droiture  dont  tu  as  fiEÙt 
preuve  envers  nous  depuis  le  jour  où  Tadministration  de  la  Province  de 
Tunis,  faisant  partie  de  notre  Empire,  a  été  confiée  par  notre  Gk)uvemement 
Impérial  à  ta  capacité,  comme  elle  Pavait  été  à  tes  prédécesseurs. 

Les  qualités  qui  te  distinguent  nous  font  espérer  que  tu  persévéreras 
dans  la  mdme  voie,  et  qu*en  consacrant  tes  efforts  à  la  prospérité,  au 
bien-ôtre  et  à  la  tranquillité  de  cette  province  et  de  nos  sujets,  tu  te 
rendras  de  plus  en  plus  digne  de  la  faveur  et  de  la  confiance  dont  tu  es 
Tobjet  de  notre  part,  en  en  reconnaissant  la  valeur. 

Notre  sincère  désir  et  notre  volonté  arrôtée  est  de  voir  cette  impor- 
tante province  de  notre  Empire  jouir  de  la  plus  parfaite  sécurité,  d'une 
tranquillité  constante ,  et  de  voir  aussi  la  confiance  s*affermir  de  jour  en 
jour  parmi  ses  habitants. 

n  est  évident  qu'en  vertu  de  nos  droits  souverains  nous  ne  reftiseronB 
jamais  d'accorder  notre  appui  et  notre  sollicitude  à  la  complète  réalisation 
de  ce  but. 

Conformément  à  la  demande  contenue  dans  le  Rapport  que  ta  viens 
de  nous  soumettre,  nous  te  confirmons  dans  le  Gouvernement-Général  de  la 
dite  province  de  Tunis,  qui  conservera  ses  limites  telles  qu'elles  existent 
ab  aiMUquOf  en  t'accordant  de  plus  le  privOège  d'hérédité  et  aux  conditions 
suivantes: 

Désirant  voir,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  l'acoroissenient  de  la 
prospérité  et  de  la  richesse  de  cette  province  Impériale,  aussi  bien  que  éè 
no8  sujets  qui  l'habitent ,   et  considérant  la  pénurie  et  les  besoins  du  pays 
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et  de  la  population,  nous  faisons  gr&ce  à  nos  fidèles  sigets  Tanisiens,  dans 
nos  sentiments  de  générosité  et  de  sollicitude  à  leur  égard,  de  ce  que  leur 
province  payait,  dôs  Torigine,  sous  une  dénomination  couTenue,  des  contri- 
butions à  notre  Gouvernement  à  titre  de  sujétion. 

Gomme  une  marque  des  liens  anciens  et  légitimes  qui  rattachent  à 
notre  Kalifat  et  souveraineté  la  province  de  Tunis,  partie  intégrante  de 
notre  Empire,  il  faut  que  les  »khoutbés«  et  les  monnaies  soient  comme 
par  le  passé,  à  notre  nom  Impérial;  que  le  pavillon  conserve  sa  forme  et 
ses  couleurs;  qu*en  cas  de  guerre  entre  la  Turquie  et  un  pays  étranger  la 
dite  province  Impériale  fournisse  son  contingent  militaire  dans  la  limite 
de  ses  forces,  et  que  les  autres  liens  et  relations  qu'elle  a  eues  jusqu'ici 
avec  notre  Gouvernement  soient  maintenus. 

Dans  ces  conditions  nous  ordonnons  ce  qui  suit: 

L'hérédité  du  Gouvernement-Général  de  notre  Province  de  Tunis  est 
accordée  à  ta  famille;  le  Gouverneur-Général  de  la  Tunisie  aura  pleins 
pouvoirs  pour  nommer  ou  destituer,  selon  les  règles  de  la  justice  et  de 
l'équité,  les  fonctionnaires  du  Chéri,  des  Administrations  militaires,  civiles 
et  financières  4e  la  province,  à  condition  toutefois  que  l'administration 
intérieure  sera  conforme  à  la  loi  sacrée  et  aux  autres  lois  de  l'Empire 
garantissant  la  vie,  l'honneur,  les  biens  des  personnes,  et  répondant  aux 
exigences  de  Tépoque. 

Le  Gouverneur-Général  de  Tunis  est  autorisé  à  entretenir,  comme  par 
le  passé,  certaines  relations  avec  les  Gouvernements  étrangers,  à  l'exception 
des  cas  où  il  s^agirait  de  conclure  avec  ces  Puissances  des  Conventions  ou 
autres  actes  internationaux,  ayant  trait  aax  affaires  politiques,  aux  fûts  de 
guerre,  au  remaniement  de  frontières,  &c. ,  toutes  choses  qui  relèvent 
uniquement  de  nos  droits  de  souveraineté. 

En  cas  de  vacance  dans  le  Gouvernement-Général,  et  sur  la  requôte 
sollicitant  la  nomination  d'un  successeur  dans  la  personne  du  membre  de 
la  fiunille  le  plus  &gé,  notre  Menchour  Impérial  conférant  le  titre  de  Vizir 
et  de  Muchir,  ainsi  que  le  Firman  d'investiture  seront  accordés.  Cet  ordre 
souverain  écrit  par  notre  Divan  et  revêtu  de  notre  Hatt  Impérial  est  expédié. 

Comme  il  a  été  déclaré  ci-dessus,  nous  n'avons  en  vue,  dans  notre 
sollicitude  paternelle,  que  d'améliorer  l'état  de  l'importante  Province  de 
Tunis,  et  de  raffermir  la  position  de  la  famille  gouvernante  tout  en 
complétant  les  moyens  propres  à  assurer  le  bien-être,  la  tranquillité  et  la 
sécurité  de  toutes  les  classes  des  sujets  placés  sous  notre  autorité  et  établis 
dans  cette  province.  Notre  volonté  souveraine  est  donc  que  tu  consacres 
aussi  tous  tes  efforts  au  môme  but. 

Et,  comme  la  conservation  absolue  et  permanente  de  nos  droits 
séculaires  et  incontestables  sur  la  Tunisie,  ainsi  que  la  sûreté  constante 
des  biens,  de  la  vie,  de  l'honneur  et  des  droits  généraux  de  nos  sigets 
demeurant  dans  cette  province  confiée  à  ta  fidélité,  constituent  les  conditions 
fondamentales  et  arrêtées  du  privilège  d'hérédité,  il  faut  que  tu  veilles 
ooostamment  à  préserver  ces  conditions  essentielles  de  toute  atteinte,  et 
qw  ta  t^abstiennee  de  tout  acte  contraire.  Toi  et  tous  les  membres  de  ta 
fnûlle  qui  se  trouveront  à  la  tête  de  la  province  par  ordre  de  suceseion, 
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▼008  apprécierez  la  valenr  de  cette  haate  fiiyear  Impériale,  et  yoqs  mettrei 
ainsi  toos  vos  soins  à  l*exécation  scrupuleuse  des  conditions  établies   pour 
mériter  notre  haute  approbation. 
Donné  le  9  Chaban,  1288. 


36. 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE,  TURQUIE. 

Protocoles  signés  à  la  Sublime  Porte,  le  24  (12)  février  1873, 
relativement  à  la  juridiction    consulaire  à  Tripoli  d'Afrique. 

Farl.  Faper  [30i0]  i88i , 

I. 

La  Snblime  Porte  8*étant  adressée  aux  Gouvernements  de  la  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  et  de  l'Italie  pour  leur  exprimer  le  désir  que,  dans 
la  province  de  Tripoli  d'Afrique ,  la  compétence  de  la  juridiction  locale 
dans  les  causes  entre  les  indigènes  et  les  étrangers  de  nationalité  Française, 
Anglaise,  ou  Italienne,  fût  établi  sur  les  mômes  bases  que  dans  les  provinces 
de  l'Empire  Ottoman  en  Europe  et  en  Asie,  les  dits  Gouvernements,  après 
avoir  adhéré  individuellement  à  ce  vœu,  ont  résolu  de  consacrer  leur 
assentiment  par  un  acte  collectif. 

Les  Soussignés,  à  ce  dûment  autorisés,  sont  convenus,  en  conséquence, 
des  dispositions  suivantes: 

Art.  I.  Les  Agents  de  la  France,  de  TAngletere,  et  de  l'Italie  à 
Tripoli  d'Afrique  recevront  de  leurs  Gouvernements  des  ordres  précis  et 
formels  pour  que  désormais  tous  les  procès  et  toutes  les  contestations 
entre  les  indigènes  et  sujets  Français,  Anglais,  ou  Italiens  dans  oette 
province,  qu'elle  que  soit  la  nationalité  du  défendeur ,  soient  jugés  confor- 
mément aux  dispositions  des  Capitulations  en  vigueur,  de  la  même  manière 
que  ces  Capitulations  sont  appliquées  dans  les  provinces  de  l'Empire  Ottoman 
en  Europe  et  en  Asie. 

Art.  II.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  traiter  les  Consuls  Anglais, 
Français,  et  Italiens  à  Tripoli  d'Afrique,  en  ce  qui  concerne  la  juridiction 
Consulaire,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  à  les  fûre  parti- 
ciper à  la  jouissance  de  toute  faveur  ou  avantage  accordé  sous  ce  rapport 
aux  Consuls  et  aux  styets  de  tout  autre  Etat. 

Fait  à  la  Sublime  Porte,  le  i|  février,  1878. 


JET.  E. 

M.  V. 

U.  B. 

U. 


L'ambassadeur    de    la  Grande    Bretagne,    le    Ministre    des 
Etrangères  de   l'Empire  Ottoman,    l'Ambassadeur  de  France,   et  l'Envoyé 
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fixtoraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  d'Italie,  réunis  cejonrd*hui 
le  ^  février,  1873,  à  la  Sublime  Porte,  ont  procédé,  en  vertu  de 
Tautorisation  de  leurs  Gouvernements,  à  la  signature  du  Protocole  collectif 
arrêté  d*un  commun  accord,  concernant  la  juridiction  Consulaire  à  Tripoli 
d'Afrique. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  Protocole   a    été  signé  et   scellé  en  quatre 
expéditions  par  les  Plénipotentiaires  des  dites  Puissances. 

SuifUme  Porte,  le  ^  féorier,  1873. 

Hwry  EUiot. 
KhaU. 
Voffie. 
BarboUmû. 


37. 
BOLIVIE. 


Acte  d'accession  à  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864*); 

signé  à  Paris,  le  16  octobre  1879. 

Copie, 

Le  Gouvernement  de  la  République  de  Bolivie  ayant  pris  connaissance 
de  la  Convention  signée  à  Genève  le  22  août  1864  entre  la  Confédération 
Suisse,  Son  Altesse  Boyale  le  Grand-Duc  de  Bade,  Sa  Majesté  le  Boi  des 
Belges,  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark,  Sa  Majesté  la  Beine  d*Espagne, 
Sa  Mi^esté  l'Empereur  des  Français ,  Son  Altesse  Boyale  le  Grand-Duc  de 
Hesse,  Sa  Majesté  le  Boi  dltalie.  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  Sa 
MiÛ^^  ^®  ^i  ^®  Portugal  et  des  Algarves,  Sa  Majesté  le  Boi  de  Prusse 
et  Sa  Mi^esté  le  Boi  de  Wurtemberg,  pour  Tamélioration  du  sort  des 
Militaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne,  convention  dont  la  teneur  suit: 

(Inseratur.) 

Le  Soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
Bolivie  près  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi  d'Espagne,  muni  à  cet 
effet  de  pouvoirs  spéciaux  du  Gouvernement  de  la  BépubUque  de  Bolivie, 
déclare  par  la  présente  que  la  Bolivie  accède  à  la  susdite  convention. 

En  foi  de  quoi  il  a  signé  la  présente  déclaration  et  y  a  apposé  son  cachet. 

Paris,  le  seize  octobre  mil-huit-cent-soixante-diz-neuf,  (16  octobre  1879). 

Thamoê 

♦)  V.  N,  B.  G.  XVin.  607. 
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38. 

CHILI. 

Acte    d'accession   à  la  Convention    de  Genève    da    22    août 
1864;  signé  à  Paris,  le  15  novembre  1879. 

Copie. 

Le  Gouvernement  de  la  République  du  Chili,  ayant  pris  connaissanoe 
de  la  Convention  signée  à  Genève  le  22  août  1864  entre  la  Confédération 
Suisse,  Son  Altesse  Royale  le  Orand-Duc  de  Bade,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne, 
Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de 
Hesse,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg,  pour  Tamélioration  du  sort  des 
militaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne,  convention  dont  la  teneur  suit: 

(Inseratur.) 

Le  Soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  da 
Chili  près  le  Grouvemement  de  la  République  française,  muni  à  cet  effet 
de  pouvoirs  spéciaux,  déclare  par  la  présente  que  le  Chili  accède  à  la 
susdite  convention. 

En  foi  de  quoi  il  a  signé  la  présente  déclaration  et  y  a  apposé 
son  cachet. 

Paris,  le  quinze  novembre  mil-huit-cent-soixante-dix-neu£ 

Le  Ministre  du  Chili  en  France: 
A.  BUst-Oana, 


39. 

ARGENTINE  (République.) 

Acte  d'accession  à  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1 864  ; 

signé  à  Paris,  le  25  novembre  1879. 

Copié. 

Le  Gouvernement  de  la  République  argentine,  ayant  pris  connaissance 
de  la  Convention  signée  à  Oenève  le  22  août  1864  entre  la  Confédération 
Suisse,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne, 
Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de 
Hesse,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves ,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse   et   Sa   Majesté  le    Roi   de  Wurtemberg,   pour   Pamélioration    du 
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sort  des  militaires  blessés  dans  les  années   en  campagne*,  convention  dont 
la  teneur  suit: 

(Inseratur.) 

Le  Soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
la  République  argentine  près  le  Oouvernement  de  la  République  française, 
muni  à  cet  effet  de  pouvoirs  spéciaux  déclare  par  la  présente  que  la 
Bépnblique  argentine  accède  à  la  susdite  convention. 

En  foi  de  quoi  il  a  signé  la  présente  déclaration  et  y  a  apposé 
son  cachet 

Paris,  le  vingt-cinq  novembre  mil  huit  cent  soixante-dix-neuf. 

M,  BàUaree. 


40. 

PÉROU. 

Acte  d'accession  à  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864  ; 

signé  à  Paris,  le  22  avril  1880. 

Copie. 

Le  (Gouvernement  du  Pérou,  ayant  pris  connaissance  de  la  Convention 
signée  à  Oenève  le  22  août  1864  entre  la  Confédération  Suisse,  Son 
Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Sa  Majesté  la  Reine  d^Espagne,  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  Son  Altesse  Royale  le  Orand-Duc  de  Hesse, 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  Sa  M^'esté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg,  pour  l'amélioration  du  sort  des  militaires 
blasés  dans  les  armées  en  campagne,  convention  dont  la  teneur  suit: 

(Inseratur.) 

Le  Soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  du 
Péron  près  le  Gouvernement  de  la  République  Française,  muni  à  cet  efiet 
de  pouvoirs  spéciaux,  déclare  par  la  présente  que  le  Pérou  accède  à  la 
susdite  convention. 

En  foi  de  quoi  il  a  signé  la  présente  déclaration  et  y  a  apposé  son  cachet. 

Paris,  le  22  avril  1880. 

Taribio  Samu 
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ALLEMAGNE,  ROUMANIE. 

Convention  de  coranoerce  suivie  de   plusieurs  Tarifs;    signée 

à  Berlin,  le   14  novembre   J87  7*). 

Reichsgesettblatt  i8Si,  No    i8. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  etc.,  et  le 
Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Roumanie,  animés  du  désir  de 
faciliter  et  de  développer  les  relations  commerciales  établies  entre  les 
deux  Pays,  ont  résolu  de  conclure  dans  ce  but  une  Convention.  A  cet 
effet  ont  été  nommés  plénipotentiaires,  savoir  de  la  part 

de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne: 

Monsieur  Othon  Uuber,  Son  conseiller  intime  supérieur  de  régence  et 
Monsieur  Paul  iieichardt,  Son  conseiller  intime  de  légation; 
et  de  la  part 

de  Son  Altesse  le  Prince  de  Roumanie: 

Monsieur  Alexandre  Degré,  Son  agent  diplomatique  à  Berlin, 
lesquels,  après   s'être    communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs   trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

Art.  I.  Il  y  aura  réciproquement  pleine  et  entière  liberté  de  commerce 
et  de  navigation  entre  les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
qui  pourront  les  uns  et  les  autres  s'établir  librement  dans  le  territoire 
de  l'autre  Pays. 

Les  Allemands  en  Roumanie  et  les  Roumains  en  Allemagne  pourront 
réciproquement,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  entrer,  voyager  ou 
séjourner  en  toute  liberté  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  territoires 
respectifs  pour  y  vaquer  à  leurs  affaires  ;  ils  y  jouiront  à  cet  effet  pour 
leurs  personnes  et  leurs  biens  de  la  môme  protection  et  sécurité  que  les  nationaux. 

Ils  pourront  dans  toute  l'étendue  des  deux  territoires  exercer  l'industrie, 
foire  le  commerce  tant  en  gros  qu'en  détail,  sans  ôtre  assi\jettis,  soit  pour 
leurs  personnes  ou  leurs  biens,  soit  pour  exercer  leur  commerce  ou  leur 
industrie,  à  des  taxes  générales  ou  locales,  ni  à  des  impôts  ou  obligations 
de  quelque  nature  qu'ils  soient  autres  ou  plus  onéreux  que  ceux  qui  sont 
ou  pouiTont  ôtre  établis  sur  les  nationaux;  les  privilèges,  exemptions, 
immunités  et  faveurs  quelconques  doAt  jouiraient,  en  matière  de  commerce 
et  d'industrie ,  les  sujets  d'une  des  Hautes  Parties  contractantes  seront 
communs  aux  sujets  de  l'autre. 

Art.  U.  Pour  ce  qui  concerne  le  droit  d'acquérir,  de  posséder  ou 
d'aliéner  toute  espèce  de  propriété  mobilière  ou  immobilière,  les  Allemands 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lica  à  Berlin,  le  10  juillet  1881. 
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en  Bonmanie  et  les  Bonmains  en  Allemagne  jouiront  des  droits  des  stgets 
de  TËtat  le  plus  fayorisé. 

Ils  pourront  dans  ces  limites  et  sous  les  mdmes  conditions  qne  les 
sujets  de  TEtat  le  plus  fayorisé  en  faire  l'acquisition  et  en  disposer  par 
achat,  yente,  donation,  échange,  contrat  de  mariage,  testament,  héritage  on 
de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  sans  dtre  assujettis  à  des  taxes, 
impôts  ou  charges,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus 
éleyés  que  ceux  qui  sont  ou  seront  établis  sur  les  nationaux. 

Ils  pourront  de  mdme  exporter  librement  le  produit  de  la  yente  de 
leur  propriété  et  leurs  biens  en  général,  sans  ôtre  tenus  à  payer  des  droits 
autres  ou  plus  éleyés  que  ceux  que  les  nationaux  auraient  à  acquitter  en 
pareille  circonstance. 

Art.  m.  Les  négociants,  les  fabricants  et  les  industriels  en  général 
qui  pourront  prouyer  de  la  manière  usitée  dans  les  rapports  internationaux, 
d'être  dûment  patentés  dans  Tune  de  ces  qualités  au  pays  où  ils  résidenti 
ne  seront  soumis,  à  ce  titre,  à  aucun  droit  ou  impôt  ultérieur  dans  Tautre 
pays,  lorsqu'ils  y  yoyageront  on  y  feront  yoyager  leurs  commis  ou  agents 
—  soit  ayec  soit  sans  échantillons,  mais  sans  colporter  des  marchandises  — 
dans  rintéret  exclusif  du  conunerce  ou  de  IHndustrie  qu'ils  exercent  et  dans 
le  but  de  faire  des  achats  ou  de  receyoir  des  commissions.  ^ 

Il  est  entendu  toutefois  que  les  stipulations  qui  précèdent  ne  dérogent 
en  rien  aux  lois  et  règlements  qui  sont  en  yigueur  dans  chacun  des  deux  pays 
et  applicables  à  tous  les  étrangers  pour  ce  qui  concerne  le  commerce  de  colporta^ 

Les  sujets  des  Parties  contractantes  seront  réciproquement  traités 
comme  les  nationaux  lorsqu'ils  se  rendront  d'un  pays  à  l'autre  pour  visiter 
les  foires  et  marchés,  dans  le  but  d'y  exercer  leur  conunerce  et  d'y  débiter 
leurs  produits. 

Aucune  entraye  ne  sera  apportée  à  la  libre  circulation  des  passagers, 
et  les  formalités  administratives  relatives  aux  documents  de  voyage  seront 
restreintes  aux  strictes  exigences  du  service  public  au  passage  des  frontières. 

Art.  IV.  Les  Allemands  en  Roumanie  et  les  Roumains  en  Allemagne 
seront  réciproquement  exempts  de  tout  service  personnel,  soit  dans  les 
armées  de  terre  et  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales,  du 
logement  militaire ,  de  toute  contribution ,  soit  en  argent ,  soit  en  nature, 
destinée  à  tenir  lieu  du  seryice  personnel;  de  tout  emprunt  forcé  et  de 
et  de  toute  prestation  ou  réquisition  militaire. 

Sont  toutefois  exceptées  les  charges  qui  sont  attachées  à  la  possession, 
à  titre  quelconque  d*un  bien  fonds,  ainsi  que  les  prestations  et  les  réqui- 
sitions militaires  auxquelles  tous  les  nationaux  peuvent  être  appelés  à  m 
soumettre  comme  propriétaires  fonciers  ou  fermiers. 

Ils  seront  dispensés  également  de  toute  fonction  officielle  obligatoire, 
judiciaire,  administrative  ou  municipale  quelconque. 

Art.  V.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  de  n'empêcher 
le  commerce  réciproque  entre  les  deux  pays  par  aucune  prohibition  d'im- 
portaion,  d'exportation  ou  de  transit. 

Des  exceptions  ne  pourront  avoir  lieu  que 

a)  pour  le  tabac  sous  toutes  ses  formes,  le  sel,  la  pondre; 
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b)  lorsqu'il  s'agit  de  prévenir   des  maUdies   dangereuses  contagieuses 
ou  par  d'autres  raisons  ayant  rapport  à  la  santé  ou  à  la  stlreté  publique  ; 

c)  par   rapport    aux     provisions    de    guerre    dans   des    circonstances 
exceptionnelles. 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  restriction  les  fusils,  pistolets 
et  armes  de  commerce  avec  les  objets  et  cartouches  indispensables 
à  leur  usage. 

Aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ne  soumettra  l'autre  à 
une  prohibition  d'importation  ou  d'exportation  (a — c)  qui  n'aurait  pas 
été  i^plicable  dans  les  mêmes  circonstances  à  toutes  les  autres  nations. 

iûrt.  VI.  Quant  au  montant,  à  la  garantie  et  à  la  perception  des 
droits  d^importation  et  d'exportation  ainsi  que  par  rapport  au  transit,  à 
la  réexportation,  à  Tentreposage ,  aux  droits  locaux  et  aux  formalités 
douanières,  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  à 
fidre  profiter  Tautre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaissement 
dans  les  tari&,  à  l'importation  ou  à  l'exportation  des  articles  mentionnés 
on  non  dans  la  présente  Convention,  que  Tune  déciles  pourrait  avoir 
accordé  à  ime  tierce  Jouissance.  Aussi  toute  faveur  ou  immunité  concédée 
plus  tard  à  une  tierce  Puissance,  sera  étendue  immédiatement  sans  condition 
et  par  ce  &it  môme  à  l'autre  partie  contractante. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  point: 

1.  aux  fiAveurs  actuellement  accordées  ou  qui  pourraient  être  ac- 
cordées ultérieurement  à  d*autres  Etats  limitrophes  pour  faciliter 
la  circulation  dans  les  districts  frontières,  et 

2.  aux  obligations  imposées  à  l'une  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes par  les  engagements  d*une  union  douanière  déjà 
contractée  ou  qui  pourrait  l'ôtre  à  l'avenir. 

Art.  Vn.  Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Roumanie  qui 
seront  importés  en  Allemagne  et  qui  sont  destinés  soit  à  la  consommation, 
«oit  à  l'entreposage,  soit  à  la  réexportation,  soit  au  transit,  y  seront 
aoiunis  au  même  traitement  et  ne  seront  passibles  de  droits  ni  autres,  ni 
phie  élevés  que  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  VÛI.  Les  objets  de  provenance  ou  de  manufacture  allemande, 
énnmérée  dans  le  tarif  A  joint  à  la  présente  Convention  et  importés  par 
tenre  ou  par  eau  en  Boumanie,  y  seront  admis  libres  de  tout  droit  d'entrée. 

Les  objets  de  la  même  provenance  ou  manufiiusture ,  énumérés  dans  le 

tarif  fi  annexé  à  la  présente  Convention   et   importés    par   terre    ou   par 

ean  en  Boumanie,  y  seront  admis  moyennant  l'acquittement   des   droits 

d*entrée,  indiquées  dans  le  dit  tarif,  y  compris  tous  les  droits  additionnels. 

Seront  exempts  de§  droits  de  sortie  à  l'exportation  de  la  Boumanie 
en  Allemagne  par  terre  ou  par  ean,  hormis  les  articles  actuellement 
sfirandiiB  de  ces  droits,  les  articles  énumérés  dans  le  tarif  C  joint  à  la 
préeente  Convention. 

Les  droits  de  sortie  existant  actuellement  en  Boumanie  ne  seront  pas 
augmentés  pendant  la  durée  de  la  présente  Convention.  Ne  seront  de 
même  soumis  aux  droits  de  sortie,  à  leur  exportation  de  la  Boumanie, 
d*aiitree  ohgets  que  oeux  qui  en  sont  actuellement  frappés. 
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Au  reste  rAllemagne  jouira  tant  à  Tégard  des  objets  mentionnés 
dans  les  annexes  qu*à  l'égard  de  tous  autres  objets  sans  restriction,  des 
mdmes  droits  que  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  IX.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  le  Tun  des  deux 
territoires  ou  y  allant  seront  réciproquement  exemptes  dans  l'autre 
de  tout  droit  de  transit,  soit  qu'elles  transitent  directement,  soit  que, 
pendant  le  transit,  elles  doivent  ôtre  déchargées,  déposées   et  rechargées. 

Art.  X.  En  ce  qui  regarde  l'expédition  douanière  des  marchandises 
soumises  à  un  droit  ad  valorem,  les  importateurs  et  les  produits  de  Tun 
des  deux  pays  seront  sous  tous  les  rapports  traités  dans  l'autre  comme 
les  importateurs  et  les  produits  du  pays  le  plus  favorisé. 

Dans  les  cas  où  la  douane,  bienqu'  elle  ait  d'après  la  législation  en 
vignear  le  droit  de  préemption  du  chef  de  l'insuffisance  de  la  valeur 
déclarée,  renoncerait  à  l'exercice  de  ce  droit,  les  marchandises  seront 
immédiatement  rendues  à  l'importateur  à  la  condition  que  celui-ci  prenne 
l'engagement  sous  caution  suffisante,  de  payer  les  droits  et  les  amendes 
qui  pourraient  résulter  de  Texpertise. 

La  douane  pourra  prélever  les  échantillons  nécessaires  à  l'expertise. 

Art.  XI.  Les  marchandises,  pour  lesquelles  il  semblerait  indiqué 
d'exiger  des  certificats  d'origine,  seront,  le  cas  échéant,  désignées  d'un 
commun  accord. 

En  règle  générale  l'importateur  devra  présenter  à  la  douane  de 
l'autre  pays  soit  une  déclaration  officielle  faite  devant  un  magistrat  siégeant 
au  lieu  d'expédition,  soit  un  certificat  délivré  par  le  chef  du  service  des 
douanes  du  bureau  compétent',  soit  un  certificat  délivré  par  les  agents 
consulaires  du  pays  dans  lequel  l'importation  doit  ôtre  faite  et  qui  résident 
dans  les  lieux  d'expédition  ou  dans  les  ports  d^embarquement.  La  facture 
des  marchandises  en  question  présentés  au  bureau  de  douane  respectif 
pourra  exceptionnellement  tenir  lieu  du  certificat  d^origine. 

Art.  }QI.  Les  objets  mentionnés  ci-dessous  seront,  à  la  condition 
d*dtre  réexportés,  admis  et  exportés  des  deux  côtés  en  franchise  de  tout  droit  : 

a)  toutes  les  marchandises  (à  l'exception  des  aliments),  qui  en  sortant 
du  libre  trafic  sur  le  territoire  d'une  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes,  seront  expédiées  aux  foires  et  marchés  sur  le  terri- 
toire de  l'autre,  ou  qui,  sans  cette  destination  seront  transportées 
sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  contractante  pour  y  être  déposées 
dans  les  entrepôts  ou  magasins  de  douane  —  puis  les  échantillons 
importés  réciproquement  par  les  commis-voyageurs  des  maisons 
allemandes  ou  roumaines,  à  condition  que  toutes  ces  marchandises 
et  ces  échantillons  soient  reconduits  au  p^s  d'où  ils  proviennent, 
dans  un  délai  précédemment  arrêté; 

b)  les  objets  destinés  à  ôtre  réparés  sans  que  leur  nature  et  leur 
dénomination  commerciale  ne  subissent  un  changement  essentiel; 

c)  les  sacs  d'emballage,  les  futailles  vides  etc.  portant  des  signes  d'usage. 
Art.  XIIL     Si    Tune    des    deux   Hautes   Parties    contractantes   juge 

nécessaire  d'établir  ou  de  fiûre  établir    par    les  .autorités    municipales  ou 
autres  un  nouveau  droit  d'accise  ou  de   consommation   ou  un  supplément 
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de  l*nii  de  ces  droits  sur  un  article  de  production  on  de  fabrication 
nationale  prévn  par  la  présente  Convention,  Tarticle  similaire  étranger 
pourra  être  immédiatement  grevé  à  Timportation  d*un  droit  égal. 

En  conséquence  les  marchandises  importées  du  territoire  d*une  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes  ne  seront  passibles ,  à  leur  entrée  dans 
le  territoire  de'  Tautre  d'aucun  droit  d*accise  on  de  consommation  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  si  les  marchandises  de  la  môme  nature 
ne  sont  ni  produites  ni  fabriquées  dans  ce  dernier  pays. 

Art.  XIV.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  d'Allemagne 
et  importées  en  Roumanie  et  les  marchandises  de  toute  nature  originaires 
de  Roumanie  et  importées  en  Allemagne  ne  pourront  6tre  assujetties  ni 
par  les  autorités  de  TËtat,  ni  par  les  administrations  municipales  on  autres 
à  des  droits  quelconques  d*accise  ou  de  consommation  supérieurs  à  ceux 
qui  grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises  similaires  de  production 
nationale. 

Art.  XV.  Les  dispositions  des  articles  XIII  et  XFV  n'affecteront  en 
rien  le  droit  légal  des  communes  de  frapper  par  des  taxes  d*octroi  ou 
d'accise  les  boissons  et  les  liquides,  les  comestibles,  les  combustibles,  les 
fourrages  et  matériaux  à  leur  entrée  dans  la  commune,  quand  mdme  ces 
articles  n'auraient  pas  des  similaires  dans  le  pays  respectif. 

Néanmoins  en  Roumanie  ces  droits  ne  peuvent  ôtre  supérieurs  aux 
taxes  respectives  les  plus  élevées  prévues  par  les  lois  roumaines  actuellement 
en  vigueur. 

Art.  XVI.  Aussitôt  que  la  protection  des  modèles,  des  desssins  et 
des  marqnes  de  fabrique  ou  de  commerce  ainsi  que  celle  des  marques  ou 
étiquettes  de  marchandises  ou  de  leurs  emballages  sera  réglée  en  Rou- 
manie par  une  loi  conformément  aux  principes  généralement  admis  en  cette 
matière,  les  Hautes  Parties  contractantes  feront  un  arrangement  par  lequel 
on  garantira  aux  sujets  de  chacune  des  deux  Parties  dans  le  territoire  de 
Pantre  la  môme  protection  qu'aux  nationaux  en  tout  ce  qui  concerne  les 
modèles,  les  dessins  et  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  ou  les 
marques  ou  étiquettes  de  marchandises  ou  de  leurs  emballages. 

Art.  XVII.  Les  navires  allemands  et  leurs  cargaisons  seront  traités 
en  Roumanie  et  les  navires  roumains  et  leurs  cargaisons  seront  traités  en 
Allemagne  absolument  sur  le  pied  des  navires  nationaux  et  de  leurs  cargai- 
sons quelque  soit  le  point  de  départ  des  navires  ou  leur  destination,  et 
quelque  soit  l'origine  des  cargaisons  et  leur  destination. 

Tout  privilège  et  toute  franchise  accordé  à  cet  égard  à  une  tierce 
Puissance  par  une  des  Hautes  Parties  contractantes  sera  accordé  à  Tinstant 
môme,  et  sans  condition,  à  l'autre. 

Toutefois  il  est  fait  exception  aux  dispositions  précédentes  en  ce  qui 
concerne  les  avantages  particuliers  dont  les  produits  de  la  poche  natio- 
nale sont  ou  pourront  ôtre  l'objet  dans  l'un  ou  dans  l'autre  pays. 

Art.  X VUI.  La  nationalité  des  b&timents  sera  admise ,  de  part  et 
d'antre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays,  au  moyen 
des  titres  et  patentes  délivrés  aux  capitaines,  patrons  ou  bateliers  par  les 
autorités  compétentes. 
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Art.  XIX.  Les  navires  allemanâs  entrant  dans  an  port  de 
et  réciproquement  les  navires  roumains  entrant  dans  un  port  d*Allmnagnftt 
qui  n'y  viendraient  que  compléter  leur  chargement  on  décharger  xxûm 
partie  de  leor  cargaison,  pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois 
et  règlements  des  Etats  respectife,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de 
leur  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  môme  paya 
soit  d*un  antre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer,  pour  cette 
dernière  partie  de  leur  cargaison,  aucun  droit  sauf  ceux  de  surveillanoe, 
lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  être  perças  qu'au  taux  fixé  pour  la  navi- 
gation nationale. 

Art.  XX.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et 
d'expédition  dans  les  ports  de  chacun  des  deux  pays: 

1.  les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en 
repartiront  sur  lest; 

2.  les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  Tun  dee  deux  pays  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  môme  pays,  justifieront  avoir  acquitté 
déjà  ces  droits; 

3.  les  navires  qui,  entrés  avec  un  chargement  dans  un  port,  soit 
volontairement,  soit  en  relAche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir 
fait  aucune  opération  de  commerce. 

En  cas  de  relftche  forcée ,  ne  seront  pas  considérés  comme  opérations 
de  commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  poor 
la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas 
d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  dee 
équipages  et  la  vente  des  marchandisee  avariées  lorsque  l'administratioB 
des  douanes  en  aura  donné  Pautorisation. 

Art.  XXI.  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d*un  navire  de  Tune 
des  Hautes  Parties  contractantes  sur  les  côtes  de  l'autre  ce  navire  y  jouira, 
tant  pour  le  bâtiment  que  pour  la  cargaison,  des  &veurs  et  immunités 
que  la  législation  de  chacun  des  pays  respectifs  accorde  à  ses  propres 
navires  en  pareille  circonstance.  Il  sera  prêté  toute  aide  et  assistanee 
au  capitaine  et  à  l'équipage,  tant  pour  leurs  personnes  que  pour  le 
navire  et  sa  cargaison.  Les  opérations  relatives  au  sauvetage  auront  lieu 
conformément  aux  lois  du  pays.  Toutefois  les  consuls  ou  agents  con- 
sulaires respectif  seront  admis  à  surveiller  les  opérations  relatives  à 
la  réparation  ou  au  ravitaillement,  ou  à  la  vente,  s*il  y  a  lieu,  des 
navires  échoués  ou  naufragés  à  la  côte.  Tout  ce  qui  aura  été  sauvé 
du  navire  et  de  la  cargaison,  ou  le  produit  de  ces  objets,  s'ils  ont  été 
vendus,  sera  restitué  aux  propriétaires  ou  à  leurs  ayants-cause,  et  il  ne 
sera  payé  de  frais  de  sauvetage  plus  forts  que  ceux,  auxquels  les  nationaux 
seraient  assujettis  en  pareils  cas. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  en  outre,  que  les  mar- 
chandises sauvées  ne  seront  si^ettes  au  paiement  d'aucun  droit  de  douane^ 
à  moins  qu'on  ne  les  destine  à  la  consommatipn  intérieure. 

Art.  XXII.  Ni  les  navires  allemaiids  ni  les  marchandises  se  trouvant 
à  bord  de  ces  navires  n'auront  à  acquitter  sur  le  Danube  et  dans  les 
ports  de  la  rive  roumaine  du  Danube  aucun  droit  spécial  si  ce  n'ett  lai 


Commerce.  849 

droits  de  péage  actnellement  à  pajrer  par  les  navires  aux  embonchnres  du 
Danube  et  aux  Portes  de  fer  et  les  taxes  actuellement  en  vigueur  dans 
les  ports  de  la  rive  roumaine  du  Danube  et  établies  dans  le  seul  but 
d'y  améliorer  le  stationnement  des  navires  et  de  favoriser  Texéention 
de  certains  travaux  publics  destinés  à  faciliter  le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  marchandises. 

Sons  le  rapport  de  ces  taxes,  du  droit  de  qoaiage  ainsi  que  sous  tous 
les  autres,  les  navires  et  les  marchandises  allemands  seront  assimilés 
dans  le  ports  roumains  aux  navires  et  marchandises  nationaux  ainsi  qu'à 
ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art  XXIII.  Les  compagnies  de  navigation  et  les  propriétaires  des 
bateaux  fusant  un  service  régulier  de  transport  sur  le  Danube  pourront 
aoquérir  aux  débarcadères  des  stations  de  leurs  bateaux ,  les  terrains 
nécessaires  pour  l'installation  de  leurs  bureaux,  ateliers  et  dépôts,  et  il 
leur  sera  permis  d'y  établir  des  magasins  spéciaux  qui-  seront  considérés 
comme  entrepôts  dès  qu'ils  répondront  à  toutes  les  exigences  des  lois  du 
pays  en  vigueur  à  ce  siget. 

Art  XXIV.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  sont  appli- 
cables sans  aucune  exception  au  Orand-Duché  de  Luxembourg  tant  qu'il 
sera  compris  dans  le  système  de  douane  et  d'impôts  allemand. 

Art.  XXV.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  dix 
années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où 
aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant 
la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle 
demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour 
où  Tune  où  l'antre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  Taura  dénoncée. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  exécutoires  dans  les  deux  pays 
un  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

Lee  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  le  droit  d'intro- 
dnire  pins  tard  et  d'un  commun  accord  dans  cette  Convention  des  modi- 
fications qui  seraient  jugées  conformes  à  son  esprit  et  à  ses  principes  et 
dont  l'opportunité  serait  démontrée  par  Texpérience. 

Art  XXVI.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
«1  seront  échangées  à  Berlin  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifil  l'ont  signée  et  y  ont 
appoeé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin  en  double  exemplaire,  le  14  novembre  1877. 

Htiber.  Bmchatdt.  A.  Degré. 
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•       Tarif  A. 

A  rentrée  en  Roumanie: 


Dénomination  des  articles. 


Droitf 


\ 


Céréales  en  général,  farines  et  farineux  alimentaires  ; 

Pétrole  brut  et  raffiné  ; 

Bois  de  construction  ; 

Minerais  de  fer; 

Fer  et  acier  bruts  en  barres  ou  en  barreaux,  pris- 
matiques ou  ronds; 

Peaux  brutes  (fraîches,  sôchéesou  salées); 

Charbons  de  terre  (houille,  coke,  anthracite,  lignite, 
tourbe'  etc.)  ; 

Libres  en  général,  oeuvres  de  cartographie  en  feuil- 
les volantes  ou  réunies  en  atlas,  gravures,  litho- 
graphies et  photographies  en  feuilles  volantes 
ou  réunies  en  albums,  oeuvres  de  musique  gra- 
vées, lithographiées  ou  imprimées  en  caractères 
mobiles  ; 

Instruments  et  appareils  de  démonstration  servant 
à  Tusage  de  l'enseignement  de  tous  les  degrés; 

Objets  d'art  et  de  curiosité,  destinés  aux  musées 
publics  ou  aux  collections  privées; 

Machines  à  vapeur  en  général,  fixes  ou  mobiles; 

Machines  et  instruments  agricoles  de  toute  espèce  ; 

Machines  de  toute  espèce,  servant  à  Texercice  d'une 
profession  ou  d'une  industrie  quelconque;  ma- 
chines à  coudre; 

Suife  et  produits  dérivés  (stéarine,  oléine  etc.)  en 
général  toutes  les  matières  premières  destinées 
à  la  fabrication  des  bougies  de  stéarine  et  du 
savon,  ainsi  que  les  produits  accessoires,  néces- 
saires à  cette  fabrication; 

Drilles  et  chiffons  de  toute  espèce; 

Matières  tinctoriales  et  produits  chimiques  néces- 
saires à  Tindustrie. 

Le  présent    tarif  est    approuvé  pour   ôtre  annexé  à  la    convention 
commerce  conclue  à  la  date  de  ce  jour   entre  TAllemagne  et  Iïl  Boumai 

Berlin,  le  14  novembre  1877. 

Euher,         Reichardt,  A,  Degré, 
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Tarif  B. 


Droits  à  Tentrée  en  Roumanie. 


0 

o 
o 

o 
ÎZi 


1. 


2. 


3. 


5. 
6. 


Dénomination  des  articles. 


Unités 

sar 

lesquelles 

portent 
les  droits. 


Sacre: 

a)  raffîné,  en  pains,  concassé  ou 
en  poudre;  sucre-candi;  sucre 
de  fruits  et  solution  de  sucre 

b)  sucre  bmt  et  cassonade  (en 
farine) 

c)  sirops  et  mélasses   .... 

Bière: 

a)  en  bouteilles  et  en  cruchons 

b)  en  fûts 

Spiritueux  destillés,  de  toute 
espèce,  tebque:  eaux-de-vie,  al- 
cools, rhom,  arrack,  essence  de 
punch,  liqueurs  et  autres  spiritu- 
eux sucrés   ou  non   sucrés     .     . 

Cire: 

a)  brute,  blanche  ou  jaune  de 
de  toute  espèce 

b)  ouvrée,  blanche  ou  jaune,  telle 
que  :  cierges,  figures,  fleurs  ou 
autres  préparations  de  toute 
sorte 

Bougi<es  de  stéarine  et  de 
spérmaceti,    de  toute  sorte  . 

Savons,   de  toute  espèce,  à  l'ex- 
ception des  savons  de  parfumerie 


100  K.N. 


» 
» 


Taux 

des 

droits 

à  rim- 

portation. 


20  frcs. 

12     » 
6     » 

15     » 

8i  » 


25 


43 


55 


25 


15 


Tare  en  p.  Ct. 
du  poids  brut.*) 


12  en  caisses  et 
en  futailles, 

4  en  sacs  ou  en 
ballots. 


20  en  caisses, 
25endoubles-f&t8, 
15  en  fûts  simples. 


20  en  caisses, 
25  en  doubles-fdts, 
15  en  fûts  simples. 


12  en   caisses  et 
en  futailles. 


12  en   caisses    et 
en  futailles. 

12   en    caisses    et 
en  futailles. 


•)  Pour  les  marchandises  qui,  conformément  au  présent  tarif,  ne  sont 
l^^tsibles  que  d*un  droit  maximum  de  7  francs  50  cetit.  par  100  Kilos, 
^nsi  que  pour  celles  qui  ne  portent  aucune  indication  de  tare,  les  droits  seront 
P^QB  au  brut. 
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Dénomination  des  articles. 


Unités 

sur 

lesquelles 

portent 
les  droits. 


Tanz 
des 

droits 

k  rim- 

porution. 


Tare  en  p.  C 
du  poids  oral 


7.  Papiers  et  papeteries: 

a)  ordinaires,  c.  à  d.  papiers  gris 
ou  antres  d'emballage,  simples 
ou  goudronnés,  cartons  ordi- 
naires, papier  de  verre,  papier 
à  l'éméri   et   antres  similaires 

b)  papiers  non  spécialement  dé- 
nommés        

c)  papiers  de  tenture,  de  tonte 
espèce 

d)  papier  de  luxe,  c.  à.  d.  papiers 
dorés  ou  argentés,  papiers  avec 
ornements  en  relief  ou  à  l'em- 
porte-pièce;  papiers  à  lettres, 
avec  monogrammes  ou  dessins 
et  enveloppes  correspondantes, 
papier  de  Chine;  ainsi  qu'ou- 
vrages en  papier  simples,  ou 
combinés  avec  d'autres  matières, 
à  l'exception  des  métaux  pré- 
cieux, des  pierres  fines  et  se- 
mifines,  du  corail  vrai,  des 
perles  fines,  de  l'ambre,  du 
jais  et  de  l'écaillé    .... 

8.  Tissus  de  laine,  purs  ou  mé- 
langés avec  d'autres  produits 
que  la  soie: 

a)  ordinaires,  savoir:  couvertures 
grossières  à  longs  poils  (Paturi, 
Tsoluri),  draps  pour  vareuses 
grossières  dits  de  halina  (Aba, 
Zeghe,  Dinde),  drap  brut,  tapis 
de  laine  de  toute  espèce  à  la 
pièce  ou  au  mètre    .... 

b)  draps  et  autres  tissus  analogues 
aux  draps,  non  imprimés  ;  ainsi 
que  flanelles  de  toute  sorte, 
blanches  ou  colorées     .     .     . 

c)  tous  autres  tissus  de  laine  non 
compris  d-dessus  aux  lettres  a 
et  b,  à  l'exception  des  ohâlesj 


100K.N. 


8  frcs. 


19 


40 


60 


16  en  caisses 
6  en  balk 


80 


58 


15  en 
6  en  ballots. 
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Dénomination  des  articles. 


Unités 

sur 

lesquelles 

portent 
les  droits. 


Taux 
des 

droits 
à  rim- 
porUtion. 


Tare  en  p.  Ct. 
du  poids  brut. 


9. 


.0. 


et  des  dentelles  ;  de  mômes  tous 

articles  de  passementerie,  bou- 

,  tonnerie  et  mbannerie  de  laine 

d)  articles  de  bonneterie  de  laine, 
de  tonte  sorte,  môme  garnis 
d'autres  tissas 

e)  feutres,  de  tonte  espèce;  ainsi 
que  les  articles  de  feutre  sui- 
vante :  semelles,  chaussons  avec 
ou  sans  semelles  et  chapeaux 
de  feutre  grossier  à  l*usage 
des  paysans  et  des  soldats 

Tissus  de  coton,  pars  ou  mélangés 
avec  du  lin  ou  des  fils  de  métal  ténus  : 

a)  ordinaires  tels  que:  écros,  non 
blanchis,  non  teints,  non  apprê- 
tés, non  ^çonnés  ;  mèches  tissées, 
résilles,  filets  et  sangles     .     . 

b)  semifins,  tels  que:  apprêtés, 
blanchis,  teints  (sauf  les  im- 
primés), façonnés  ou  non   .     . 

c)  fins,  teb  que  :  imprimés  ;  tissus 
veloutés 

d)  extrafins,  tels  que  :  tulle  anglais, 
bobinets,  mousseline,  linon,  gaze 
et  autres  tissus  légers,  à  Tex- 
ceptîon  des  dentelles     .     .     . 

e)  articles  de  passementerie,  de 
boutonnerie   et  de  mbannerie 

f)  articles  de  bonneterie  de  coton, 
de  toute  sorte,  môme  garnis 
d'autres   tissus 

Cuir  (peaux  tannées)   et  ouvra^ 
ges  en  cuir: 

a)  cuirs  ordinaires  non  dénommés 
spécialement 

b)  cuirs  fins,  tels  que:  teints,  à 
Fexception  des  cuirs  simple- 
ment noircis,  pressés,  vernis, 
dorés  ou  argentés;  ainsi  que 
ooirs    mégis     et     chamoiséSi 


100  K.N. 


90  frcs. 


90 


25 


20 


25 


45 


100E.B. 


90 


80 


80 


40 


15  en  caisses, 
6  en  ballots. 
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Dénomination  des  articles. 


Unités 

sur 

lesquelles 

portent 
les  droits. 


Tare  en  p.  GL 
du  poids  brat 


peaux  de  gants,  cuir  marroquin, 
cordouan,  peaux  dites  de 
castor,  etc 

c)  ouvrages  en  cuir,  ordinaires, 
tels  que:  ouvrages  de  cordon- 
nier ,  de  sellier,  d'hamacheur, 
de  malletier,  en  cuir  ordinaire, 
môme  combinés  avec  d'autres 
matières,  à  Texception  de  celles 
énumérées  au  No.  7  d  .     .     . 

d)  ouvrages  en  cuir  fins  (sauf  les 
gants),  savoir:  ceux  énumérés 
ci-dessus  à  la  lettre  c,  môme 
combinés  avec  d'autres  matières, 
à  Texception  de  celles  nommées 
au  No.  7.  d 

11.  Ouvrages  en  caoutchouc*): 

a)  ordinaires,  tels  que:  articles 
en  caoutchouc  non  verni,  non 
teint,  non  imprimé,  môme  com- 
binés avec  d^autres  matières, 
à  Texception  de  celles  énumé- 
rées au  No.   7    d     .     .     .     . 

b)  fins,  tels  que  :  articles  on  caout- 
chouc verni,  teint,  imprimé, 
môme  combinés  avec  d'autres 
matières,  à  l'exception  de  celles 
énumérées  au  No.  7  d  .     .     . 

12.  Ouvrages  en  bois: 
a)  tout    à    fait    ordinaires,    tels 

que  :  ouvrages  de  tonnelier , 
de  menuisier ,  de  tourneur , 
grossiers,  bruts;  ouvrages  de 
charron  et  autres  ouvrages  en 
bois  simplement  rabotés  ou 
taillés;  ouvrages  de  vannerie 
communs;  tous  ces  articles  ni 
peints,  ni  passés  au  mordant, 
ni  laqués,  ni  vernis  ;  ni  polis. 


100  K.B. 


70  frcs. 


lOOK.N. 


45 


90 


45 


90 


16  en  caisses, 
»  12  en  paniers, 
6  en  ballots. 


Tara     la    môme 
'      qu'au  No.  10. 


*)  Les  articles  en  guttapercha  suivent  le  régime  de  ceux  en  caoutchouc. 
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Dénomination  des  articles. 


Unités 

sar 

lesquelles 

portent 
les  droite. 


Taux 

des 

droits 

&  rim- 

portatioD. 


Tare  en  p.  Ct. 
du  poids  brut. 


ni  combinés  avec  d'autres  ma- 
tières      

b)  ordinaires,  tels  que:  bois  sciés 
en  feuilles  pour  placage,  par- 
quets non  marquetés;  liège  en 
plaques,  en  feuilles,  en  semelles 
et  en  bouchons  ;  tout  ces  articles 
bruts 

c)  fins,  tels  que:  ustensiles  de 
ménage  (meubles) ,  parquets 
marquetés ,  jouets  d^enfant , 
ainsi  que  tous  ces  articles  dé- 
signés ci -dessus  aux  lettres  a 
et  b,  peints,  passés  au  mordant 
laqués,  vernis,  polis,  môme 
combinés  avec  des  métaux  com- 
muns, du  cuir  ordinaire,  de  la 

.canne,    ou    roseau    et   autres 
matières  fibreuses  végétales 

d)  horloges  de  la  Forôt-Noire; 
crayons  composés  révolus  ou 
non 

e)  extrafins,  tels  que  :  ouvrages  de 
bois  marquetés,  incrustés,  sculp- 
tés ;  ouvrages  fins  de  tourneur 
et  de  vannier,  en  bois  doré, 
feuillets  pour  placage  en  mar- 
queterie et  en  général  tous  les 
articles  non  désignés  ci-dessus 
au  lettres  a,  b,  c  et  d,  même 
combinés  avec  d'autres  matières, 
sauf  celles  énumérées  au  No. 
7  d  ;  enfin  meubles  rembourrés, 
recouverts  ou  non     .     .     .     . 

8jVerre: 

a)  moulé,  dépoli,  gravé,  sculpté, 
façonné,  massif;  tous  ces  objets 
non  colorés,  non  taillés.     .     . 

b)  taillé,  coloré,  peint,  doré,  argenté 
pendeloques  do  lustres  .     .     . 

^4.  Eaux    minérales    naturelles   et 


lOOK.B 


2  frcs. 


5     » 


100  K.N. 


9     » 


80     > 


16  en    caisses  et 

en  futailles, 
9  en  ballots. 


50 


20     » 
50     » 


16  en  naisses  et  en 

futailles, 
9  en  ballots. 

30  en  caisses  et  en 

futailles, 
20  en  paniers  et  en 

demi-caisses. 
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15. 


16. 


factices  y    en    bouteilles  et   en 

crachons 

Instruments: 

a)  claTedns,  pianos  et  pianinos  . 

b)  tous  autres  instruments  de 
musique 

c)  instruments  d'astronomie,  de 
chirurgie,  d'optique  (à  l'excep- 
tion des  lunettes  montées, 
binocles  et  lorgnettes  de  thé- 
âtre), de  mathématiques,  de 
physique  et  de  chimie  (pour 
laboratoires) 

Oouleurs  préparées,  liquides 
ou  solides,  en  poudre,  en  tablet- 
tes, en  Tessies,  en  coquilles, 
en  flacons  ou  en  boites,  avec 
ou  sans  leurs  accessoires    .     . 


Unités 

sur 

lesquelles 

portent 
les  droits. 


Taux 
des 

droits 
&  l'im- 
porution. 


100  K.B. 


valeur 


1  frcs. 


6  pOt. 


5     » 


Tare  en  p.  Ct» 
du  poids  bmi» 


100E.B. 


exempts 


60  frcs. 


Le  présent  tarif  est  approuvé  pour  être  annexé   à   la   convention  de 
commerce  conclue  à  la  date  de  ce  jour  entre  l'Allemagne  et  la  Roumanie. 

Berlin,  le  14  novembre  1877. 

Huber.  Reichardi.  A.  Degré. 
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T»rlf  C. 

A  la  sortie  de  Roumanie. 


Dénomination  des  articles. 


Droits. 


Sel; 

Tabac  en  feuilles  ou  fabriqué  sous  toutes  ses  formes; 

Farines  ; 

Livres,   oeuvres    de  cartographie   et   de  musique, 

imprimés  en  Roumanie; 
Vins  et  vinaigres; 
Eaux  de  rie,  alcools  et  biôres; 
Pétrole  brut  et  raffiné; 
Produits  des  mines  exploitées  en  Roumanie; 
Produits  manufacturés  en  général. 

Le   présent  tarif  est  approuvé  pour   être  annexé  à   la  convention  de 
oommeroe  conclue  à  la  date  de  ce  jour  entre  TAllemagne  et  la  Roumanie. 

Berlin,  le  14  novembre  1877. 

Huber.         Eeiehardt.         A.  Degré. 
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ALLEMAGNE,   GRÈCE. 
Convention  consulaire  signée  à  Berlin,  le  26  novembre  1881*). 

EetehtÇêseizblaU  1882,  No.  16. 

Sa  Majesté  PEmpereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  et  Sa  Majesté  le 
Boi  des  Hellènes  désirant  déterminer  les  droits,  privilèges  et  attributions 
des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls,  agents  consulaires,  chanceliers 
et  secrétaires  Allemands  et  Hellènes,  réciproquement  admis  à  résider  dans 
les  £tats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  dans  ce  but  une  convention 
consulaire  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  savoir  : 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse: 

Monsieur   le  Baron   Oswald   de  Richthofen,    Son  Conseiller   Actuel 
de  Légation, 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes: 
Monsieur  Alexandre   Rizo  Rangabé,    Son   Envoyé  Extraordinaire   et 
Ministre   Plénipotentiaire   près  Sa  Majesté   l'Empereur   d'Allemagne, 
Boi  de  Prusse, 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  &  Berlin,  le  6  jnilL  1882. 
Nou9.  Rênuêa  Oén.  r  S.  VIU,  B 
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lesquels,  après  s*6tre  comiininiqiié  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  la  faculté  d'é- 
tablir des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  dans 
les  ports  ou  places  de  commerce  du  territoire  de  Tautre  partie;  elles  se 
réservent,  toutefois,  respectivement  le  droit  de  désigner  les  localités  qu^elles 
jugeraient  convenables  d'excepter  pourvu  que  cette  réserve  soit  également 
appliquée  à  toutes  les  puissances. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  entre- 
ront en  fonctions  après  avoir  été  admis  et  reconnus  dans  les  formes  usitées 
par  le  Gouvernement  du  pays  où  ils  sont  appelles  à  résider. 

L^exéquatur  leur  sera  délivré  sans  frais. 

Art.  II.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  leurs  chanceliers  on  secré- 
taires, ainsi  que  les  vico-consuls  ou  agents  consulaires,  sujets  de  l'Etat 
qui  les  nomme,  jouiront  de  Texemption  des  logements  et  des  contributions 
militaires,  des  contributions  directes,  personnelles,  mobilières  et  somptuaires, 
imposées  par  TEtat  ou  par  les  communes,  à  moins  qu'ils  ne  possèdent  des 
biens  immeubles,  qu'ils  ne  fassent  le  commerce  ou  qu'ils  n'exercent  quel- 
que industrie,  dans  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mômes  taxes,  chargée 
et  impositions  qu'auront  k  payer  les  autres  habitants  du  pays  comme  pro- 
priétaires de  biens  fonds,  commerçants  ou  industriels. 

Us  ne  pourront  être  ni  arrêtés ,  ni  conduits  en  prison ,  excepté  pour 
les  faits  et  actes  que  la  législation  pénale  du  pays  de  leur  résidence  qualifie 
de  crimes  et  punit  comme  tels.  S'ils  sont  négociants,  la  contrainte  par 
corps  ne  pourra  leur  être  appliquée  que  pour  les  seuls  faits  de  commerce 
et  non  pour  causes  civiles.  En  cas  d'arrestation  d'un  consul  ou  employé 
consulaire  la  légation  de  son  pays  en  doit  être  immédiatement  avertie 
par  le  Gouvernement  du  pays,  où  l'arrestation  a  eu  lieu. 

Art.  III.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  leurs  chanceliers  ou  secré- 
taires ainsi  que  les  vice-consuls  et  agents  consulaires  sont  tenus  de  fournir 
leur  témoignage  en  justice,  lorsque  les  tribunaux  du  pays  le  jugeront  né- 
cessaire. Mais  l'autorité  judiciaire  devra  dans  ce  cas  les  inviter  par  lettre 
officielle  à  se  présenter  devant  elle. 

£n  cas  d'empôchenient  des  dits  agents,  par  des  affaires  de  service  ou 
par  maladie,  mais  dans  les  causes  civiles  seulement,  l'autorité  judiciaire 
se  transportera  à  leur  domicile  pour  demander  leur  témoignage  de  vive 
voix ,  ou  le  leur  demandera  par  écrit ,  suivant  les  formes  particulières  à 
chacun  des  deux  Etats.  Les  dits  agents  devront  satisfaire  au  désir  de 
l'autorité  dans  le  délai  qui  leur  sera  indiqué  et  lui  remettre  la  déposition 
écrite,  munie  de  leur  signature  et  de  leur  cachet  officiel. 

Art.  lY.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires pourront  placer  sur  la  façade  de  la  maison  consulaire  l'éeasson 
des  armes  de  leur  nation,  avec  cette  inscription  :  Consulat-Général,  Oonsulat, 
Vioe-Consulat  ou  Agence  consulaire  de  ...  . 

Ib  pourront  également  arborer  le  pavillon  de  leur  pays  sur  la  maison 
consulaire,  ainsi  que  sur  le  bateau  qu'ils  monteraient  dans  le  port  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 
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Il  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  ne  pourront  jamais 
être  interprétées  comme  constituant  un  droit  d*asile. 

Art.  y.  Les  archives  consulaires  sont  inviolables  en  tout  temps,  et 
l68  autorités  locales  ne  pourront  sous  aucun  prétexte,  ni  dans  aucun  cas, 
Tinter  ni  saisir  les  papiers  qui  en  feront  partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  ôtre  complètement  séparés  des  livres  et 
papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  l'industrie  que  pourraient  exercer  les 
oonsuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  respectifs. 

Art.  YI.  En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  décès  des  consuls- 
généraux,  consuls,  ou  vice-consuls,  les  chanceliers  et  secrétaires  qui  auront 
été  présentés  antérieurement  en  leur  dite  qualité  aux  autorités  respectives, 
seront  admis  de  plein  droit  à  exercer,  par  intérim,  les  fonctions  consulaires, 
et  ils  jouiront ,  pendant  ce  temps ,  des  exemptions  et  privilèges  qui  y  sont 
attachés  par  la  présente  convention. 

Art.  VII.  Les  consuls-généraux  et  consuls,  Torsqu'ils  7  seront  auto- 
risés par  la  législation  de  leur  pays,  pourront  nommer  des  vice-consuls  et 
des  agents  consulaires  dans  les  villes,  ports  et  localités  de  leur  circonscrip- 
tion consulaire,  sauf  l'approbation  da  Gouvernement  territorial. 

Ces  agents  pourront  ôtre  indistinctement  choisis  parmi  les  sujets  des 
deux  pays  comme  parmi  les  étrangers,  et  seront  munis  d*un  brevet  délivré 
par  le  consul  qui  les  aura  nommés  et  sous  les  ordres  duquel  ils  devront 
être  placés.  Us  jouiront  des  exemptions  stipulés  par  la  présente  convention, 
sauf  les  exceptions  consacrées  par  les  articles  II  et  HE. 

Il  est  spécialement  entendu,  en  effet,  que  lorsqu'un  consul  ou  agent 
o<Munilaire  établi  dans  un  port  ou  dans  une  ville  de  Tun  des  deux  pays, 
sera  choisi  parmi  les  styets  de  ce  pays,  ce  consul  ou  agent  continuera  à 
être  considéré  comme  sujet  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient,  et  qu*il 
sera,  par  conséquent,  soumis  aux  lois  et  règlements,  qui  régissent  les  na- 
tionaux dans  le  lieu  de  sa  résidence,  sans  que  cependant  cette  obligation  puisse 
gêner  en  rien  Texercice  de  ses  fonctions,  ni  porter  atteinte  à  Tinviolabilité 
des  archives  consulaires. 

Art  VJll.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  des  deux  pays,  pourront,  dans  rexercico  des  pouvoirs  qui  leur 
sont  attribués,  s'adresser  aux  autorités  de  leur  circonscription  consulaire  pour 
rédamer  contre  toute  infraction  aux  traités  on  conventions  existant  entre 
les  deux  pays  et  contre  tous  abus  dont  leurs  nationaux  auraient  à  se 
plaindre.  Si  leurs  réclamations  n'étaient  pas  accueillies  par  ces  autorités 
ils  pourraient  avoir  recours,  à  défaut  d'un  agent  diplomatique  de  leur 
pays,  au  Gouvernement  de  l'Etat  dans  lequel  ils  résideraient. 

Art.  IX.  Les  consuls  -  généraux ,  consuls  et  leurs  chanceliers,  ainsi 
que  les  vice-consuls  et  agents  consulaires  des  deux  pays  auront  le  droit  de 
recevoir,  soit  dans  leur  chancelleiic ,  soit  au  domicile  des  parties,  soit  à 
bord  des  navires  de  leur  nation,  les  déclarations  que  pourront  avoir  à  faire 
les  capitaines,  les  gens  de  l'équipage,  les  passagers,  les  négociants  et  tous 
antres  sig'ets  de  leur  pays.  Ils  seront  également  autorisés  à  recevoir,  conmie 
notaires,  les  dispositions  testamentaires  de  leurs  nationaux. 

Les  dits  consuls  ou  agents  auront  le  droit  de  recevoir  tout  acte  notarié 
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destine  à  ôii*e  exëcuto  dans  leur  pays,  et  qui  interviendra  soit  entre  leurs 
nationaux  seulement,  soit  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux  et  dee 
personnes  du  pays  de  leur  résidence.  Ils  pourront  môme  recevoir  les  actes 
dans  lesquels  les  sujets  du  pays  où  ils  résident  seront  seuls  parties  lorsque 
ces  actes  se  rapportent  exdusivement  à  des  biens  situés  ou  à  des  affairée 
à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  consul  ou 
l'agent  devant  lequel  ces  actes  seront  passés. 

Quant  aux  actes  notariés  destinés  à  être  exécutés  dans  le  pays  de  leur 
résidence,  les  dits  consuls  on  agents  auront  le  droit  de  recevoir  tous  ceux 
dans  lesquels  leurs  nationaux  seront  seuls  parties;  ils  pourront  recevoir, 
en  outre,  ceux  qui  interviendraient  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux 
et  des  personnes  du  pays  de  leur  résidence,  à  moins  qu*ils  ne  s'agisae 
d'actes  pour  lesquels,  d'après  la  législation  du  pays,  le  ministère  de  juges 
ou  d*offîciers  publics  déterminés  serait  indispensable. 

Lorsque  les  actes  mentionnés  dans  le  paragraphe  précédent  auront 
rapport  à  des  biens  fonciers,  il  ne  seront  valables  qu'autant  qu'un  notaire 
ou  autre  officier  public  du  pays  y  aura  concouru  et  les  aura  revêtus  de 
sa  signature. 

Les  consuls  ou  agents  pourront  également  traduire  et  légaliser  tonte 
espèce  d'actes  et  de  documents  émanés  des  autorités  ou  fonctionnaires  de 
leur  pays. 

Tous  les  actes  oi-dessus  mentionnés  dûment  légalisés  par  les  dits  agents 
et  scellés  du  sceau  officiel  des  consultats  et  vice-consulats,  auront  dans 
chacun  des  deux  pays  la  même  force  et  valeur,  que  s'ils  avaient  été  passés 
devBut  un  notaire  ou  autre  officier  public  ou  ministériel  compétent  dans 
l'un  ou  l'autre  des  deux  Etats,  pourvu  que  ces  actes  aient  été  soumis  aux 
droits  de  timbre  d'enregistrement  ou  à  toute  autre  taxe  ou  imposition 
établie  dans  le  pays  où  ils  devront  recevoir  leur  exécution.  Cette  dispo- 
sition s'applique  également  aux  copies,  extraits  ou  traductions  de  ces  actes  ; 
s'il  y  a  opposition  contre  l'exactitude  ou  l'authenticité  de  ces  copies,  extraits 
ou  traductions  les  tribunal]  x  respectifs  procéderont  conformément  à  la  légis- 
lation du  pays. 

Art.  X.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  con- 
sulaires pourront  aller  personnellement  ou  envoyer  des  délégués  à  bord  des 
navires  de  leur  nation,  après  qu'ils  auront  été  admis  en  libre  pratique, 
interroger  le  capitaine  et  l'équipage,  examiner  les  papiers  de  bord,  receviùr 
les  déclarations  sur  leur  voyage,  leur  destination  et  les  incidents  de  la 
traversée,  dresser  les  manifestes  et  faciliter  l'expédition  de  leur  navire, 
enfin  les  accompagner  devant  les  tribunaux  et  dans  les  bureaux  de  Padmi- 
nistration  du  pays  pour  leur  servir  d'interprètes  et  d'agents  dans  les  affaires 
qu'ils  auront  à  suivre  ou  les  demandes  qu'ils  auront  à  former,  sauf  dans 
les  cas  prévus  par  les  lois  des  deux  pays,  aux  dispositions  desquelles  la 
présente  clause  n'apporte  aucune  dérogation. 

Les  fonctionnaires  publics  du  pays  ne  pourront,  dans  les  ports  où 
réside  un  consul  ou  un  agent  consulaire  de  l'un  des  deux  Etats  respectifr, 
opérer  ni  recherches,    ni  visites  ordinaires  de  la  douane  ou  de  la  santé,  à 
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bord  des  navires  de  commerce,  sans  en  avoir  donné  préalablement  avis  an 
dit  consnl  on  agent,  afin  qu*il  puisse  assister  à  la  visite. 

L'invitation  qui  sera  adressée  à  cet  effet  aux  consuls,  vice-consuls  on 
agents  consulaires,  indiquera  une  heure  précise,  et  s'ils  négligeaient  de  s*y 
rendre  en  personne  ou  de  8*7  faire  représenter  par  un  délégué,  il  sera 
procédé  en  leur  absence. 

Art.  XL  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  chargement 
et  le  déchargement  des  navires  et  la  sûieté  des  marchandises,  biens  et 
effets,  on  observera  les  lois,  ordonnances  et  règlements  du  pays. 

Les  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires  seront  Chargés  exclu- 
sivement du  maintien  de  Tordre  intérieur  à  bord  des  navires  de  leur  nation, 
en  conséquence  ils  régleront  eux-mômes  les  contestations  de  toute  nature 
qui  seraient  survenues  entre  le  capitaine,  les  officiers  du  navire  et  les 
matelots,  et  spécialement  celles  relatives  à  la  solde  et  à  Taccomplissement 
des  engagements  réciproquement  contractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les  désordres 
survenus  à  bord  des  navires  seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
et  Pordre  public,  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand  une  personne  du  pays 
ou  ne  faisant  pas  partie  de  l'équipage  s*y  trouvera  môlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  à  prêter 
tout  appui  aux  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  si  elles  en 
sont  requises  par  eux,  pour  faire  arrêter  et  renvoyer  à  bord  ou  maintenir  en 
état  d'arrestation  tout  individu  inscrit  sur  le  rôle  de  l'équipage,  chaque 
fois  que  les  dits  agents  le  jugeront  nécessaire. 

Dans  le  cas  où  l'arrestation  devrait  être  maintenue,  les  dits  agents 
en  donneront  avis  dans  le  plus  bref  délai  possible,  par  une  communication 
officielle,  aux  autorités  judiciaires  compétentes. 

Art.  Xn.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  con- 
sulaires pourront  faire  arrêter  et  renvoyer ,  soit  à  bord ,  soit  dans  leur 
pays,  les  marins  et  toute  autre  personne  faisant,  à  quelque  titre  que  ce 
•oit,  partie  des  équipages  des  navires  de  leur  nation,  dont  la  désertion 
aurait  eu  lieu  sur  le  territoire  même  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes. 

A  cet  effet  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  fonctionnaires  compé- 
tents et  justifier,  au  moyen  de  la  présentation  des  registres  des  b&timents 
ou  de  l'équipage,  soit  en  original  soit  en  extrait  dûment  légalisé,  ou  d'autres 
documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  est  parti,  en  produisant  une  copie 
ou  un  extrait  authentique  de  ces  documents,  que  les  personnes  réclamées 
Élisaient  réellement  partie  de  l'équipage.  Sur  celte  demande  ainsi  justifiée 
la  remise  des  déserteurs  ne  pourra  être  refusée. 

On  donnera,  en  outre,  aux  dites  autorités  consulaires  tout  secours  et 
toute  assistance  pour  la  recherche  et  l'arrestation  de  ces  déserteurs,  qui 
seront  détenus,  sur  la  demande  écrite  et  aux  frais  de  Pautorité  consulaire 
jusqu'au  moment  où  ils  seront  réintégrés  à  bord  du  b&timent  auquel  ils 
appartiennent,  ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  rapatrier. 

Si  toutefois  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestion,    ou  si  les  frais  de  leur  détention 
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n'étaient  pas  régulièrement  acquittés,  les  dits  déserteurs  seront  remis  en 
liberté,   sans  qu'ils  puissent   ôtre  arrêtés  de  nouveau  pour  la  mdme  oauae. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  crime  ou  délit  à  terre,  l'autorié 
locale  pourrait  surseoir  à  Textradition  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  eût  ren- 
du la  sentence  et  que  celle-ci  eût  reçu  pleine  et  entière  exécution. 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  que  les  marins  ou  autres 
individus  de  Téquipage  sujets  du  pays  dans  lequel  s'effectuera  la  désertion 
sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Art.  XIII.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  contraires 
entre  les  armateurs,  chargeurs  et  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des 
deux  pays  auront  souffertes  en  mer,  soit  qu'ils  entrent  dans  les  ports  re- 
spectifs volontairement  ou  par  relâche  forcée,  seront  réglées  par  les  con- 
suls-généraux, consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de  leur  nation, 
à  moins  que  des  sujets  du  pays  dans  lequel  résident  les  dits  agents  ou 
des  sujets  d'une  tierce  puissance  ne  soient  intéressés  dans  ces  avaries; 
dans  ce  cas,  et  à  défaut  de  compromis  amiables  entre  toutes  les  parties 
intéressées,  elles  devront  ôtre  réglées  par  l'autorité  locale. 

Art.  XIV.  Lorsqu'un  navire  appartenant  au  Oouvemement  ou  à  des 
stgets  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  fera  naufrage  ou  échouera 
sur  le  littoral  de  l'autre,  les  autorités  locales  devront,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  porter  le  fait  à  la  connaissance  du  consul,  vice-consul  ou 
agent  consulaire  le  plus  voisin  du  lieu  de  l'accident. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  Allemands, 
qni  naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux  territoriales  de  la  Grèce, 
auront  lieu  conformément  aux  lois  du  pays,  et  réciproquement,  toutes  les 
opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  Grecs  qui  naufrageraient  ou 
échoueraient  dans  les  eaux  territoriales  de  l'Allemagne  auront  lien  confor- 
mément aux  lois  du  pays. 

L'intervention  du  consul-général,  consul  ou  agent  consulaire  n'aura 
lieu  dans  les  deux  pays,  que  pour  surveiller  les  opérations  relatives  à  la 
réparation,  au  ravitaillement  ou  à  la  vente,  s'il  y  a  lieu,  tant  des  navires 
échoués  ou  naufragés  à  la  côte  que  des  marchandises  ou  de  la  cargaison  sauvetées. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  le  sauvetage  ne  donnera  lieu 
à  la  perception  de  frais  d'aucune  espèce  hors  oeux  que  nécessiteraient  les 
opérations  de  sauvetage  et  la  conservation  des  objets  sauvés,  ainsi  que 
ceux  auxquels  seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les  navires  nationaux. 

En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  d'un  navire  naufragé  ou  échoué, 
toutes  les  mesures  mentionnées  ci-dessus  relèveront  exclusivement  des  auto- 
rités locales. 

Les  marchandises  et  effets  sauvés  ne  seront  sigets  au  paiement  d'au- 
cun droit  de  douane  à  moins  qu'ils  n'entrent  dans  la  consommation  intérieure. 

Art.  XV.  £n  cas  de  décès  d'un  Allemand  en  Grèce  et  d'un  Grec  en 
Allemagne  dans  une  localité  où  réside  un  consul  général,  consul  ou  vice- 
consul  de  la  nation  du  défunt ,  ou  bien  à  proximité  de  cette  localité ,  les 
autorités  locales  devront  en  donner  immédiatement  avis  à  Tautorité  consulaire. 

L'autorité  consulaire  devra  donner  le  môme  avis  aux  autorités  locales, 
lorsqu'elle  aura  été  informée  du  décès  la  première. 
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L'autorité  oonsulaire  aura  le  droit  d^apposer  les  scellés,  soit  d'office 
soit  à  la  demande  des  parties  intéressées,  sur  tous  les  effets,  meubles  et 
papiers  du  défunt,  en  prévenant  de  cette  opération  Tautorité  locale  compé- 
tente qui  pourra  y  assister  et  apposer  également  ses  scellés. 

Les  scellés  doubles  ne  devront  pas  être  levés  sans  que  l'autorité  locale 
assiste  à  cette  opération. 

Toutefois,  si  après  un  avertissement  adressé  par  Tsutorité  consulaire 
à  l'autorité  locale,  pour  Tinviter  à  assister  à  la  levée  des  doubles  scellés, 
eelle-ci  ne  s'était  pas  présentée  dans  un  délai  de  quarante*huit  heures  à 
compter  de  la  réception  de  l'avis,  l'autorité  consulaire  pourrait  procéder 
seule  à  la  dite  opération. 

L'autorité  consulaire  après  avoir  levé  les  scellés  formera  l'inventaire 
de  tous  les  biens  et  effets  du  défunt,  en  présence  de  l'autorité  locale,  si, 
par  suite  de  la  notification  susindiquée,  elle  avait  assisté  à  cet  acte. 

L'autorité  locale  apposera  sa  signature  sur  les  procès-verbaux  dressés 
en  sa  présence,  sans  que,  pour  son  intervention  d^office  dans  ces  actes,  elle 
puisse  exiger  des  droits  d'aucune  espèce. 

Art.  XVL  Les  autorités  compétentes  feront  les  publications  usitées 
dans  le  pays  ou  prescrites  par  sa  législation  relativement  à  l'ouverture  de 
la  succession  et  de  la  convocation  des  héritiers  ou  créanciers  et  elles  com- 
muniqueront ces  publications  à  Tautorité  consulaire,  sans  préjudice  des 
publications  qui  pourront  également  être  faites  par  celle-ci. 

Art.  XVIL  L'autorité  consulaire  pourra  faire  vendre  aux  enchères 
publiques  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  et  usages  du  pays  de  sa 
résidence  tous  les  objets  mobiliers  de  la  succession  susceptibles  de  se  dété- 
riorer et  tous  ceux  dont  la  conservation  en  nature  entraînerait  des  frais 
onéreux  pour  la  succession. 

Art.  XVIIL  L'autorité  consulaire  devra  conserver,  à  titre  de  dépôt, 
demeurant  soumis  à  la  législation  du  pays,  les  effets  et  valeurs  inventariés, 
le  montant  des  créances  que  l'on  réalisera  et  des  revenus  que  l'on  touchera, 
ainn  que  le  produit  de  la  vente  des  meubles,  si  elle  a  eu  lieu,  jusqu'à 
l'expiration  du  terme  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  dernière  des 
publications  faites  par  Tautorité  locale  relativement  à  Touverture  de  la 
succession  ou  du  terme  de  huit  mois,  à  compter  du  jour  du  décès,  s'il  n'a 
pas  été  fait  de  publication  par  l'autorité  locale. 

Toutefois  l'autorité  consulaire  aura  la  faculté  de  prélever  immédiate- 
ment sur  le  produit  de  la  succession,  les  frais  de  dernière  maladie  et  d'en- 
terrement du  défunt,  les  gages  de  domestiques,  loyers,  frais  de  justice  et 
de  consulat  et  autres  de  môme  nature,  ainsi  que  les  dépenses  d^entretien  de 
de  la  £smille  du  défunt,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  XIX.  Sous  la  réserve  des  dispositions  de  l'article  précédent,  le 
eonsul  aura  le  droit  de  prendre,  à  Tégard  de  la  sucession  mobilière  ou  im- 
mobilère  du  défunt,  toutes  les  mesures  conservatoires,  quHl  jugera  utiles 
dans  rintérét  des  héritiers.  Il  pourra  l'administrer,  soit  personnellement, 
soit  par  des  délégués  choisis  par  lui  et  agissant  en  son  nom,  et  il  aura  le 
droit  de  se   faire  remettre   toutes  les  valeurs  appartenant   au  défunt,    qui 
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pourraient  se  trouver  déposées,   soit  dans  les   caisses  publiques,    soit  cImb 
des  particnliers. 

Art.  XX.  Si  pendant  le  délai  mentionné  à  Tartide  XVIII,  il  s*élèT« 
quelque  contestation  à  Tégard  des  réclamations  qui  -pourraient  se  proânivB 
contre  la  partie  mobilière  de  la  succession  de  la  part  de  sujets  du  pays 
ou  de  snjets  d*ane  tierce  puissance,  la  décision  concernant  ces  réclamationa 
en  tant  qu'elles  ne  reposent  pas  sur  le  titre  dliérédité  ou  de  legs,  appar- 
tiendra exclusivement  aux  tribunaux  du  pays. 

En  cas  d'insuffisance  des  valeurs  de  succession  pour  satisfaire  au  paye* 
ment  intégral  des  créances,  les  créanciers  pourront,  si  les  lois  du  paya  le 
permettent,  demander  à  Tautorité  locale  compétente  la  déclaration  de  Seiillite. 
Oette  déclaration  obtenue  tous  les  documents,  effets  ou  valeurs  appartenant 
à  la  succession  devront  être  remis  à  Tautorité  locale  compétente  ou  au 
syndics  de  la  &illite,  Tautorité  consulaire  restant  chargée  de  représenter 
les  intérêts  de  ses  nationaux. 

Art.  XXI.  A  Texpiration  du  terme  fixé  par  Tarticle  XVIII,  s*il  n'existe 
aucune  réclamation,  l'autorité  consulaire,  après  avoir  acquitté,  d'après  les 
tariû  en  vigueur  dans  le  pays,  tous  les  frais  et  comptes  à  la  charge  de  la 
succession,  entrera  définitivement  en  possession  de  la  dite  succession  qu*eUe 
liquidera  et  transmettra  aux  ayants-droit,  sans  avoir  d'antre  compte  à 
rendre  qu'à  son  propre  Gouvernement. 

Art.  XXII.  Dans  toutes  les  questions,  auxquelles  pourront  donner 
lieu  l'ouverture,  l'administration  et  la  liquidation  des  successions  des  sa* 
tionaux  d'un  des  deux  pays  dans  l'autre,  les  consuls-généraux,  consuls  et 
vice-consuls  respectifs  représenteront  de  plein  droit  les  héritiers  et  aeroot 
o£Boiellement  reconnus  comme  leurs  fondés  de  pouvoir,  sans  qu'ils  eoient 
tenus  de  justifier  de  leur  mandat  par  un  titre  spécial 

Us  pourront,  en  conséquence,  se  présenter,  soit  en  personne,  soit  par 
des  délégués  choisis  parmi  les  personnes,  qui  y  sont  autorisées  par  la  lé- 
gislation du  pays ,  par  devant  les  autorités  compétentes ,  pour  y  prendre, 
dans  toute  affaire  se  rapportant  à  la  sucession  ouverte,  les  intérêts  des 
héritiers  en  poursuivant  leurs  droits  ou  en  répondant  aux  demandes  formées 
contre  eux. 

Ils  sont  néanmoins  tenus  de  porter  à  la  connaissance  des  exéontenrs 
testamentaires,  s*il  en  existe,  ou  des  héritiers  présents  ou  dûment  représentés, 
toute  réclamation  qui  leur  serait  présentée  contre  la  succession,  afin  que 
les  exécuteurs  ou  les  héritiers  puissent  opposer  leurs  exceptions,  s*il  y  a  lien. 

Us  pourront  organiser  tout  de  même  la  tutelle  ou  curatelle  de  leois 
nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  la  succession,  conformément  aux  Ids 
ée  leur  pays. 

n  est  toutefois  bien  entendu  que  les  consuls-généraux,  consuls  et  vioe- 
eonsnls  étant  considérés  comme  fondés  de  pouvoirs  de  leurs  nationaux,  ne 
pourront  jamais  être  personnellement^is  en  cause  relativement  à  toute  affaire 
eonoemant  la  succession. 

Art.  XXni.  Les  droits  de  succession,  ainsi  que  le  partage  des  biens 
laissés  par  le  défunt,  seront  régis  par  les  lois  de  son  pays. 

Toutes  les  réclamations  relatives  à  ces  droits  et  à  ce  partage  seront 
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jugées  par  les  tribonanx   on  aatorités   compétentes   du  môme  pays  et  con- 
fonnément  aux  lois  de  ce  pays. 

Art.  XXIV.  Lorsqa^tin  Allemand  enOràce  ou  un  Orec  en  Allemagne 
sera  décédé  sur  un  point  où  il  ne  se  trouve  pas  d'autorité  consulaire  de 
de  sa  nation,  Pautorité  locale  compétente  procédera  conformément  aux  lois 
da  pays,  à  Tapposition  des  scellée  et  à  l'inventaire  de  la  successiou.  Des 
copies  authentiques  de  ces  actes  seront  transmises,  dans  le  plus  bref  délai, 
avec  Tacte  de  décès  et  les  documents  constatant  la  nationalité  du  défunt, 
à  l'aatorité  consulaire  la  plus  voisine  du  lieu  où  se  sera  ouverte  la  succession. 

L'autorité  locale  compétente  prendra,  à  l'égard  des  biens  laissés  par 
le  défaut  toutes  les  mesures  prescrites  par  la  législation  du  pays,  et  le 
produit  de  la  succession  sera  transmis  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
après  Texpiration  du  délai  fixé  par  l'article  XVIII,  aux  dits  agents  consulaires. 

Il  est  bien  entendu  que,  dès  l'instant  que  l'agent  consulaire  compétent 
se  sera  présenté  ou  aura  envoyé  un  délégué  sur  les  lieux,  l'autorité  locale 
qui  serait  intervenu  devra  se  conformer  aux  prescriptions  contenues  dans 
les  artidee  précédents. 

Art.  XXV.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  s'appliqueront 
également  à  la  succession  d'un  sujet  de  Tun  des  deux  Etats  qui,  étant  décédé  hors 
du  territoire  de  l'autre  Etat,  y  aurait  laissé  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers. 

Art.  XXVI.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
eonsolairee  sont  exclusivement  chargés  des  actes  dHnventaire  et  des  autres 
opérations  pratiquées  pour  la  conservation  et  la  liquidation  des  biens  héré- 
ditaires laissés  par  les  gens  de  mer,  les  passagers  et  autres  voyageurs  de 
leur  pays,  morts  dans  Tautre  pays  soit  à  bord  d'un  navire,  soit  à  terre. 

Art  XXVII.  Lee  consuls-généraux,  consuls  et  leur  chanceliers  ou 
secrétaires,  ainsi  que  les  vice -consuls  et  agents  consulaires,  jouiront 
dans  les  deux  Etats  de  toutes  les  exemptions,  prérogatives,  immunités  et 
privilèges  qui  seront  accordés  aux  agents  de  la  même  classe  de  la  nation 
la  plus  fiivorisée. 

Art.  XXVIII.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  dix 
aaaées  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Si,  un  an  avant 
Pezpiration  de  ce  terme,  aucune  des  deux  hautes  parties  contractantes 
]i*a]inoiiee,  par  une  déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets  9  le  traité  demeurera  obligatoire  encore  une  année  et  ainsi  de  suite, 
jusqu'à  ce  que  douze  mois  se  soient  écoulés  à  partir  de  la  dénonciation. 

Art.  XXIX.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berlin  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

BUe  entrera  en  vigueur  un  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

A  partir  de  ce  moment  les  dispositions  relatives  aux  droits,  privilèges 
et  attributions  des  consuls  contenues  dans  les  traités  conclus  antérieurement 
entre  les  Etats  particuliers  de  l'Allemagne  et  la  Grèce  cessent  d'ôtre  en  vigueur. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
eonTontioii  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  ai*mes. 

Fait  à  Berlin,  le  26  novembre  1881. 

lUchihofen. 

A,  R.  Rangabé. 
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43. 

ALLEMAGNE.  BRÉSIL. 

Convention    consulaire    signée   à  Rio   de  Janeiro,  le   10 

janvier  1882*). 

Reichsgesetzhlatt  1882,  No  45. 

Texte  allemand. 

Seine  Majest&t  der  Deutsche  Kaiser,  EQnig  von  Preussen,  im  Namen 
des  Deutschen  Reiches  einerseits,  und  Seine  Majest&t  der  Kaiser  von  Brasilien 
andererseits ,  von  dem  Wansche  geleitet,  die  Refugnisse,  Vorrechte  and 
Befreiungeu,  welche  die  Konsularbeamten  in  den  beiderseitigen  Lttndem 
bei  Austlbung  ihrer  Amtsverrichtungen  geniessen  sollen,  klar  and  genaa 
festzQstellen,  haben  beschlossen,  einen  Vertrag  abzaschliessen,  nnd  sa  diepem 
Zwecke  zu  ihren  Bevollmachtigten  emannt: 

Seine  Majestât  der  Dentsche  Kaiser,  Kënig  von  Prensscn: 

den  Geheimen  Legationsrath  Herm  Rudolph  le  Maistre,  Inhaber  dei 
KQniglich  preossischen  Bothen  Adier-Ordens  zweiter  KlasM  mit 
Eichenlaub,  Komthnr  des  Kôniglich  bayerischen  Verdienst  -  Ordens 
vom  heiligen  Micbael,  Komthur  zweiter  Klasse  des  Kôniglich  wûrttem- 
bergisoben  Friedricbs-Ordens ,  Komthar  erster  Klasse  des  sachaen- 
emeetinischen  Hausordens,  Offizier  des  Këoiglich  belgischen  Leopold* 
Ordens,  Komthur  zweiter  Klasse  des  Kaiserlich  russischen  St 
Annen-Ordens,  Grossoffizier  des  Këniglich  italienischen  Kronen-Ordens, 
Seinen  ausserordentlichen  Gesandten  nnd  bevollm&chtigten  Minister 
bei  Seiner  MajestKt  dem  Kaiser  von  Brasilien, 
nnd 
Seine  Majest&t  der  Kaiser  vou  Brasilien: 

den  Herm  Franklin  Americo  de  Menezes  Doria,  von  Seinem  Bathe, 
Komthar    des   Bosen-Ordens ,    Kriegsminister    und    interiaûstitaher 
Minister  der  Auswftrtigen  Angelegenheiten  ^ 
welohe,    nach  Austausch  ihrer  beiderseitigen  in   guter  und  gehdriger  Farm 
befundenen  Vollmachten,  ttber  folgende  Artikel  Ubereingekomman  sind: 

Art.  1.  Jeder  der  Hohen  vertragschliessenden  Theile  soll  die  BefogniiB 
haben,  Generalkonsuln ,  Konsuln ,  Vizekonsuln  und  Konsalaragenten  in 
denjenigen  Hftfen,  StIUlten  and  Pl&tzen  des  Gebiets  des  andern  Theilae,  ia 
welchen  solche  zar  Fôrderung  des  Uandels  und  des  Schutzes  der  Sedite 
and  Interessen  der  bezUglichen  Staatsatigehôrigen  nothwendig  sind,  sa 
bestellen  and  za  unterhalten.  Doch  bleibt  beiden  Theilen  das  Bedit  vor- 
behalten,  jede  Oertlichkeit  ausxanehmen ,  fUr  welche  die  Zalassong  adehtr 
Beamten  nicht  als  angemessen  erscheint. 

Dieser  Vorbehalt  soll  indessen  gegon  keinen  der  Hohen  vertragschliesBendfla 


*)  Kn  allemand  et  en  portufiraiH.     Les  ratificationK  ont  été  échangées  il  Rio 
de  Janeiro,  le  6  juillet  1882. 
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Theila  in   Anwendnng    gebraoht    werden,    ohne   gleichmftssig    gegen  jede 
aadere  Macht  zur  Anwendung  za  kommen. 

Art.  2.  Die  fUr  das  Deutsche  Reich  und  Brasilien  ernannten  General- 
konsnln,  Eonsuln,  Vizekonsuln  und  Konsularagenten  eollen  ihre  amtliche 
Thftt^keit  nicht  beginnen  kOnnen ,  ohne  zuvor  ftlr  ihre  Eniennung  das 
Exeqaator  in  der  Form  nachgesncht  zu  haben ,  die  in  dem  Lande ,  io 
welchem  sie  ihren  Amtssitz  haben,  vorgeschrieben  ist. 

Die  richterlichen  und  VerwaltungsbehOrden  der  Bezirke,  fiir  welche  die 
gedachten  Konsnlarbeamten  emannt  worden  sind,  sollen  dièse  Beamten 
aagenclits  des  Exequatar,  das  ihnen  nnentgeltlicb  ertheilt  werden  wird,  in 
der  Ansflbnng  ihres  Amts,  sowie  im  Gémisse  der  Befugnisse  und  Befreiangen, 
welche  der  gegenwftrtige  Vertrag  ihnen  zngesteht,  sofort  anerkennen. 

Die  Anstellangsarknnde  des  Konsnlarbeamten  wird  immer  zagleich  die 
Bestimmungen  tlber  den  Amtssitz  und  den  Amisbezîrk  desselben  enthalten. 
Jede  Verftnderung  in  Betreff  des  Amtsbezirks  des  Ernannten  soll  zur 
Eenntniss  der  Regierung  gebracht  werden,  welche  das  Exequatur  ertheilt  hat. 

Die  letztere  bleibt  befngt,  das  Exequatur  un  ter  Darlegung  der  Qrttnde 
ihrer  Entschliessung  wieder  znrûckzuziehen. 

Art.  8.  Die  Generalkonsuln,  Kousuln,  Vizekonsuln  und  Konsularagen- 
ten,  welche  Angeh5rige  desvertragschliesEenden  Theiles  siud,  der  sie  ernannt 
hai,  eollen  von  der  Militilreinqnartirung  und  von  sonstigon  Militftrlasten, 
Yon  dem  Dienste  im  stehenden  Heere  und  in  der  Flotte ,  sowie  in  der 
Nationalgarde ,  Btlrgerwehr  oder  Miliz  befreit  sein.  Ebenso  sind  sie  von 
allan  persGnlichen  Steuem  und  allen  andereu  ëffeutlichen  Leistungen  befreit, 
welche  die  Natur  direkter  oder  persQnlicher  Auflagen  haben,  mQgen  dieselben 
za  Gonsten  des  StaateSi  der  Provinzeu  oJer  der  Gcmeinden  erhoben  werden. 
Dièse  Befreinng  soll  sich  dagegen  nicht  auf  ZÔlle,  Verbrauchssteuern, 
Ortlicbe  Verzehrangsabgaben  (Oktroi)  sowie  auf  indirekte  Steuem  ttberhaupt 
erstreoken. 

Sofem  die  im  vorhergehenden  Absatze  bezeichneten  Beamten  in  dem 
Lande,  in  welchem  sich  ihr  Amtssitz  bofindet,  Grundsttlcke  besitzen,  oder 
Hsndel  oder  Gewerbe  treiben,  sind  sie  in  Bezug  auf  ihre  Grundsttlcke, 
ihren  Handel  oder  ihr  Gewerbe  den  gleichen  Lasten  und  Abgaben  unter- 
worfen,  wie  die  Landesangehërigen. 

Art.  4.  Die  (îeneralkonsuln ,  Konsuln,  Vicekonsuln,  oder  Konsular- 
agenten, welche  AngehQrige  desjenigen  vertragschliessenden  Theiles  sind, 
welèher  aie  émanât  hat,  geniessen  der  persônlichen  Immuni  tât,  ausgenommen 
mgem  achwerer  strafbarer  Handlungen.  Als  seiche  Handlungen  sind  in 
Dentsohland  Verbrechen  im  Sinno  der  deutschen  Strafgesetze ,  in  Brasilien 
Verbreohen  anzusehen,  welche  nach  der  dortigen  Gesetzgebnng  keine 
Sieherheitaleistung  zalassen  (inaffiançaveis).  Sind  die  genannten  Beamten 
Kanflente,  so  kann  wegen  Handlungen,  welche  ihr  Geschftft  betreffen, 
Seholdbaft  gegen  sie  verh&ngt  werden. 

Die  im  Eingange  bezeichneten  Beamten  sollen  auch  nicht  gezwungen 
werden  kdnnen,  als  Zeuge  vor  den  Gerichten  zu  erscheinen.  Bedarf  die 
OrtsbehOrde  einer   ErklUrung    oder    Auskunft    von    Seiten    der    gedachten 


268  Allemagne  j   Brésil. 

Konsularbeamten,  so  wird  aie  sich  solche  schriftlich  erbitten,  oder  sich  selbti 
in  deren  Wohnung  begeben  um  dièse  Aasknnfb  persSnlich  entgegensnnéhiiieiL 

Art  5.  Sollte  der  eine  der  Hoben  vertragscbliessenden  Theile  m 
seinem  Konsolarbeamien  in  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  einen  Ange» 
bOrigen  des  ietzteren  emennen,  so  wird  dieser  Eonsalarbeamte  fortdauenid 
als  Bilrger  des  Staates,  dem  er  angebOrt,  angeseben  werden  and  dm 
Gesetzen  und  Verordnungen  unterworfen  bleiben,  welcbe  ftb:  die  Landeè- 
angebôrigen  an  dem  Orte  seines  Amtssiizes  gelten,  soweit  damit  der 
Ausûbnng  seiner  Amtsbefngnisse  nîcbts  in  den  Weg  gelegt  wird. 

Art.  6.  Die  Generalkonsuln,  Konsnln,  Vizekonsuln  ond  Konsnlaragonten 
kônnen  an  der  Anssenseite  des  Konsulatsgebttudes  das  Nationalwappen  mit 
der    Umscbrift:  »Genera1konsnlat,   Konsnlat,    Vizekonsulat    oder  Ronsnlar- 

ageninr <    anbringen ,   sowie   die   Nationalfiagge   an   Tagen 

Offentlicber  Festlicbkeiten ,   je  nacb  dem  Landesbranch ,   von  ihren  H&nseni 
weben  lassen. 

Ancb  ist  es  ibnen  gestattet,  ibre  Nationalfiagge  auf  dem  Boote  xo 
fûbren,  dessen  sie  sicb  bei  dienstlicben  Fabrten  im  Hafen  bedienen. 

Art.  7.  Die  Eonsnlatsarcbive  sind  unverletzlicb ,  und  die  Landesbe- 
hdrden  kônnen  unter  keinem  Vorwande  dieselben  einseben  oder  mit  Beachlag 
belegen.  Die  zu  den  Archiven  gehOrigen  Dienstpapiere  sind  dahar  anch 
stets  von  den  Bûcbern  und  Papieren,  welcbe  das  kanfmftnnische  (ïesclilft 
oder  das  Gewerbe  des  Konsularbeamten  betreffen,  gesondert  zu  balten. 

Sollte  der  Vorstand  eîncs  Konsnlats  sterben  obne  einen  StelWêrtreiar 
zn  bint^rlassen ,  so  wird  die  Ortsbebôrde  die  Arcbive  sofort  yeraiegdin 
und  zwar,  wenn  môglicb,  in  Gegenwart  eines  in  dem  Eonsnlarbeiîrke 
wobnbaften  Konsularbeamten  einer  befreundeten  anderen  Nation,  Bowie  in 
Gegenwart  zweier  Angebërigen  desjenigen  vertragscbliessenden  Theilet, 
welcber  den  verstorbenen  Konsularbeamten  emannt  batte,  oder,  in  deren 
Ermangelung,  zweier  der  angesebensten  Einwobner  des  Orts. 

Ueber  dièse  Verbandlung  soll  ein  Protokoll  in  doppelter  Aulsfertigung 
aufgenommen  und  die  eine  Ausfertigung  dem  Gesandten  oder  dem  Konsolar- 
beamten  tlbermittelt  werden,  welcbem  die  erledigte  Konsulatstelle  nnterge- 
ordnet  war. 

Bei  der  Uebemabme  der  Arcbive  durcb  den  neuen  Konsularbeamten 
soll  die  Entsiogelnng  in  Gegenwart  der  OrtsbebSrde  und  dersolben  Personen 
erfolgen,  welcbe  bei  der  Yersiegelung  gegenwftrtig  waren,  soweit  sie  noch 
am  Orte  anwesend  sind. 

Art.  8.  In  FKlien  der  Verbinderung  oder  Abwesenbeit,  deagleichen 
wenn  ein  Generalkonsul ,  Konsui,  Vizekonsul  oder  Konsularagent  stirbt, 
sind  die  Konsulareleven ,  Kanzler  oder  SekretHre,  sofem  sie  als  solcba  dem 
anderen  vertragscbliessenden  Tbeile  bekannt  gegeben  sind ,  obne  weiteree 
zur  einstweiligen  Austlbung  der  betreffenden  konsulariscbMi  Amtsbe- 
fugnisse  befagt. 

Die  Yorsteber  der  einzelnen  Konsulate  baben  demgemiiss  bei  der 
Amtsttbemabme  der  betreflPenden  Regierung  eine  Liste  des  Personàls  des 
Konsnlats  zu  ttbermitteln  und  dieselbe  von  den  etwa  eintret-enden  Verla- 
derongen  in  laufender  Kenntaiss  zu  erbaltcn. 
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Die  OrUbehôrden  haben  deii  oinHtweiligeii  Verwesern  der  KoDSulaie 
Beittand  and  Sohutz  zu  gewtthren,  and  ihnen  w&hrend  ihrer  amtlichen 
Th&tigkeit  den  Genoss  aller  BegUnstigangen ,  Befagnisse,  Befreiungen  and 
Yorrechte  za  Theil  werden  zn  lasseo,  welche  in  dem  gegenw&rtigen  Vertrage 
den  beiderseitigen  Konsolarbeamten  eingerttumt  sind. 

Art.  9.  Die  Generalkonsoln  and  Konsuln  kônnen,  soweit  sie  nach 
den  G^esetaen  des  vertragschliessenden  Theiles,  der  sie  emannt  hat,  dazn 
befdgt  sindy  and  yorbehaltlich  der  ZustimmaDg  der  Begierang  welche  ihnen 
dns  £xeqaatur  ertheiit  hat  Vizekonsaln  und  Konsalaragenten  in  allen 
SiOdten,  H&fen  und  PlKtzen  ihres  Amtsbezirks  emennen. 

Dieae  Agenten  kOnnen  ohne  Unterscbied  ans  der  Mitte  der  AngehOrigen 
beider  Theile  oder  ans  der  Mitte  der  Angehôrigen  anderer  Nationeu  gew^lt 
werden.  Sie  erhalten  eine  Anstellaogsarkunde  von  Seiten  des  Konsolar- 
beemten,  welcher  sie  emannt  hat  und  nach  dessen  Weisung  sie  ihre  Amts- 
Terrichtnngen  aaszaûben  habeu. 

Es  stehen  ihnen  die  in  dem  gegenwârtigen  Vertrage  verabredeten 
Yorrechte  and  Befreiungen  ebenfalls  zu,  mit  Ausnahme  deijenigen,  von 
denen  die  Artikel  3  und  4  handeln. 

Art.  10.  Die  Qeneralkonsaln ,  Konsuln,  Vizekonsaln  und  Eonsnlar- 
agenteo  oder  deren  Vertreter  kOnnen  sich  an  die  Beh5rden  ihres  Amts- 
beorks  wenden,  am  wegen  Zawiderhandlung  gegen  die  zwischen  beiden 
Tlieilen  bestehenden  YertrUge  oder  Vereinbarungen  oder  wegen  irgend  einer 
dMi  Angehôrigen  deqenigen  Theiles,  von  welchem  sie  emannt  sind,  zur 
Baichwerde  gereichenden  Beeintr&chtignng  Einspruch  zu  erheben. 

Wenn  die  BehOrden  ihres  Amtsbezirks  auf  dièse  Yorstellangen  nicht 
•ingehen,  so  kOnnen  sie  sich,  falls  ein  diplomatischer  Vertreter  des 
genaonten  vertragschliessenden  Theiles  nicht  vorhanden  sein  sollte,  an  die 
Zentralregierong  des  Landes  wenden,  in  welchem  sie  ihren  Amtssitz  haben. 

Art  11.  Die  Oeneralkonsnln ,  Konsaln,  Vizekonsaln  oder  Konsalar- 
agenten der  beiden  Hohen  vertragschliessenden  Theile  oder  deren  Vertreter 
kOnnen,  soweit  es  ihnen  die  Gesetze  desjenigen  vertragschliessenden  Theiles, 
weleher  sie  emannt  hat,  gestatten: 

1.  in  ihren  Kanzleien,  ia  ihren  Privatwohnungen,  in  den  Wohnungen 
der  Betheiligten  and  an  Bord  der  Nationalschiffe  die  ErklIUrungen 
der  SchiâsfUhrer  der  Schiffsmannschafb ,  der  Schiffspassagiere  oder 
soDstiger  AngehOriger  des  erwiLhnten  vertragschliessenden  Theiles 
antgegennehmen  ;  ' 

2.  bei  Bechtsstreitigkeiten  dieser  AngehOrigen  nnter  sich  oder  mit 
Angehôrigen  des  anderen  Theiles  oder  eines  dritten  Staates  auf 
Antrag  der  Parteien  nicht  allein  den  Abschluss  von  Vergleichen 
vermitteln,  sondera  aach  das  Schiedsrichteramt  ûbemehmen. 

Art.  12.  Die  Konsularbeamten  sind  unter  der  im  Artikel  11 
bemehneten  Voraussetzung  ferner  befugt,  als  Notare  aile  Rechtsgeschâfte 
der  Angehôrigen  des  vertragschliessenden  Theiles,  von  welchem  sie  emannt 
sind,  insbesondere  Testamente  oder  andere  letztwillige  VerfUgungen,  sowie 
fidls  Bftmmtliche  Erben  voUijfthrig  aad  gegenwftrtig  sind,  gdtliche  Erbthei- 
longen  ao&onehmen,   und  zu  beorkuudeu,   auch  allô  sonstigen  Handlungen 
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der  freiwilligeu  Gerichtsbarkeit  vorzunehmen ,  soweit  solche  nicht  durch  die 
in  dem  Gebiete,  in  welchem  die  Kousularbeamten  ihren  Amtssitz  habon, 
gelienden  Geeetze  den  Gerichten  oder  anderen  Behôrden  dièses  Gebietes 
ausschliesslich  zugewiesen  sind. 

Betrifft  die  Rechisbandlung  einen  in  diesem  Gebiete  gelegenen  nnbe- 
weglichen  Gegenstand ,  und  ist  nach  dem  dort  gelienden  Reebte  znr 
GUltigkeit  der  Handinng  die  Aufnabnio  einer  Dotariellen  Urknnde  erforderHoli, 
so  ist  von  dem  Konsularbeamten  ein  zustfindiger  Notar  oder  ôffentlicher 
Scbreiber  des  Orts  beiznziehen,  welcber  die  Urknnde,  bei  Vermeidung  der 
Nichtigkeit,  gemeinscbaftlicb  mit  dem  Konsularbeamten  zn  nntcrzeicbnen  hat. 

Art.  13.  Die  Bestimmnngen  des  Artikels  12  finden  anch  Anwendung 
auf  Recbtsgeschftfte,  welcbe  von  Angehôrigen  desjenigen  vertragschliessenden 
Tbeiles ,  der  den  Konsularbeamten  ernannt  bat ,  mit  AngehSrigen  oder 
sonstigen  Einwobnern  des  Gebiets ,  in  welcbem  sicb  der  Sitz  des  Beamten 
befindct,  gescblossen  werden.  Zur  Aufnahme  von  Rechtsgeschftfteii ,  an 
welchen  ausschliesslich  Angehërige  dièses  letzteren  Gebiets  oder  eines 
dritten  Staates  betheiligt  sind,  ist  der  Konsularbeamte  dann  befugt,  wenn 
die  Gescb&fte  sich  auf  bewegliche  oder  unbewegliche  GcgenstKnde  beziehen, 
welcbe  in  dem  Gebiete  desjenigen  Tbeiles,  der  ibn  ernannt  bat,  sicb  befinden, 
oder  wenn  sie  Angelegenheiten  betreffen,  welcbe  dort  zur  Erledigoog 
kommen  sollen. 

Art.  14.  Die  Generalkonsnln ,  Konsuln,  Vizekonsuln  und  Konsalar^ 
agenten  baben,  soweit  sie  nach  den  Gesetzen  des  vertragschliesseiideD 
Theiies,  der  sie  ernannt  bat,  dazu  befugt  sind,  das  Recht,  Eheschlieasnngen 
von  Angehërigen  dièses  Theiles  vorzunehmen,  und  die  Gebnrten,  Heirathea 
und  SterbefUlle  solcher  Angehërigen  zu  beurkunden.  Selbstversttodlich 
kann  eine  Eheschliessung  vor  dem  Konsularbeamten  mit  Rechtswirksamkait 
fur  das  Gebiet,  in  welchem  derselbe  seinen  Sitz  bat,  nicht  erfolgen,  weon 
einer  der  Verlobten  Angehëriger  des  vertragschliessenden  Theiles,  in  dessen 
Gebiete  die  Eheschliessung  erfolgt,  oder  eines  dritten  Staates  ist. 

Art.  15.  Die  von  den  Konsularbeamten  in  Gemllssheit  der  Artikd 
11  bis  14  aufgenommenen  Urkunden,  iugleichen  die  Ansztlge  oder  Abschrifben 
solcher  Urlnmden  sollen,  wenn  sie  dnrch  die  gedachten  Beamten  vorschrifts- 
milssig  beglaubigt  and  mit  ihrcm  Amtssiegel  versehen  sind ,  vor  jeder 
Gerichts-  oder  Verwaltungsbehërde  in  Deutschland  wie  in  Brasilien  dieselbe 
Kraft  und  Gtiltigkeit  haben,  als  wenn  sie  von  einem  Notar  oder  einem 
sonst  zusti&ndigen  ëffentlichen  Beamten  des  einen  oder  des  anderen  yertrag- 
schliessenden  Theiles  aufgenommen  wftren,  vorausgesetzt,  dass  dièse  Urkun- 
den in  derjenigen  For  m  aufgenommen  worden  sind ,  welcbe  die  G^esetie 
desjenigen  Theiles ,  von  dem  der  Konsnl  ernannt  ist ,  vorschreiben ,  und 
vorausgesetzt ,  dass  demn&chst  auch ,  wenn  os  die  Angelegenheit  erfordert, 
beztlglich  des  Stempels,  und  der  Einschreibung  der  Registrirung  aller  an- 
deren Formvorscliriften  die  bezOglichen  Bestimmnngen  des  Rechtsgebieieti 
in  welchem  der  Akt  zur  AusfQhrang  kommen  soU,  erftlllt  sind. 

Art.  16.  Die  genannten  Beamten  dttrfen  vor  den  Gerichten  ait 
Dolmetscher  anftreten,   dieselben  sind    auch    berechtigt,  Schriftstllcke  jeder 
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Art,  weldie  in  der  Sprache  des  vcrtragscbliessenden  Theiles,  welcher  sie 
tnnaïuit  hat,  abgeÛMst  sind,  zu  libersetzen  und  zu  beglanbigen. 

Dièse  UebersetzuDgen  sollen,  in  Deutscbland  wie  in  Brasilien,  dieselbe 
Beweiskraft  baben,  wie  wenn  sie  von  vereidigten  Uebersetzem  oder  Dol- 
metedliem  angefertigt  worden  w&ren. 

Art  17.  Stirbt  ein  AngehOriger  eines  der  vertragschliessenden  Theile 
in  dem  Gebiete  des  anderen  Tbeiles,  so  soll  die  zust&ndige  OrtebebSrde 
dem  betreffenden  Generalkonsal,  Konsul,  Vizekonsul  oder  Konsnlaragenten  von 
dem  Todes&ll  sofort  Nacbricht  goben.  Ibrerseits  sollen  die  letzteren  Beamten, 
wenn  der  Todesfall  zuerst  zu  ihrer  Kenntniss  kommt,  ebenmftssîg  dîe 
gedaohte  BebOrde  davon  benacbricbtigen. 

Art.  18.  In  folgenden  F&Uen  kommt  es  dem  Konsnlarbeamten  des 
Yortragsdiliessenden  Tbeiles ,  welcbem  der  Verstorbene  angebSrte,  zn, 
aile  Handlangen  vorzonebmen ,  welcbe  znr  Einziehung,  Aafbewabrung , 
Sidierstellang,  Verwaltnng,  Liquidation  und  Auâh&ndigung  des  Nacblasses  an 
die  Erben  oder  deren  gehSrig  beglanbigte  BevoUmKcbtigte  erforderlich  sind  : 

1.  wenn  die  Erben  nnbekannt, 

2.  wenn  die  Erben  der  Nationalitftt  des  Verstorbenen  angebOren  und 
abwesond  t)der  minderj&hrig  oder  handlnngsuniUbig  sind, 

3.  wenn    der    Testamentsvollstrecker    abwesend    ist   oder  das    Amt 
nicht  anmmmt. 

Art.  19.  Den  Oeneralkonsuln ,  Konsuln,  Vizekonsnln  nnd  Konsnlar- 
agenten stebt  ansscbliesslioh  die  Inyentarisimng,  Sicherstellung,  Verwaltung, 
liquidation  nnd  Anshftndigung  der  Yerlassenscbaft  zn ,  wenn  es  sicb  nm 
den  Nacblass  von  Schiffsleuten,  Schiffspassagieren  oder  sonstigen  Reisenden 
handelt^  welche  dem  vertraguchliessenden  Theile,  der  die  gedachten  Beamten 
eniauit  bat,  angebOren,  mag  der  Todes&ll  am  Lande  oder  an  Bord  eines 
Bdnffee  seiner  NationaliUt  wftbrend  der  Reise  oder  im  Bestimmnngsbafen 
erfolgt  sein* 

Art.  20.  Ansser  den  in  den  Artikeln  18  nnd  19  bezeicbneten  F&llen 
kottimt  die  Anfnahme  des  Inventars  und  die  Verwaltnng  und  liquidation 
des  Nadilasses  der  LandesbebOrde  nach  Massgabe  der  fUr  dièse  geltenden 
Oesetae  m. 

Art.  21.  Befindet  sicb  in  einem  der  F&Uo,  in  welcben  die  Landesbe- 
hOrden  snstftndig  sind  (Artikel  20) ,  unter  den  Erben  ein  Abwesender, 
Minderjftbriger  oder  Handlnngsunfâbiger ,  welcber  der  Nationalitë.t  des 
Verstorbenen  angebQrt ,  so  kann  der  Qeneralkonsul ,  Konsul ,  Vizekonsul 
oder  Konsularagent  bei  der  zostttndigen  Ortsbebôrde  ttbcr  aile  auf  die 
ffinnehiing,  Verwaltnng  und  Liquidation  des  Nacblasses  bezOglicben  Mass- 
fegéhi  jederzeit  Aoskunft  verlangen,  und  die  ibm  geeignet  scheinenden 
AnMlge  stellen. 

Ftlr  den  mîndeij&brîgen  oder  handlungsunfâhigen  Erben  kann  der 
Konenlarbeamte  bei  der  OrtsbebOrde  die  Emonnung  eines  Vormundes  oder 
Kvmtors  beantragen ,  nnd  die  genannte  Behërde  wird  ihre  Wabl  auf  den 
Eonsnlarbeamten  selbst  ricbten,  sofem  er  dies  vorgescblagen  bat,  und 
geeetslidbe  oder  sonst  triftige  Grûnde  nicbt  entgegenstehen. 

6Uhi  die  Vormnndschaft  ttber  den  Mindeijllbrigen  kraft  GFeeeties  oder 
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ietzieo  Willens  einor  auderen  Persou  zu,  so  wird  der  KouBolarbeamie ,  to 
weit  dies  nach  dem  Landesrechte  zalttssig  ist,  zum  Oegenyormnnd  (cnrador) 
emannt  werden.  Stirbt  der  gedachie  Vormund  oder  wird  er  seines  Amtee 
enthoben,  so  findet  die  Bestimmung  des  vorbergehenden  Absatzes  Anwendiing. 

Art.  22.  Nachdem  die  Theilung  dnrch  die  Lokalbeh5rde  volliogen 
worden,  soll  der  Konsularbeamte  in  den  F&Uen  des  vorbergehenden  Artikels 
den  Erbantbeily  der  dem  von  ibm  vertretenen  Erben  gebtthrt,  in  Beaiti 
nebmen,  und  fortfabren,  das  fraglicbe  Vermôgen  zu  verwalten,  so¥rie  Qber 
die  Person  des  Erben,  falls  derselbe  minderjUhrig  oder  handlangsimfthig 
ist,  zu  wachen. 

Art.  23.  Soweit  es  sicb  um  die  Anwendnng  des  gegenwirtigen 
Vertrages  handelt,  sollen  die  in  Brasilien  geborenen  Kinder  eines  Deatsohen 
in  Gemilssheit  des  brasilianischen  Oesetzes  vom  10.  September  1860  Us 
zu  ibrer  Vollj&brigkeit  der  Staatsangebôrigkeit  des  Vaters  folgen.  Ebenso 
soUeu  die  in  Deutscbland  geborenen  Kinder  eines  Brasilianers  in  Gemftnliflit 
der  deutscben  Gesetze  der  Staatsangebôrigkeit  des  Vaters  folgen. 

Au!  die  Vormandscbaft  oder  Kuratel  tlber  die  bezeidineten  Kinder 
erstreckt  sicb  die  Wirkang  der  vprstebenden  Bestimmung  nicht;  vialmdir 
kann  dièses  Amt  nor  nacb  Massgabe  der  Landesgesetze  geftihrt  and  von 
den  LandesbebOrden  ûbertragen  werden. 

Art.  24.  Als  Erben  im  Sinne  dièses  Vertrages  sind  auch  die  Univer- 
salvermftcbtnissnebmer  anznseben. 

Art.  25.  Sind  aile  Erben  vollj&brig,  so  stebt  es  ibnen  finai«  diirdi 
gegenseitige  Uebereinknnft  die  Inventarisirung,  Verwaltung  und  Liquida» 
tion  der  Erbscbaft  dem  Konsularbeamten  zu  ûbertragen. 

Art.  26.  In  den  Fâllen,  in  welcben  nacb  Artikel  18  dem  Konsolai^ 
beamten  die  ausscbliesslicbe  Befugniss  zustebt  den  Nacblass  einzonehen,  ni 
inventarisiren,  au€zubewabren,  zu  verwalten  und  zu  liquidiren,  wird  derselbe 
folgende  Vorscbrifben  beobacbten: 

1.  Kann  das  Inventar  aller  nacbgelassenen  VermOgensgegenstftnde  in 
einem  Tage  angefertigt  werden,  so  wird  der  Konsularbeamte  gleioh  nadi 
dem  Todesfalle  zur  Vornabme  dieser  Amtsbandlung  scbreiten,  und  die 
betreffenden  Gegenstttnde  in  seine  Verwabrung  und  Verwaltung  nebmen. 

2.  Kaun  das  Inventar  nicht  in  der  genannten  Zeit  angefertigt  werden, 
so  wird  er  sofort  aile  beweglicben  Sacben  und  Papiere  des  VerstorbeiMn 
versiegeln,  und  sp&ter  das  ganze  Vermôgen  inventarisiren  und  damit  m 
der  zuvor  bezeieboeten  Weise  verfabren. 

8.  Die  in  den  beiden  vorbergebenden  Nummem  erwëlinten  Handlnngea 
werden  in  Oegenwart  der  Ortsbehôrde  erfolgen,  wenn  die  letztere  naoii 
vorgUngiger  Benacbricbtigung  durcb  den  Konsularbeamten  ibre  Anwesenheit 
ftlr  angemessen  eracbtet,  sowie  in  Gegenwart  zweier  einwandsfreier  ZeugeiL 

4.  Wenn  in  Folge  des  Todesfalls  nacb  Beobacbtung  der  Vorsobôift 
des  Artikels  17  die  Ortsbehôrde  in  der  Wobnung  des  Verstorbenen  ersebeinip 
obne  den  Konsularbeamten  daselbst  anzutreffen,  so  soll  sie  sicb  dannf 
bescbrftnken,  ibre  eigenen  Biegel  anzulegen. 

Erscbeint  der  Konsularbeamte,  wâbrend  die  Ortsbehôrde  noch  aaweaeiid 
ist|   80  werden  die  Siegel  wieder   abgenommen  werden,   und   es   wird  der 
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erstere  in  G^enwart    der  Ortsbehorde,    falls   dièse   ihre    Anwesenheit  ftir 
angemessem  erachtet,  zur  Inventarisirung  des  Nachlasses  schreiten. 

Ist  dagegen  die  OrtsbehOrde  nicht  mebr  anwesend,  so  wird  der  Kon- 
snlarbeamte  sich  schriftlich  an  sie  wenden  und  sie  auffordern,  innerhalb 
eines  aof  nicht  weniger  als  drei  and  nicht  mehr  als  acht  Tage  zn  bestimmenden 
SSeitramnes  sich  einzufinden,  damit  die  Abnahme  der  Siegel  und  die  Ubrigen 
oben  aufgefCihrten  Handlungen  erfolgen  konnen.  Findet  sich  die  Ortsbe- 
hOrde  alsdann  nicht  ein,  so  bat  der  Konsularbeamte  allein  vorzngehen. 

5.  Findet  sich  wfthrend  der  Vomahme  dicser  Handlungen  onter  den 
Papieren  des  Verstorbenen  ein  Testament  vor,  oder  ist  ein  solches  an 
iigend  einem  anderen  Orte  vorhanden,  so  wird  dasselbe  onter  Beobachtong 
der  gesetzlichen  Formen  dnroh  die  OrtsbehSrde  erSffnet  werden,  welche 
binnen  vier  Tagen  dem  Eonsolarbeamten  eine  beglanbigte  Abschrift  des 
Testaments  za  tlbersenden  bat. 

6.  Der  Konsularbeamte  hat  binnen  vier  Tagen  das  Protokoll  ttber  die 
Anlegnng  nnd  Abnahme  der  Siegel,  sowie  das  Nachlassinventar  in  beglan- 
bigter  Abschrift  der  OrtsbehOrde  zu  Ubermitteln. 

7.  Der  Konstlarbeamte  hat  das  Ableben  des  Erblassers  binnen  einer 
Frist  yon  zwei  Wochen  ëffentlich  bekannt  zu  machen.  Die  Frist  beginnt 
mit  dem  Tage,  an  welchem  der  Konsularbeamte  die  Nachricht  von  dem 
TodesflEJl  erhalten  hat. 

Art.  27.  Streitigkeiten  tlber  die  QUltigkeit  der  Testamente  sind  vor 
dtti  zost&ndigen  Bichter  zu  bringen. 

Art.  28.  Der  Konsularbeamte  wird,  nachdem  er  die  im  Artikel  26 
erwBhnten  Amtshandlnngen  vorgenommen  hat,  bei  der  Verwaltung  und 
liquidation  der  Erbschafb  noch  folgende  Vorschriften  beobachten: 

1.  £r  wird  zun&chst  die  Beerdigungskosten  bezahlen,  soweit  solche 
dem  Stande  nnd  Vermôgen  des  Verstorbenen  gemftss  aufgewendet  sind. 

2.  Er  wird  sofort  in  ëffentlicher  Versteigerpig ,  in  der  durch  die 
bestehenden  G^setze  nnd  Gebr&uche  vorgeschriebenen  Form  aile  Nachlass- 
gegenstftnde,  welche  dem  Verderben  ausgesetzt  sind  oder  deren  Anfbewah- 
rong  echwierig  oder  kostspielig  ist,  verkaufen. 

Zq  dem  Verkauf  der  Immobilien  wird  der  Konsularbeamte  die  Ermttchti- 
gong  der  Lokalbehërde  nachsuchen,  damit  derselbe  in  den  von  den 
Landeegesetzen  vorgeschriebenen  Formen  erfolge. 

8.  £r  wird,  auf  anssergerichtlichem  oder  gerichtlichom  Wege,  die 
Fordemngen,  Benien,  Dividenden  aus  Aktien,  Zinsen  von  Staatsschuld- 
Terschreibnngen  und  sonstigen  Staatspapieren,  sowie  aile  anderen  Einklinfte 
nnd  Betr&ge,  welche  der  Verlassenschaft  zustehen,  einziehen,  unter  Ertheilung 
Ton  Qtdttungen  an  die  betreffenden  Schuldner. 

4.  Er  wird  aus  den  zum  Nachlasse  gehOrenden  Geldem  oder  ans 
dem  Erlôs  fUr  die  verkauften  beweglichen  oder  unbeweglichen  Qegenst&nde 
aile  Lasten  und  Scholden  der  Erbschaft  tilgen,  sowie  die  Vermftchtnisse, 
mit  wdchen  die  Erbschaft  belastet  ist,  nach  den  letztwilligen  Bestimmungen 
des  Erblassers  aoszahlen. 

5.  Falls  der  Konsularbeamte  die  Bezahlung  der  geh(}rig  bescheinigten 
NaGhlassachalden  nnter  Bemfong  aof  die  UnioUUiglichkeit  des  NachlMPon 
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ganz  oder  theilweisc  verweigert,  so  siud  die  Gl&nbiger,  wenn  aie  es  filr 
angemessen  erachten,  befugt,  bai  der  zust&ndigen  LandesbehOrde  die  ErOff- 
nnng  des  Konkarsverfahreas  zu  beantragen. 

Sobald  das  EonkursverfahreD  in  Oemftssheit  der  Landesgesetze  erSfFhet 
ist,  hat  der  Konsnlarbeamte  aile  zum  Nachiasse  geh5rigen  Urkondeii, 
EfFekten  und  Werihe  unvcrzttglich  dem  Oerichte,  oder  falls  deren  Ueber- 
nahme  dem  Konkursverwalter  znsteht  dem  letzteren  aoszafolgen  ;  der  Kon- 
snlarbeamte bleibt  in  diesem  Falle  mit  der  Wahmehmiing  der  Rechte  der 
abwesenden,  minderjtthrigen  oder  handlangsonf&higen  Erben  betrant. 

Art.  29.  Die  nachtrâgliche  Oeltendmachung  von  ErbansprQchen  durcb 
Personen,  welche  einer  anderen  Nationalitttt  als  derjenigen  des  Verstorbenen 
angebôren,  steht  der  Einzichung  und  Verwaltung  des  Nachlasses  durch  den 
Eonsalairbeamten  nicht  entgegen,  falls  dessen  Zustttudigkeit  einmal  in  (}e- 
mftssheit  des  Artikels  18  begrttndet  war.  Jedoch  ist  in  einem  solchen  Falle 
die  Ortsbeh5rde  befagt,  die  Hinterlegnng  eines  entsprechenden  Theiles  des 
Nachlasses  znr  Sicherstellong  der  Bechte  der  nen  hinzutretenden  Erben 
anzuordnen. 

Art.  80.  SoUte  der  Todes&ll  sich  an  einem  Orte  ereignen,  an  welchem 
kein  Eonsnlarbeamter  vorhanden  ist,  so  bat  die  Ort^behOrde  sofort  nnier 
Darlegong  aller  ihr  bekanut  gewordenen  Umstftnde  des  Falles  den  nftchsten 
Eonsularbeamten  za  benachricbtigen  und  die  Siegelnng,  Inventarisimng 
sowie  die  sonstigen  anf  die  Verwaltnng  des  Nachlasses  bezQglichen  Massregeln 
Yoraunehmen.  Der  Eonsularbeamte,  welcher  entweder  persônlich  sich  nach 
dem  Orte  begeben  oder  unter  seiner  Yerantwortlichkeit  einen  Vertreter 
bestellen  kann,  ist  ebenso  wie  sein  Vertreter  nach  Massgabe  der  yorher- 
gehenden  Artikel  befngt,  den  Nachlass  zn  tibernehmeny  and  die  Liquidation 
fortznf&hren,  soweit  dieselbe  noch  nicht  beendet  sein  soUte. 

Art.  31.  OehSrte  der  Verstorbene  einer  Handelsgesellschaft  an,  so 
erfolgt  die  Auseinandersetznng  mit  derselben  in  Gem&ssheit  der  Handels- 
gesetze  des  Orts  an  welchem  die  Gesellschaft  ihren  Sitz  hat.  Die  in  Folge 
der  Anseinandersetzung  fûr  die  Erbschaft  flQssig  werdenden  Gelder  sind  in 
den  Fftllen,  in  welchen  die  Verwaltnng  der  Verlassenschaft  dem  Konsnl 
znsteht,  an  diesen  abznliefem. 

Art  32.  Falls  znr  Zeit  des  Todesfalls  die  Gesammtheit  oder  einzelne 
Bestandtheile  eines  Nachlasses,  dessen  Liquidation  und  Verwaltnng  dnrch 
den  gegenw&rtigen  Vertrag  dem  Eonsularbeamten  Obertragen  ist,  mit 
Beschlag  belegt,  gepfiLndet  oder  seqnestrirt  sind,  so  kann  der  Konsnlarbeamte 
von  den  bezeichneten  Gegenstftnden  insolange  nicht  Besitz  ergreifen,  als 
nicht  die  Beschlagnahme,  Pftndung  oder  Séquestration  anfgehoben  ist. 

Wird  w&hrend  der  Liquidation  eîne  Beschlagnahme,  Pfftndung  oder 
Séquestration  yon  Nachlassgegenst&nden  vorgenommen,  so  sind  die  mit 
Beschlag  belegten,  gepfiLndeten  oder  sequestrirten  Gegenst&nde  in  dem 
Gewahrsam  des  Konsularbeamten  zn  belassen. 

Die  Betrftge,  welche  ans  dem  Erlôse  gepûlndeter  Gegenstftnda  tUbng 
bkiben,  sind  an  den  Konsularbeamten  abznliefem. 

Art.  88.  Dem  Konsularbeamten  bleibt  in  den  FftUen  der  Artikel  81  und 
82  stets  das  Becht,  geh9rt  zu  werden,  und  die  Beobachtung  der  yom  Qesetn 
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▼orgeschriebenen  Formen  zu  Ûberwachen;  er  ist  jederzeit  befdgt,  die  nach 
seinem  Ermessen  znr  Wahrung  der  Bechte  des  Nachlasses  erforderlichen 
Antrftge  za  stellen. 

Art.  84.  Ist  die  Liquidation  des  Nachlasses  beendigt,  so  wird  der 
Konsularbeamte  auf  Grund  der  betreffenden  Akten  ein  Verzeichniss  liber 
den  Bestand  der  za  vertheilenden  Masse  anfBtellen  und  dasselbo  zugleich 
mit  einem  Nachweis  ûber  die  Verwaltung  und  Liquidation  des  Nachlasses 
der  znstftndigen  OrtsbehSrde  ûbersenden. 

Dièse  beiden  Urkunden  kOnnen,  falls  es  die  Ortsbehôrde  verlangt,  von 
ihr  mit  den  Urschriften  verglichen  werden,  welche  zu  diesem  Zwecke  in 
dem  Archive  des  Konsulats  zur  Verftlgung  zu  halten  sind. 

Die  Ortsbehërde  hat  das  Verzeichniss  und  den  Nachweis  der  beglan- 
higten  Abschriften  der  Protokolle  Uber  die  Siegelung  und  Ëntsiegelung 
Bowie  des  Nachlassinventars  beizufUgen,  und  soweit  ihr  dies  nach  den  ftb: 
aie  massgebenden  Gesetzen  obliegt,  die  Ërbtheiiung  vorzunehmen ,  indem  sie 
die  einzelnen  Erbtheile  und  die  zum  Zwecke  der  Ausgleichung  etwa  erforder- 
lichen Leistnngen  festsetzt. 

In  keinem  Falle  steht  den  Konsularbeamten  die  Ëntscheidung  von 
Streitigkeiten  ûber  die  Bechte  der  Erben,  die  Ausgleichung  des  Vorempfangenen, 
den  Pflichttheil  oder  den  der  freien  Verftlgung  des  Erblassers  unterworfenen 
YermOgenstheil  zu  ;  dièse  Streitigkeiten  geh5ren  vor  die  zustândigen  Gerichte. 

Soweit  die  Ërbtheiiung  der  Ortsbehôrde  obliegt,  hat  dieselbe  nach 
Beendigong  des  Verfahrens  das  Theilungsergebniss  uud  die  zn  Grunde 
liegende  Berechnung  dem  Konsularbeamten  in  Abschrift  zu  ûbersenden. 

Art.  35«  Der  Nachlass  jedes  Angehërigen  eines  der  Hohen  vertrag- 
Behliessenden  Theile,  welcher  in  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  stirbt, 
aoU,  was  das  Recht  der  Erbfolge  und  die  Ërbtheiiung  betrifiPt,  nach  den 
Clesetzen  des  Landes  geordnet  werden,  dem  der  Verstorbene  angehôrte, 
gleiehviel  welcher  Art  die  nachgelassenen  Gûter  sind,  jedoch  bezûglich  der 
Oegenstftnde  des  unbeweglichen  Vermëgens  unter  Beobachtung  der  besonderen 
Beetimmungen  der  Ortsgesetze. 

Wenn  indessen  ein  AngehOriger  desjenigen  vertragschliessenden  Theiles, 
in  dessen  Gebiete  der  Nachlass  erôffnet  ist,  neben  Erben,  welche  diesem 
Theile  nicht  angehôren,  Ansprûche  auf  die  Ërbschaft  hat,  so  kann  der 
erstere  yerlangen,  dass  sein  Erbantheil  nach  den  in  dem  bezeichneten  Gebiete 
géltanden  Gesetzen  bestimmt  wird. 

Art.  86.  Der  Konsularbeamte  darf  den  Nachlass  weder  ganz  noch 
theilweise  den  gesetzlichen  Erben  oder  deren  Vertretem  aushftndigen,  wenn 
nicht  zuvor  aile  in  dem  Gebiete,  in  welchem  der  Nachlass  erëffhet  ist,  zu 
erfilllenden  Verbindlichkeiten  der  Erbschafb  getilgt  sind ,  oder  wenn  nicht 
M&t  dem  Todestage  ein  Jahr  verflossen  ist,  ohne  dass  ein  Anspruch  an  den 
Nachlass  erhoben  worden  wttre. 

Art.  87.  Vor  Vertheilung  der  Erbmasse  an  die  Erben  mûssen  die  der 
Staaiskasse  des  Landes,  in  welchem  die  Erbschafb  erëffnet  ist,  zustehenden 
Abgaben  beriohtigt  werden. 

Der  Betrag  diaser  Abgaben  soll  derselbe  sein,  welchen  die  Angeh5rigen 
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des  Landes  bei  gleichen  Anlfissen  zu  entrichten  baben  oder  kttnftig  lu 
entrichten  haben  werden. 

Der  Konsnlarbeamte  wird  znvQrderst  den  fiskalischen  BehSrden  die 
Namen  der  Ërben  und  den  Orad  ihrer  Verwandtscbaft  mit  dem  Erblasser 
anzeigen.  Ist  die  Zahlung  der  Abgaben  erfblgt,  so  werden  die  genannten 
Behôrden  nacb  Massgabe  jener  Anzeige  die  Einweisung  der  Erben  in  dts 
EigenUiam  and  den  Besitz  der  Erbscbaft  bewirken,  soweit  eine  solche  nach 
den  Landesgesetzen  erforderlicb  ist. 

Art.  38.  Soweit  die  Erbscbaft  oder  ein  Theil  derselben  nicht  nnter 
der  Obbut  und  Verwaltung  des  Konsuls  steht,  sollen  ibm  Anslagen,  welche 
er  fClr  die  Erbscbaft  oder  den  betreffenden  Theil  in  Folge  der  Bestimmmigen 
dièses  Vertrages  zu  macben  batte,  dureb  die  zustândige  OrtsbebOrde  zuge- 
biUigt  und  als  Vormnndscbafts-  oder  Knratelkosten  ans  den  Mitteln  der 
Erbscbaft  erstattet  werden. 

Art.  39.  Falls  der  Nacblass  eines  Angeb5rigen  eines  der  Hoben 
vertragscbliessenden  Tbeile,  welcber  in  dem  Oebiete  des  anderen  Theiles 
gestorben  ist,  berrenlos  bleibt,  das  beisst  faUs  kein  ttberlebender  Ebegatte 
oder  keine  sonst  zur  Erbfolge  bemfene  Person  vorbanden  ist,  so  soll  das 
bezeicbnete  VermQgen  dem  Fiskns  desjenigen  Landes  znfallen,  in  welchem 
der  TodesCedl  stattgefonden  bat.  Sofem  jedocb  NachlassgegenstSnde  in 
dem  Gebiete  desjenigen  vertragscbliessenden  lîieiles,  welcbem  der  Verstorbene 
angeb5rte,  vorbanden  sind,  verbleiben  dieselben  dem  Fiskns  des  Landes,  in 
welcbem  sie  sicb  befinden. 

Die  erforderlicben  Bekanntmacbnngen  bezûglich  der  Person  des  Ver- 
storbenen,  sowie  des  Tages  und  des  Orts  seines  Ablebens,  sind  dnrch  die 
nistftndige  Ortsbebôrde  in  Gemftssbeit  der  Oesetze  und  Gebrftuche  des 
betreffenden  Landes  in  den  Zeitungen  zn  erlassen. 

Hat  nacb  Ablanf  von  zwei  Jabren,  vom  Todestage  an  gerecbnet,  sicb 
weder  ein  tlberlebender  Gatte  nocb  ein  anderer  Erbe  persSnlicb  oder  dnrch 
einen  Vertreter  gemeldet,  so  wird  die  OrtsbebSrde  die  Ueberweîsnng  des 
Nachlasses  an  den  Staat  anordnen;  die  Entscbeidung  der  6eb5rde  ist  dem 
Eonsnlarbeamten  zuznstellen.  Der  Fiskns  wird  hierauf  den  Kachlass 
flbemehmen,  jedocb  verpflichtet  bleiben,  den  Erben,  welche  sicb  spftter 
innerbalb  der  Frist  melden  sollten,  in  welcber  die  Erbscbaft  nnter  gleichen 
Umstftnden  von  Landesangebôrigen  nocb  beanspmcbt  werden  kann,  Bech- 
nnng  abEolegen. 

Art.  40.  Nacb  Erfolg  der  polizeilicben  nnd  gesnndbeitspolizeiiichen 
Abfertîgnng  kônnen  die  G^neralkonsaln ,  Konsnln,  Vizekonsnln  nnd  Konsn- 
laragenten  sich  in  Person  an  Bord  der  Scbiffe  des  Hoben  vertragscbliessenden 
Theiles  begeben,  der  sie  ernannt  bat  oder  einen  BevoUmficbtigten  an  Bord 
■enden,  vm  die  Offiâere  und  Mannschaften  zu  vemehmen,  die  Schiffspi^ere 
afamsehen,  die  ErklsTrungen  fiber  die  Reise  und  deren  Zwiscbenftlle,  sowie 
liber  den  Bestinmiungsbafen  entgegenzunehmen ,  Ladongsverzeichnisee  (Ma- 
■iliBste)  aufimnehmen,  den  Eingang  und  die  Klarirung  der  Scbiffe  su  f&rdem, 
endlièh  die  gedachtea  Ofifisiere  und  Mannsdiafteii  vor  die  Gerichte-  und 
YerwaltnngsbehSrden  des  Landes  zu  begleiten,  wenn  sie  tôt  denadben  n 
haben  ioUtenf  vm  ihaen  ohne  BssiwtriUshtigung  des  Bedifts  und 
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der  Lokalgeseiife  als  Dolmetscher  beîzosiehen.  Ausgemaoht  bleibt  jedoch 
dabeiy  dass  die  EonBularbeamten  von  dieser  Befagniss  nicht  Gtebranch 
machen  soUen,  ohoo  vorher  die  Zollbeh5rde  davon  in  Kenntiûss  xu  setzen, 
damit  dièse,  wenn  aie  es  ftir  angemessen  h&lt,  ihnen  einen  Beamten  des 
Fîakus  beiordnen  kënne. 

Die  G^richta- ,  Polizei-  und  Zollbehërden  dagegen  sollen ,  wean  aie 
Âmtahandlaiigen,  die  ihnen  zostehen,  auf  Handelsschiffén  vorzunehmen  haben, 
den  betre£fenden  Konsularbeamten  einladen ,  denselben  beizuwohnen ,  wenn 
er  dies  ftIr  zweckmttssig  hâlt. 

Sbenao  sollen,  wenn  die  Offiziere  oder  Mannschaften  vor  den  Geriohten 
oder  BehOrden  des  Oris  Anssagen  zn  machen  oder  Ërkl^rnngen  abzugeben 
haben,  die  gedachten  Konsularbeamten  rechtzeitig  davon  benachridiiigt 
werden,  damit  sie  zn  erscheinen  und,  ohne  Beeintrftchtigung  des  Rechts 
nnd  der  Lokalgesetze ,  als  Dolmetscher  jedes  Missverstttndniss  zu  yerhtlten 
im  Stande  seien,  das  den  erw&hnten  Personen  nachtheilig  werden  k5nnte. 
Die  bezttgliche  Mittheilung  an  die  Generalkonsoln ,  Eonsnln ,  Vizekonsnln 
nnd  Eonsularagenten  soll  die  fûr  das  Verfahren  bestimmte  Stnnde  enthalten. 
Beim  Nichterscheinen  der  gedachten  Beamten"  kann  in  ihrer  Abwesenheit  in 
der  Sache  yorgegegangen  werden. 

Art.  41.  Hinsichtlich  der  Hafenpolizei,  des  Ladens  und  LQschens  der 
Scbiffe,  Bowie  hinsichtlich  der  Sicherung  von  Waaren,  Otttem  und  Effékten 
sind  die  beiderseitigen  AngehOrigen  den  Srtlichen  Qesetzen  und  Verord- 
nungen  nnterworfen. 

Den  (Joneralkonsuln,  Konsuln,  Vizekonsnln  und  Eonsularagenten  sieht 
jedoch  ausachliesslich  die  Aufrechterhaltang  der  inneren  Ordnung  an  Bord 
der  SchiflFe  des  verti*agschliessenden  Theiles,  welcher  sie  emannt  hat,  zu. 
Sîe  haben  allein  tlber  Streitigkeiten  jeder  Art  zwischen  SchifbfUhrer,  Schiffs- 
ofifiâeren,  Mannschaften  nnd  anderen  unter  irgend  welcher  Bezeichnung 
in  die  MosterroUe  aufgenommenen  Personen  zu  befinden  ;  insbesondere  tlber 
Streitigkeiten,  welche  sich  auf  die  Heuer  und  die  Erftillang  sonstiger 
TOrtragsm&ssiger  Verbindlichkeit  beziehen. 

Dde  OrtsbehOrden  dUrfen  nur  dann  einschreiten,  wenn  die  Unordnungen, 
welche  ans  solchen  Zwistigkeiten  entstehen,  geeignet  sind,  die  5ffentliche 
Bnhe  am  Lande  oder  im  Hafen  zu  st5ren,  oder  wenn  Landesangehërige 
oder  nicht  zur  Schiffsbesatzung  gehSrige  Personen  betheiligt  sind. 

In  allen  anderen  F&llen  haben  sich  die  OrtsbehISrden  darauf  zu 
beschrttnken,  den  Konsularbeamten  Beistand  zu  leîsten,  wenn  letztere 
solchen  in  Anspruch  nehmen,  um  eine  in  die  Musterrolle  eingetragene 
Person  an  Bord  zurûckf&hren  oder  verhaften  zu  lassen. 

Art.  42.  Die  Oeneralkonsuln ,  Eonsnln,  Vizekonsnln  und  Eonsular- 
agenten der  beiden  Hohen  vertragschliessenden  Theile  sind  befugt,  aile 
Personen,  welche  zur  Mannschaft  der  Eriegs-  aud  Handelsschiffe  desjenigen 
Theiles,  von  dem  sie  emannt  sind,  gehSren,  sobald  dieselben  von  einem 
der  gedachten  Bchiffe  in  einem  Hafen  des  anderen  Theiles  entwichen  sind, 
Terhs^ten  und  entweder  an  Bord  oder  in  ihre  Heimath  znrttcksenden 
za  lassen. 

Zu    diesem    Zwecke    haben   sie    sich    schriftlich    an    die    zostândig 
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OrtsbehSrde  zu  wenden,  und  dnrcb  Vorlegnng  der  Schifihregigier  oder 
der  Mahterrolle  oder  einer  geh5rig  beglaubigten  Âbschrifb  dieser  Urkondeii 
oder  durch  sonstige  amtliche  SchrifUtûcke  nachzuweisen,  dass  die  yerfolgten 
Personen  wirklich  zur  Schiffsmannschaft  gehôren. 

Findet  die  Entweichung  ?om  Bord  eines  Kriegsschiffes  statt ,  80  ist 
dieselbe  durch  eine  fôrmlîche  Erklftrung  von  Seiten  des  Befehlshaben  des 
Schififo,  oder,  in  dessen  Âbwesenbeit,  von  Seiten  des  beztiglicben  Eonsnlfl 
darzathuD. 

An  den  Orten,  an  welcben  sicb  Konsularbeamte  nicht  befinden,  sollen 
die  bezeichneten  Ântriige,  unter  Beobachtung  derselben  Formvorschriften, 
Yon  dem  ScbiflFsfûhrer  selbst  oder  von  den  Konsularbeamten  des  n&chst- 
gelegenen  Bezirks  gestellt  werden  konnen. 

Auf  das  in  vorstehender  Weise  begrûndete  Ersuchen  soll  die  Anslie- 
femng  der  gedachten  Personen  nicbt  verweigert  werden.  Aucb  soll  die 
Ortsbeborde  jede  Httlfe  und  jeden  Beistand  behufs  Aa&uchung,  Verhaftong 
und  Gefangenbaltiing  so\vie  bebufs  ZurUckHlbrung  solcher  Entwicbenen  an 
Bord  gew&bren.  Letztere  sollen  auf  Antrag  und  auf  Kosten  des  gedachten 
Kousolarbeamten  in  den  Drtsgefôngnissen  in  Gewahrsam  gehalten  werden, 
bis  dièse  Beamten  Gelegeubeit  finden,  sie  heimzusenden. 

Die  bezeichneto  Haft  darf  nicht  ISnger  als  drei  Monate  danem.  Ist 
dièse  Frist  abgelaufen  imd  bat  der  Konsularbeamte  drei  Tage  zuvor  entsprechende 
Benachrichtigung  erhalten,  so  wird  der  Verhaftete  in  Freiheit  gesetzt,  obne 
aus  demselben  Grunde  wicder  verhaftet  werden  zu  konnen. 

Hat  der  Entwichene  am  Lande  eine  strafbare  Handlung  begangen,  so 
soll  die  Auslieferung  ausgesetzt  werden,  bis  die  Entscheidung  des  zost&ndig^ 
Gerichts  ergangen  und  in  all^  Theilen  vollstreckt  ist. 

Auf  Schiffsleutc  and  andere  Personen  der  Mannsehaft,  welcbe  AngebO- 
rige  des  vertragschlies'ienden  Theiles  sind,  in  dessen  G^biete  die  Verhaftnng 
stattfinden  soll,  siud  die  Bestîimnungen  dièses  Artikels  nicht  anwendbar. 

Art.  43.  Soweit  nicbt  Verabreduugen  zwischen  den  Rhedem,  Befrachtem, 
und  Versicherern  entgegenst«hen,  werden  die  Havereien,  welche  die  Schiffa 
des  einen  der  beiden  Hohen  vertragschliessenden  Theile  auf  der  Fahrt 
nacb  einem  Hafen  dos  anderen  erlitten  haben,  mëgen  die  Schiffe  diesen 
Hafen  freiwillig  oder  als  Nothhafen  anlaufen ,  von  den  Generalkonsnln, 
Konsnln,  Vizekonsuln  oder  Konsularagenten  des  erstgenannten  Theiles 
geregelt  werden.  Sollten  indessen  Angehôrige  des  vertragschliessenden 
Theiles,  in  dessen  Gebiete  die  genannten  Beamten  ihren  Sitz  haben,  oder 
Angehôrige  eines  dritten  Staates  bei  der  Haverei  betheiligt  sein,  so  nmss 
dieselbe,  in  Ermangelnng  eines  zwischen  allen  Betheiligten  geschlossenen 
Schiedsvertrages  oder  gûtlichen  Uebereinkommens ,  von  der  zustftndigen 
Landeebeh^rde  geregelt  werden. 

Art.  44.  Falls  ein  Schiff,  welches  der  Regierung  oder  dem  Angeh(V- 
rigen  eines  der  Hohen  vertragschliessenden  Theile  gehôrt,  in  den  Ktisten- 
gewSssem  des  anderen  Theiles  Schiffbrucb  leidet  oder  strandet,  so  sollen 
die  OrtsbebSrden  den  Konsularbeamten,  der  dem  Orte  des  Unfalls  am 
i^U^sten  ist,  von  dem  Unfall  sofort  benachrichtigen. 

Aile   Bettungsmassregeln  bezûglich   brasilianischer ,   in   den   dentseben 
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Kflsiengewttasem  gescheiterter  oder  gestrandeter  Schiffe  soUen  nach  Massgabe 
der  deutschen  Gesetze  erfolgen,  und  umgekehrt  sollen  aile  BettuDgsmassregeln 
in  Bazng  aof  deatsche,  in  den  brasilianiechen  Kûstengew&ssem  gescheiterte 
nnd  gestrandete  Schiffe  in  GemKssheit  der  brasilianischen  Gesetze  vorge- 
nommen  werden.  Die  Konsnlarbeamten  haben  nur  eiDznschreiten ,  nm  die 
suf  die  Aosbesserung  und  Nenverproviantirung  oder  eintretenden  Falls 
snf  den  Verkauf  des  an  der  KOste  gestrandeten  oder  beschIUligten  Schiffes 
beztiglichen  Massregeln  zu  ttberwachen. 

Fdr  die  Th^tigkeit  der  Ortsbehôrde  bei  der  Bergung  dûrfen  nur 
seiche  Kosten  erhoben  werden,  welche  in  gleichen  FttUen  die  Nationalschiffe 
zn  entrichten  haben. 

Die  geborgenen  Waaren  und  sonstigen  Oegensiânde  sollen  keinerlei 
Eingangsabgaben  nnterworfen  werden ,  es  w^e  denn ,  dass  sie  fUr  den 
inlftndischen  Verbranch  bestimmt  wûrden* 

Ist  die  Nationalit&t  eines  vernngltickten  Schiffes  zweifelhaft,  so  sind  die 
Ortsbehdrden  ausschliesslich  ftlr  aile  in  dem  gegenw&rtigen  Artikel  vorge- 
sehenen  Massregeln  zustttndig. 

Art.  45.  Die  QeneralkonsulD,  Konsuln,  Vizekonsuln  und  Konsularagenten 
k5nnen  die  Rechte  und  Befugnisse,  welche  ihnen  nach  dem  gegenwtlrtigen 
Vertrage  zustehen,  ganz  oder  theilweise  auf  Andere  ûbertragen,  und  die 
Agentcn  oder  Delegirten,  welche  sie  unter  ihrer  Verantwortung  mit  ihrer 
Vertretung  betrauen,  sollen  dann  befugt  sein,  innerhalb  der  Orenzen  der 
ihnen  ertheilten  Vollmacht  handelnd  aufzutreten,  ohne  jedoch  eines  der  in 
den  Artikeln  3  und  4  erw&hnten  persSnlichen  Vorrechte  zu  geniessen. 

Art.  46.  Die  OrtsbehOrden  werden  sich  darauf  beschrftnken,  den  Konsn- 
larbeamten auf  deren  Ersuchen  jeden  zur  AusfÛhrung  der  Bestimmungen  des 
gegenwftrtigen  Yertrages  erforderlichen  Beistand  zu  gewKhren,  und  was  im 
Widerspruche  mit  diesem  Vertrage  vorgenommen  wird,  soU  unwirksam  sein. 

Art.  47.  Die  Oeneralkonsvdn  und  Konsuln,  sowie  ihre  Kanzler,  die 
Vizekonsuln  und  Konsularagenten  sollen  nnter  der  Bedingunj^  der  Qegen- 
seiiigkeit  in  dem  Gebiete  eines  jeden  der  Hohen  vertragschliessenden  Theile 
aller  sonstigen  Befugnisse,  Vorrechte  und  Befreiungen  theilhafbig  sein, 
welche  den  im  gleichen  Bauge  stehenden  Beamten  der  meistbegûnstigten 
Nation  eingerKumt  sind  oder  in  Zukunft  eingerHumt  werden  m5chten. 

Art.  48.  Der  gegenwttrtige  Vertrag  soU  von  den  beiden  Hohen 
▼ertragschliessenden  Theilen  genehmigt  und  ratificirt  nnd  es  sollen  die 
Batifioations-Urkunden  in  Rio  de  Janeiro  sobald  als  thunlich  ausge- 
tauscht  werden. 

Derselbe  soU  fûnf  Jahre,  von  dem  Tage  der  Auswechselung  der  Bati- 
fikationen  an  gerechnet,  Gûltigkeit  haben.  Falls  zwOlf  Monate  vor  Ablauf 
dièses  Zeitraums  keiner  der  Hohen  vertragschliessenden  Theile  dem  anderen 
seine  Absicht,  die  Wirksamkeit  des  Vertrages  anfhëren  zu  lassen  knndge- 
geben  haben  sollte,  so  bleibt  derselbe  in  Geltung  bis  zam  Ablauf  eines 
Jahres  von  dem  Tage  ab,  an  welchem  derselbe  gekUndigt  worden  ist. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  BevoUmRchtigten  diesen 
Vertrag  in  zwei  Ausfertigungen  unterzeichnet  und  ihre  Siegel  bei- 
gedrttckt. 
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So    geschehen    zu   Rio   de   Janeiro    am    zehnten    Jannar   EintaiiMiid 
achthnndertzweianclachtzig. 

R,  le  Maùtre, 

Franklin  A.  de  M.  Doria, 
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ALLEMAGNE,  CHINE 

Convention  additionnelle  au  Traite  de  commerce  du    2  sep- 
tembre   1861*),    suivie    de   dispositions  spéciales;    signée   à 

Pékin,  le  31    mars   1880**) 

Rêichêge9BtzhlaU,  i88i  No  25. 

Texte  allemand. 
Seine  MigestUt  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preassen  n.  s.  w.,  im 
Namen  des  Deatschen  Reichs,  und  Seine  MajestUt  der  Kaiser  von  China, 
Yon  dem  Wunsche  geleitet,  die  bessere  Ausflihrung  des  am  2.  September 
1861  abgeschlossenen  Freundschafbs-,  Schifffahrts-  nnd  Handelavertrages  zn 
sichern,  haben  in  Aasftihrung  der  in  dem  41.  Ârtikel  dièses  Vertrages 
enthaltenen  Bestimmung,  nach  welcher  die  hohen  kontrahirenden  deatschen 
Staaten  das  Recht  haben  sollen,  nach  Âblanf  von  zehn  Jahren  eine  Bevision 
des  Vertrages  zu  verlangen,  beschlossen,  eine  Zusatz-Konvention  za  diesem 
Vertrage  abznscbliessen. 

Zu  diesem  Ende  haben  Sie  zu  Ihren  Bevollmâchtigten  ernannt,  nftmlich: 
Seine'  Majestttt  der  Deutsche  Kaiser ,    Kônig  von  Preussen  a.  s.  w.  : 
Allerhôchstihren  ausserordentlichen  G^sandten  und  beyolhnBcbtigten 
Minister  bei  Seiner  Majestfit  dem  Kaiser  von  China:  Max  Augost 
Scipio  von  Brandt, 
und 
Seine  Majestat  der  Kaiser  yon  China: 
die  Minister  des  Tsungli  Jamôn 

den  Staatssekretftr,  assistirendes  Mitglied  des  Qrossen  Sekretariats 
und  Pr&sidenten  im  Kriegsministerium ,  Shôn-kné-fén , 
und 
den    Staatssekretftr    und    Pr&sidenten     im    Finanzminieteriinn 
Ching-Lien. 
welohe,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten  sich  mitgetheilt  und  solche  in  gâter 
und  gehëriger  Form  befunden  haben,  Uber  nachstehende  Artikel  tlbereinga- 
gekommen  sind. 


•)  V.  N.  B,  G.  XIX.  168. 

**)  Rechange  dee  ratifications  a  eu  lieu  le  16  sept.  1881. 
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Artikel  1. 

Chinesisches  Zugest&nduiss. 

Nachdem  die  Hftfen  T-ch*ang  in  Hupei,  Wuhu  in  Anhui,  Wenchow  in 
Ohekiang  nnd  Pakhoi  in  Kwangtnng  und  die  Landungspl&tze  Tatang  nnd 
Anlring  in  Anhoi,  Hukou  in  Kiangsi,  WnsUeh,  Luchikou  und  Shashih  in 
Hokaang  bereits  frtther  geôffnet  worden  sind,  soll  es  femerhin  auch  im 
Hafen  Wnsung  in  der  Provinz  Kiangsn  deutschen  Schiffen  gestattet  sein, 
idtweilig  anzuhalten,  om  Kanfmannsgtiter  einzunehmen  oder  abznladen.  Es 
soUen  zn  dieaem  Zweck  die  nôthigen  Règlements  yon  dem  Tautai  von 
Sbangliai  nnd  sonstigen  kompetenten  Behërden  ausgearbeitet  werden. 

Deatsches  Zuge8tâ.ndnis8. 

Falls  mit  Zngest&ndnissen,  welche  die  chinesische  Regierung  einer  anderen 
Begienmg  macht,  besondere  vereinbarte  AusfÛhrungsbestimmungen  verbunden 
sind,  80  wird  Deutschland,  indem  es  flir  sich  nnd  seine  Staatsangehôrigen 
dièse  Zngest&ndnisse  in  Ansprach  nimmt,  auch  den  mit  denselben  verbundenen 
Ansfahmngsbestimmongen  seine  Zustimmnng  geben. 

Artikel  40  des  Vertrages  vom  2.  September  1861  wird  dnrch  dièse 
Besiimmnng  nioht  berûhrt  nnd  hiermit  ausdrlicklicb  besttttigt.  Nehmen 
anf  Ghund  desselben  Reichsangehërige  Privilegien,  Freiheiten  oder  Vortheile 
in  Anspmoh,  welche  von  der  chinesischen  Regierung  einer  anderen  Regierung 
oder  den  Unterthanen  irgend  einer  anderen  Nation  nocb  gewfthrt  werden 
mOgen,  so  werden  dieselben  sich  auch  den  vereinbarten  AusfUhrnngsbestim- 
mnngen  nnterwerfen. 

Artikel  2. 

Chinesisches  Zugestttndniss. 

Deutsche  Schiffe  welche  in  China  bereits  die  Tonnengelder  bezahlt 
haben,  sollen  aile  Ubrigen  geëffheten  Httfen  Chinas,  sowie  auch  aile  nicht 
chinesischen  H&fen  ohne  Ansnahme,  besucben  dttrfen ,  ohne  innerhalb  der 
▼iermonatlichen  Frist  von  neuem  Tonnengelder  bezahlen  zu  mttssen. 

Deutsche  Segelschiffe,  welche  l&nger  als  vierzehn  Tage  in  einem 
ehineBischen  Hafen  liegen,  sollen  ftlr  die  ttber  diesen  Termin  hinansgehende 
Zeit  nnr  die  H&lfte  der  vertragsm&ssigen  Tonnengelder  entriehten. 

Dentsches  Zugest&nduiss. 

An  allen  denjenigen  Orten  in  Deutschland,  an  welchen  Konsuln  anderer 
Mftchte  sugelassen  sind,  soll  auch  die  chinesische  Regierung  das  Recht  haben, 
Konsoln  zu  emennen,  welche  dieselben  Rechte  und  Vortheile  geniessen 
sollen,  wie  die  Konsuln  der  meistbegttnstigten  Nation. 

Artikel  3. 
Chinesisches  Zugestftndniss. 

In  allen  gedfineten  H&fen  Chinas,  wo  der  fremde  Handelsstand  es  ftlr 
wdnsehenswerth  hait  und  die  lokalen  Verh&ltnisse  es  thunlich  erscheinen 
laesen,  sollen    der  chinesische   Zolldirektor    und    die    tibrigen   in   Betracht 
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kommenden  Beb5rden,  unter  gleichzeitiger  Ausarbeitung   der  erforderlichen 
Regnlationen,  die  Ërrichtnng  von  Entrepots  selber  in  Ângriff  nehmen. 

Deutsches  Zagest&udniss. 

Dentscbe  Schiffe,  welche  dîe  geôffneten  Hftfen  Chinas  besuchen,  mttsfltai 
ein  Manifest  einreichen,  welches  genaue  Angabe  ttber  Qualit&t  und  Qnaiititit 
der  Waaren  enth&lt.  Irrthamer,  welche  sich  darin  eingeschlichen  baben, 
dttrfen  im  Lanf  von  vîemndzwanzig  Stunden  (Sonn-  und  Festtage  nidit 
miteingerechnet)  verbessert  werden.  Falsche  Angaben  liber  die  QnantitSt 
oder  Qnalitttt  der  verladenen  Waaren  werden  dnrch  Konfiskation  dor 
betreffenden  Waaren  und  ansserdem  dnrch  eine  dem  Kapitftn  aufraerlegende 
G^ldbosse  bestraft,  welche  letztere  jedoch  den  Betrag  von  fûnfhundert 
Taels  nicht  ttbersteigen  darf. 

Artikel  4. 

Chinesisches  Zugest&ndniss. 

Fttr  Kohlen  chinesischer  Herkunft,  welche  von  dentschen  Kanflenten 
ans  geëffheten  Hftfen  exportirt  werden ,  wird  hiermit  der  Ausfahrzoll  anf 
drei  (3)  Mace  fÛr  die  Tonne  herabgesetzt  ;  ftir  die  von  denjenigen  H&fen 
ansgeftUirten  Kohlen,  fUr  welche  bereits  frûher  ein  niedrigerer  Zoll  festgeeetit 
worden  ist,  bleibt  jedoch  dieser  niedrigere  Satz  bestehen. 

Deatsches  Zugestâ,ndnis8. 

Wenn  Jemand,  ohne  im  Besitz  der  vorschriftsm&ssigen  Bescbeinigung 
za  sein,  fÛr  irgend  eine  Art  von  Scbiffen  das  Lootsengewerbe  betreibt,  so 
soll  er  in  eine  Geldstrafe  genommen  werden,  welche  ftir  jeden  einzelneD 
Fall  einhnndert  Taels  nicht  ttbersteigen  darf. 

Auch  sollen  mit  môglichster  Betichlennigung  Uegulatiouen  behufs 
Austtbnng  einer  gehôrigen  Kontrole  liber  Matrosen  vereinbart  werden. 

Artikel  5. 

Chinesisches  Zngest&udniss. 

Deutsche  Schiffe,  welche  in  Folge  von  im  Hafen  oder  aosserhalb 
desselben  erlittenen  BeschIUligungen  réparât urbedttrftig  geworden  sind,  soUen 
ftir  die,  von  dem  Zollamt  festzustellende,  darch  die  Reparatnr  in  Anspmeh 
genommene  Zeit  keine  Tonnengelder  zu  bezahleu  haben. 

Deutsches  Zngestftndniss. 

Chinesen  gehorige  Schiffe  dtirfen  sich  nicht  der  deutschen  Flagge  bedienen. 
Ebensowenig  dtirfen  deutsche  Schiffe  sich  der  chinesischen  Flagge  bedienen. 

Artikel  6. 
Chinesisches  Zuges tftndniss. 

Falls  seeuntttchtig  gewordene  deutsche  Schiffe  in  einem  ge9£Eiieten 
Uafen  Chinas  abgebrochen  werden,  so  kann  das  Material  derselben  verkanft 
werden,  ohne  dass  davon  EingangszoU  erhoben  wird. 

Jedoch   ist,   sobald    die  Materialien  an  Land  gebracht  werden  aolleii 
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ftbr  dieaelben  in  gleiober  Weise,  wîe  aies  fUr  Waaren  gesohieht,    aaf  dem 
ZoUamt  ein  lErlaiibnissscbein  zum  Ab1adeu«  vorber  zn  entnebmen. 

Dentscbes  ZagestâudnisB. 

Wenn  sicb  dentscbe  StaatsangebQrige,  obne  im  Besitz  eines  yom  Konsul 
ansgestellteu  und  von  der  zastKndigen  cbinesiscbon  BebOrde  abgcBtempelten 
Passes  za  sein,  zn  VergnUgungareisen  in  das  Innere  begeben,  so  stebt  den 
betreffendeu  Lokalbehërden  das  Becbt  zu,  sie  nacb  c^em  nftcbsten  deutscben 
Konsul  aie  bebufs  ÂusUbang  der  erforderlicben  Aufsicbt  Uber  dieselben 
zorttckftlbren  zu  lassen.  Die  Uebertreter  soUen  ausserdem  einer  Geldstrafe 
bis  sur  H9be  von  dreibnndert  Taels  unterliegen. 

Artikel  7. 

Cbinesiscbes  ZugestKndniss. 

Materialien  fUr  dentscbe  Docks  sind  zoUfrei.  Eine  Liste  derjenigen 
Gegenstftnde,  welcbe  aaf  Grand  dieser  Bestimmnngen  zoUfrei  eingeftlbrt  werden 
kfonen,  ist  yon  dem  General-ZoUinspektor  auszuarbeiten  and  zn  yerOffentlicben. 

Dentscbes  Zugestft  u  d  niss. 

Ftir  dentscbe  StaatsangebQrige  ansgestellte  InlandspKsse  fttr  Waaren 
firemder  Herknnft,  sowie  aucb  f(ir  dentscbe  StaatsangebOrige  ansgestellte 
Beisep&sse,  soUen  nnr  fUr  die  Daner  von  dreizebn  chinesiscben  Monaten, 
yom  Tage  der  Ausstellnng  an  gerecbnet,  Gtlltigkeit  baben. 

Artikel  8. 

Die  Erledignng  der  die  Austkbnng  der  Gericbtsbarkeit  in  gemiscbten 
F&llen,  die  Bestenernng  fremder  Waaren  im  Inlande,  die  Bestenemng  cbinesiscber 
Waaren  im  Besitz  fremder  Kanfiento  im  Inlande,  und  die  Beziebungen  zwiscben 
fremden  nnd  cbinesiscben  Beamten  betreffenden  Fragen  bleibt  besonderen  Ver- 
bandlnngen  yorbebalten,  in  welcbe  einzatreten  die  beiderseitigen  Regiemngen 
tich  bierdnrcb  bereit  erklftren. 

Artikel  9. 

Aile  Bestimmnngen  des  frûberen  Vertrages  vom  2.  September  1861, 
welche  dnrcb  dièses  Abkommen  nicbt  abgeHndert  worden  sind,  werdec,  wie 
beide  Tbeile  ansdrtlcklicb  erklKren,  biermit  von  nenem  besttttigt.  Bei  solcben 
Ariikeln  dagegen,  welcbe  dnrcb  das  gegenwftrtige  Abkommen  berûbrt  werdeui 
soll  die  abgeftnderte  Fassnng  als  massgebend  angeseben  werden. 

Artikel  10. 

Die  gegenw&rtige  Zusatz-Konvention  soll  beiderseits  AllerbÔcbst  ratifizirt 
mid  die  Batifikationsurknnden  innerbalb  eines  Jabres  nacb  dem  Tage  der 
Unterzeicbnnng  aosgetauscbt  werden. 

Die  Bestimmnngen  dièses  Uebereinkommens  trelen  mit  dem  Tage  des 
Ansianscbes  der  Ratifikationen  in  Wirksamkeit. 

Zn  TTrknnd  dessen  baben  die  BevoUmftcbtigten  der  beiden  Hoben 
kontrabirenden  Tbeile  obiges  Uebereinkommen   in  je  yier  Rxemplaren   des 
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dentschen  und  ohinesischen  Textes,  welche  mit  einander  yergliehen  imi 
Ubereinstimmend  gefunden  sind,  eigenhttndig  unterzeichnet  nnd  demseUMn 
ihre  Siegel  beigedrlickt. 

So  geschehen  zu  Peking,  den  einunddreissigsten  Mftrz  im  Jahre  nnsores 
Herm  Eintausend  achthnndertundachtzig,  entsprechend  dem  einundzwandgaieii 
Tage  des  zweiten  Monats  des  sechsten  Jahres  Kuangsii. 

M.  von  Brandt,       Shên-hié-fên.       Ching'IÀem, 

Spezialbestitnmnngen. 

Im  Intéresse  grôsserer  Deatlichkeit  und  Vollstttndigkeit  ist  es  ange* 
messen  erschienen,  die  Zusatz-Konvention  durch  eine  Anzahl  yon  Spenal- 
bestimmungen  zu  ergllnzen. 

Die  nachstehenden  Bestimmungen  mttssen  von  den  Unterthanen  der 
beiden  kontrahirenden  Theile  in  derselben  Weiso  wio  die  Bestimmungen  des 
Vertrages  selber  befolgt  werden.  Zum  Beweise  dessen  haben  die  BeToU- 
mâchtigten  beider  Staaten   ibre  Siegel   und  Unterschriften  darunter  gesetii. 

§.  1.  Zufolge  der  fûr  den  Hafeu  von  Wusung  in  der  Provînz  Kiaogia 
neu  gew&hrten  Freiheiten  soll  es  dentschen  Schiffen  daselbst  freistehen, 
Kaufmannsgtiter ,  welche  entweder  ftir  Shanghai  bestimmt  sind  oder  ?on 
Shanghai  kommen,  einzunehmen  und  abzuladen.  Dem  Handels-Tantai  in 
Shanghai  und  den  sonstigen  kompetenten  Behërden  daselbst  soU  das  Beoht 
zustehen,  zu  diesem  Zweck  Regiilationen  behufs  Verhinderung  von  Steoer- 
defrandationen  und  UngehSrigkeiten  jeder  Art  zu  entwerfen,  weldhe  ftr 
den  Handelsstand  beider  L&nder  bindend  sein  sollen.  Es  steht  dentsdien 
Kaufleuten  nicht  frei,  an  dem  genannten  Orte  Landungsstellen  fUr  Schiffe, 
Kanfmannshftuser  oder  Waarenlager  zu  errichten. 

§.  2.  Ein  Versuch,  ob  Entrepots  in  den  geQffneten  ohinesischen  H&fen 
errichtet  werden  k5nnen,  soll  zunftchst  in  Shanghai  gemacht  werden.  Zu 
diesem  Zweck  soll  der  Zolldirektor  an  genauntem  Orte  alsbald  mit  dem 
General-Zollinspektor  den  Orts verbal tnissen  augemessene  Regolationen  ana- 
arbeiten,  und  soll  dann  die  Errichtnng  dièses  Entrepots  von  dem  genannten 
ZoUdirector  imd  Kollegen  in  Angriff  genommen  werden. 

§.  8.  Wenn  irgend  welche  an  Bord  eines  dentschen  Schiffes  befindliche 
Waaren,  fllr  deren  Lëschung  eine  schriftliche  Erlaubniss  des  ZoUamts 
erforderlich  ist,  auf  dem  Manife8te  nicht  angegeben  sind,  so  soll  hierdnieh 
das  Versehen  eines  falschen  Manifestes  als  konstatirt  gelten,  gleichviel  ob 
eine  die  Unterschrift  des  KapitIUis  tragende  Bescheinigung  Uber  AnbordnsSmie 
dieser  Waaren  vorhanden  ist  oder  nicht. 

§.  4.  Wenn  ein  dcutsches  Schiff  in  Folge  von  Beschttdignngen, 
welche  es  in  einem  der  geôffueten  chinesischen  H&fen  oder  aussefrhalb 
desselben  erlitten  bat,  reparatnrbedtlrftig  goworden  ist,  so  soll  die  dnroh 
die  Reparatur  in  Anspruch  genommene  Zeit  bei  der  Frist,  nach  deren 
Ablauf  Tonnengelder  zn  bezahlen  sind ,  in  Anrechnung  gebracht  werden. 
Den  chinesischen  Behôrden  steht  das  Recht  zu,  in  dieser  Beâehang  die 
erforderlichen  Feststellungen  vorzunehmen.  Zeigt  es  sich  jedooh  hierbcii 
dass  es  sich  nnr  nm  einen  Vorwand  und  ura  die  Absîcht  handelte,  geseti- 
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mllssige  Zahlungen  an  die  ZoUkasse  zu  amgehen,  so  soll  das  betreffendo 
Sehiff  in  eîne  dem  doppelten  Betrage  der  Tonnengelder,  deren  Entrichtung 
68  sm  amgehen  gesucht  hat,  entsprecheude  Geldstrafe  genommen  werden. 

§.  5.  Schiffe  aller  Art ,  welche  chinesischen  Unterthanen  gehëren, 
dttrfen  sich  nicht  der  dentschen  Flagge  bedienen.  Liegen  bestimmte 
VerdachtsgrOnde  vor,  dass  dies  dennocb  geschehen  ist,  so  wird  die  betreffende 
dùneBÎBche  Beb{)rde  an  den  dentschen  Konsul  eine  amtliche  Mittheilnng 
dardber  richten ,  nnd  stellt  sich  bei  der  in  Folge  dessen  eingeleiteten 
Untersnchnng  heraus,  dass  das  SchifF  in  der  That  nicht  znr  Fuhmng  der 
dentschen  Flagge  berechtig^  gewesen  ist,  so  sollen  das  Sehiff  sowie  anch 
die  daranf  vorgefundenen  Waaren,  soweit  dieselben  chinesischen  Kanflenten 
gehOren,  sofort  den  chinesischen  Behôrden  zur  weiteren  Veranlassnng  ans- 
geliefert  werden.  Zeigt  es  sich,  dass  dentsche  Staatsangeh5rige  Yon  dem 
Sachyerhalt  Kenntniss  nnd  an  der  AnsUbung  dieser  UngehQrigkeit  Theil 
gehabt  haben,  so  yerfallen  die  auf  dem  Schiffe  vorgefundenen,  ihnen  gehôrigen 
Waaren  s&mmtlich  der  Konfiskation,  sie  selber  aber  der  gesetzmâssigen  Strafe. 

Falls  ein  deutsches  Sehiff  unberechtigter  Weise  die  chinesische  Flagge 
fllhrt,  80  soll,  falls  die  von  den  chinesischen  Behôrden  geftthrte  Untersnchnng 
ftetetellt,  dass  das  Sehiff  in  der  That  nicht  znr  Ftthrung  der  chinesischen 
Flagge  berechtigt  gewesen  ist>  das  Sehiff  sowie  die  vorgefundenen  Waaren, 
•oweit  dieeelben  dentschen  Kaufleuten  gehëren,  sofort  dem  deutschen  Konsul 
mr  weiteren  Veranlassnng  nnd  Bestrafung  der  Schuldigen  ansgeliefert 
weiden.  Zeigt  es  sich,  dass  dentsche  Waareneigenthtlmer  von  dem  Sach- 
▼erhalt  Kenntniss  nnd  an  der  Ansftlhrung  dieser  Ungehërigkeit  Theil  gehabt 
liaben,  so  yerfallen  die  auf  dem  Schiffe  vorgefundenen,  ihnen  gehôrigen 
Waaren  s&mmtlich  der  Konfiskation  seitens  der  chinesischen  Behôrden. 
Die  Chineeen  gehôrigen  Waaren  kônnen  von  den  chinesischen  Behôrden 
«ofort  mit  Beschag  belegt  werden. 

§.  6.  Wenn  bei  dem  Verkanf  des  abgebrochenen  Materials  eines  see- 
«ntlkchtig  gewordenen  dentschen  Schiffes  in  einem  der  geôffheten  chinesischen 
Hifen  der  Versnch  gemacht  wird,  zn  der  Ladung  desselben  gehôrige  Waaren 
mît  vatersnschieben,  so  sollen  dièse  Waaren  der  Konfiskation  nnterliegen 
nnd  ansserdem  eine  dem  doppelten  Betrage  des  ËingangszoUes ,  welcher 
sonst  za  entrichten  gewesen  sein  wtlrde,  entsprechende  Strafe  erhoben  werden. 

§.  7.  Wenn  deutsche  Staatsangehôrige  mit  fremden  Waaren  ins 
Inland  gehen  oder  Beisen  in  das  Innere  des  Landes  unternehmen,  so  sollen 
die  ihnen  ansgestellten  Fftsse  oder  Bescheinigungen  nur  eine  Gtlltigkeit  von 
dreixehn  chinesischen  Monaten  vom  Tage  der  Ausstellung  an  gerechnet,  haben 
nnd  nach  Ablauf  dieser  Fnst  nicht  mehr  benutzt  werden  dUrfen.  Die 
abgelanfenen  Passe  und  Bescheinigungen  mttssen  behnfs  Kassirung  an 
dicrjenige  ZoUbehôrde,  iu  deren  Amtsbezirk  sie  ansgestellt  worden  sind 
imilckgegeben  werden. 

Bemerkung:  Wird  eine  Yergntlgnngsreise  in  so  weite  Gegenden 
nntemommen,  dass  eine  einj&hrige  Frist  nicht  ausreichend  erscheint, 
so  muss  dies  zn  der  Zeit,  wo  der  Pass  ansgestellt  wird,  anf  Gmnd 
einer  Verst&ndigung  zwischen  dem  Konsul  nnd  der  chinesischen 
Behôrde»  auf  demselben  bemerkt  werden. 
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Unterbleibt  die  RUckgabe,  so  soll  detn  BetiefFenden,  bis  dieselbe  erfolgt 
ist,  kein  Pas8  wieder  ausgestellt  werden.  Geht  der  Pass  verloren,  so  muas 
der  Betreffende,  gleichviel  ob  dies  innerhalb  der  Frist  oder  nach  Ablaaf 
derselben  geschehen,  alsbald  bei  der  nttchsten  chinesischen  BehOrde  eine 
wahrheitsgemftsse  Aussage  darûber  zu  Protokoll  geben.  Der  betreffende 
chinesische  Beamt«  wird  dann  das  Weitere,  die  Ausserkraftseiznng  des 
Passes  betreffeud,  veranlassen.  Stellt  sich  die  zu  Protokoll  gegebene  Ans- 
sage  als  imwahr  heraus ,  so  werden ,  falls  es  sich  um  den  Transport  Yon 
Waaren  handelt,  die  Waaren  konfîszirt,  falls  es  sich  dagegen  am  eine 
Beise  haudelt,  so  wird  der  Reisende  zu  dem  n&chsten  Konsul  geftthrt  and 
diesem  behufs  Bestrafung  Ubergeben  werden. 

§.  8.  Materialien  fur  deutscbe  Docks  geniessen  nur,  insofem  sie 
wirklich  fttr  die  Beparatur  von  Scbiffen  zar  Verwendung  kommen,  die 
Vergllnstigung  der  zoUfreien  Einfahrung  in  geôffnete  H&fen.  Der  ZollbehOrde 
steht  das  Becht  zu,  sich  durch  zu  diesem  Zweck  in  das  Dock  entsandte 
Beamte  von  der  Art  und  Weise  der  Verwendung  dieser  Materialien  dorch 
den  Augenschein  zu  ûberzeugen.  Handelt  es  sich  nm  den  Neuban  eines 
Schiffes,  so  wird  ftlr  die  darauf  verwandten  Materialien,  insofem  dieselben 
in  dem  Import-  oder  Ëxport-Tarif  namentlich  aufgefiihrt  sind,  der  tarif- 
mftssige  ZoU,  flir  die  im  Tarif  nicht  aufgefUhrten  Gegenst&nde  aber  ein 
ZoU  yon  5  Prozent  ad  valorem  berechnet,  und  der  betreffende  Kanfmann 
angehalten  werden,  diesen  Zoll  nachtrttglich  an  das  Zollamt  zu  enrichten. 

Wer  ein  Dock  anlegen  wiU,  hat  bei  dem  Zollamt  einen  kostenfineien 
Eonzessionsschein  zu  entnehmen  und  eine  schriftliche  Verpflichtang  sa 
nnterzeichnen,  deren  Inhalt  und  Wortlaut  von  dem  betreffenden  Zollamt  in 
geeigneter  Form  festzustellen  ist. 

§.  9.  Auf  die  durch  die  gegenwllrtige  Zusatz-Konvention  festgesetzten 
Geldstrafon  soU  der  Artikel  29  des  Vertrages  vom  2.  September  1861 
Anwendung  fînden. 

So  geschehen  zu  Peking,  den  einunddreissigsten  Mftrz  im  Jahre 
nnseres  Herm  Eiutausend  achthundertundachtzig ,  entsprechend  dem  ein- 
undzwanzigsten  Tage  des  zweiten  Monats  des  sechsten  Jahres  Euangstt. 

M,  von  Brandi,       Shên-hué-fên,        Ching^-^ 
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ALLEMAGNE,  AUTRICHE-HONGRIE. 

Arrangement  concernant  l'extension  à  la  Bosnie  et  à  l'Herzé- 
govine de  la  Convention  conclue,  le  25  février  1880*), 
touchant  la  légalisation    de  certains  actes  publics  ;    signé    à 

Berlin,  le  13  juin   1881  ♦*)• 

Deut8chê9  Reichge^etzhlait ,  i88i  No  22. 

Seine  M^jestKt  der  Deutsche  Kaiser,  Kënig  von  Prenssen,  im  Namen 
des  Deutschen  Beichs  einerseits,  und  Seine  Majest&t  der  Kaiser  yod  Oester- 
leich,  K5nig  von  Bôhmen  a.  s.  w.  und  Âpostolischer  Kônig  von  Ungam 
andererseits,  von  dem  Wunscbe  geleitet,  die  Wirkungen  des  Vcrtrages 
▼om  25.  Februar  1880  wegen  Beglaubigung  der  von  Offentlichen  BehOrden 
und  Beamten  ausgestellten  oder  beglaubigten  Urkunden  aof  die  von  Seiner 
Majestat  dem  Kaiser  von  Oesterreich,  Apostolischen  Kônig  von  Ungarn 
emgesetzten  (rerichte  und  Verwaltungsbehôrden  in  Bosnien  und  in  der 
Henegowina  aaszndehnen  und  darûber  eine  Vereinbarung  zu  treffen,  haben 
ZQ  diesem  Zwecke  BevoUmachtig^e  ernannt,  und  zwar: 

Seine  Majestftt  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen: 

Allerbôchstihren  Wirklichen  Geheimen  Legationsrath  und  Direktor 
im  auswKrtigen  Âmt  Wilhelm  Jordan, 
und 
Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kônig  von  Bôhmen  u.  s.  w. 
und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn  : 

Allerhôchstihren  Geheimen  Rath,  Kammerer  und  ausserordentlichen 

und    bevoUmachtigten   Botschafter  bei   Seiner  Majest&t  dem 

Deutschen    Kaiser,    Kônig   von  Preussen,    Emerich   Grafen 

Széchényi, 

welche,  nach  Mittheilnng  ihrer  Vollmachten,  ûber  nachstehende  Bestimmungen 

fiberdngekommen  sind: 

Art.  1.  Die  Bestimmungen  des  zwischen  dem  Deutschen  Beich  und 
der  Oesterreichisch-Ungarischen  Monarchie  am  25.  Febmar  1880  abge- 
schlossenen  Vertrages  wegen  Beglaubigung  der  von  ôffentlichen  Behôrden 
and  Beamten  ausgestellten  oder  beglaubigten  Urkunden  finden  entspre- 
chende  Anwendnng: 

1.  anf  die  von  deutschen  ôffentlichen  Behôrden  und  Beamten  ansge- 
stellien  oder  beglaubigten  Urkunden ,  ^  wenn  von  denselben  in 
Bosnien  und  in  der  Herzegowina  Gebrauch  gemacht  wird; 

2.  anf  diejenigen  Urkunden,  welche  von  den  von  Seiner  Majestat 
dem  Kaiser  von  Oesterreich,  Apostolischen  Kônig  von  Ungam  in 
Bosnien    und   in    der  Herzegowina    eingesetzten   Behôrden    und 


•)  V.  N.  B.  0.  2e  Série,  VI.  374. 
^)  L'arrangement  a  été  ratifié. 
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Beamten  ansgestellt  oder  beglaubigt  sind,  wenn  von  denselben  im 
Deutschen  Reich  Gebrauch  gemacht  wird. 

Art.  2.  Die  Eaiserlich  und  Kôniglich  ôsierreichisch-angariache 
Begierung  wird  der  Kaiserlich  deutschen  Regierung  die  von  Seiner  Majestftt 
dem  Kaiser  von  Oesterreich,  Apostolischen  Kônig  von  Ungam  in  Bosnien 
nnd  in  der  Herzegowina  eingesetzten  oberst^n  und  h5heren  Verwaltnngs* 
behôrden ,  deren  Urkunden  einer  Beglaubignng  nicht  bedUrfen  (Artikei  4 
des  Vertrages  vom  25.  Febrnar  1880),  sowie  die  sich  hieranf  beadobenden 
Aenderungen  der  BehQrden  bekannt  geben. 

Art.  3.  Gegenwiirtiger  Vertrag  soll  zehfi  Tage  nach  seiner  Verôffent- 
lichung  in  Kraft  treten.  Derselbe  kann  von  jedem  der  beiden  Hohen 
vertragenden  Theile  jederzeit  gekUndigt  werden;  er  bleibt  jedoch  nach 
erfolgter  Ktlndigung  noch  drei  Monate  in  Kraft. 

Qnabh&ngig  von  dieser  Bestimmung  verliert  der  gegenwttrtige  Vertrag 
seine  GfQtigkeit  von  dem  Zeitpunkte  ab,  wo  der  Vertrag  vom  25.  Febmair 
1880  ausser  Wirksamkeit  treten  sollte. 

Vorstehender  Vertrag  wird  ratifîzirt  und  es  werden  die  Ratifikationon 
sobald  als  mëglich  ansgewechselt  werden. 

Zn  Urkimd  dessen  haben  die  beiderseitigen  BevoUm&ohtigten  den 
gegenw&rtigen  Vertrag  unterzeichnet  und  ihre  Siegel  beigedrQcki. 

8o  geschehen  zu  Berlin,  den  13.  Juni  1881. 


46. 

AUTRICHE- HONGBIE,  FRANCE. 

Convention    provisoire    de    commerce    suivie    d'un    Article 
additionnel;  signée  à  Paris,  le  7  novembre  1881*). 

Oeaierr.  ReiehfgeêetzblaU,   iS82  No  43, 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d* Autriche,  Roi  de  Bohème 
etc.  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  et 

le  Gouvernement  de  la  République  Française,  considérant  que  la 
Convention  provisoire  conclue,  le  20  janvier  1879**),  entre  rAutriche-Hongrie 
et  la  France,  doit  cesser  d*ôtre  en  vigueur  le  8  novembre  prochain,  et 
ayant  reconnu  quHl  importe  dans  Tintérôt  des  deux  pays,  de  déterminer, 
en  attendant  la  conclusion  d*un  Traité  définitif,  le  régime  auquel  seront 
soumises  leurs  relations  commerciales  et  maritimes,  ont  résolu  de  conclure^ 
à  cet  effet,  une  Convention  spéciale  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipoten- 
tiaires, savoir: 


*)  L^écbange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Paris,  le  14  mai  1882. 
♦♦)  V.  K.  R.  G.  2e  Série,  IV.  364. 
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Sa  Majesté  TEmperenr  d* Autriche,  Boi  de  Bohème  etc.  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie: 

Son  Excellence  Monsieur  le  Comte  de  Beust,  Son  Ambassadeur  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire  auprès  du  Gouvernement  de  la  République 
Française,  Son  conseiller  intime  et  Chambellan,  Grand-Croix  des  Ordres 
de  St.  Etienne  et  de  Léopold,  Grand-Croix  de  TOrdre  National  de  la 
Légion  d'Honneur,  etc.  etc.  etc.,  et 

Le  Président  de  la  République  Française: 

Monsieur  Barthélémy  Saint  Hilaire,  Membre  de  l'Institut,  Sénateur, 
Ministre  des  affaires  étrangères,  Chevalier  de  TOrdre  National  de  la  Légion 
d'Honneur,  etc.  etc.  etc.,  et 

Monsieur  Tirard,  Député,  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce, 
etc.  etc.  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectijE9, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1*'.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent 
réciproquement  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  tant  pour 
l'importation,  l'exportation,  le  transit  et,  en  général,  tout  ce  qui  concerne 
les  opérations  commerciales»  que  pour  l'exercice  du  commerce  ou  des  in- 
dustries et  pour  le  paiement  des  taxes  qui  s'y  rapportent. 

Art.  2.  Les  ressortissants  de  chacun  des  deux  pays  jouiront,  sur  les 
territoires  de  Tautre  des  mêmes  droits  que  les  nationaux,  pour  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  ainsi  que  des  dessins  et 
modèles  industriels. 

Art.  8.  Il  est  entendu  que  le  bénéfice  de  l'Article  1*'  de  la  présente 
Convention  ne  s*étend  pas  au  régime  des  sucres. 

Art.  4.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  9  février 
1882,  et  demeurera  obligatoire  jusque  8  février  1888. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées,  à  Paris,  dès 
que  les  formalités  prescrites  par  les  lois  constitutionnelles  des  deux  Puissances 
contractantesaur  ont  été  accomplies,  et  au  plus  tard,  le  l*'  février  1882. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  7  novembre  1881. 

B.  Si.  HUaire. 
P.  TirOÊrd. 

Article  additionnel. 

La  Convention  de  navigation,  la  Convention  consulaire,  la  Convention 
relative  au  règlement  des  successions,  et  la  Convention  destinée  à  garantir 
la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  conclues  le  11  décembre  1866*), 
entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  France,   et  maintenues  en   vigueur  par  la 


*)  y,  Arehi9f  d^lomatiquêi  1867,  I.  62.  75.  81.  70. 
Naiw.  Rêeuêil  Gén.  2"  8.  VIIL 
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Déclaration    du    5    janvier    1879*),    resteront     exécutoin^s    pendant    toute 
la  durée  de  la  présente  Convention. 

Fait  à  Paris,  le  7  novembre  1881. 

Beust. 

B.  St.  HOaire. 

P,   Tirard. 


47. 

AUTRIC;HE- HONGRIE,  FRANCE. 

Convention     additionnelle    à    la    Convention    provisoire    de 
commerce  du  7   novembre    1881**);   signée    à  Paris,    le  31 

janvier  1882***). 

Oesierr,  Eeiehêgesetiblatt ,    i882,No  i37. 

Sa  Majesté  PEmpereur  d* Autriche,  Boi  de  Bohème  etc.,  et  Roi  aposto- 
lique de  Hongrie,  et 

le  Président  de  la  République  Française,  ayant  résolu  de  modifier 
TArticle  4  de  la  Convention  de  Commerce,  conclue  à  Paris  le  7  Novembre 
1881,  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  respectift,  savoir: 

Sa  Majesté  TEmpereur  d* Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.,  et  Roi  apostolique 
de  Hongrie: 

Monsieur  le  Comte  Gotuchowski,  Chargé  d'Affaires  d'Autriche-Hongrie 
à  Paris, 

et  le  Président  de  la  République  Française: 

Monsieur  C.  de  Freycinet,  sénateur.  Président  du  Conseil,  Ministre 
des  Affaires  Etrangères, 

lesquels,  après  s'ôh-e  communiqué  leurs  pleinspouvoirs  respectifs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Art.  1.  Les  dates  fixées  par  T  Article  4  de  la  Convention  de  Commerce 
conclue  à  Paris,  le  7  Novembre  1881,  sont  reportées  au  12  mai  de  cette 
année  pour  l'échange  des  ratifications  de  la  dite  Convention,  au  16  du 
même  mois  pour  sa  mise  en  vigueur  et  au  15  mai  1883  pour  son  expiration. 

Art.  2.  La  présente  Convention  fera  partie  intégrante  de  la  Convention 
du  7  Novembre  1881. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respeoti£s  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 


♦)  V.  N.  B.  a  2e  Série,  IV.  724. 
••)  V.  ci-dessus,  No  46. 
***}  Les  ratifications  ont  été  échangées  k  Paris,  le  5  sept.  1882. 
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Fait  en  double  expédition,  à  Paris ,  le  trente-et-imième  jour  du  mois 
de  janvier  mil-huit  cent  quatre-vingt-deux. 

Ooluchowêki. 
C,  de  Freydnet. 


48. 

AUTRICHE -HONGRIE,  ESPAGNE. 

Traité  de  commerce  et    de    navigation    suivi  d'un  Protocole 
final    ainsi   que    d'Articles   séparés    et   transitoires;    signé    à 

Madrid,  le  3  juin  1880*). 

Oeaterr.  Retchsgeêetzblati,  i881  No  29. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.,  et  Boi 
Apostolique  de  Hongrie,  et  Sa  Majesté  le  Boi  d*Espagne,  animés  d'un  égal 
désir  d'étendre  et  de  développer  les  relations  commerciales  et  maritimes 
entre  Leurs  Etats,  ont  résolu  de  conclure  un  nouveau  Traité  à  cet  effet 
et  ont  nonmié  pour  Leurs  Plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Boi  de  Bohème  etc.,  et  Boi 
Apostolique  de  Hongrie: 

le  Comte  Emanuel  Ludolf,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  Léopold 
et  Chevalier  de  1^  classe  de  l'Ordre  de  la  Couronne  de  fer,  Grand-Croix 
de  l'Ordre  de  Charles  III  etc..  Son  Conseiller  intime  et  actuel  et  Son 
Envoyé  extraordinaire  et  Biinistre  plénipotentiaire  près  de  Sa  Majesté  le 
Boi  d'Espagne  ; 

Sa  Majesté  le  Boi  d'Espagne: 

Don  José  Elduajen,  Marquis  del  Pazo  de  la  Merced,  Grand-Croix  do 
l'Ordre  de  Charles  III  etc..  Député  aux  Certes,  Son  Ministre  d'Etat, 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit. 

Art.  I.  U  7  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de 
navigation  entre  la  Monarchie  austro-hongroise  et  le  Boyaume  d'Espagne. 
Les  sigets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  dans  les 
territoires  de  l'autre  des  mêmes  droits ,  privilèges ,  faveurs ,  immunités  et 
exemptions,  dont  jouissent  actuellement  ou  jouiront  à  l'avenir ,  en  matière 
de  commerce  et  de  navigation,  dans  ces  territoires,  les  propres  nationaux, 
sauf  les  réserves  spécifiées  dans  les  articles  respectifs  de  ce  môme  Traité. 

Art  II.  Les  sujets  de  chacime  des  deux  Parties  contractantes  auront 
réciproquement  dans  les  Etats  et  possessions  de  l'autre  Partie  la  môme 
faculté  que  les  nationaux  d'entrer  avec  leurs  navires  et  chargements  dans 
tona  les  ports  et  les  rivières  qui  seront  ouverts  à  la  navigation  d'une  nation 
queloosque,  de  voyagor,  de  séjourner,  de  faire  le  conmierce,  d'exercer  leur 


•)  Les  ratificationB  ont  été  échangées  K  Madrid,  le  14  mars  1881. 
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industrie  ou  métier,  de  louer  on  de  posséder  des  maisons,  des  magasins 
et  boutiques,  d'effectuer  des  expéditions  de  marchandises  ou  de  valeurs  par 
Yoie  de  terre  ou  de  mer,  de  les  prendre  en  consignation,  tant  du  pays 
que  de  l'étranger;  le  tout  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  qui -sont 
ou  pourront  être  perçus  sur  les  nationaux;  ils  pourront  y  £etire  des  achats 
ou  vendre  directement  ou  vendre  par  Tentremise  d'un  médiateur  qu'ils 
choisiront  eux-mêmes,  fixer  le  prix  des  biens,  effets,  marchandises  ou  autres 
objets  tant  importés  qu*indigènes ,  soit  qu'ils  les  vendent  dans  le  pays 
mdme,  soit  qu'ils  les  exportent  à  l'étranger,  en  se  conformant  toutefois 
aux  lois  et  règlements  du  pays;  ils  pourront  y  vaquer  à  leurs  affairée, 
présenter  des  déclarations  aux  douanes ,  tant  en  leur  propre  nom  qu*en 
se  substituant  une  personne  quelconque,  selon  qu'ils  le  jugeront  convenable 
et  sans  payer  d'autre  salaire  que  celui  dont  ils  conviendront  avec  cette 
personne;  enfin,  ils  pourront  faire  valoir  leurs  droits  devant  les  jugée  et 
tribunaux,  les  défendre  et  se  servir  à  cet  effet  d^avocats,  de  substituts  ou 
d'agents  choisis  par  eux-mdmes. 

Art.  m.  En  ce  qui  conœrne  l'acquisition  et  la  possession  d'immeubles 
de  toute  espèce  ainsi  que  la  disposition  à  Tégard  de  ces  immeubles  et  ]e 
paiement  d'impôts,  de  taxes  ou  de  droits  pour  leur  transmission,  les  stgets 
de  chacune  des  Parties  contractantes  jouiront,  dans  les  territoires  de  l'autr», 
des  droits  accordés  aux  nationaux. 

Art.  IV.  Les  si:gets  de  chacune  des  deux  Parties  contractantes  jouiront 
dans  le  territoire  de  Tautre,  tant  pour  leur  personne  que  par  rapport  à 
leur  propriété,  des  mêmes  droits  (excepté  les  droits  politiques)  et  des 
mômes  privilèges  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux,  en  observant 
toutefois  les  lois  du  pays.  Ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  soumis 
à  des  taxes,  charges  et  impôts  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  que  ks 
nationaux  sont  tenus  de  payer. 

Art.  V.  Les  sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes  seront 
exempts,  dans  les  territoires  de  l'autre  Partie,  de  tout  service  personnel 
dans  l'armée,  dans  la  marine  et  dans  la  milice  nationale,  de  toute  contri* 
bution,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  destinée  à  tenir  lieu  du  service,  de 
toute  charge  de  guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  et  contributions 
militaires  de  quelque  espèce  que  ce  soit  à  Texception  toutefois  des  diarges 
qui  grèvent  la  possession,  la  location  ou  le  bail  d'immeubles,  ainsi  que  des 
réquisitions  et  des  contributions  militaires  auxquelles  pourront  être  soumis 
tous  les  sujets  du  pays  conome  propriétaires  ou  locataires  d'immeubles. 

Leurs  propriétés  ne  peuvent  être  séquestrées,  ni  leurs  navires,  cargaisonSi 
marchandises  ou  effets  être  retenus  pour  un  usage  public  quelconque,  sans 
qu'il  leur  soit  accordé  préalablement  un  dédommagement  à  oonc^ier  entre 
les  Parties  intéressées  sur  des  bases  justes  et  équitables. 

Art.  VL  Quant  à  la  propriété  des  marques  de  fabrique  et  de  commecoe 
et  des  autres  étiquettes  des  marchandises  ou  de  leurs  emballages,  ainsi 
qu'à  la  propriété  des  dessins  ou  modèles  industriels,  les  si^gets  de  diacone 
des  deux  Parties  contractantes  jouiront,  dans  le  territoire  de  l'autre ,  des 
mômes  droits  que  les  nationaux.  Ils  devront  toutefois  se  conformer  aux 
conditions  et  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur 
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sur  cette  matière  dans  le  pays  respectif.  Il  est  entendu  que  les  sujets 
de  Tone  des  Parties  contractantes  ne  pourront  réclamer,  dans  le  territoire 
de  Tautre,  la  protection  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de  commerce, 
qu'en  tant  et  aussi  longtemps  qu^ils  jouiront  de  cette  protection  dans  leur 
propre  pays. 

Art  VII.  Les  fabricants  et  marchands  autrichiens  ou  hongrois,  ainsi 
que  leurs  commis  voyageurs  dûment  patentés  en  Autriche-Hongrie  dans 
Tune  de  ces  qualités,  voyageant  en  Espagne,  pourront  y  faire  des  achats 
pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes  avec  ou 
sans  échantillons,  mais  sans  colporter  des  marchandises,  et  n'auront  à  ce 
titre  aucun  droit  à  payer  sur  le  territoire  de  TEspagne. 

Il  y  aura  réciprocité  dans  la  Monarchie  ausbro-hongroise  pour  les 
fEkbricants  et  marchands  espagnols  et  leurs  commis  voyageurs. 

Art.  VIII.  Tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l' Autriche-Hongrie 
qui  seront  importés  dans  la  péninsule  et  les  lies  adjacentes  de  l'Espagne,  et 
tous  les  produits  du  sol  et  de  Tinduslrie  d'Espagne  qui  seront  importés 
dans  la  Monarchie  austro-hongroise,  destinés  soit  à  la  consommation,  soit 
à  la  réexportation,  soit  au  transit,  seront  soumis,  pendant  la  durée  de  ce 
Traité,  au  mdme  traitement  et  nommément  ne  seront  passibles  de  droits 
ni  pins  élevés  ni  autres  que  les  produits  ou  marchandises  de  la  nation  la 
plus  favorisée  sous  ce  rapport. 

A  ^exportation  pour  TEspagne  il  ne  sera  perçu  en  Autriche-Hongrie, 
et  à  l'exportation  pour  l'Autriche-Hongrie  il  ne  sera  perçu  en  Espagne 
d'autre  ni  de  plus  hant  droit  de  sortie  qu'à  l'exportation  des  mômes  objets 
pour  le  pays  le  plus  favorisé  à  cet  égard. 

Chacune  des  deux  Parties  contractantes  s'engage  donc  à  faire  profiter 
l'autre  immédiatement  et  sans  compensation,  de  toute  faveur,  de  tous 
privilèges  ou  abaissements  de  droits  qu'elle  a  déjà  accordés  ou  pourrait 
accorder  par  la  suite  sous  les  rapports  mentionnés   à   une  tierce  Puissance. 

Les  marchandises  de  toute  nature  venant  des  territoires  de  l'une  des 
Parties  contractantes  ou  y  allant,  seront  exemptes,  dans  les  territoires  de 
l'aatre,   de  tout  droit   de   transit,  sauf   l'observation  des  lois  qui   y   sont 

•    _ 

en  vigueur. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement 
garanti  à  chacune  des  Parties  contractantes  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  EL  Les  droits  extraordinaires  et  transitoires  établis  par  l'article 
28  de  la  loi  financière  du  11  juillet  1877  et  déroges  par  l'article  18  de 
la  loi  du  21  juillet  1878,  à  l'exception  de  ceux  sur  le  pétrole  et  autres 
huiles  minérales  et  végétales,  resteront  supprimés  pour  toutes  les  marohan- 
diseé  autrichiennes  ou  hongroises. 

Art.  X.  Les  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  pas  entraver  le 
commerce  réciproque  par  des  prohibitions  quelconques  d'importation, 
d'exportation  ou  de  transit. 

Elles  ne  pourront  fiiire  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les 
objets  suivants: 

Dons  la  Monarchie  austro-hongroise: 

a)  pour  les  mom^oles  d'Etat  (tabac,  sel,  poudre  à  tirer); 
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h)  par  égard  à  la  police  sanitaire,  surtout  dans  Tinterôt  de  la  santé 
publique  et  conformément  aux  principes  internationaux  adoptés 
à  cet  égard; 

e)  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  par  rapport  aux  proyisions 
de  guerre. 

En  Espagne  pour: 

a)  les  armes  de  guerre,  projectiles  et  leurs  munitions,  à  moins  que 
le  Qouvernement  n*en  accorde  la  permission; 

b)  les  cartes  hydrographiques  publiées  par  le  Département  de  la  marine 
espagnole  ; 

e)  les  cartes  et  plans  des  auteurs  espagnols  qui  en  conserTent  la 
propriété,  sans  leur  permission; 

d)  les  livres  imprimés  en  langue  espagnole  dans  les  cas  prescrite  par 
la  loi  sur  la  propriété  littéraire; 

e)  les  missels,  bréviaires,  diurnes  et  autres  livres  liturgiques  de 
l'Eglise  catholique; 

f)  les  peintures,  figures  et  tous  les  autres  objets  qui  puissent  offenser 
la  morale; 

g)  les  préparations  pharmaceutiques  ou  remèdes  secrets  dont  on  ne 
puisse  découvrir  la  composition  ou  dont  la  formule  n'aurait  pas 
été  publiée; 

h)  le  tabac,  dans  les  cas  prescrits  par  les  règlements; 

i)  les  mesures  nécessaires  à  la  police  sanitaire,  surtout  dans  Tintera 
de  la  santé  publique  et  conformément  aux  principes  internationaux 
adoptés  à  cet  égard; 

i)  les  ochavos  mauresques; 

h)  les  fusils  à  vent  en  forme  de  bâtons; 

l)  les  chapelets,  objets  sacrés  et  autres  objets  de  piété  provenant  des 
Lieux  saints. 

Art.  XI.  Les  marchandises  de  toute  nature,  importées  d*an  pays 
dans  l'autre,  ne  pourront  ôtre  assujetties  au  profit  de  TEtat  ou  de  communes 
à  des  droits  quelconques  d'accise  ou  de  consommation  supérieurs  à  ceux 
qui  grèvent  ou  qui  grèveraient  par  la  suite  les  marchandises  similaires  de 
production  nationale. 

Art.  Xn.  Les  deux  Parties  contractantes  se  garantissent  réciproquement 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  ce  qui  conoeme  Texpé- 
dition  douanière. 

Art.  Xni.  Les  navires  de  l'une  des  Parties  contractantes  qui  entreront 
sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  l'autre  ou  qui  en  sortiront,  quel  que 
soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  de  leur  destination,  y  seront  traités  aoiiu 
tous  les  rapports  sur  le  môme  pied  qae  les  navires  nationaux.  Tant  à 
leur  entrée  que  durant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  ils  ne  paieront  d'antres 
ni  de  plus  forts  droits  de  fanaux,  de  tonnage,  de  pilotage,  de  port,  de 
remorque,  de  quarantaine  ou  autre  charge  qui  pèse  sur  la  coque  du  navire, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  de 
TEtat,  des  fonctionnaires  publics ,  des  communes  ou  des  corporations  quel- 
conques, que  ceux  dont  y  sont  ou  seront  passibles    les   navires  nationaox. 
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Art.  XIV.  En  tant  et  aussi  longtemps  que  le  cabotage  est  réservé 
par  les  lois  d'ane  des  Parties  contractantes  exclusivement  aux  bâtiments 
nationaux,  il  ne  pourra  ôtre  exercé  par  les  bâtiments  de  Tantre  Partie. 
Cependant,  les  navires  de  chacune  des  Parties  contractantes  entrant  dans 
un  des  ports  de  Tautre  et  qui  n*y  voudraient  décharger  qu*nne  partie  de 
leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  du  pays 
respectif,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait  destinée 
à  on  antre  port,  soit  du  môme  pays,  soit  d'un  autre  pays,  et  la  réexporter, 
sans  ôtre  astreints  à  payer  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui 
seront  perçus  des  b&timents  nationaux  dans  le  même  cas.  U  est  égale- 
ment entendu  que  ces  mômes  navires  pourront  commencer  leur  chargement 
dans  un  port  et  le  continuer  dans  un  autre  ou  plusieurs  ports  du  môme 
pays  ou  Ty  accomplir,  sans  ôtre  astreints  à  payer  des  droits  autres  que 
ceux  auxquels  sont  soumis  les  b&timents  nationaux. 

Art.  XV.  Aucun  droit  de  navigation  ou  de  port  ne  sera  perçu  dans 
les  ports  des  deux  Parties  contractantes  des  navires  de  Tautre  Partie  qui 
viendraient  y  rel&cher  par  suite  de  quelque  accident  ou  par  force 
majeure,  pourvu  toutefois  que  le  navire  ne  se  livre  à  aucune  opération  de 
commerce  et  qu*il  ne  prolonge  pas  son  séjour  duns  le  port  au  delà  du 
tempe  réclamé  par  les  circonstances  qui  l'auront  forcé  à  y  rel&cher. 

En  cas  de  naufrage  ou  d*avarie  d'un  navire  appartenant  au  Gouverne- 
ment ou  aux  sujets  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  sur  les  odtes 
ou  le  territoire  de  Tautre  Partie,  non  seulement  il  sera  donné  aux 
naufragés  toute  sorte  d'assistance  et  de  soulagement,  mais  encore  les 
navires,  leurs  parties  et  débris,  leurs  ustensiles  et  tous  les  objets  y 
appartenant,  les  papiers  trouvés  à  bord  ainsi  que  les  effets  et  marchandises, 
qui,  jetés  à  la  mer,  auront  été  sauvés,  ou  bien  le  prix  de  leur  vente,  seront 
fidèlement  remis  aux  propriétaires  sur  leur  demande  ou  celle  de  leurs  fondés 
de  pouvoir,  et  cela  sans  autre  paiement  que  celui  des  frais  de  sauvetage, 
de  magasinage  et  de  ces  droits  mômes  que  les  navires  nationaux  seraient 
tenus  de  payer  en  pareil  cas. 

A  défaut  du  propriétaire  ou  d'un  agent  spécial  de  celui-ci,  la  resti- 
tution sera  foite  aux  Consuls  respectif,  aux  Vice-Consuls  ou  Agents 
consulaires,  bien  entendu  que  si  le  navire,  ses  efifets  et  marchandises 
devenaient  l'objet  d'une  réclamation  légale,  la  décision  serait  déférée  aux 
tribuiiaux  compétents  du  pays. 

Les  épaves  et  les  biens  avariés  provenant  du  chargement  d'un  navire 
de  Tune  des  Parties  contractantes,  ne  pourront  ôtre  par  Tautre  Partie 
soumis  au  paiement  de  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  de  sauvetage,  que 
s'ils  sont  admis  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  XVI.  Seront  considérés  comme  navires  autrichiens  ou  hongrois, 
ou  comme  navires  espagnols,  tous  ceux  qui  seront  reconnus  navires  autri- 
diiens  ou  hongrois  d'après  les  lois  de  la  Monarchie  austro-hongroise^  ou 
navires  espagnols  d'après  les  lois  espagnoles. 

Quant  à  la  preuve  de  la  capacité  des  navires,  il  suffira  de  produire 
les  œrtîficats  de  jaugeage  délivrés  conformément  aux  lois  du  pays  auquel 
ces   navires  appartiennent,   et   ont  ne  procédera  pas  à  une  réduction  du 
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tonnage  indiqué  dans  ces  papiers  anssi  longtemps  que  l'entente  établie  en 
1875  par  un  échange  de  notes  entre  les  deux  Parties  contractantes , 
pour  Tassimilation  réciproque  de  ces  certificats,  restera  en  vigueur. 

Art.  XVII.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur 
chargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins  et  généralement  pour 
toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques,  auxquelles  peuvent  dtre 
soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  est 
convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  de  Tune  des  Parties 
contractantes  aucun  privilège,  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également 
aux  navires  de  Tautre;  la  volonté  des  deux  Parties  contractantes  étant 
que,  sous  ce  rappoi*t  aussi,  leurs  b&timents  soient  traités  sur  le  pied  d'une 
parfiEÛte  égalité. 

Art.  XVin.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  et  les  objets  de 
toute  espèce  et  nature  importés  par  navires  autrichiens  ou  hongrois  dans 
les  ports  espagnols,  et  réciproquement  les  produits  du  sol  et  de  Tindustrie 
et  les  objets  de  toute  espèce  et  nature  importés  par  navires  espagnols 
dans  les  ports  autrichiens  ou  hongrois,  ne  paieront,  quels  que  soient  leur 
origine  et  le  lieu  d'où  ils  sont  importés,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
d'entrée  et  ne  seront  soumis  à  d'autres  charges  ou  formalités  que  si 
l'importation  des  mêmes  produits  ou  objets  avait  lieu  sous  pavillon  national. 
Les  produits  du  sol  et  de  Tindustrie  et  les  objets  de  toute  espèce  et 
nature  qui  pourront  être  légalement  exportés  ou  réexportés  des  ports  d'une 
des  Parues  contractantes  par  bâtiments  d'une  autre  nation  quelconque, 
pourront  également  en  être  exportés  ou  réexportés  par  b&timents  de  l'autre 
des  Parties  contractantes,  sans  payer  d'autres  ou  de  plus  hauts  droite  et 
sans  être  soumis  à  d'autres  charges  ou  formalités  que  si  l'exportation  des 
mêmes  objets  se  faisait  sous  pavillon  national. 

Art.  XIX.  Les  marchandises  importées  par  des  navires  appartenant 
à  l'une  ou  l'autre  Partie  contractante  dans  les  ports  espagnols  ou  dans 
les  ports  autrichiens  ou  hongrois,  pourront  y  être  mises  en  entrepôt  ou 
être  livrées  au  transit  ou  à  Texportation ,  le  tout  en  conformité  des  lois 
générales  qui  existent  sous  ce  rapport  dans  le  pays  respectif  et  sans  être 
assujetties  à  des  droits  d'entrepôt,  de  magasinage,  de  surveillance  ou  à  des 
charges  quelconques,  autres  ou  plus  élevées  que  celles  auxquelles  sont 
soumises  les  marchandises  apportées  par  navires  nationaux. 

n  est  entendu  toutefois,  que,  si  les  marchandises  sont  déclarées  pour 
la  consommation,  elles  paieront  les  droits  de  douane  d'après  les  règlements 
de  douane  existants. 

Art.  XX.  Les  b&timents  de  guerre  des  deux  Parties  contractantes 
seront  traités  dans  les  ports  réciproques  sur  le  même  pied  que  ceux  de  la 
nation  la  plus  &vori8ée. 

Art.  XXI.  n  est  convenu  que  les  dispositions  du  présent  Traité  ne 
s'appliqueront  pas  à  l'exercice  de  la  pêche  nationale  qui  reste  exclusivement 
réservée  aux  sujets  du  propre  pays. 

Art.  XXn.  Les  provinces  espagnoles  d'outremer,  étant  régies  par  des 
lois  spéciales,  ne  seront  pas  comprises  dans  les   stipulations  qui  préoèdeiii 

dépendant  les  sujets  de  la  Monarchie  austro-hongroise  y  jouiront  sous 
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tons  les  rapports  des  mômes  droits,  privilèges  et  immunités,  faveurs  et 
exemptions  qui  sont  ou  seront  accordés  à  la  nation  la  pins  favorisée. 

Les  produits  et  marchandises  autrichiens  ou  hongrois  n*y  seront  pas 
aseigettis  à  d'autres  droits,  charges,  ni  formalités  que  les  produits  et 
marchandises  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  produits  et  les  marchandises  des  provinces  espagnoles  d*outre-mer 
jouiront  à  leur  importation  en  Autriche-Hongrie  du  môme  traitement  que 
les  produits  et  marchandises  d'outre-mer  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XXni.  Los  Consuls  ou  autres  Agents  consulaires  austro-hongrois 
en  Espagne  jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions  ou  immunités  dont 
jouissent  les  Consuls  ou  autres  Agents  de  môme  qualité  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Il  en  sera  de  môme  dans  la  Monarchie  austro-hongroise  pour  les 
Consuls  ou  autres  Agents  consulaires  de  TEspagne. 

Art.  XXIV.  Les  Consuls  et  autres  Agents  consulaires  respectifs 
pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les 
marins  et  toute  autre  personne  faisant,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  partie 
des  équipages  des  navires  de  leur  nation ,  qui  auraient  déserté  d*un 
bfttiment  de  leur  nation,  dans  un  des  ports  de  Tautre. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes 
et  justifieront  par  l'exhibition  en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée  des 
registres  du  bfttiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents 
offîinels,  que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie  du  dit  équipage. 

Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  il  leur  sera  donné  toute  aide  pour 
la  recherche  et  l'arrestation  des  dits  déserteurs,  qui  seront  môme  détenus 
et  gardés  dans  les  maisons  d*arrôt  du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  Consuls  et  autres  Agents  consulaires,  jusqu'à  ce  que  ces  Consuls  ou 
Agents  consulaires  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en 
liberté  après  un  avis  donné  au  Consul  trois  jours  à  Tavance  et  ne 
pourraient  plus  ôtre  arrêtés  pour  la  môme  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins  et  autres  individus  de  l'équipage,  sujets 
du  pays  dans  lequel  s'effectuera  la  désertion,  sont  exceptés  des  stipulations 
du  présent  article. 

Si  le  déserteur  a  commis  quelque  délit,  il  ne  sera  mis  à  la  disposition 
du  Oonsul  ou  de  l'Agent  consulaire  qu'après  que  le  tribunal  qui  a  droit 
d'en  connaître,  ait  rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

Les  marins  ou  autres  personnes  faisant  partie  de  l'équipage  d*un 
BAvire  qui  dans  leur  patrie  auraient  commis  un  crime  politique  quelconque 
ne  pourront  pas  ôtre  soumis  à  l'extradition. 

Art.  XXV.  Il  est  entendu  que  le  présent  Traité  s'étendra  également 
à  la  Principauté  de  Liechtenstein,  en  vertu  du  Traité  de  douane  en  vigueur 
entre  rAutriche-Hongrie  et  cette  Principauté. 

Ari.  XXVI.  Le  présent  Traité  sera  exécutoire  1 5  jours  après  l'échange 
des  ratifications  et  restera  en  vigueur  pendant  six  ans  à  dater  du  jour  de 
sa  mise  à  exécution.     A  partir  du  môme   jour  le  Traité   de   commerce    et 
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de  navigation  conclu  entre  l*Autriche-Hongrie  et  TEspagne  sous  la  date  du 
24  mars  1870,  ainsi  que  le  protocole  annexé  au  dit  Traité  et  celui  du  17 
juin  1875,  cesseront  d'être  en  vigueur. 

Dans  le  cas  où  aucane  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  la  fin  de  la  période  snsindiquée,  son  intention  d'en  £ùie 
cesser  les  effets,  le  présent  Traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  Texpiration 
d'une  année,  à  partir  du  jour  où  Tune  ou  Tautre  des  Parties  contractantes 
Taura  dénoncé. 

Art.  XXVII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Madrid  dans  le  plus  bref  délai. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  Tout  signé  et  Tout  revôtu  du 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Madrid  le  trois  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt. 

Comte  Emanuel  Ladotf, 
J.  Elduayen, 

Protocole  final. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Ti*aité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  à  la  date  de  ce  jour  entre  TAutriche- Hongrie  et 
TEspagne,  les  Plénipotentiaires  soussignés  de  Sa  Majesté  TEmpereur 
d'Autriche  et  Roi  Apostolique  de  Hougrie  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne 
ont  fait  les  réserves  et  déclarations  suivantes  qui  auront  à  former  partie 
intégrante  du  Traité  môme. 

A  l'Article  II. 

Les  stipulations  de  cet  article  ne  dérogent  en  rien  aux  lois,  ordonnances 
et  règlements  spéciaux  en  matière  de  commerce  d'industrie  ou  de  police  en 
vigueur  dans  les  territoires  de  chacnnc  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
et  applicables  aux  sujets  de  tout  autre  Etat. 

A  l'Article  VI. 

Les  sujets  espagnols  ne  pourront  réclamer,  en  Autriche-Hongrie,  la 
propriété  exclusive  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  d'une  autre 
étiquette,  d'un  dessin  ou  modèle,  s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires 
tant  à  la  Chambre  de  commerce  à  Vienne  qu'à  celle  à  Budapest. 

Les  sujets  autrichiens  et  hongrois  ne  pourront  revendiquer  en  Espagne 
la  propriété  exclusive  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  d'une 
autre  étiquette,  d'un  dessin  ou  modèle,  s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires 
à  la  Direction  générale  d'instruction  publique ,  d'agriculture  et  d'industrie 
au  Ministère  del  Fomente  à  Madrid. 

A  l'Article  VII. 

Pour  jouir  de  l'immunité  de  droits  de  patente,  les  voyageurs  de 
commer?^  autrichiens  et  hongrois  devront  être  munis  d'une  carte  de  légiti- 
mation industrielle  et  les  voyageurs  espagnols  d'un  certificat  de  patente. 

Ces  documents  seront  valables  pour  le   cours  de  l'année  pour  laquelle 
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ils  ont  été  délivrés.  Ils  pourront  être  rédigés  dans  la  langue  du  pays,  ils 
contiendront  le  signalement  et  la  signature  du  porteur  et  seront  revêtus 
du  sceau  ou  cachet  de  Tantorité  compétente  qui  les  a  délivrés.  Sur  Tezhi- 
faition  de  ces  documents,  les  voyageurs  de  commerce  respectifs,  après  que 
leur  identité  aura  été  reconnue,  obtiendront  de  Tautorité  compétente  de 
Pantre  Etat  une  patente. 

Il  n^est  pas  permis  aux  voyageurs  de  commerce  de  colporter  des 
marchandises  pour  les  mettre  en  vente,  mais  ils  peuvent  transporter  an 
lien  de  destination  les  marchandises  achetées  par  eux. 

Au  reste,  ne  sont  admis- réciproquement  en  franchise  de  droits  que 
les  voyageurs  de  commerce  qui  veulent  négocier  ou  pour  leur  propre  compte 
ou  pour  le  compte  d*une  maison  où  ils  sont  employés  en  qualité  de  commis 
de  commerce. 

A  l'Article  VIII. 

Le  principe  du  traitement  le  plus  favorisé  exprimé  à  Tarticle  VIII 
du  présent  Traité  ne  s*applique  pas: 

a)  aux  faveurs  actuellement  accordées  ou  qui  pourraient  être  accordées 
ultérieurement  à  d'autres  Etats  limitrophes  pour  faciliter  le  commerce 
des  frontières,  ainsi  qu'aux  réductions  ou  franchises  de  droits  de 
douane  accordées  seulement  pour  cei^taines  frontières  déterminées 
ou  aux  habitants  de  certains  districts  ; 

h)  aux  obligations  imposées  à  une  des  deux  Parties  contractantes  par 
des  engagements  d'une  union  douanière  contractée  déjà  ou  qui 
pourrait  être  contractée  à  l'avenir. 

A  l'Article  X. 

La  réserve  exprimée  par  l'Autnche-Hongrio  à  l'article  X,  alinéa  b)y 
et  par  TEspagne  à  Talinéa  i)  du  même  article,  s'étend  également  aux 
mesures  prohibitives  prises  ou  à  prendre  dans  le  but  d'empêcher,  dans 
l'intérêt  de  Tagriculture ,  la  propagation  d^insectes  nuisibles  (p.  e.  la 
Pk^fUiOxera  vastairix,  la  Doryphora  decemlineata). 

Le  présent  protocole  qui  sera  considéré  comme  approuvé  et  sanctionné 
par  les  deux  Parties  contractantes  sans  antre  ratification  spéciale,  par  le 
seol  tait  de  l'échange  des  ratifications  du  Traité  auquel  il  se  rapporte,  a 
été  dressé  en  double  expédition  à  Madrid,  le  trois  juin  mil  huit  cent 
quatre- vingt 

Comte  Emanuel  Ludolf. 
J.  Elduayen, 

Articles  séparés  et  transitoires. 

Le  Gouvernement  austro-hongrois  ayant  renoncé  par  le  présent 
Traité  aux  avantages  que  lui  avait  assurés  celui  du  24  mars  1870  et  le 
{nrotocole  du  17  juin  1875,  le  Qouvemement  espagnol  est  convenu,  pour 
ta  part,  des  stipulations  suivantes  par  rapport  k  quelques  produits  du 
sol  et  de  l'industrie  de  l'Autriche-Hongrie  et  cela  pour  la  durée  de  six 
ans  à  partir  du  jour  ou  le  présent  Traité  entrera  en  vigueur. 
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Art.  1.  Les  marchandises  mentionnées  ci-après  ne  paieront  pas, 
pendant  la  dite  période  de  six  ans ,  des  droits  plus  élevés  que  ceux  qui 
sont  indiqués  dans  le  présent  article,  à  savoir: 

PafetM  Ctt. 

a)  Le  cristal  et  le  verreries  qui  Timitent  ainsi  que  le  verre 

creux  intérieurement  argenté  ou  doré,  les  100  kilogrammes     40     — 

bj  la  porcelaine,  les  100    kilogrammes 52     — 

c)  les  faux  et  les  faucilles,  les  100  kilogrammes   ....     25     50 

dj  les  fils  de  chanvre  ou  de  lin,  les  100  kilogrammes    .     .     27     42 

e)  les    tissus    de   chanvre    ou   de    lin    croisés    ou    façonnés 

(cruzados  y  labradosj^    un    kilogramme 2     — 

fj  le  papier  dit  de  soie,  les  100  kilogrammes 85     — 

gj  les  douves,  par  milier 10     — 

h)  les  planches,  poutres,  traverses  pour  chemins  de  fer 
fslippersjf  les  planchettes  préparées  pour  caisses  ou 
ajustées  pour  en  composer  des  parquets  en  bois  ordinaire,  les 
vergues,  les  bois  pour  constructions  navales,  par  mètre  cube       2     — 

ij  les  objets  de  toute  espèce  travaillés  en  bois  ordinaire, 
qu*ils  soient  ou  non  faits  au  tour,  peints  ou  vernissés, 
les  baguettes  façonnées  pour  moulures,  vernissées  ou 
préparées  pour  ôtre  dorées,  ainsi  que  les  meubles  en 
bois  courbé,  môme  vernissés,  lorsqu*ils  ne  sont  pas  en 
bois  fin,  les  100  kilogrammes 20     — 

j)  les  boutons  de    toute  espèce,    excepté  ceux  en  argent  ou 

en    or ,   un  kilogramme 1     — 

Art.  2.  Pour  obvier  k  tout  malentendu ,  il  a  été  de  plus  expressé- 
ment établi: 

1^  Que  le  papier  sans  fin,  avec  ou  sans  colle,  pour  imprimer,  le 
papier  à  écrire,  ainsi  que  le  papier  dit  de  soie,  ne  paieront  pas  de  droits 
plus  élevés,  s'ils  entrent  en  Espagne  coupés  en  feuille,  plies  ou  non,  tant 
qu^ils  conserveront  la  forme  d'in-folio;  mais  ils  paieront  diaprés  la  position 
152  du  tarif  s*ils  entrent  coupés  une  seconde  fois  afin  de  servir  pour  lettrée. 

2^  Que  les  tonneaux,  barriques  et  autres  récipients  dans  lesquels  on 
introduit  en  Espagne  de  la  bière,  ne  paieront  pas  des  droits  à  leur  enMa 
par  la  frontière,  si  on  a  donné  caution  pour  leur  réexportation  et  si  celle-ci 
a  lieu  dans  Tespace  de  trois  mois  après  leur  importation. 

Les  présents  articles  séparés  et  transitoires,  qui  de  môme  que  le 
le  «protocole  final  seront  considérés  comme  approuvés  et  sanctionnés  par  las 
deux  Parties  contractantes  sans  autre  ratification  spéciale,  par  le  seul  Cût 
de  réchange  des  ratifications  du  Traité  auquel  ils  se  rapportent,  cesaenmti 
sans  dénonciation  préalable,  d'ôtre  en  vigueur  à  l'expiration  de  la  aixiàsM 
année  à  compter  du  jour  de  la  mise  à  exécution  du  dit  Traité,  lors  mêm« 
que  la  durée  de  ce  dernier  devait  ôtre  tacitement  prolongée  an  delà  éa 
terme  de  six  ans. 
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Le  présent  acte  a  été  dressé  en   double  expédition   à  Madrid   le  trois 
juin  mil  huit  cent  qaatre*yingt. 

Comie  JESmanud  Ludclf. 
J,  Elduayen. 


49. 
AUTRICHE  -  HONGRIE,  BELGIQUE, 

Convention  relative  à  l'assistance  judiciaire;  signée  à  Vienne, 

le   19  juin   1880*). 

Oeaierr.  Reichagetetzblatt ,  i88i  No  i9. 

Sa  Majesté  PEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  etc.  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

désirant  d'un  commun  accord,  conclure  une  convention  pour  assurer 
réciproquement  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  aux  nationaux  de  l'antre 
Partie  contractante,  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  et  Roi  Aposto- 
lique de  Hongrie: 

Le  Sieur  Henri  Baron  de  Hajmerle,  Son  Conseiller  intime  et  Ministre 
de  Sa  Maison  et  des  affaires  étrangères; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

Le  Sieur  Louis  Comte  de  Jonghe  d^Ardoje,  Son  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire; 

lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleinspouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

Art.  I.  Les  ressortissants  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront 
réeiproquement  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  comme  les  nationaux 
eux-mêmes,  en  se  conformant  à  la  loi  du  Pays  dans  lequel  l'assistance 
sera  réclamée. 

Art.  2.  Dans  tous  les  cas  le  certificat  d'indigence  doit  être  délivré 
à  rétrttnger,  qui  demande  l'assistance ,  par  les  autorités  de  sa  résidence 
habituelle. 

8i  l'étranger  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande  est  formée,  le 
certificat  d'indigence  sera  approuvé  et  légalisé  par  l'agent  diplomatique  du 
Pays  où  le  certificat  doit  être  produit. 

Lorsque  l'étranger  réside  dans  le  Pays  où  la  demande  est  formée,  des 
reaaeigaementB  pourront,  en  outre,  être  pris  auprès  des  autorités  de  l'Etat 
auquel  il  appartient. 

Art.  3.  Les  Autrichiens  et  Hongrois  admis  en  Belgique,  et  les  Belges 
en  Autriche   ou   en  Hongrie  au  bénéfice    de  l'assistance  judidairet 


*)  Les  ratifioatioM  ont  été  ëohangéei  k  Vienne,  le  10  févr.  188L 
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Berout  dispeusés,  de  plein  droit,  de  toute  caution  ou  dépôt  qui,  8OII8 
quelque  dénomination  que  se  soit,  peut  être  exigé  des  étrangers  plaidant 
contre  les  nationaux  par  la  législation  du  Pays  où  Taction  sera  introduite. 

Art.  4.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  cinq  années  à  partir 
du  jour  de  rechange  des  ratifications. 

Dans  les  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n*aarait 
notifié,  une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  la  Convention  continuera  d*étre  obligatoire  encore  une 
année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année  à  compter  du  jour  où  Pane  des 
Parties  Taura  dénoncée. 

Elle  sera  ratifiée  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  19  juiUet  1880. 

C,  de  Janghe  dArdofe, 
Haymerle, 


50. 

AUTRICHE-HONGRIE.  LUXEMBOURG. 

Convention  d'extradition  signée  à  Berlin,  le  11  février  1882*). 

Oesterr,  Reiehègesetthlatt,  iSS2  No  127. 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  et  Roi  Aposto- 
lique de  Hongrie;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg;  ayant 
résolu  d*un  commun  accord  de  conclure,  en  ce  qui  concerne  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg,  une  convention  d'extradition,  ont  nommé  pour  Leun 
Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  PEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  et  Roi  Aposto- 
lique de  Hongrie: 

Le  Baron  M.  Pasetti-Frledenburg,  Conseiller  de  Son  Ambassade  à  Berlin; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg: 

Le  Sieur  Paul  Eyschen,  Son  Directeur  Général  de  la  Justice,  Chargé 
d'Affaires  du  Grand-Duché; 

lesquels,  après  s*ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  tronvëe  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  Gouvernements  des  Hautes  Parties  contractantes  s'engagmi 
à  se  livrer  réciproquement,  sur  la  demande  que  Tun  d'eux  adressera  à  Paatreb 
à  la  seule  exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  poursuivis  on  condanmés 
par  les  autorités  judiciaires  de  l'une  des  Parties  contractantes  pour  un  im 


*)  Les  catificationa  ont  été  échangées  le  15  juillet  1882. 
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actes  punissables  mentionnés    à  l'article  2    ci-après    et    qui    se    trouveront 
sur  le  territoire  de  Tautre  Partie. 

L'extradition  n*aura  lieu  que  pour  une  action  punissable,  commise  hors 
du  territoire  de  TEtat  auquel  l'extradition  est  demandée  et  qui,  d'après  la 
législation  de  TËtat  requérant  et  de  l'Etat  requis  peat  entraîner  une  peine 
d'un  an  d'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave. 

Lorsque  l'action  punissable  motivant  la  demande  d'extradition  aura 
été  commise  hors  du  territoire  de  l'Etat  requérant,  il  poiirra  être  donné 
snite  à  cette  demande,  si  la  législation  du  pays  requis  et  celle  du  paya 
requérant  autorisent  la  poursuite  d'actes  de  ce  genre,  môme  quand  ils  ont 
été  commis  à  l'étranger. 

Art.  2.  Les  actions  punissables  à  raison  desquelles  l'extradition  sera 
accordée  sont  les  suivantes: 

1^  L'homicide  volontaire,  assassinat,  parricide,  infanticide,  empoi- 
sonnement. 

2^  Les  menaces  d'attentat  contre  les  personnes  et  les  propriétés,  si 
les  menaces  ont  été  &ites  avec  ordre  ou  sous  condition  et  si  elles 
donnent  lieu  à  l'extradition  d'après  la  législation  des  Hautes  Parties 
contractantes. 

8^  Les  coups  portés  et  les  blessures  faites  volontairement  quand  il  en 
est  résulté  une  maladie  paraissant  incurable  ou  une  incapacité  permanente 
de  travail  personnel,  la  perte  ou  la  privation  de  l'usage  absolu  d'un  membre 
on  d'un  organe,  une  mutilation  grave,  ou  la  mort  sans  intention  de  la  donner. 

4^  L'avortement. 

5^  L'administration  volontaire  et  coupable ,  môme  sans  intention  de 
donner  la  mort,  de  poison  ou  d'autres  substances  pouvant  la  donner  ou 
altérer  gravement  la  santé. 

6^  L'enlèvement,  le  recel,  la  suppression,  la  substitution  ou  la  suppo- 
sition d'enfant. 

7^  L'exposition  ou  le  délaissement  d'enfant. 

8^  L'enlèvement  de  mineurs. 

9^  Le  viol. 

10^    L'attentat  à  la  pudeur  avec  violence. 

11^  L'attentat  à  la  pudeur  commis  môme  sans  violence,  pourvu  que 
par  rapport  au  sexe  et  à  l'&ge  de  la  personne  qui  en  a  été  l'objet  et  aux 
antres  circonstances  particulières  au  cas,  un  pareil  attentat  donne  lieu  à 
l'extradition  d'après  la  législation  des  Hautes  Parties  contractantes. 

12^  L'attentat  aux  moeurs,  en  excitant,  pour  satisfaire  les  passions 
d'autmi,  la  débauche  ou  la  corruption  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre 
Ém»f  lorsque  celui  qui  se  rend  coupable  de  cet  attentat  est  le  père  ou  la 
mère,  le  tuteur  ou  l'instituteur  de  la  personne  débauchée. 

13^  Les  attentats  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du  domicile, 
commis  par  des  particuliers. 

14^  La  bigamie. 

15^  La  contrefaçon  ou  fidsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de 
banque,  de  titres  publics  ou  privés,  l'émission  ou  mise  en  circulation  de  ces 
dUêf  faiUeis  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés,   le  faoz  en  écriture  ou  dans 
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les  dépêches  télégraphiques  et  Tunage  de  ces  dépêches,  effets,  billets  on 
titres  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés. 

16^  La  faasse  monnaie  comprenant  la  contrefaçon  et  raltération  de 
la  monnaie,  rémission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  eontreâdte 
et  altérée. 

17^  La  contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux,  timbres,  poinçoiiB  0t 
marques,  l'usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  contrefaits  ou 
falsifiés  ainsi  que  Tnsage  préjudiciable  de  vrais  sceaux,  timbres,  poioçoos 
et  marques. 

18^  Le  faux  témoignage  en  justice,  la  fiiusse  déclaration  de  la  part 
d*experts  ou  interprètes,  la  subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes» 

19^  Le  faux  serment. 

20^  Le  détournement  et  la  concussion  de  la  part  de  fonctionnaires  publics. 

21^  La  corruption  de  fonctionnaires  publics  ou  d'arbitres. 

220  L'incendie. 

23^  Le  vol  avec  violence  (rapine),  le  vol  sans  violence. 

24^  L'extorsion. 

25^  L'escroquerie  et  les  tromperies. 

26^  Les  soustractions  frauduleuses,  les  détournements  et  l'abus 
de  confiance. 

27^  La  banqueroute  frauduleuse  et  les  fraudes  commises  dans  les  fiûUitas. 

28^  Les  actes  attentatoires  à  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les 
chemins  de  fer. 

29^  La  destruction  totale  ou  partielle  de  constructions,  de  chemins 
de  fer  ou  d'appareils  télégraphiques. 

30^  La  destruction  ou  la  dégradation  do  tombeaux,  de  monuments 
et  d'objets  d'art ,  la  destruction  ou  dégradation  de  livres  et  de  registres 
publics  on  de  documents  et  d'autres  objets  destinés  à  l'utilité  publique. 

31^  Les  destructions,  détériorations  ou  dégftts  de  denrées  on  autres 
propriétés  mobilières. 

32^  La  destruction  ou  dévastation  de  récoltes,  plantes,  arbres  ou  greflfes. 

33^  La  destruction  d'instruments  d'agriculture,  la  destruction  on 
l'empoisonnement  de  bestiaux  ou  autres  animaux. 

34^  Les  actes  volontaires  et  coupables ,  dont  aura  résulté  la  perte, 
l'échouement,  la  destruction  ou  la  dégradation  de  bâtiments  de  mer  ou 
autres  navires. 

35^  Le  recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  vol,  d'une  souAtne- 
tion  frauduleuse,  d'un  détournement,  d'un  vol  avec  violence  (rapine)  on 
d*une  extorsion. 

Sont  compris  dans  les  qualifications  précédentes  les  tentatives  ainsi 
que  les  faits  de  complicité  et  de  participation  lorsqu'ils  sont  prévus  par 
la  législation  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  3.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont  l'extraditimi 
aura  été  accordée  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  poursuivi  ou  puni  poor 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition  ni  pour  aucun  fiedt  connexe 
à  un  semblable  délit,  à  moins  qu'après  avoir  été  acquitté  ou  abeons,  o«t 
en  cas  de  condamnation ,   après  avoir  subi  sa  peine  on  en  avoir  obteôn  il 
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remise  il  n^ait  eu,  pendant  un  mois,    la  faculté  de  quitter  le  pays  ou  n'y 
soit  retourné  "par  la  suite. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un  semblable 
délit  Tattentat  contre  la  personne  du  Chef  d'un  Ëtat  étranger  ou  contre 
celle  des  Membres  de  sa  famille ,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait 
soit  de  meurtre  soit  d'assassinat,  soit  d^empoisonnement. 

Art.  4.  Les  demandes  d'extradition  devront  toujours  être  faites  par 
voie  diplomatique;  savoir:  les  demandes  du  Gouvernement  Austro-Hongrois 
par  Tentremise  de  la  Légation  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique à  la  Haye,  et  les  demandes  du  Gouvernement  Grand-ducal,  à  défaut 
d'un  propre  représentant,  par  l'entremise  du  représentant  d'un  autre  Etat 
qui  sera  chargé  des  intérêts  luxembourgeois. 

Art.  5.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  production  de  l'original 
ou  d*une  expédition  authentique  soit  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condam- 
nation, soit  du  mandat  d'arrêt  émané  d'une  autorité  judiciaire  ou  de  tout 
autre  acte  ayant  la  même  force  que  ce  mandat. 

Ces  actes  devront  être  délivrés  dans  les  formes  prescrites  dans  le  pays 
requérant  et  contiendront  la  désignation  de  1'  action  punissable  et  de  la 
peine  dont  elle  est  passible. 

Les  pièces  seront  autant  que  possible  accompagnées  du  signalement 
de  Tindividu  réclamé  et  s'il  y  a  lieu  d'autres  données  pouvant  servir  à 
vérifier  son  identité. 

Dans  le  cas  où  il  y  aura  doute  sur  la  question  de  savoir  si  l'infraction, 
objet  de  la  poursuite,  rentre  dans  les  prévisions  de  la  présente  Convention^ 
des  explications  seront    demandées   et,    après  examen,   le  Gouvernement    à 
qui  l'extradition  est  réclamée  statuera  sur  la  suite  à  donner  à  la  demande. 

Art.  6.  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  d'un  individu  pour- 
suivi pour  l'un  des  faits  prévus  dans  l'article  2  de  la  présente  Convention 
devra  être  effectuée  sur  avis,  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe, 
de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis 
sera  régulièrement  donné  par  voie  diplomatique. 

Cette  arrestation  sera  facultative,  si  la  demande  émanant  d'un  tribunal 
ou  d'une  autorité  administrative  de  l'une  des  Parties  contractantes  est 
directement  parvenue  à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'autre. 

H  sera  statué  sur  cette  demande  suivant  les  lois  du  pays  aux  autorités 
duquel  l'extradition  aura  été  demandée. 

Art.  7.  L'étranger  arrêté  provisoirement  aux  termes  de  l'article 
précédent,  sera  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  do  trois  semaines  à  compter 
du  jour  de  l'arrestation,  il  ne  reçoit  communication  de  l'un  des  documents 
mentionnés  dans  l'article  5  et  transmis  par  la  voie  diplomatique. 

Art.  8.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  de  l'inculpé,  les 
instruments  et  autres  objets,  ay;tiit  servi  à  commettre  l'acte  punissable, 
ainsi  que  toute  autre  pièce  de  conviction,  seront,  suivant  l'appréciation 
de  l'autorité  compétente,  remis  à  la  Puissance  réclamante  en  môme  temps 
que  l'individu  réclamé.  Cette  remise  aura  lieu  môme  dans  le  cas  où 
l'extradition  déjà  accordée  ne  pourrait  être  effectuée  par  suite  de  la  mort 
ou  de  la  faite  du  coupable. 

ifono.  RtiM9il  Oén.  2  8.  VIII.  V 
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Elle  comprendra  aussi  tous  les  objets  de  la  môme  uature  que  le 
prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  les  pays  accordant  Textradition  et 
qui  seraient  découverts  ultérieurement. 

Sont  réservés  toutefois  les  droits  que  des  tiers  auraient  acquis  sur 
les  objets  en  question  lesquels  devront  être  rendus  aux  ayants  droits  sans 
frais,  après  la  conclusion  du  procès. 

Art.  9.  Si  rindivida  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  dans  l*E2tat 
requis  pour  une  infraction  autre  que  celle  qui  a  motivé  la  demande  d'extra- 
dition, son  extradition  pourra  être  différée  jusqu^à  ce  que  les  poursuites 
soient  terminées,  et  en  cas  de  condamnation,  jusqu^à  ce  qu*il  ait  subi  la 
peine  ou  que  celle-ci  lui  ait  été  remise. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  pays  à 
raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  particuliers,  son  extradition 
aura  lieu  néanmoins ,  sauf  à  ces  particuliers  à  faire  valoir  leurs  droits 
devant  Pautorité  compétente. 

Art.  10.  L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans 
le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  ni  extradé  à  un  pays  tiers 
pour  un  crime  ou  un  délit  quelconque  antérieur  à  l'extradition  et  non 
prévu  par  la  présente  Convention,  à  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  l'an  et 
l'autre  cas,  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un 
mois  après  avoir  été  jugé  et  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa 
peine  ou  après  avoir  été  gracié,  ou  qu'il  n'y  soit  retourné  par  la  suite. 

U  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime 
ou  d'un  délit  prévu  par  la  Convention  antérieur  à  l'extradition,  mais  autre 
que  celui  qui  a  motivé  l'extradition,  sans  le  consentement  du  Gouvernement 
qui  a  livré  Textradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  exiger  la  produo- 
ûon  de  l'un  des  documents  mentionnés  dans  l'article  5  de  la  présente 
Convention.  Le  consentement  de  ce  Gouvernement  sera  de  même  requis 
pour  permettre  l'extradition  de  l'inculpé  à  un  pays  tiers.  Toutefois  ce 
consentement  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  sponta- 
nément à  être  jugé  ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu*  il  n*aura  pas  quitté 
dans  le  délai  fixé  plus  haut  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré. 

Art.  11.     L'extradition  n*aura  pas  lieu: 

1^  Si  Tacte  punissable  à  raison  duquel  l'extradition  est  demandée  a 
été  commis  hors  des  territoires  des  Hautes  Parties  contractantes,  lorsque 
cette  même  demande  est  faite  également  par  le  Gouvernement  sur  le 
territoire  duquel  l'infraction  a  eu  lieu. 

2^  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  a  été  déjà  poursuiri 
et  mis  hors  de  cause,  condamné  ou  absous  dans  le  pays  requis  pour 
l'infraction  qui  a  motivé  la  demande  ou  bien  si  du  chef  de  cette  infraction 
0  y  est  encore  poursuivi. 

3^  Si  depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation, 
la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du 
pays  dans  lequel  l'étranger  se  trouve. 

Art  12.  S'il  s'agit  de  transporter  par  le  territoire  d*une  des  Hautes 
Parties  contractantes  un  individu  dont  l'extradition  aurait  été  accordée  à 
Tautre  Partie  contractante  par  un  Gouvernement  tiers,    la  pi-emière  ne  s'y 
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opposera  pas,  à  moins  que  Tindividu  en  question  ne  loi  appartienne  par 
sa  nationalité  et,  bien  entendu,  à  la  condition  que  Pinfraction  donnant 
lien  à  l'extradition  soit  comprise  dans  les  articles  1  et  2  de  la  présente 
Convention  et  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  des  articles  3  et  11. 

Pour  que  le  transport  d*un  criminel  conformément  au  présent  article 
aoit  accordé,  il  suffira  que  la  demande  en  soit  faite  par  la  voie  diplomatique 
avec  production  en  original  ou  en  copie  authentique  d*un  des  actes  de 
procédure  mentionnés  à  l'article  5.  Le  transit  aura  lieu  quant  à  Tescorte, 
avec  le  concours  d'agents  du  pays  qui  a  autorisé  le  transit  sur  son  territoire. 

Art  13.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique 
on  des  Gouvernements  contractants  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins 
domiciliés  dans  Tautre  Ëtat  ou  tout  autre  acte  d'instruction,  une  commission 
notoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera 
donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays  sur  le  territoire  duquel  l'audition 
des  témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 

Art.  14.  Si  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  comparution 
personnelle  d'un  témoin  est  jugée  nécessaire  ou  désirable,  le  Gouvernement 
de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  se  trouve  ce  dernier  l'engagera  à  se  rendre 
à  Tassignation  qui  lui  sera  adressée  à  cet  effet  de  la  part  des  autorités 
de  l'autre  Etat. 

Les  irais  de  la  comparution  personnelle  d'un  témoin  seront  toujours 
supportés  par  l'Etat  requérant  et  Pinvitation  qui  sera  envoyée  à  cet  effet 
par  la  voie  diplomatique  indiquera  la  somme,  qui  sera  allouée  au  témoin 
à  titre  de  frais  de  route  et  de  séjour,  ainsi  que  le  montant  de  l'avance 
que  l'Etat  requis  pourra,  sauf  remboursement  de  l'Etat  requérant,  faire 
au  témoin  sur  la  somme  intégrale. 

Cette  avance  lui  sera  faite  aussitôt  qu'il  aura  déclaré  vouloir  se  rendre 
à  l'assignation. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  Tun  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays,  ne 
pourra  y  ôtre  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  15.  Si  dans  une  cause  pénale  non  politique  les  tribunaux  d'un 
des  Etats  contractants  jugent  utile  ou  nécessaire  la  communication  de 
pièces  de  conviction  ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains 
des  autorités  de  l'autre  Etat,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique. 

Le  Gouvernement  requis  y  donnera  suite  en  tant  que  dos  considérations 
spéciales  ne  s'y  opposent.  Le  Gouvernement  requérant  devra  aussitôt  que 
possible  restituer  les  pièces. 

Art.  16.  Les  deux  Gouvernements  renoncent  réciproquement  à  toute 
réclamation  ayant  pour  objet  le  remboursement  des  frais  occasionnés  sur 
leurs  territoires  respectifs  par  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  con- 
damnés, ainsi  que  par  la  remise  des  objets  indiqués  à  l'article  8  de  la 
présente  Convention,  par  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  l'envoi  ou 
la  restitution  des  pièces  de  conviction  et  des  documents. 

Les   frais   du  transport   et   de   l'entretien ,    à  travers   les   territoires 
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intermédiaires,  des  individus  dont  Textraditiou  aura  été  accordé,  demenroit 
à  la  charge  du  Gouvemenient  requérant. 

Seront  de  même  à  la  charge  du  Gouvernement  requérant  les  frais 
d^entretien  et  de  transport  à  travers  le  territoire  de  l'autre  Puissance 
contractante  occasionnés  par  le  passage  d'un  individu  dont  Textradition 
aurait  été  accordée  au  Gouvernement  requérant  par  un  tiers  Etat. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  Tindividu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  TAgent  diplomatique  du 
Gouvernement  requérant,  à  la  condition  toutefois  que  le  port  désigné  se 
trouve  dans  les  limites  de  TEtat  requis.  Les  frais  du  transport  par  mer 
seront  toujours  à  la  charge  du  Gouvernement  requérant. 

Art.  17.  La  présente  Convention  sera  exécutoire  à  dater  du  onzième 
jour  après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  on  vigueur 
dans  les  territoires  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Elle  continuera  à  ôtre  en  vigueur  jusqu'  à  Texpiration  d*uiie  année 
après  dénonciation  de  la  part  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Berlin  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin  le  onzième  jour  du  mois  de  février  de  Tan  de  grftce  mil 
huit  cent  quatre-vingt  deux. 

Baron  PaeeUi-Friedenburg, 
Paul  Effêchen, 


51. 

AUTRICHE -HONGRIE,    ROUMANIE. 

Convention  relative  à  la  jonction  des  voies  ferrées  respectives; 

signée  à  Bucharest,    le  22  (10)    février    1873.    suivie    d'un 

Protocole  final  en  date  du  26   (14)  février   J881*). 

Oetterr,  Eeichsgeaetzblatt  1881 ,   N^  42. 

Le  Gouvernement   de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,    Roi  de  Bo- 
hème etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  et 

le  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Roumanie, 
animés  du  désir  de  faciliter  et  de  régler  les  relations  des  deux  Etats  limi- 
trophes par  la  jonction  de  leurs  voies  ferrées  ont  consenti  et  accepté  tout 
d'abord  la  jonction  à  Itzkani-Burdujeni  et  viennent  par  la  présente  Con- 
vention donner  une  sanction  à  la  jonction  de  la  ligne  Czemowitz-Sucsawa 
à  la  ligne  Suczawa-Roman-Iassy,  et  régler  d'un  commun  accord,  les  ques- 
tions de  police,  de  douane  et  autres  qui  se  rapportent  aux  relations  in- 
ternationales au  dit  point  de  jonction. 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lien  h  Bucharefit,  le  26  (14)  fé?r.  1881. 
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Par  conséquent  ils  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique: 

Monsieur  le  Baron  Ottocar  de  Schlechta-Wssebrd ,  Conseiller  aulique, 
Agent  diplomatique  et  Consnl  Général,  Chevalier  des  Ordres  de  Léopold 
et  de  la  couronne  de  fer  etc.  etc.,  et 

Son  Altesse  le  Prince  de  Roumanie: 

Monsieur  Georges  Costa-Foru,  Son  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Dé- 
partement des  Affaires  Etrangères,  Grand  Cordon  de  l'Ordre  du  Medjidié 
et  de  celui  de  St.  Stanislas  etc.  etc. , 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Chacun  des  deux  Gouvernements  fixe  et  approuve  les  pro- 
grammes des  convois  et  les  tarifs  des  lignes  situées  sur  son  territoire. 

Les  tarifa  devront  être  fixés  autant  que  faire  se  peut,  selon  les  mêmes 
principes  et  favoriseront  autant  que  possible  les  besoins  du  commerce 
international. 

Un  train  au  moins  par  jour  parcourra  la  ligne  de  Suczawa  à  lassy 
et  réciproquement  pour  le  transport  des  voyageurs,  en  correspondant  au- 
tant que  possible  avec  les  départs  et  les  arrivées  des  lignes  de  continuation. 

Les  autres  dispositions  seront  de  même  réglées  selon  l'intérêt  de  la 
commodité  des  communications  en  tant  que  les  hauts  Gouvernements 
contractants  se  sont  assurés  par  leurs  actes  de  concession  Tintervention 
nécessaire  sur  l'administration  du  chemin  de  fer  en  question. 

Art.  II.  En  ce  qui  concerne  le  prix  de  transport  ainsi  que  les  temps 
de  l'expédition,  les  habitants  d'un  pays  ne  seront  point  traités  dans  l'autre 
moins  favorablement  que  les  régnicoles. 

Art.  III.  La  police  des  gares  sera  faite  en  première  ligne  par  les 
employés  du  chemin  de  fer,  sous  la  surveillance  des  autorités  compétentes 
de  chacun  des  deux  états,  et  conformément  aux  lois  et  règlements 
en  vigueur  sur  le  territoire  respectif. 

Art.  IV.  La  gare  d'Itzkani  (près  Suczawa)  sera  la  seule  station  in- 
termédiaire entre  les  deux  lignes  concédées  de  côté  et  d'autre  à  la  société 
Lemberg  -  Czernowitz  -  lassy. 

Les  offices  de  frontière  des  deux  pays  seront  réunis  dans  cette  gare. 

Art.  V.  La  pleine  souveraineté,  y  compris  le  droit  de  justice  et  de 
police  dans  cette  gare  commune  seulement  pour  la  communication  et  les 
opérations  douanières ,  de  même  sur  les  tronçons  des  lignes  compris  entre 
cette  gare  et  la  frontière,  restera  exclusivement  réservée  à  celle  des  parties 
contractantes  sur  le  territoire  de  laquelle  la  gare  frontière  se  trouve  située  ; 
néanmoins  le  Gouvernement  voisin  aura  la  faculté: 

1.  de  faire  des  enquêtes  contre  ceux  de  ses  propres  sujets  qui  seraient 
employés  dans  la  dite  gare  et  sur  le  dit  tronçon  pour  tout  crime  ou  délit 
dont  ils  se  seraient  rendus  coupables  envers  leur  pays; 

2.  en  ce  qui  concerne  la  justice  civile,  la  faculté: 

a)    de  régler  les  successions  de  ces  mêmes  fonctionnaires  ou  employés  ; 
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seront  dispeusés,  de  plein  droit,  de  toute  caution  ou  dépôt  qui,  8OII8 
quelque  dénomination  que  se  soit,  peut  être  exigé  des  étrangers  plaidiuit 
contre  les  nationaux  par  la  législation  du  Pays  où  Taction  sera  introduite. 

Art.  4.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  cinq  années  à  partir 
du  jour  de  rechange  des  ratifications. 

Dans  les  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  une  année  avant  Texpiration  de  ce  terme,  son  intention  d*en  fiure 
cesser  les  effets,  la  Convention  continuera  d*ôtre  obligatoire  encore  une 
année,  et  ainsi  de  soite  d*année  en  année  à  compter  du  jour  où  Pane  dae 
Parties  Taura  dénoncée. 

Elle  sera  ratifiée  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  19  juiUet  1880. 

C,  de  Jonghe  éPArdaye. 
Haytnerle. 


50. 

AUTRICHE-HONGBIE.  LUXEMBOURG. 

Convention  d'extradition  signée  à  Berlin,  le  11  février  1882*). 

Oesierr.  Beichsgesettblatt,  É882  No  127. 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  et  Boi  Aposto- 
lique de  Hongrie;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Qrand-Duc  de  Luxembourg;  ayant 
résolu  d*un  commun  accord  de  conclure,  en  ce  qui  concerne  le  Orand-Duché 
de  Luxembourg,  une  convention  d'extradition,  ont  nommé  pour  Leurs 
Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  et  Boi  Aposto- 
lique de  Hongrie: 

Le  Baron  M.  Pasetti-Friedenburg,  Conseiller  de  Son  Ambassade  à  Berlin; 

Sa  Mi^esté  le  Roi  de  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg: 

Le  Sieur  Paul  Eyschen,  Son  Directeur  Général  de  la  Justice,  Chargé 
d'Affaires  du  Grand-Duché; 

lesquels,  après  s'ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  Gouvernements  des  Hautes  Parties  contractantes  B*eiigag«it 
à  se  livrer  réciproquement,  sur  la  demande  que  Pun  d*eux  adressera  à  l'antre, 
à  la  seule  exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  poursuivis  on  condamnés 
par  les  autorités  judiciaires  de  Tune  des  Parties  contractantes  pour  un  das 


*)  Les  atifications  ont  été  échangées  le  15  juiUet  1882. 
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actes  punissables  mentionnés  à  Tarticle  2  ci-après  et  qui  se  trouveront 
snr  le  territoire  de  Taatre  Partie. 

L'extradition  n'aura  lieu  que  pour  une  action  punissable,  commise  hors 
du  territoire  de  l'Etat  auquel  l'extradition  est  demandée  et  qui,  d'après  la 
l^lislatîon  de  TEtat  requérant  et  de  l'Etat  requis  peat  entraîner  une  peine 
d'un  an  d'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave. 

Lorsque  l'action  punissable  motivant  la  demande  d'extradition  aura 
été  commise  hors  du  territoire  de  l'Etat  requérant,  il  pourra  ôtre  donné 
suite  à  cette  demande,  si  la  législation  du  pays  requis  et  celle  du  paya 
requérant  autorisent  la  poursuite  d'actes  de  ce  genre,  môme  quand  ils  ont 
été  commis  à  l'étranger. 

Art.  2.  Les  actions  punissables  à  raison  desquelles  l'extradition  sera 
accordée  sont  les  suivantes: 

1^  L'homicide  volontaire,  assassinat,  parricide,  infeinticide,  empoi- 
sonnement. 

2^  Les  menaces  d'attentat  contre  les  personnes  et  les  propriétés,  si 
les  menaces  ont  été  faites  avec  ordre  ou  sous  condition  et  si  elles 
donnent  lieu  à  l'extradition  d'après  la  législation  des  Hautes  Parties 
contractantes. 

8^  Les  coups  portés  et  les  blessures  faites  volontairement  quand  il  en 
est  résulté  une  maladie  paraissant  incurable  ou  une  incapacité  permanente 
de  travail  personnel,  la  perte  ou  la  privation  de  l'usage  absolu  d*un  membre 
on  d'un  organe,  une  mutilation  grave,  ou  la  mort  sans  intention  de  la  donner. 

4®  L*avortement. 

5^  L'administration  volontaire  et  coupable ,  môme  sans  intention  de 
donner  la  mort,  de  poison  ou  d'autres  substances  pouvant  la  donner  ou 
altérer  gravement  la  santé. 

6^  L'enlèvement,  le  recel,  la  suppression,  la  substitution  ou  la  suppo- 
ntion  d'enfant. 

7^  L'exposition  ou  le  délaissement  d'enfant. 

8^  L'enlèvement  de  mineurs. 

9<>  Le  viol. 

10^    L'attentat  à  la  pudeur  avec  violence. 

11^  L'attentat  à  la  pudeur  commis  môme  sans  violence,  pourvu  que 
par  rapport  au  sexe  et  à  l'&ge  de  la  personne  qui  en  a  été  Tobjet  et  aux 
aatres  circonstances  particulières  au  cas,  un  pareil  attentat  donne  lieu  à 
l'extradition  d'après  la  législation  des  Hautes  Parties  contractantes. 

12^  L'attentat  aux  moeurs,  en  excitant,  pour  satisfidre  les  passions 
d'autrui,  la  débauche  ou  la  corruption  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre 
ÉCKCy  lorsque  celui  qui  se  rend  coupable  de  cet  attentat  est  le  père  ou  la 
mère,  le  tuteur  ou  l'instituteur  de  la  personne  débauchée. 

18^  Les  attentats  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du  domicile, 
coiiimis  par  des  particuliers. 

14^  La  bigamie. 

150  La  contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de 
banque,  de  titres  publics  ou  privés,  l'émission  ou  mise  en  circulation  de  ces 
iAtSy  billets  ou  titres  contrefiûts  ou  fitlsifiés»   le  faux  en  écriture  ou  dans 
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les  dépêches  télégraphiques  et  l'usage  de    ces    dépêches,    effets,   billets   oa 
titres  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés. 

16^  La  fausse  monnaie  comprenant  la  contrefaçon  et  raltératîon  de 
la  monnaie,  rémission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefiiite 
et  altérée. 

17^  La  contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et 
marques,  l'usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  contrefaits  ou 
falsifiés  ainsi  que  Pusage  préjudiciable  de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons 
et  marques. 

18^  Le  faux  témoignage  en  justice,  la  fausse  déclaration  de  la  part 
d'experts  ou  interprètes,  la  subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes. 

19^  Le  faux  serment. 

20^  Le  détournement  et  la  concussion  de  la  part  de  fonctionnaires  publics. 

21^  La  corruption  de  fonctionnaires  publics  ou  dWbitres. 

220  L'incendie. 

23^  Le  vol  avec  violence  (rapine),  le  vol  sans  violence. 

24^  L'extorsion. 

25^  L'escroquerie  et  les  tromperies. 

26^  Les  soustractions  frauduleuses,  les  détournements  et  l'alms 
de  confiance. 

27^  La  banqueroute  frauduleuse  et  les  fraudes  commises  dans  les  fûllitas. 

28^  Les  actes  attentatoires  à  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les 
chemins  de  fer. 

29^  La  destruction  totale  ou  partielle  de  constructions,  de  chemins 
de  fer  ou  d'appareils  télégraphiques. 

30^  La  destruction  ou  la  dégradation  do  tombeaux,  de  monuments 
et  d'objets  d'art ,  la  destruction  ou  dégradation  de  livres  et  de  registres 
publics  ou  de  documents  et  d'autres  objets  destinés  à  l'utilité  publique. 

31^  Les  destructions,  détériorations  ou  dég&ts  de  denrées  ou  auties 
propriétés  mobilières. 

32^  La  destruction  ou  dévastation  de  récoltes,  plantes,  arbres  ou  greffes. 

33^  La  destruction  d'instruments  d'agriculture,  la  destruction  ou 
l'empoisonnement  de  bestiaux  ou  autres  animaux. 

34^  Les  actes  volontaires  et  coupables ,  dont  aura  résulté  la  perte, 
l'échouement,  la  destruction  ou  la  dégradation  de  b&timents  de  mer  on 
autres  navires. 

35^  Le  recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  vol,  d^une  sonstme- 
tion  frauduleuse,  d'un  détournement,  d'un  vol  avec  violence  (rapine)  ou 
d'une  extorsion. 

Sont  compris  dans  les  qualifications  précédentes  les  tentatives  sinn 
que  les  faits  de  complicité  et  de  participation  lorsqu'ils  sont  prévus  par 
la  législation  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  3.  U  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont  l'extraditimi 
aura  été  accordée  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition  ni  pour  aucun  fait  connexe 
à  un  semblable  délit,  à  moins  qu'après  avoir  été  acquitté  ou  absous ,  oOf 
en  cas  de  condamnation ,   après  avoir  subi  sa  peine  ou  en  avoir  obtenu  Im 
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remise  il  n*aît  eu,  pendant  un  mois,    la  faculté  de  quitter  le  pays  ou  n'y 
soit  retourné  *par  la  suite. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un  semblable 
délit  l'attentat  contre  la  personne  du  Chef  d'un  Etat  étranger  ou  contre 
celle  des  Membres  de  sa  famille ,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait 
soit  de  meurtre  soit  d'assassinat,  soit  d^empoisonnement. 

Art.  4.  Les  demandes  d'extradition  devront  toujours  être  faites  par 
voie  diplomatique;  savoir:  les  demandes  du  Gouvernement  Austro-Hongrois 
par  Tentremise  de  la  Légation  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique à  la  Haye,  et  les  demandes  du  Gouvernement  Grand-ducal,  à  défaut 
d'un  propre  représentant,  par  Tentremise  du  représentant  d'un  autre  Etat 
qui  sera  chargé  des  intérêts  luxembourgeois. 

Art.  5.  L^ex tradition  sera  accordée  sur  la  production  de  l'original 
ou  d'une  expédition  authentique  soit  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condam- 
nation, soit  du  mandat  d'arrêt  émané  d'une  autorité  judiciaire  ou  de  tout 
autre  acte  ayant  la  même  force  que  ce  mandat. 

Ces  actes  devront  être  délivrés  dans  les  formes  prescrites  dans  le  pays 
requérant  et  contiendront  la  désignation  de  1'  action  punissable  et  de  la 
peine  dont  elle  est  passible. 

Les  pièces  seront  autant  que  possible  accompagnées  du  signalement 
de  Tindividu  réclamé  et  s'il  y  a  lieu  d'autres  données  pouvant  servir  à 
vérifier  son  identité. 

Dans  le  cas  où  il  y  aura  doute  sur  la  question  de  savoir  si  l'infraction, 
objet  de  la  poursuite,  rentre  dans  les  prévisions  de  la  présente  Convention^ 
des  explications  seront    demandées   et,    après  examen,   le  Gouvernement    à 
qui  l'extradition  est  réclamée  statuera  sur  la  suite  à  donner  à  la  demande. 

Art.  6.  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  d'un  individu  pour- 
suivi pour  l'un  des  faits  prévus  dans  l'article  2  de  la  présente  Convention 
devra  être  effectuée  sur  avis,  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe, 
de  Texistence  d'un  mandat  d'arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis 
sera  régulièrement  donné  par  voie  diplomatique. 

Cette  arrestation  sera  facultative,  si  la  demande  émanant  d'un  tribunal 
ou  d'une  autorité  administrative  de  l'une  des  Parties  contractantes  est 
directement  parvenue  à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'autre. 

Il  sera  statué  sur  cette  demande  suivant  les  lois  du  pays  aux  autorités 
duquel  l'extradition  aura  été  demandée. 

Art.  7.  L'étranger  arrêté  provisoirement  aux  termes  de  l'article 
précédent,  sera  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de  trois  semaines  à  compter 
du  jour  de  l'arrestation,  il  ne  reçoit  communication  de  l'un  des  documents 
mentionnés  dans  l'article  5  et  transmis  par  la  voie  diplomatique. 

Art.  8.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  de  l'inculpé,  les 
instruments  et  autres  objets,  ay-.uit  servi  à  commettre  l'acte  punissable, 
ainsi  que  toute  autre  pièce  de  conviction,  seront,  suivant  l'appréciation 
de  l'autorité  compétente,  remis  à  la  Puissance  réclamante  en  même  temps 
que  l'individu  réclamé.  Cette  remise  aura  lieu  même  dans  le  cas  où 
l'extradition  déjà  accordée  ne  pourrait  être  effectuée  par  suite  de  la  mort 
on  de  la  fuite  du  coupable. 

Nùuv.  JRêeuêti  Oén.  2  S.  VIII.  V 
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Elle  comprendra  aussi  tous  les  objets  de  la  môme  nature  qae  le 
prévena  aurait  cachés  ou  déposés  dans  les  pays  accordant  Textradition  et 
qui  seraient  découverts  ultérieurement. 

Sont  réservés  toutefois  les  droits  que  des  tiers  auraient  acquis  sur 
les  objets  eu  question  lesquels  devront  être  rendus  aux  ayants  droits  sans 
frais,  après  la  conclusion  du  procès. 

Art.  9.  Si  rindividu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  dans  l'Etat 
requis  pour  une  infraction  autre  que  celle  qui  a  motivé  la  demande  d'extra- 
dition,  son  extradition  pourra  être  différée  jusqu*à  ce  que  les  poursuites 
soient  terminées,  et  en  cas  de  condamnation,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  la 
peine  ou  que  celle-ci  lui  ait  été  remise. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  môme  pays  à 
raison  d*obligations  par  lui  contractées  envers  des  particuliers,  son  extradition 
aura  lieu  néanmoins ,  sauf  à  ces  particuliers  à  faire  valoir  leurs  droits 
devant  l'autorité  compétente. 

Art.  10.  L*individu  extradé  ne  pourra  ôtre  poursuivi  ni  puni  dans 
le  pays  auquel  Textradition  a  été  accordée,  ni  extradé  à  un  pays  tiers 
pour  un  crime  ou  un  délit  quelconque  antérieur  à  l'extradition  et  non 
prévu  par  la  présente  Convention,  à  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un 
mois  après  avoir  été  jugé  et  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  sabi  sa 
peine  ou  après  avoir  été  gracié,  ou  qu'il  n'y  soit  retourné  par  la  suite. 

U  ne  pourra  pas  non  plus  ôtre  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime 
ou  d'un  délit  prévu  par  la  Convention  antérieur  à  l'extradition,  mais  autre 
que  celui  qui  a  motivé  l'extradition,  sans  le  consentement  du  Gouvernement 
qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  exiger  la  produc- 
tion de  l'un  des  documents  mentionnés  dans  l'article  5  de  la  présente 
Convention.  Le  consentement  de  ce  Gouvernement  sera  de  môme  requis 
pour  permettre  l'extradition  de  Tinculpé  à  un  pays  tiers.  Toutefois  ce 
consentement  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  sponta- 
nément à  ôtre  jugé  ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'  il  n'aura  pas  quitté 
dans  le  délai  fixé  plus  haut  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré. 

Art.  11.     L*extradition  n'aura  pas  lieu: 

1^  Si  l'acte  punissable  à  raison  duquel  l'extradition  est  demandée  a 
été  commis  hors  des  territoires  des  Hautes  Parties  contractantes,  lorsque 
cette  môme  demande  est  faite  également  par  le  Gouvernement  sur  le 
territoire  duquel  l'infraction  a  eu  lieu. 

2^  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  a  été  déjà  poursuivi 
et  mis  hors  de  cause,  condamné  on  absous  dans  le  pays  requis  pour 
l'infraction  qui  a  motivé  la  demande  ou  bien  si  du  chef  de  cette  infraction 
il  y  est  encore  poursuivi. 

3^  Si  depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation, 
la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du 
pays  dans  lequel  l'étranger  se  trouve. 

Art.  12.  S'il  s'agit  de  transporter  par  le  territoire  d'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  un  individu  dont  l'extradition  aurait  été  accordée  à 
l'autre  Partie  contractante  par  un  Gk)nvemement  tiers,    la  première  ne  s*y 
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opposera  pas,  à  moins  que  Tindividu  en  question  ne  lai  appartienne  par 
sa  nationalité  et,  bien  entendu,  à  la  condition  que  Tinfraction  donnant 
liea  à  l'extradition  soit  comprise  dans  les  articles  1  et  2  de  la  présente 
Convention  et  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  des  articles  3  et  11. 

Pour  que  le  transport  d'un  criminel  conformément  au  présent  article 
soit  accordé,  il  suffira  que  la  demande  en  soit  faite  par  la  voie  diplomatique 
avec  production  en  original  ou  en  copie  authentique  d*un  des  actes  de 
procédure  mentionnés  à  Tarticle  5.  Le  transit  aura  lieu  quant  à  l'escorte, 
avec  le  concours  d'agents  du  pays  qui  a  autorisé  le  transit  sur  son  territoire. 

Art  13.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique 
on  des  Gouvernements  contractants  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins 
domiciliés  dans  Tautre  Etat  ou  tout  autre  acte  d'instruction,  une  commission 
rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera 
donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays  sur  le  territoire  duquel  l'audition 
dae  témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 

Art.  14.  Si  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  comparution 
personnelle  d'un  témoin  est  jugée  nécessaire  ou  désirable,  le  Qouvemement 
de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  se  trouve  ce  dernier  rengagera  à  se  rendre 
à  l'assignation  qui  lui  sera  adressée  à  cet  effet  de  la  part  des  autorités 
de  l'autre  Etat. 

Les  frais  de  la  comparution  personnelle  d'un  témoin  seront  toujours 
supportés  par  l'Etat  requérant  et  l'invitation  qui  sera  envoyée  à  cet  effet 
par  la  voie  diplomatique  indiquera  la  somme,  qui  sera  allouée  au  témoin 
à  titre  de  frais  de  route  et  de  séjour,  ainsi  que  le  montant  de  l'avance 
que  l'Etat  requis  pourra,  sauf  remboursement  de  l'Etat  requérant,  faire 
au  témoin  sur  la  somme  intégrale. 

Cette  avance  lui  sera  faite  aussitôt  qu'il  aura  déclaré  vouloir  se  rendre 
à  l'assignation. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  Tun  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays,  ne 
pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  15.  Si  dans  une  cause  pénale  uon  politique  les  tribunaux  d'un 
des  Etats  contractants  jugent  utile  ou  nécessaire  la  communication  de 
pièces  de  conviction  ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains 
des  autorités  de  l'autre  Etat,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique. 

Le  Qouvernement  requis  y  donnera  suite  en  tant  que  dos  considérations 
spéciales  ne  s'y  opposent.  Le  Gouvernement  requérant  devra  aussitôt  que 
possible  restituer  les  pièces. 

Art.  16.  Les  deux  Gouvernements  renoncent  réciproquement  à  toute 
réclamation  ayant  pour  objet  le  remboursement  des  frais  occasionnés  sur 
leurs  territoires  respectifs  par  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  con- 
damnés, ainsi  que  par  la  remise  des  objets  indiqués  à  l'article  8  de  la 
présente  Convention,  par  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  l'envoi  ou 
la  restitution  des  pièces  de  conviction  et  des  documents. 

Les   frais   du  transport   et   de   Tentretien ,    à  travers   les   territoires 
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nécessité    reconnus    comme    tels    de    oonoert    avec    le    chef    de    fttatîoti 
du  chemin  de  fer. 

Art.  XXXIX.  Les  facilités  désignées  dans  Tarticle  XXQI  ne  peayent 
s'appliquer  dans  la  règle  qa*aux  marchandises  transportées  de  la  frontière 
au  lieu  de  leur  destination  dans  les  mêmes  wagons  et  sans  levée  de  scellés. 

n  est  toutefois  par  exception  permis  de  charger  ces  marchandises  sur 
d'autres  wagons,  sans  la  visite  ordinaire,  tontes  les  fois  qu*il  paraîtra  inad- 
missible de  faire  continuer  les  trains  de  marchandises  arrivés  à  la  frontière 
de  là  jusqu^à  Tendroit  de  leur  destination  soit  pour  cause  du  peu  de  sûreté 
des  transports  (le  peu  de  solidité  des  wagons),  soit  pour  éviter  de  graves 
complications  de  service  entre  les  deux  administrations  du  chemin  de  fer, 
par  rapport  à  la  fourniture  du  matériel  roulant. 

Art.  XL.  Dans  le  cas  où  des  obstacles  matériels  ou  les  lois  du  pays  ne 
s'y  opposeront  pas,  les  Agents  de  la  douane  chargés  de  Tescorte  des  trains 
pourront  prendre  gratuitement  place  sur  un  des  wagons. 

Dans  tous  les  cas  ces  employés  seront  placés  gratuitement,  à  l'allée  et 
au  retour,  dans  les  wagons  de  deuxième  classe  des  trains  de  passagers  et 
dans  le  compartiment  du  conducteur  dans  les  trains  de  marchandises ,  et 
cela  aussi  près  que  possible  des  wagons  de  marchandises. 

Art.  XLL  Resteront  en  vigueur  les  lois  spéciales  de  chacun  des  deux 
Etats  contractants  en  ce  qui  n^a  pas  été  expressément  mentionné  ici  et  en 
ce  qui  concerne  les  pénalités  pour  fraude  ou  contravention,  de  môme  que 
celles  sur  la  prohibition  ou  la  restriction  de  l'importation,  de  l'exportation 
et  du  transit. 

En  outre  l'administration  douanière  respective  peut,  dans  des  cas  de 
grave  suspicion  pour  tentative  de  fraude,  faire  procéder  à  la  vérification 
des  marchandises  et  aux  autres  formalités  de  rigueur  tant  auprès  de  Toffice 
frontière  qu'auprès  des  autres  offices  douaniers. 

Art.  XLir.  L'exercice  de  la  police  des  passeports  est  assuré  anx 
autorités  respectives  des  deux  pays.  Le  contrôle  aura  lieu  sur  le  pied 
d'une  parfaite  réciprocité  ;  les  parties  contractantes  pourront  chacune  de  son 
côté,  fftire  appliquer  aux  personnes  qui  entrent,  comme  à  celles  qui  sortent 
les  règlements  et  les  lois  de  police  en  vigueur  dans  TEtat  respectif. 

Les  deux  Gouvernements  contractants  se  donnent  mutuellement 
Passurance  qu'ils  y  admettront  toute  facilité  et  toute  simplification  compa- 
tibles avec  les  lois  en  vigueur  dans  leurs  Etats  respectifs. 

Art.  XLin.  Une  révision  de  la  présente  Convention  pourra  avoir 
lieu  à  la  suite  d'une  entente  à  ce  sujet  entre  les  parties  contractantes. 
Elle  entrera  en  vigueur,  en  ce  qui  concerne  la  Roumanie,  après  son 
approbation  par  les  Corps  législatifs,  et  l'échange  des  ratifications  se 
fera  à  Bucarest. 

En  foi  de  quoi  les  deux  Plénipotentiaires  ont  signé  cet  acte  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bucarest  le  10/22  février  1873. 

Schlechta-  Wêêehrd. 
O.  Coata^Faru. 
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Protocole  final. 

Aa  moment  de  procéder  à  l'échange  des  ratifications  de  la  convention 
signée  à  Bucarest  le  10/22  février  1873,  les  soussignés  Ladislas  Comte  de 
Hoyos,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  et  Basile  Boeresco,  Ministre  des  affaires 
étrangôres  de  Roumanie,  à  ce  dûment  autorisés,  sont  convenus  de  ce  qui  snit  : 

I.  Les  stipulations  contenues  dans  Talinéa  8  de  Tarticle  8  de  la 
Convention  relative  aux  chemins  de  fer  en  date  de  Bucarest,  19/31  mai 
1874*),  se  rapportent  expressément  aux  lignes  ferrées  venant  d'une  part 
de  Czemowitz  et  d'autre  part    de  lassy-Roman,    dont   la  jonction   dans  la 


*)  L'article  8  de  la  Convention  de  1874  est  ainsi  conçu: 

»Le8  chemina  de  fer  k  exécuter  devront  être  construits  et  exploités  pour 
autant  que  Tintérêt  commun  le  demande,  d^aprës  les  rëgles  uniformes  notamment: 

1^  Les  rails  auront,  en  conformité  avec  les  voies  ferrées  contigues,  un  in- 
tervalle de  quatre  pieds  8V9  pouces  (mesure  anglaise)  en  lumière; 

2^  Les  locomotives  et  wagons  seront  bâtis  le  plus  que  possible  uniformément 
et  en  tous  cas  de  manière  qu'ils  puissent  circuler  saus  aucune  difficulté  sur  tout 
le  parcours  de  ces  chemins  de  fer; 

3^  Les  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront  établis  de  telle  ma- 
nière qu'il  y  ait  accordance  avec  les  dimensions  adoptées  sur  les  chemins  de 
fer  en  exploitation  dans  les  deux  pays; 

4°  On  devra  se  servir  sur  les  deux  territoires  des  normes  de  signalement 
qui  dans  leur  principe  seront  uniformes  sur  les  deux  lignes; 

5^  Sur  tout  le  parcours  de  ces  chemins  de  fer  il  ne  sera  pas  fait  de  diffé- 
rence entre  les  sigets  des  deux  Etats,  quant  au  mode  et  au  prix  de  transport 
et  au  temps  de  l'expédition; 

6^  Les  voyageurs  et  les  marchandises,  passant  de  l'un  des  deux  Etats  dans 
Tautre,  ne  seront  pas  traités  sur  le  territoire  de  l'Etat  dans  lequel  ils  entrent 
moins  favorablement  que  les  voyageurs  et  les  marchandises  circulant  k  l'inté- 
xienr  de  chacun  des  deux  pays; 

V  En  outre,  les  deux  Gouvernements  se  réservent  leur  liberté  entière  pour 
rabaissement  du  tarif  en  vigueur  sur  leurs  territoires  et  ils  s'obligent  k  faire 
respecter  cette  liberté  de  la  manière  la  plus  formelle  vis-k-vis  d'un  tiers,  notam- 
ment vis-k-vis  des  concessionaires  ; 

8^  Comme  les  trois  voies  mentionnées  k  l'article  2  ont  pour  but  d'établir 
une  communication  directe,  non  seulement  entre  la  monarchie  austro-hongroise 
et  la  Roumanie,  mais  encore  une  communication  pareille  avec  toute  l'Europe, 
les  deux  Gouvernements,  en  fixant  d*un  commun  accord  le  service  des  trains 
auront  soin  que  les  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  qui  desserviront  sur 
ces  lignes  la  communication  de  transit,  reçoivent,  autant  que  possible,  une  cor- 
respondance directe  et  commode  avec  les  trains  de  chemin  de  fer  autrichiens 
ou  hongrois  qui  arrivent  k  Itzkani-Burdujeni  ainsi  qu'aux  stations  afférentes 
anx  deux  lignes  Vercierova  et  Tômôs  et  pareillement  avec  les  trains  qui  par- 
tent de  ces  stations. 

Quant  au  nombre  de  trains  de  voyageurs,  il  est  expressément  stipulé  qu'il 
y  aura  un  train  au  moins  par  jour  allant  dans  chaque  direction  pour  le  trans- 
port de  la  poste  et  des  passagers,  qui  devra  avoir  une  vitesse  moyenne  de  4 
lieues  et  demi  k  l'heure,  au  minimum,  y  compris  les  haltes,  en  correspondant, 
autant  que  possible,  avec  les  départs  et  les  arrivées  des  lignes  de  continuation. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  fixe  et  approuve  les  programmes  des  con- 
vois et  les  tarifs,  et  ces  derniers  devront  être  fixés,  autant  que  faire  se  peut, 
aeUm  les  mômes  principes  et  favoriseront,  autant  que  possible,  les  besoins  du 
commerce  international.* 
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station  frontière  internationale  dltzkani,  établie  sur  le  territoire  Antrichieiiy 
près  la  ville  de  Saczawa,  forme  Tobjet  de  la  Convention  spéciale  signée  à 
Bucarest  le  10/22  février  1873. 

U  est  reconnu  d'un  commun  accord  que  les  dispositions  oontenaes 
dans  les  aliéna  1 — 7  de  V  article  8  ci-dessus  mentionné,  seront  de  môme 
applicables  aux  dites  lignes,  et  qu'en  matière  de  douane  les  firanchises 
accordées  conformément  à  Particle  13  *)  de  la  dite  Convention  aux  fonctionnaires 
Hongrois  résidant  à  Prédéal  s'appliqueront  réciproquement  aux  fonctionnaires 
Roumains  attachés  au  service  de  la  douane,  de  la  poste  et  de  la  police  à 
la  gare  dltzkani. 

IL  Par  rentrée  en  vigueur  des  stipulations  de  la  Convention  signée 
à  Bucarest  le  10/22  février  1873,  les  mômes  droits  dont  jouit  F  Autriche-Hongrie, 
sont  reconnus  à  la  Roumanie  par  rapport  à  Tusage  en  commun  de  la 
station  frontière  internationale  d*Itzkani  construite  par  la  compagnie 
concessionnaire  des  chemins  de  fer  Lemberg-Czernowitz-Iassy  et  en  ce  qui 
concerne  la  valeur  des  édifices  y  construits  ou  à  construire  au  compte  du 
capital  des  lignes  Roumaines. 

La  Convention  précitée  restera  en  vigueur  dix  ans  à  partir  du  jour  de 
rechange  des  ratifications.  A  l'expiration  de  ce  terme,  l'Etat  Roumiûn 
pourra  construire  une  autre  gare  sur  son  propre  territoire  et  j  établir  sa 
douane  et  d'autres  services  de  frontière. 

Il  est  bien  entendu,  que  la  disposition  précédente  n'altérera  en  rien 
les  droits  réservés  aux  deux  Gouvernements  par  les  actes  de  concession 
respectifs,  en  ce  qui  concerne  le  rachat  des  lignes  concédées  à  l'expiration 
de  la  concession. 

De  môme  les  obligations  de  la  compagnie  concessionnaire  vis-à-vis  de 
chacun  des  deux  Gouvernements  se  trouvent  en  tous  points  maintenues. 

ni.  Les  dépenses  d'exploitation  et  d'entretien  courant  de  la  station 
d'Itzkani  seront,  comme  par  le  passé,  réparties  par  moitié  entre  les  comptes 
d'exploitation  des  deux  réseaux,  autrichien  et  roumain,  de  la  compagnie 
concessionnaire. 

IV.  Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  d'Autriche-Hongrie  prend 
à  la  charge  ùes  lignes  Autrichiennes,  en  se  réservant  toutefois  d'y  pourvoir 
à  son  gré,  la  totalité  des  frais  des  agrandissements  de  toute  nature  exécutés 
par  la  compagnie  en  question  dans  la  gare  d'Itzkani,  ou  à  y  exécuter 
ultérieurement  en  tant  que  ces  travaux  seront  motivés  par  les  besoins  du 
trafic  reconnus  par  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  arrôtés  d'un  com- 
mun accord  entre  les  deux  Gouvernemeuts  contractants. 

V.  Pour  les  travaux  faits  depuis  le  P'  janvier  1880  ou  à  foire  en 
vertu  de  l'article  4  ci-dessus,  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  communi- 


*)  L'article  13  susindiqué  est  ainsi  conçu  : 

»  Les  deux  GouvememeDts  accordent  une  complète  exemption  desdroitsde  donane: 

aj  Aux  effets  (ayant  déjà  été  mis  en  usage)  des  employés  des  dites  voies  fer- 
rées; le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  accorde,  en  outre,  la  même  exemption: 

b)  Aux  effets  (ayant  de  même  déjà  été  employés)  qui  appartiennent  aux  em- 
ployés attachés  à  la  douane,  k  la  poste  ou  à  la  police  Princière  des  stations 
intermédiaires.* 


Autriche  j  Serbie.  319 

qnera  an  Grouvernement  Princier,  par  Pintermédiairc  du  Conseil  d*admini- 
siratioD  de  la  compagnie,  les  projets  et  estimations  approuvés  pour 
rexécution,  et  après  la  clôture  de  Texercice  annuel,  le  Gouvernement  Princier 
recevra  par  la  môme  voie  la  communication   exacte    des  sommes  dépensées. 

Les  intérêts  à  7^/o  de  la  totalité  des  susdites  dépenses  de  construction 
de  chaque  exercice  courront  uniformément  à  partir  du  l^'  juillet  de  l'exer- 
cice en  question  et  seront  portés  pour  la  moitié  comme  dépense  dans  le 
compte  d'exploitation  du  réseau  roumain  et  comme  recette  dans  celui  du 
réseau  autrichien. 

VI.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  Roumain  croirait  devoir  user 
de  son  droit  d'établir  après  l'expiration  du  délai  indiqué  dans  l'artide  II 
une  gare  séparée,  il  aurait  à  notifier  cette  intention  au  Gouvernement  Impérial, 
et  Boyal  un  an  avant  Téchéance  du  terme. 

Si  la  dénonciation  n*était  pas  faite  à  ce  moment ,  les  stipulations  du 
présent  protocole  ainsi  que  celles  de  la  Convention  en  date  du  10/22  février 
1878  resteront  en  vigueur  pour  la  durée  de  dix  années,  durée  qui  serait 
tacitement  prolongée  pour  le  môme  laps  de  temps,  si  la  dénonciation  n'était 
pas  notifiée  à  l'expiration  de  la  9^"®  année. 

VIL  Les  deux  Gouvernements  reconnaissent  que  les  dispositions  du 
présent  protocole,  qui  entreront  eu  vigueur  en  môme  temps  que  la  Convention 
signée  à  Bucarest  le  10/22  février  1873,  sont  entièrement  conformes  aux 
réserves  faites  par  les  Chambres  Roumains  tant  en  ce  qui  concerne  l'usage 
en  commun  de  la  gare  dltzkani,  que  le  droit  reconnu  à  la  Roumanie  de 
oonstruire  une  gare  sur  son  propre  territoire. 

Fait  à  Bucarest  en  double  expédition  le  14/26  février  1881. 

LadiêUu  Comte  Hoyos, 
B,  Boeruco, 
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Convention  concernant  les  chemins  de  fer,    le    commerce  et 
la  navigation;    signée  à  Berlin,  le  21  juin   1878. 

Mémorial  diplomatique  du  i2  avril  i879> 

U  est  convenu,  entre  les  gouvernements  de  S.  M.  Tempereur  et  roi 
d'Aatriche-Hongrie  et  le  prince  de  Serbie,  ce  qui  suit: 

1^  Le  gouvernement  d'Autriche-Hongrie  s'engage  à  raccorder  dans  un 
délai  de  trois  ans  son  réseau  des  chemins  de  fer  à  celui  de  la  Serbie  à 
Belgrade.  Le  gouvernement  serbe  s'engage  à  construire,  raccorder  et 
exploiter,  en  conformité  avec  les  décisions  du  Congrès,  les  lignes  ferrées 
projetées  qui  se  dirigeront  vers  son  ancienne  frontière  d'Alexinatz,  d'un 
côté  par  Bellova,  et  de  l'autre  par  la  voie  de  Salonique-Mitrovica.  Il 
s'engage  en  môme  temps  à  construire  et  faire  exploiter  la  ligne  de  jonction 
entre  Belgrade  et  Nisch. 
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Los  travanx  de  construction  de  ces  différentes  lignes  devront  dtre 
terminés  dans  trois  ans. 

Les  deux  gouvernements  agiront  d* accord  afin  d^assurer  la  construction 
et  le  raccordement  simultanés  des  lignes  de  jonction  respectives  bulgares 
et  ottomanes.  La  construction  et  Texploitation  de  ces  lignes  seront  uniforroeSy 
et  les  règlements  y  relatifs  devront  concorder  autant  que  possible  avec 
ceux  qui  sont  en  vigueur  sur  les  grandes  lignes  de  T Autriche-Hongrie  et 
sur  celles  du  réseau  de  Tancienne  Boumélie. 

Dans  ce  but,  il  sera  établi  à  Vienne,  après  la  conclusion  de  la  paix, 
une  commission  de  délégués  serbes,  turcs  et  hongrois  pour  élaborer  une 
convention  entre  les  Etats  susmentionnés  et  les  Compagnies  intéressées,  à 
l'effet  de  mettre  à  exécution  les  stipulations  qui  précèdent,  et  diriger  et 
surveiller  au  nom  des  Etats  respectifs  et  dans  les  limites  de  sa  compétence 
Texploitation  de  toutes  les  lignes  en    question. 

2^  Les  relations  commerciales  entre  TAutriche  et  la  Serbie  seront 
réglées  de  manière  à  faciliter  les  provenances  réciproques  et  à  favoriser  le 
développement  non  interrompu  des  rapports  intimes  et  stabiles  entre  les 
deux  pays.  Eu  égard  aux  besoins  particuliers  des  districts  linûtrophes, 
le  commerce  des  frontières  sera  soumis  à  un  traitement  spécial. 

Dans  cette  intention,  TAutriche  et  la  Serbie  s'engagent  à  conclure  un 
traité  de  commerce  répondant  au  but  susindiqué. 

On  étudiera  en  môme  temps  la  question  d*une  union  douanière  à 
conclure  entre  les  deux  pays. 

Pour  quelque  forme  qu*on  se  décide,  les  deux  parties  s'engagent  à 
conclure  une  convention  à  ce  sujet  aussitôt  après  la  ratification  de  la 
présente.     Les  délégués  des  deux  Etats  se  réuniront  à   cet    effet  à  Vienne. 

8^  L'Autriche  se  chargeant  de  faire  exécuter  les  travaux  de  régulari- 
sation des  Portes  de  Fer  et  des  cataractes  d'Orsova  sans  demander  le 
concours  financier  de  la  principauté,  celle-ci  s'engage  à  accorder  toutes  les 
facilités  qui  pourraient  être  réclamées  dans  Tintérêt  de  Texécution  des 
travaux  en  tant  qu'il  y  aurait  nécessité  de  se  servir  provisoirement  de 
la  rive  serbe. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  assuré  à  la  Serbie 
par  rapport  à  la  navigation  à  travers  les  Portes  de  Fer.  Si  nécessité  il 
y  a,  on  présentera  la  présente  convention  à  l'approbation  des  Corps 
législatifs  des  deux  pays. 

Berlin,  le  21  juin/8  juillet  1878. 

RiHiteh. 
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Traité    de    commerce   suivi   de  plusieurs    Annexes   et   d'un 
Protocole  final;  signé  à  Vienne,  le  6  mai  (24  avril)  1881*). 

„  Wiener  Zeiiung''  du  2  juill.   1882. 

Sa  Majesté  TEmperenr  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  etc.,  et  Bol 
Apostolique  de  Hongrie  et  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie,  également 
animés  du  désir  d'étendre  et  de  développer  les  relations  commerciales  entre 
Leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  un  Traité  et  ont 
nommé  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche ,  Roi  de  Bohème  etc.  etc. ,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie: 

le  Sieur  Henri  Baron  de  Haymerle,  Son  Conseiller  intime,  Ministre 
de  la  Maison  Impériale  et  des  affaires  étrangères,  Grand- Croix  de  TOrdre 
de  Saint-Etienne,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Takovo  etc.  etc.; 

Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie: 

le  Sieur  Kosta  Tovanovich,  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  de 
rinterieur,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Takovo; 

Le  Sieur  Svetozar  M.  Stefanovich,  Directeur  du  Crédit  foncier  à  Belgrade  ; 

le  Sieur  Georges  S.  NéSic,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce 
à  Belgrade; 

lesquels,   après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,   trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  n  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  les  pays  des  Parties  contractantes. 

Les  sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes  jouiront  dans  les 
territoires  de  l'autre  des  mômes  droits,  faveurs  et  exemptions  dont  jouissent 
aetuellement  ou  jouiront  à  l'avenir,  en  matière  de  commerce  et  de  navigation, 
dans  ces  territoires,  les  propres  nationaux  et  les  sujets  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  II.  Les  sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes  auront 
réciproquement ,  dans  les  territoires  de  l'autre ,  la  môme  faculté  que  les 
nationaux  et  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée  de  voyager  sur  les 
ehemins  de  fer,  rivières  et  routes,  de  s'établir  dans  des  lieux  quelconques 
oa  d'y  séjourner  temporairement,  d'acquérir  des  terres  de  toutes  sortes  et 
des  maisons  ou  de  les  louer  et  de  les  posséder  en  tout  ou  en  partie;  en 
général,  d'acquérir  des  biens  meubles  et  immeubles,  d'en  disposer  par  des 
actes  quelconques  et  surtout  par  la  vente  et  par  testament  ou  successions 
ab  intettato;  le  tout  sans  autorisation  ou  approbation  des  autorités  du 
pays;  ils  pourront  y  exercer  leur  commerce  ou  métier,  régler  leur  affaires 
de  toute  sorte,  soit  directement,  soit  par  l'entremise  d'un  intermédiaire 
qu'ils    choisiront    eux-mômes,    soit     personnellement    soit    en    compagnie, 

*)  Les  ratifioations  ont  été  échangées  h,  Vienne,  le  16  juin  1882. 
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transporter  des  marchandises  et  des  personnes,  établir  des  dépôts,  fixer 
les  prix,  gages  et  paiements  de  leurs  marchandises  et  prestations,  vaquer  à 
leurs  affaires,  présenter  leurs  déclarations  aux  douanes,  faire  valoir  leurs 
droits  et  requêtes  devant  les  autorités  et  tribunaux  du  pays;  le  tout  sans 
payer  des  droits,  contributions,  impôts  et  taxes  autres  ni  plus  élevés  on 
onéreux  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  nationaux  ou  les  sigets  de  la 
nation  la  plus  favorisée  et  sans  distinction  de  la  nationalité  on  confession*. 

Il  est  bien  entendu  qu'ils  auront  à  se  conformer  à  cet  égard  aux  lois 
et  règlements  du  pays,  en  vigueur  par  rapport  au  commerce,  aux  métiers 
et  à  la  sûreté  publique  et  applicables  aux  nationaux  et  aux  sujets  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Les  fondations,  corporations,  associations  et  en  général  toutes  les 
personnes  morales  qui  existent  dans  le  territoire  d*une  des  Parties  contrac- 
tantes sont  à  l'exception  des  sociétés  commerciales  et  d'assurance,  exclues  de 
la  faculté  d'acquérir,  ni  à  titre  gratuit  ni  par  achat,  des  biens  immeubles 
sur  le  territoire  de  Tautre  Partie. 

Les  sujets  d'une  des  Parties  contractantes  ne  pourront  acquérir,  sur 
le  territoire  de  l'autre,  la  qualité  de  citoyens  tant  qu'ils  n'auront  pas  été 
autorisés  à  quitter  la  nationalité  do  leur  propre  pays. 

Art.  III.  Les  sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes  seront 
exempts,  sur  le  territoire  de  Pauti'e,  de  tout  service  militaire  tant  dans  la 
troupe  régulière  que  dans  la  milice  et  la  garde  nationale.  Ils  seront 
dispensés  également  de  toute  fonction  officielle  obligatoire,  judiciaire, 
administi'ative  ou  municipale,  du  logement  militaire,  de  toute  contribution 
de  guerre,  de  toute  réquisition  ou  prestation  militaire  de  quelque  sorte 
que  ce  soit,  hormis  cependant  les  charges  attachées  à  la  possession  on  à 
la  location  de  biens  immeubles  ainsi  que  les  prestations  ou  réquisitions 
militaires  auxquelles  sont  soumis  tous  les  nationaux  en  leur  qualité  de 
propriétaires  ou  de  locataires  d'immeubles. 

Ls  ne  pourront  être  assujettis ,  ni  personnellement ,  ni  par  rapport  à 
leurs  meubles  ou  immeubles,  à  d'autres  devoirs,  restrictions,  taxes  ou  impôts 
qu'à  ceux  auxquels  seront  soumis  les  nationaux. 

Art.  IV.  Les  fabricants  ou  négociants  d'une  des  Parties  contractantes 
qui  voyagent  ou  qui  font  voyager  leurs  commis,  agents,  voyageurs  ou 
représentants  quelconques  sur  le  territoire  de  l'autre  pour  y  faire  des 
achats  ou  recueillir  des  commissions,  soit  avec  soit  sans  échantillons,  ainsi 
qu'en  général  dans  l'intérêt  do  leurs  affaires  de  commerce  ou  d'industrie, 
ne  pourront  à  ce  titre  être  soumis  à  aucun  droit  ou  impôt  ultérieur,  en 
tant  qu'ils  prouveront  par  une  carte  de  légitimation  délivrée  d'après  le 
formulaire  joint  au  présent  Traité  que  la  raison  sociale  pour  le  compte  de 
laquelle  ils  voyagent  a  acquitté  dans  son  pays  les  droits  et  impôts  prescrits 
pour  l'exercice  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie. 

Les  sujets  des  Parties  contractantes  seront  réciproquement  traitée 
comme  les  nationaux,  lorsqu'ils  se  rendront  d'un  pays  à  l'autre  pour 
visiter  les  foires  et  marchés,  dans  le  but  d'y  exercer  leur  commerce  et  d^ 
débiter  leurs  produits. 

Les    si:gets   d'une   des  Parties    contractantes   qui  exercent   le    métier 
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d'expéditear  ou  de  charretier  entre  les  divers  points  des  deux  territoires  ou 
qui  se  livrent  à  la  navigation  ne  seront  soumis,  par  rapport  à  Texercice 
de  ces  métiers,  à  aucune  taxe  indostrielle  ou  spéciale  sur  le  territoire  de  Tautre. 

Art.  Y.  Les  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  pas  entraver  le 
oommerce  réciproque  par  des  prohibitions  quelconques  d'importation,  d'expor- 
tation ou  de  transit: 

Elles  ne  pourront  faire  d'exceptions  à  cette  règle  que: 

a)  pour  les  monopoles  d'Etat,  déjà  établis  ou  réservés  à  l'avenir,  sur  le 
tabac,  le  sel  et  la  poudre  à  tirer; 

b)  par    égard    à   la  police    sanitaire    et    vétérinaire    conformément    aux 
principes  internationaux  adoptés  à  ce  sujet; 

e)  dans  des  circonstances  exceptionnelles  par  rapport  aux  provisions  de  guerre. 

La  réserve  exprimée  sous  b)  s'étend  également  aux  mesures  prohibitives 
prises  dans  le  but  d'empôcher,  dans  l'intérôt  de  l'agriculture,  la  propagation 
d*in8ectes  ou  autres  organismes  nuisibles  (p.  e.  la  phylloxéra  vattairix  et  la 
doryphara  decemUneatà), 

Pour  ce  qui  a  trait  aux  mesures  de  précaution  à  prendre  contre 
rimportation  et  la  propagation  d*épizooties ,  les  Parties  contractantes  ont 
arrdté,  en  môme  temps,  une  Convention  spéciale. 

Art.  VI.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  Tun  des  deux 
territoires  ou  y  allant  seront  réciproquement  affranchis,  dans  l'autre,  de 
tout  droit  de  transit,  soit  qu^elles  transitent  directement,  soit  que  pendant 
le  transit  elles  doivent  ôtre  déchargées,  déposées  ou  rechargées. 

Dans  chacune  des  Parties  contractantes  les  restitutions  accordées  à  la 
aortie  de  certains  produits,  ne  formeront  que  l'équivalent  des  droits  de 
douane  et  impôts  qui  ont  été  prélevés  sur  ces  produits  ou  sur  les  matières 
premières  dont  ils  ont  été  fabriqués.  Ces  restitutions  ne  pourront  com- 
prendre une  prime  d^exportation. 

Une  restitution  de  droits  de  douane  à  la  sortie  ne  pourra  avoir  lieu 
ponr  les  marchandises  qui  ont  passé  en  libre  trafic. 

Art.  VIL  Les  marchandises  de  provenance  autrichienne  ou  hongroise 
acquitteront,  lorsqu'elles  seront  importées  en  Serbie,  les  droit  fixés  à 
l^annexe  A  ci-joint  et  jouiront  des  exemptions  j  contenues. 

Si,  par  suite  de  lois  ou  de  conventions  conclues  avec  de  tiers  Etats, 
il  sera  appliqué  en  Serbie  pour  l'importation  de  marchandises  un  traitement 
douanier  autre,  ou  des  droits  autres  que  ceux  concertés  en  vertu  de  l'annexe 
Af  l'importateur  de  marchandises  de  provenance  autrichienne  ou  hongroise 
a  le  choix  libre  entre  ce  dernier  traitement  et  ces  droits,  et  ceux  concertés 
à  l'annexe  A, 

Dans  tous  les  cas  l'importateur  sera  libre  de  choisir,  d'après  sa  propre 
oonyenance,  entre  ces  différents  traitements  et  droits  et  n'y  pourra  ôtre 
empoché  ni  directement  ni  indirectement. 

Toutes  les  marchandises  de  provenance  serbe  seront,  à  leur  entrée  dans 
la  Monarchie  austro  -  hongroise ,  traitées  sur  le  pied  de  la  nation  la  pins 
fiiTorisée. 

Dans  le  but  de  faciliter  le  trafic  réciproque  par  la  frontière  commune 
des  marchandises  ot    objets  qui  passent  du  libre  trafic   du  territoire  d'une 
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des  Parties  contractantes  dans  celui  de  Tautre,  il  a  été  arrôté  les  dispoâtûnui 
spéciales  qui  se  trouvent  fixées  à  Tannexe  B  joint  au  présent  Traité. 

L*annexe  C  contient  les  dispositions  détaillées  sur  le  procédé  quant  an 
traitement  douanier  des  marchandises  à  soumettre  à  un  droit  ad  tnilorêm. 

Art.  VIII.  Chacune  des  Parties  contractantes  s^engage  non  seulement 
quant  au  montant  des  droits  et  accessoires,  à  percevoir  à  Tentrée  et  à  la 
sortie,  mais  aussi  quant  à  la  perception  et  à  la  garantie  de  ces  droits  et 
accessoires,  comme  en  général  quant  au  traitement  douanier  à  Timportatioii, 
au  transit  et  à  Texportation ,  à  faire  profiter  les  provenances  de  l'autre 
de  toute  faveur,  immunité  ou  facilité  qui  serait  déjà  ou  à  l'avenir 
accordée  à  une  tierce  Puissance,  de  manière  que  toute  faveur  pareille 
sera  étendue  immédiatement,  sans  compensation  et  par  ce  fait  môme,  aux 
provenances  de  Tautre  Partie  contractante. 

Art.  IX.  Seront  admis  des  deux  côtés  en  franchise  temporaire  de 
droit  d'importation  ou  d'exportation  les  objets  suivants  avec  l'obligation 
de  les  faire  retourner  dans  un  terme  établi  à  Tavance  et  à  la  condition 
que  Tidentité  des  objets  exportés  et  réimportés  soit  constatée  d'une 
manière  absolue  : 

1^  toutes  les  marchandises  (à  l'exception  des  articles  de  consommation) 
qui,  en  sortant  du  libre  trafic  du  territoire  d'une  des  Parties  contractantes, 
seront  expédiées  aux  foires  et  marchés  de  l'autre  ou  qui  seront  importées 
pour  être  vendues  dans  l'autre  pays  en  dehors  des  foires  ou  marohéSi 
ainsi  que  les  échantillons  importées  par  les  commis  voyageurs; 

2^  le  bétail  conduit  d'un  territoire  aux  marchés  de  l'autre,  et  qui 
sera  reconduit  sans  avoir  été  vendu; 

3^  les  objets  destinés  à  ôtre  réparés  sans  que  leur  nature  et  leur 
dénomination  commerciale  subisse  un  changement  essentiel; 

4^  les  sacs  marqués  et  ayant  déjà  servi ,  ainsi  que  les  futailles  qui 
sont  importés  dans  le  territoire  d'une  des  Parties  pour  y  ôtre  remplis  on 
vidés  et  qui  rentrent  remplis  ou  vidés; 

le  tout  conformément  aux  dispositions  applicables  à  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  X.  S'il  est  prélevé  dans  le  territoire  de  Tune  des  Parties  con- 
tractantes dans  le  pays  entier  ou  dans  une  circonscription  restreinte,  un 
droit  interne  soit  pour  le  compte  de  l'Etat,  soit  pour  celui  d'une  commune 
ou  d'une  corporation,  de  la  production,  de  la  fabrication  ou  de  la  consom- 
mation d'un  article,  le  môme  article  qui  serait  introduit  du  territoire  de 
l'autre  Partie  contractante  ne  pourra,  dans  ce  pays  ou  dans  cette  cir- 
conscription, ôtre  grevé  que  du  droit  égal,  et  non  d'un  droit  plus  élevé, 
ni  plus  onéreux. 

Il  ne  pourra  ôtre  prélevé  d'autres  droits  ou  suppléments  de  droits  ni 
des  taxes  quelconques  dans  le  cas  que  les  articles  de  môme  nature  ne  sont 
pas  produits  ou  ne  sont  pas  frappés  des  mômes  taxes  dans  ce  pays  on 
dans  cette  circonscription. 

Cependant  il  pourra,  par  exception,  ôtre  prélevé,  dans  certaines  villas 
ou  circonscriptions  plus  restreintes,  des  droits  d'accise  sur  la  consommation 
des  boissons  et  comestibles,  des  fourrages,  des  combustibles,  et  des  matières 
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d'édairagOi  ainsi  que  des  matériaux  à  construction,  quand  môme  ces  articles 
ne  seraient  pas  produits  dans  lo  rayon  où  le  droit  d^accise  est  perçu. 

Axt.  XI.  Les  provenances  serbes  étant  traitées  dans  la  Monarchie 
austro-hongroise  y  quant  à  l'acquittement  des  droits  et  taxes  accessoires, 
d*après  les  dispositions  en  vigueur  à  Tégard  de  la  nation  la  plus  favorisée  ; 
les  marchandises  de  provenance  autrichienne  ou  hongroise  ne  seront  égale- 
ment soumises  en  Serbie  à  aucune  taxe  additionnelle  de  douane,  locale  ou 
de  tout  autre  genre,  à  des  taxes  accessoires  nouvelles  ou  supérieures  à 
celles  qui  existent  actuellement  à  Tégard  de  la  nation  la  plus  favorisée,  savoir  : 

1^  pour  le  port:  20  paras  de  dinar  par  100  kilogrammes  et  seule- 
ment là  où  ce  service  est  fait  par  les  employés  de  la  douane; 

2^  pour  le  pesage:  8  paras  de  dinar  par  100  kilogrammes; 

3^  pour  le  pavé:  10  paras  de  dinar  par  100  kilogrammes; 

4^  pour  le  magazinage:  5  paras  de  dinar  par  100  kilogrammes  et 
par  jour;  cette  taxe  est  augmentée  de  10  paras  par  100  kilogrammes  et 
par  jour  pour  les  marchandises  qui  peuvent  facilement  s'enflammer  et 
fidre  explosion. 

n  s'entend  que  les  taxes  accessoires  ne  peuvent  ôtre  perçues  qu*en 
tant  que  les  services  auxquels  ces  taxes  sont  affectées  ont  été  rendus 
effectivement  et  conformément  aux  prescriptions  et  lois  douanières. 

D  demeure  en  outre  convenu  que  toute  diminution  de  ces  taxes  ad- 
ditionnelles qui  serait  accordée  aux  marchandises  d'un  tiers  Etat  sera  éga- 
lement appliquée  sans  délai  aux'  articles  de  même  nature  de  provenance 
autrichienne  ou  hongroise. 

Art.  XII.  Sans  préjudice  des  dispositions  particulières  sur  le  traite- 
ment douanier  du  trafic  sur  les  chemins  de  fer,  il  est  convenu  que  les 
marchandises  qui  sont  soumises,  sur  le  territoire  d*une  des  Parties  con- 
tractantes, au  traitement  de  Tacquit  à  caution  et  qui,  pour  cette  même 
raison  ou  pour  une  autre ,  ont  déjà  été  mises  sous  scellés  dans  l'autre 
territoire,  ne  seront  point  déballées  et  les  scellés  et  plombs  trouvés  intacts 
ne  seront  remplacés,  pourvu  que  l'on  ait  satisfait  aux  exigences  du  contrôle. 

En  général  les  formalités  du  service  douanier  seront  réglées  d*après 
des  principes  identiques  et  seront  simplifiées  autant  que  possible;  il  sera 
pourvu  à  une  expédition  régulière  et  prompte  dans  les  heures  de  service 
qui  seront  fixées  en  nombre  suffisant. 

Autant  que  les  circonstances  le  permettront,  les  bureaux  douaniers 
dee  deux  Etats  seront  réunis  ou  du  moins  ils  procéderont  à  leurs  opérations 
par  un  service  combiné  et  simultanément,  sans  entraver  inutilement  le  trafic. 

Art.  Xin.  Les  Parties  contractantes  s'engagent  à  coopérer,  par  des 
moyens  convenables,  pour  empocher  et  punir  la  contrebande  dirigée  contre 
leurs  territoires,  à  accorder  à  cet  effet  toute  assistance  légale  aux  employés 
de  l'antre  Etat  chargés  de  la  sun'eillance,  à  les  aider  et  à  leur  faire  par- 
venir, par  les  employés  de  finance  et  de  police,  ainsi  que  par  les  autorités 
locales  en  général,  toutes  les  informations  dont  il  auront  besoin  pour  l'ex- 
ercice de  leurs  fonctions. 

Les  Parties  contractantes  se  sont  réservé  do  convenir  de  règlements 
spéciaux  à  cet  égard. 
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Art.  XIV.     Les    sujets    de   I'udo   des    Parties   contractantes   jouiront, , 
sur  le  territoire   de  Pantre,   du  m<)me   traitement  que  les  nationaux   pour 
tout  ce  qui  concerne  la  protection  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
ou  d'autres  étiquettes  des  marchandises  ou  de  leur  enveloppe  et  emballage, 
ainsi  que  la  protection  des  dessins  et  modèles. 

Le  Gouvernement  serbe  présentera  à  la  Chambre  serbe  et   tâchera  à 

faire  sanctionner,  dans  le  délai  de  deux  ans,  une  loi  sur  la  protection  des 

marques  et  modèles   en    question,   conforme  aux    principes  internationaux 
adoptés  à  cet  égard. 

Pour  jouir  des  dispositions  de  la  loi  sur  la  protection  de  marques  et 
modèles,  on  aura  à  se  conformer  aux  conditions  et  formalités  prescrites 
par  les  lois  du  pays  respectif  et  on  devra,  en  particulier,  faire  déposer  les 
modèles,  marques,  étiquettes  et  emballages,  dans  la  Monarchie  austro- 
hongroise,  aux  Chambres  de  commerce  à  Vienne  et  à  Budapest,  et  en  Serbie, 
au  bureau  qui  sera  spécialement  désigné  à  Belgrade. 

Cependant  la  protections  dont  il  est  question  dans  cet  article  ne  sera 
accordée  aux  sujets  de  Tautre  Partie  qu*en  tant  et  pour  aussi  longtemps 
qu*ils  jouiront  de  cette  protection  dans  leur  propre  pays. 

Art.  XV.  Les  dispositions  du  règlement  concernant  la  vérification  de 
poids  et  mesures  du  système  métrique  seront  établies  dans  les  pays  des 
Parties  contractantes  sur  la  base  de  principes  conformes  et  autant  que 
possible  d*une  manière  identique. 

Art.  XVL  Le  présent  Traité  s^étend  à  tous  les  pays  qui  appartien- 
nent à  présent  ou  appartiendront  à  l'avenir  à  Tunion  douanière  de  la 
Monarchie  austro-hongroise. 

Art.  XVII.  Le  présent  Traité  sera  exécutoire  trois  mois  après  Té- 
change  des  ratifications  et  restera  en  vigueur  dix  ans  à  dater  du  môme  jour. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze 
mois  avant  la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  &  partir 
du  jour  où  l'une  ou  Tautre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  XVIII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Vienne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  en  double  expédition  le  jT^  1881. 

Baron  de  Haymerle. 
Kosta   Yovanavich, 
Svetozar  M.  Stefanavick. 
Georges  S.  NéSié. 
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Formulaire.  (Art.  IV.) 


Carte  de  Légitimation  industrielle  pour  commis  voyageurs. 

Valable  pour  Tannée  18     •     . 

n  est  certifié  par  la  présente  que  le  Sieur  N 

fait  le  commerce  (possède  une  fabrique)  de à     .     .     . 

sons  la  raison  sociale 


est  an  service  de  la  maison  de  commerce 

en  qualité  de  commis  voyageur   et   que    cette  maison    fait    le    commerce 
(possède  une  fabrique)  de à 

Le  Sieur  N désirant   recueillir   de   commandes  et 

faire   des   achats   de   marchandises   pour   le   compte  de  la    susdite  raison 
sociale  ainsi  que  pour  celui  des  raisons  sociales  suivantes: 

,  la  Monarchie  austro-hongroise 
dans  ? 

la  Principauté  de  Serbie 

il  est  certifié  en  outre  que  1  .     .     .     .  dite  .     .     .  raison  sociale  .     . 
acquitte  .     .     .  dans  son  (leur)  pays  les  droits  réglementaires  pour  Texer- 
dce  de  son  (leur)  commerce. 

Le  porteur  de  la  présent  Carte  de  Légitimation  est  autorisé  à  recueillir 
des  commandes  et  faire  des  achats  de  marchandises ,  mais  exclusivement  en 
voyageant  et  seulement  pour  le  compte  de  .  .  .  dite  .  .  .  raison  .  .  . 
sociale  ....  Il  pourra  porter  avec  lui  des  échantillons,  mais  non 
des  marchandises.  En  recueillant  des  commandes  et  en  faisant  des  achats 
il  aura  à  se  conformer  aux  règlements  en  vigueur  dans  chaque  Etat. 

(EndroUy  date,  signature  et  sceau  de  VautarUé  qui  délivre  la  cairte.) 
(Signalement,  domicile  et  signature  du  commis  voyageur,) 


Annexe  A. 

Droits  à  l'entrée  en  Serbie. 

I.     Droits  spécifiques.*) 

Tare 
en  pCt.  du  poids  brut. 
1.    Papier: 

a)  Papier  d*emballage  (y  compris  le  papier 
gris,  buvard  et  de  paille,  ainsi  que  les 
sacs  et  cornets  fabriqués  de  ces  sortes 
de  papier)  et  carton  de  toute  sorte, 
.môme  imprégné  ou  recouvert  d'une 
substance  quelconque 

100  kilogrammes  4  dinars.^ 


15  en  caisses  ou  en  barils, 
»  10  en  paniers, 
5  en  ballots  ou  en  sacs. 


*)  1  dinar  (100  paras)  =  1  franc  (100  centimefi). 
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b)  Papier  à  imprimer  et  à  écrire ,  les 
deux  môme  à  p&te  de  couleur,  100  kilo- 
grammes 7  dinars 

c)  Papier  à  lettres,  de  toute  espèce  et 
enveloppes  (môme  en  cartons);  papier 
imprimé,  rayé  ou  réglé,  aussi  relié  ou 
broché  en  papier  ou  en  carton  ;  papier  dit 
de  soie  et  papier  à  cigarettes  en  feuilles 

100  kilogrammes  10  dinars. 

d)  Papier  à  cigarettes,  découpé  et  en  livrets 

100  kilogrammes  15  dinars 

e)  Registres  et  carnets,  reliés  en  calicot  ou 
en  cuir  avec  coins  et  fermoirs  en  métaux 
ordinaires  .  .  .  100  kilogrammes 
20  dinars. 

/)    Cartes  à  jour  100  kilogrammes  85  dinars. 

2.    Farines   et    produits  de    meunerie    (grains 
perlés,  égrugés  et  mondés,  semoules  et  gruaux) 

100  kilogrammes  1  dinar. 

8.    Tissus  de  laine: 

a)  1.    Couvertures  grossières  (pour  chevaux 

et  pour  lits),  tapis  ordinaires  de  poils 
de  chèvre  et  d*antres  animaux,  feutres 
ordinaires  de  poils  d*animaux  et  de 
laine  grossière  (môme  découpés  en 
semelles  etc.  ainsi  que  goudronnés 
et  vernis)',  lisières  de  drap 

100  kilogrammes  16  dinars. 
2.  Draps  grossiers,  comme  drap  dit  de 
halina,  drap  brut  (Loden),  Aba, 
Chaïak,  Azur 

100  kilogrammes  20  dinars. 

b)  Tissus,  môme  mélangés  avec  une  petite 
quantité  de  soie,  ou  avec  des  fils  métalli- 
ques, savoir: 

1.  Draps  et  tissus  analogues  aux  draps 
pour  habillements  d'hommes  ou 
autres  vôtements  forts,  flanelles, 
wattmols,  étoffes  à  longs  poils, 
emplaignées,  pour  doublures,  feutres 
fins  et  articles  fins  en  feutre  .  .100 
kilogrammes  58  dinars. 

Remarque.  Sont  compris  sous 
»  tissus  analogues  aux  draps  «  aussi 
toutes    les    étoffes    de    mode    pour 


Tare 
en  pCt.  du  poids  brut« 


15  en  caisses  ou  en  barils, 
10  en  paniers, 
5  en  ballots  ou  en  sacs 


16  en  caisses  ou  en  barils, 
8  en  paniers, 
5  en  ballots  ou  en  sacs. 


18  en  caisses  ou  en  barils, 
10  en  paniers, 
5  en  ballots  ou  en  sacs. 
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Tare 
en  pGt.  du  poids  brut. 


2. 


habillemonts  d*hommes  toiles  (|u'ellos 
sont  fabriquées  à  Brtinn  et  Beicbenberg 
(Herrenrock-  und  Hosenstoffe,  Mode- 
stoffe  >  nouveautés  «). 
Etoffes  minces  et  légères,  servant  1 
ordinairement  pour  vêtements  de 
femmes  (orléans,  tbibet,  cachemir, 
mobair  et  semblables),  étoffes  pour 
meubles,  couverture  de  tables,  fiebus, 
écharpes,  cb&les  et  tissus  analogues 
avec  ou  sans  franges  ou  glands, 
peluche  et  velours  de  laine 

100  kilogrammes  90  dinars.^ 
Remarque.  —  Rentrent  dans 
cette  position  les  étoffes  nommées: 
alpacca,  mohair,  orléans,  thibet,  lustre, 
cachemir,  serge,  lama,  poil  de  chèvre, 
satin,  Italia  clotb,  mérino,  damas, 
reps  et  autres  étoffes  pour  meubles 
et  étoffes  de  mode  pour  dames.  Les 
fichus,  châles  et  écharpes  pourront 
porter  des  broderies  simples. 

4.    Ouvrages  en  bois: 

a)  Ordinaires,  c*est-à-dire  .fouvrages  de 
charron,  de  tonnelier,  de  tourneur  et  de 
menuisier;  tous  ces  ouvrages  bruts,  ni 
peints,  ni  coloriés,  ni  vernis,  ni  polis, 
ni  combinés  avec  d'autres  matières  ex- 
cepté le  fer     .     100  kilogr.  2  din. 

Remarque.  —  Sont  compris  dans 
cette  position:  futailles,  cuves,  cuviers, 
auges,  baquets,  hottes,  seaux,  roues  et 
autres  pièces  de  chars,  (excepté  les  chars 
confectionnés),  brouettes,  charrettes  et 
traîneaux  à  bras,  parquets  et  leurs  parties, 
rames,  bancs,  tables,  chaises,  lits,  armoires, 
jougs ,  arçons ,  calandres ,  bancs  de 
tourneur ,  rouets  ,  moulins ,  échelles , 
embauchoirs,  sabots,  cages  à  poules, 
cuilliers,  assiettes,  bimbeloterie  ordinaire, 
boites,  r&teaux,  fourches,  pelles,  chevilles 
pour  chaussures,  cure-dents,  fil  de  bois 
pour  allumettes  et  tout  autre  article 
similaire  en  bois,  brut,  ni  peint,  ni  verni, 
ni  poli.     Sont   également  compris  dans 


18  en  caisses  ou  on  barils, 
10  en  paniers, 
5  en  ballots  ou  en  sacs. 
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cette     catégorio    les    bouchons     et    les 
semelles  en  liège. 

b)  Meubles  (et  bahuts)  en  bois  tendre, 
simplement  peints  (ou  avec  fleurs  ou 
autres  ornements  en  peinture  ordinaire) 
et  combinés  seulement  avec  des  tresses 
de  paille  ordinaires  et  des  ferrures 
.     .100  kilogr.  3  din. 

e)  Ouvrages  de  menuisier,  de  tourneur  et' 
autres  articles  de  bois  peints  (à  l'exception 
de  ceux  cités  sous  b),  vernis,  polis, 
môme  en  combinaison  avec  d^autres 
matériaux  ordinaires  .  .100  kilo- 
grammes 8  dinars. 

Remarque.  —  Sont  compris  dans 
cette  position:  la  bimbeloterie  en  bois 
seul;  tuyeaux  de  pipes,  pipes  et  portes- 
cigares  en  bois  seul,  cannes  non  com- 
binés avec  d'autres  matériaux,  carcasses 
de  parapluies  et  parasols  combinés 
avec  de  la  baleine,  de  l'acier  et  autres 
matières  similaires,  mais  sans  étoffe; 
bandes  de  bois,  broncées  et  dorées, 
ainsi  que  les  cadres  fabriqués  de  ces  bandes. 

5.  Moyens  de  transport    pour   chemins  de  fer 

exempts. 

6.  Boissons  et  liquides; 

a)  Vins  en  fûts: 

1.  du  crû  des  environs  de  Versecz, 
Fehér-Templom  (Weisskirchen)  et 
Pancsova 

100  kilogrammes  2,50  dinars. 

2.  autres ...  100  kilogrammes  6  dinars, 

b)  Spiritueux  distillés  (alcool,  esprit  de  vin,  \ 
eau-de-vie,  rhum,  liqueurs):  I 

1.  en  fûts  .    .  100  kilogrammes  6  dinars. 

2.  en  bouteilles  100 kilogrammes  20  dinars. 

c)  Bière  en  fûts  et  en  bouteilles 

100  kilogrammes  3  dinars. 


Tare 
en  x>Ct.  du  poids  brut. 


18  en  caisses  ou  en  barils, 
12  en  paniers, 
4  en  Î3allot  ou  en  demi- 
caisses. 


11  en  doubles  fûts: 


11     en    caisses    ou    en 
doubles  fûts, 
5    en  paniers  et  24  pour 
les  bouteilles. 
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Remarque.  — •  Si  à  rentrée  de  la 
bière  importée  en  bouteilles,  Timporiateur 
déclare  qu'il  exportera  les  bouteilles 
dans  le  terme  de  trois  mois,  la  tare  de 
35  pour  100  du  poids  de  ces  bouteilles 
ne  sera  pas  déduite,  par  contre,  le 
bureau  de  douane  par  lequel  la  bière 
est  entrée  prendra  note  du  nombre  des 
bouteilles  importées  et  restituera,  lors 
de  Texportation  d'un  nombre  égal  ou 
inférieur  de  bouteilles  à  bière  dans  le 
terme  susindiqué,  les  droits  de  douane 
et  ceux  de  trosarina  qui  correspondent 
à  leur  poids  effectif  sans  prélever  de 
droit  d'exportation. 
d)   Vinaigre  .     .  100  kilogrammes  2  dinars. 

7.  Eaux  minérales,  y  compris  les  bouteilles  et 
cruches,.     .     .  100  kilogrammes  0.50  dinars. 

8.  Houille  et  lignite exempts. 

9.  Gros  ouvrages  de  pierre  et  de  cément, 
comme:  pierres  tumulaires,  monuments, 
colonnes  (môme  avec  inscriptions);  pieds 
droits  et  châ>ssis,  gouttières,  conduits,  auges, 
marches  d'escalier  etc.  et  autres  travaux 
(même  en  plâtre),  pesant  au  moins  5  kilo- 
grammes et  combinés  seulement  avec  du 
bois  ou  des  métaux  communs  : 

a)  non  polis,  pierres  à  aiguiser,  cous  et  pierres 
à  litographier  100  kilogrammes  1.50  dinar. 

h)    polis;  dalles  en  pierres  polies 

100  kilogrammes  2  dinars. 
10.    Poterie: 

o)  Poteries  communes  avec  ou  sans  vernis 
ou  engobe,  poterie  en  grès;  tuyaux, 
carreaux  pour  poêles  et  pour  plancher; 
ces  articles  même  en  combinaison  avec 
du  bois  ou  du  fer  non  poli  et  non  verni 
100  kilogrammes  2  dinars. 

h)  Faïence  fine  et  porcelaine  unicolore  ou 
blanche  ;  même  blanche  décorée  de 
bordures  ou  ornements  en  couleurs; 
pipes  en  terre  ;  les  articles  susmentionnés, 
môme  à  couvercles  et  à  garnitures  en 
métaux  communs;  rentrent  également 
dans  cette  position  les  articles  contenus 


Tare 
en  pCt.  du  poids  brut. 

25  en  doubles  fûts, 
20  en  caisses. 


15  en  fûts  simples, 
5  eu  paniers  et  35  pour 
les  bouteilles. 


25  en  caisses  ou  en  barils, 
20  en  paniers  ou  en  demi- 
caisses. 


i 
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dans  la   rubrique  a) ,    s'ils    portent  des 
couvercles  ou  garnitures  semblables 

100  kilogrammes  6  dinars. 
c)  Faïence  fine  et  porcelaine  fine,  colorée, 
peinte,  dorée  et  argentée  ;  poterie  combinée 
avec  d'autres  matériaux  communs  en 
tant  qu'elle  ne  rentre  pas  dans  les 
catégories  a)  et  b) 

100  kilogrammes  14  dinars. 

11.    Verreries: 

a)  Verre  conmiun ,  c'est-à-dire  non  dépoli, 
ni  moulé,  ni  poli,  ni  gravé,  ni  peint,  ni 
combiné  avec  d*antres  matériaux: 

1.  Verre  à  vitres  et  en  feuilles;  verre 
creux  dans  sa  couleur  naturelle,  verre 
et  émail  en  masse  brute,  plaques  de 
verre  coulées  pour  toitures  ou  dal- 
lages, cannelées  ou  non  cannelées 

100  kilogrammes  8  dinars. 

2.  Verre  creux,  blanc 

100  kilogranmies  5  dinars. 

b)  Verre  creux  (indiqué  sous  a)  avec  bouchons, 
fonds  ou  bords  polis  ou  dépolis 

100  kilogrammes  5  dinars. 

c)  Verre  poli,  gravé  à  Peau  forte  ou 
autrement  gravé,  moulé,  dessiné,  colorié, 
doré,  argenté,  étamé;  pendeloques  de 
lustres ,  boutons  ,  perles ,  coraux ,  émail 
et  pâ.tes  de  verre 

100  kilogrammes  12  dinars. 

Remarques.  —  Les  queues  et  calottes 
servant  à  rattacher  les  boutons  ainsi  que 
les  fils  sur  lesquels  les  perles ,  coraux 
et  Témail  de  verre  sont  enfilés,  rien  que 
pour  faciliter  l'emballage  et  le  transport 
n'auront  aucune  influence  sur  la  tarifi- 
cation de  ces  objets. 

Si  les  objets  en  verre  enfilés  sur  des 
fils  ou  des  cordons  peuvent  servir  sans 
autre  préparation  comme  bijoux  (p.  e. 
comme  bracelets,  colliers  etc.),  ils  ne  rentre- 
ront pas  dans  la  position  numéro  1 1  c). 

d)  Verreries  combinées  avec  d'autres  maté- 
riaux communs 

100  kilogrammes  20  dinars. 


Tare 
en  pGt.  du  poids  brut. 


25  en  caisses  ou  en  barils, 
'  20  en  paniers  ou  en  demi- 
caisses. 


30  en  caisses  ou  en  barils, 
*  20  en  paniers  ou  en  demi- 
caisses. 
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Remarque.  —  Les  objets  en  verre 
creux  couverts  à^xm  entrelacement  ordi- 
naire d*08ier,  de  jonc,  de  paille  ou  de 
canne,  seront  traités  selon  la  qualité  du 
verre  diaprés  les  positions  1 1  aj^  h)  ou  c), 

12.    Fer  et  acier: 

a)  Fer  brut,  c*est-à<dire  fonte  en  barres, 
en  masses,  en  gueuses  etc.,  ainsi  que  fer 
malléable  et  acier  en  barres,  en  prismes, 
massiaux  ou  autres  pièces  brutes  ;  fer  en 
loupes  (Luppeneisen,  Robzaggel),  milbars 
(Rohschienen)  et  ingots;  vieille  feraille, 
débris  de  fer  et  d'acier 

100  kilogrammes  0.80  dinar. 
h)    Fer  et  acier  demi-ouvré: 

1 .  Fer  et  acier  en  verges,  carré,  en  rubans, 
méplat  ou  rond,  fer  et  acier  d*angle 
et  de  cornière  de  toute  espèce  ;  plaques 
de  fer  et  d*acier 

100  kilogrammes  2  dinars. 

Remarque.  —  Rentre  dans 
cette  position  tout  fer  en  barres 
ou  verges  étiré,  façonné,  laminé,  Tacier 
étiré  et  fondu  en  barres  ou  verges 
de  toute  sorte,  le  fer  nommé  »fer  de 
Bosnie  «  ,  fer  en  rubans,  fer  à  L, 
V,  T  et  I  (fer  à  poutres),  U,  + 
etc.,  comme  en  général  le  fer  et 
Tacier  dans  toutes  les  formes  en 
usage  dans  le  commerce. 

2.  Tôle  et  fil  de  fer  ou  d*acier 

100  kilogrammes  3  dinars. 
e)  Instruments  et  outils  agricoles  en  fer 
ou  en  acier,  mômé  avec  manches,  poignées, 
anses  etc.  en  bois,  p.  e.  fouines  et 
fourches,  crampons,  pioches,  pelles, 
haches,  râteaux,  faux,  faucilles,  couteaux 
de  hache-paille,  herses,  charrues,  socs  de 
charrues  et  de  herses,  forces,  croissants  etc. 

100  kilogrammes  6  dinars., 
d)  Matériel  pour  chemins  de  fer  en  fer 
ou  en  acier  (à  l'exception  de  celui  qui  rentre 
aux  positions  des  machines  ou  des  moyens 
de  transport),  p.  e.  rails,  porte-rails, 
pièces  servant  à  la  construction  ou  à  la 


Tare 
en  pCt.  du  poids  brut. 


10  en  caisses  ou  en  barils, 
6  en  paniers , 
3   en  ballots   ou   en 
demi-caisses. 
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Tare 
en  pCt.  du  poids  bnit. 
réparation  du  matériel  roulant,  change- 
ments et  croisements  de  voies,  aiguilles 
etc.,  pièces  de  constructions  en  fer  pour 
travaux  de  chemins  de  fer  .     .  exempts. 

13.    Cuir    à   semelles    et   autre    cuir     commun,]  14  en    caisses     ou    en 

c'est-àrdire    de  couleur  naturelle ,   brune  ou  I  barils 

noire;  môme  noirci  (ciré),  graine,  tiré,  mais  |  iq  en  paniers 

non  bronzé  ni  verni  100  kilogrammes  30  dinars  j    6  en  ballots  ou  en  sacs. 


14. 


15. 


a)  Succédanés  de  café 

100  kilogrammes  4  dinars. 

b)  Sucre  : 

1.  brut     .     .  100  kilogrammes  5  dinars. 

2.  raffiné.     .  100 kilogrammes 7 dinars. 

a)    Acide  sulfurique  et  nitrique 

100  kilogrammes  1.50  dinar. 
Vitriol  vert  100  kilogrammes  0.60  dinar. 
Litharge  (Bleiglïltte) 

100  kilogrammes  3  dinars. 
Demi-pA,te,  masse  solide  ou  liquide  pour 
la  fabrication  de  papier     .     .  exempte. 


13 

9 
2 


en     barils     ou     en 
caisses , 
en  paniers, 
en  ballots  ou  en  sacs. 


*) 


Matières  servant  à  allumer,  spécialement 
allumettes  de  toute  sorte  (même  en  boites), 
amidon  et  colle  100  kilogrammes  5  dinsirs.  1 


16. 


«) 


12 

7 
4 

15 


en    caisses    ou    en 

barils 

en  paniers, 

en  sacs  ou  en  ballots. 


8 


en    caisses 

barils, 

en  paniers, 


ou    en 


3    en  ballots  ou  en  sacs. 


1.  Savon  non  parfumé  100  kilogr.  6  din. 

2.  »      parfumé    100  kilogr.  12   din. 

b)    Bougies  de  cire,  de  stéarine,  de  paraffine, 
de  cérésine  et  de  palmitine 

100  kilogrammes  12  dinars. 

17.  Machines  et  pièces  de  machines  en  métaux, 
bois  ou  de  quelque  autre  matière  ordinaire 
à  Tusage  de  Tindustrie,  des  métiers,  de 
l'agriculture,  des  brasseries  et  destilleries, 
du  transport  par  eau  et  par  terre,  des  bains  et 
à  d'autres  usages  analogues   .     exemptes. 

Tissus  de  coton:  j  18    en    caisses    ou    en 

a)    Futaine  (molleton)  ot  autres  étoffes  simi-  I     barils, 

laires,  écrues  ;  organdine  pour  doublures  (12    en  paniers, 

J  00  kilogrammes  20  dinai'S.  j    5    en  ballots  ou  on  sacs. 


18. 
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b)  Futaine  (molletou)  ot  autres  étoffes  simi- 
laires (»Kalmak<  etc.)»  coutils,  treillis, 
>Scbôkl«,  c'est  à  dire  étoffe  pour  literie, 
tissés  en  couleurs  ou  en  carraux  ;  couver- 
tures, étoffes  pour  pantalons  et  ha- 
bita; piqués  en  semblables  étoffes 
matelassées;  tous  ces  articles  sans 
distinction,  blancbis,  teints  ou  tissés  en 
couleurs  ou  imprimés 

100  kilogrammes  25   dinars. 

c)  Linge  de  table  ot  moucboirs,  tissés  en 
couleurs  ou  imprimés  100  kilogr.  45  din. 

19.    Chanvre,  lin  et  jute: 

a)  1.  Toile  grossière  pour  sacs  et  embal- 
lages, ainsi  que  les  sacs  confectionnés, 
coutil  pour  sacs.  Ces  articles  peuvent 
même  porter  quelques  liteaux  en 
couleurs  comme  marques 

100  kilogr.  6  dinars. 

2.  Toile  commune  (gemeine  Hauslein- 
wand)  et  autre  toile  similaire  forte 
de  lin  ou  de  chanvre  (comme 
»Flank<,  »Numerasch<,  »Kalamaika< 
etc.)  ;  coutil  pour  vêtements  militaires, 
toile  à  voiles  et  autres  tissus  forts  ; 
toutes  ces  sortes  do  toile  même 
blanchies,  mais  non  teintes 

100  kilogrammes  11  dinars. 

3.  Tous  les  tissus  énumérés  sous  a)  2, 
teints;  ensuite  la  toile  nommée 
»Gradl< ,  c'est-à-dire  toile  croisée 
pour  literie ,  matelas ,  paillasses  , 
couvertures  de  meubles;  cannevas 
et  »SchokU,  c'est-à-dire  toile  teinte 
pour  doublures  et  toile  pour  literie 
en  carreaux  de  couleur  ;  treillis  pour 
vêtements,  blanchi  ou  tissé  en 
couleurs;  tapis  de  toutes  sortes 

100  kilogrammes  25  dinars. 

4.  Tous  les  tissus  do  lin  non  compris 
sons  a)  1,  2  et  3,  écrus,  blanchiS; 
teints,  tissés  en  couleurs  ou  imprimés, 
à  Texception  de  gaze,  battiste  et  linon 

100  kilogrammes  50  dinaio  j 


Tare 
eu  pCt.  du  poitl.s  brut. 


18    en    caisses    on    en 

barils, 
12    en  paniers, 
5    en  ballots  ou  en  sacs. 


15    en    caisses    ou    en 

barilSy 
10    en  panierSy 
8    en  ballots  on  en  sacs. 
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Tare 
en  pCt.  da  poids  brut. 
b)    Onvrages  de  cordier: 

1.  Cordages,  c&bles  et  cordes  (aussi 
licous,  traits  de  harnais  etc.) 

100  kilogrammes  8  dinars. 

2.  Autres  ouvrages  de  cordier  (ficelle, 
outres,  sangles,  sceaux,  filets,  uten- 
siles  de  pompiers  et  de  gymnastique 
etc.),  môme  combinés  avec  d^autres 
matériaux  communs 

100  kilogrammes  18  dinars., 

Remarque.  —  Sont  compris  dans  le  présent  tarif  sous  la  désignation 
de  »  matériaux  ordinaires  ou  communs  «  tous  «les  matériaux  autres  que 
Pécaille,  Ti voire,  la  nacre,  le  laque  de  Chine,  Técume  de  mer,  le  jais  Yéritable^ 
Tambre,  les  métaux  précieux  (y  compris  Pargent  plaqué  [Chinaailber]) ,  les 
pierres  précieuses  et  fines,  les  perles  et  les  coraux  fins,  les  étoffes  de  soie 
(y  compris  le  velours). 

U.  Droits  à  la  valeur. 
Marchandises  tarifées  à  6  pour  100: 

1.  (v.  L,  positions  4,  10  et  11).  Bimbeloterie  de  matériaux  combinés; 
tuyaux  de  pipes,  pipes  et  porte-cigares  de  matériaux  combinés;  can- 
nes combinées  avec  d*autres  matériaux;  carcasses  de  parapluies  et 
parasols  combinées  avec  d'autres  matériaux  que  ceux  désignés  sons 
4  ç);  ouvrages  fins  sculptés  en  bois,  qui  ne  forment  pas  des  acces- 
soires d^objets  d'ameublement;  échiquiers  et  échecs;  figurines  détachées 
(statuettes  etc.)  en  bois,  en  porcelaine  ou  en  verre  ;  bijouterie  en  bois, 
en  porcelaine  ou  en  verre;  étuis  et  boites  à  bijoux,  en  bois,  en  por- 
celaine ou  en  verre;  gobelets  et  éventails  en  bois,  ces  derniers 
mômes  revêtus  de  papier  ou  de  tissus  ;  et  autres  menus  objets  de 
fantasie  en  bois,  en  porcelaine  ou  en  verre  avec  ou  sans  combinaisons 
quelconques. 

2.  Tous  les  objets  en  fer  ou  en  acier  non  contenus  au  tableau  I  sous 
la  position  12  (exceptés  les  ouvrages  fins  de  coutellerie  et  d*éperon- 
nerie,  aiguilles,  hameçons,  plumes  dWer,  ainsi  que  les  tuyaux  de 
plume  et  les  porte-plumes,  perles  en  acier,  mouvements  d^horloges, 
armes  et  objets  de  quincaillerie),  même  en  combinaison  avec  d'antres 
matériaux  communs. 

8.  Fils  de  lin,  de  chanvre  et  d^autres  textiles  végétaux  à  Texception 
du  coton. 

4.  Chaussures  en  cuir,  en  caoutchouc  ou  en  tissus. 

Marchandises  tarifées  à  15  pour  100: 

5.  Tabac  et  tabacs  fabriqués. 

6.  Fruits  du  midi. 
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7.  Epices. 

8.  Café  brut;  riz;  éponges;  fanons  de  balain. 

9.  Encens,  gommes  et  résines,  non  taxés  ailleurs,  brutes  ou  réduites  en  poudre. 

10.  Médicaments  et  parfumerie  préparés. 

11.  Huiles  minérales. 

12.  Graisse  de  porc,  d*oie  et  autres  graisses  comestibles  d'animaux^  beurre 
salé  ou  fondu. 

Sont  tarifées  à  8  pour  100  : 

Toutes  les  autres  marchandises. 


Au  plus  tard  dans  six  mois  à  compter  de  la  date  de  ^échange  des 
ratifications  du  présent  Traité  on  changera  d*un  commun  accord  les  dits 
droits  ad  valorem  en  droits  spécifiques.  Les  articles  pour  lesquels  on  ne 
pourra  pas  tomber  d* accord  sui*  les  droits  spécifiques  resteront  soumis  aux 
droits  à  la  valeur  ci-dessus  indiqués  pour  tonte  la  durée  du  présent  Traité. 


Annexe  B. 
Faveurs  spéciales  accordées  au  trafic -frontière. 

I.  Afin  de  donner  au  trafic  dos  districts  -  frontière  des  deux  côtés  les 
facilités  qu^exigent  les  besoins  du  commerce  journalier,  les  Parties  contrac- 
tantes sont  convenues  de  ce  qui  suit: 

1^  Resteront  libres  de  tout  droit  de  douane  à  Timportation  et  à  Pex- 
portation  à  travers  les  frontières  communes: 

a)  toutes  les  quantités  de  marchandises  dont  la  somme  totale  de  droits 
à  prélever  n'atteint  pas  le  chiffre  de  2  kreuzer  v.  a.  ou  de  5  dinar- 
paras  (5  centimes  de  franc); 

b)  herbes,  foin,  paille,  fanes,  mousse,  fourrages,  joncs  et  cannes  ordi- 
naires, plantes  vivantes  (dans  la  mesure  qu* elles  sont  admises  à  la 
libre  circulation  par  les  règlements  internationaux  en  vigueur),  céré- 
ales en  gerbes  ou  en  épis,  plantes  légumineuses,  chanvre  et  lin  non 
battus,  pommes  de  terre; 

c)  ruches  avec  abeilles  vivantes  ; 

d)  sang  de  bestiaux,  oeufs  de  toute  sorte  ; 

e)  lait  doux  et  lait  caillé; 

f)  charbons  de  bois,  lignites  et  charbons  de  terre,  tourbe  et  charbons 
de  tourbe  ; 

g)  pierre  à  bâtir  et  de  taille,  pierres  à  paver  et  meules,  pierres  ordi- 
naires à  aiguiser  et  cous  ordinaires  pour  faux  et  faucilles,  en  général 
toutes  les  pierres  soit  taillés  soit  non  taillées  —  mais  ni  polies  ni  taillées 
en  dalles;  —  scories,  cailloux,  sable;  chaux  et  plâtre,  crus;  marne, 
argile  et  en  général  toute  sorte  de  terre  ordinaire,  servant  à  fabri- 
quer des  briques,  pots,  pipes  et  vases  ; 

h)   briques  ; 

i)  son,  pain  de  colza  et  antres  déchets  de  fruits  pressés  et  cuits  et  de 
semences  oléagineuses; 

Nouv.  Recueil  Oén.  2*  S.   VIIL  Y 
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;)     cendre  végétale  on  de  houille,  engrais,  lies,  lavures,  limon; 
k)    pain   et  farine   en    quantité  de   dix   kilogrammes   on  moins,    viande 
fraîche,    en  quantité  de  quatre  kilogrammes  ou  moins,    fromage,  en 
quantité  de  deux  kilogrammes  ou  moins,  beurre  frais,  en  quantité  de 
deux  kilogrammes  ou  moins. 

2^  Les  habitants  de  districts-frontière  qui  possèdent  ou  qui  ont  affermé 
des  terres  au-delà  de  la  frontière  seront  exempts  des  droits  de  douane  par 
rapport  aux  objets  nécessaires  à  Texploitation  de  ces  terres,  notamment 
les  utenailes ,  les  instruments  agricoles  et  les  bêtes  de  labour,  les  grains  à 
ensemencer,  puis  les  produits  récoltés  dans  ces  propriétés  tels  que  céréales, 
foin,  bétail,  bois  etc. 

3^  L*exemption  réciproque  de  tout  droit  de  douane  s'étendra  aussi  à 
tous  les  sacs  et  vases  qui  ont  servi  aux  habitants  des  districts-frontière  à 
transporter  dans  le  pays  voisin  leurs  produits  agricoles ,  par  exemple  :  cé- 
réales et  autres  produits  de  Tagriculture,  plâtre,  chaux,  boissons  ou  autres 
liquides  et  autres  objets  quelconques  du  trafic-frontière,  et  qui  en  retournent 
vides  par  la  môme  route. 

4^  Restera  également  libre,  dans  les  deux  pays,  de  tout  droit  de 
douane  à  Ventrée  et  à  la  sortie:  le  bétail  conduit  d'un  pays  à  l'autre  à 
Taffourragement  ou  au  pâturage  et  reconduit  après  l'affouragement  ou  le  pâturage  ; 
de  même  pourront  être  reconduits  en  franchise  douanière  les  produits  du 
bétail  conduit  au  pâturage,  tels  que:  lait,  beurre,  fromage,  laine,  les  ani- 
maux mis  bas  dans  l'intervalle,  mais  toujours  en  quantité  proportionnée 
au  nombre  du  bétail  et  à  la  durée  du  pâturage. 

5^  Seront  également  traités  en  franchise  douanière  :  les  céréales ,  les 
graines  oléagineuses,  le  chanvre,  le  lin,  le  bois,  le  tan  et  autres  objets 
agricoles  similaires  que  les  habitants  des  districts-frontière  des  deux  pays 
importent  pour  leur  propre  besoin  dans  les  moulins  situés  dans  le  district- 
frontière  de  l'autre  pays,  pour  y  être  moulus,  piles,  taillés,  broyés  etc.  et 
qui  sont  réexportés  après  avoir  subi  ces  opérations. 

Les  administrations  douanières  des  deux  Parties  détermineront  d*accord, 
selon  le  besoin  et  dans  une  juste  mesure,  les  quantités  des  produits  qui 
pourront  être  réimportées  ou  doivent  être  réexportées  en  échange  des 
matières  premières. 

6^  Les  faveurs  désignées  sous  1,  3  et  5  ne  sont  applicables  qu'aux 
habitants  d'une  zone  des  districts  limitrophes  éloignés  dix  kilomètres  ou 
moins  de  la  frontière  commune  des  territoires  des  Parties  contractantes. 

7^  Les  Parties  contractantes  et  leurs  autorités  administratives  s'en- 
tendront sur  les  points  par  lesquels,  en  dehors  des  routes  douanières  or- 
dinaires et  passages  réglementaires  de  tieuve,  le  libre  trafic  des  habitants 
pourra  avoir  lieu  avec  les  objets  précités  ainsi  qu'avec  d'autres  articles  du 
commerce  journalier,  exempts  do  droits  de  douane. 

IL  Sont  exempts  de  droits  de  douane  à  l'entrée  et  à  la  sortie  dans 
le  commerce  direct  par  les  frontières  communes  des  deux  pays  : 

1^  Les  effets  des  voyageurs,  bateliers,  charretiers  et  ouvriers,  tels  que: 
linge,  vêtements,  ustensiles  de  voyage,  outils  et  instruments,  destinés  à  leur 
propre  usage  et  dans  une  quantité  en  proportion  aux  circonstances. 
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2*^  Les  voitures  servant  réellement  au  transport  des  personnes  et  des 
marchandises  ;  charrettes,  paniers  et  appareils  similaires  pour  le  transport, 
bêtes  de  somme  et  de  trait,  navires  avec  inventaire  régulier. 

3*^  Les  provisions  des  navires. 

4^  Cartes  d'échantillons  et  échantillons  qui  ne  peuvent  servir  à  au- 
cun autre  usage. 

5^  Les  emballages  ordinaires  et  les  récipients  dans  lesquels  se  trouve 
la  marchandise  ne  seront  pas  tarifés  séparément,  mais  seront  traités  d*après 
les  dispositions  sur  les  tares. 

m.  Les  marchandises  ci-après  désignées,  qui  sont  directement  impor- 
tées en  Serbie  du  libre  trafic  du  territoire  douanier  de  la  Monarchie  austro- 
hongroise  par  la  frontière  commune,  seront  soumises,  toujours  au  choix  de 
rimportateur,  à  la  moitié  du  droit  de  douane,  ou  spécifique  ou  ad  valorem, 
alors  applicable  aux  importations  de  la  nation  la  plus  favorisée: 

Les  marchandises  de  l'annexe  A,  position     1,  a), 

»  »            »          »          »          »           9,  o^, 

»  »            »          »          »          *         10,  aj, 

»  »            »          »          »          »         11  j  a), 

»  »            »          »          »          »]et2, 

»  »            »»»»12,  ajf 

&),  1  (y  compris  la  remarque),  cj. 

Un  certificat  émanant  du  bureau  douanier  par  lequel  ces  marchandises 
ont  été  expédiées  à  la  sortie,  et  constatant  que  Tenvoi  en  question  provient 
du  libre  trafic  du  territoire  douanier  de  la  Monarchie  austro  -  hongroise, 
servira  pour  justifier  le  droit  à  Tapplication  du  traitement  différentiel  en 
question  aux  marchandises  nommées  ci-dessus. 

IV.  Les  marchandises  ci-après  désignées,  qui  sont  directement  impor- 
tées dans  le  territoire  douanier  de  la  Monarchie  austro-hongroise  du  libre 
trafic  de  la  Serbie  par  la  frontière  commune,  jouiront  des  droits  et  exemp- 
tions comme  suit: 

1.  Fruits  frais  (à  Texception  des  raisins  frais),  produits  du  jardinage 
et  légumes  frais exempts. 

2.  Noix  et  noisettes  sèches  ou  écalées,  prunes  sèches,  marmelades  de 
fruits  confits  sans  sucre 100  kilogrammes  1  fi.  50  kr. 

3.  Boeufs  et  taureaux par  tôte  4    »    —    » 

4.  Porcs par  tôte  1    »    50    » 

5.  Peaux  avec  ou  sans  poils ,  brutes  (vertes  ou  séchées ,  môme  salées 
ou  préparées  à  la  chaux,  mais  pas  autrement  travaillées)     .     .  exempts. 

6.  Miel exempt. 

7.  »Rakia«  c.  à  d.  eau  de  vie  de  prunes,  n'ayant  pas  plus  de  38 
pour  cent  d'alcool  (diaprés  Talcoolomètre  centigrade)  paiera,  à  l'entrée  par 
la  frontière  entre  la  Bosnie  et  la  Serbie,  en  dehors  de  la  taxe  interne  les 
100  kilogrammes  3  fi.  20  kr. 

8.  Vin  en  futailles  du  crû  des  enyirons  de  Posarevac,  Negotin,  Semen- 
et  mi 

les  100  kilogrammes  3  fi.  20  kr. 

Y2 
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9.  Noix  de  galle,  écorces  à  Tasage  de  la  teinture  ou  du  tannage 

exempts. 


Annexe  C. 

Dispositions   spéciales   concernant  la  perception  des  droits 
à  la  valeur  des  marchandises  importées  en  Serbie. 

1.  Toutes  les  fois  que  les  marchandises  importées  sont  à  traiter  à 
la  valeur,  Timportateur  est  tenu  de  mentionner  ce  fait  par  écrit  dans  sa 
déclaration  et  d^j  porter  la  valeur  et  la  dénomination  de  la  marchandise, 
usitée  dans  le  commerce. 

Le  prix  de  vente  réel  de  Tobjet  importé,  au  lieu  de  production  ou 
d'expédition ,  augmenté  des  frais  de  transport  et ,  s'il  j  a  lieu ,  de  ceux 
d'assurance  et  do  commission,  réellement  survenus  pour  l'importation  jus- 
qu'au lieu  frontière  en  Serbie,  constituera  la  valeur  de  la  marchandise,  qui 
devra  servir  de  base  au  traitement  douanier. 

L*importateur  devra  joindre  à  sa  déclaration  la  facture  de  vente  et 
la  lettre  de  voiture  ou  le  connaissement. 

La  valeur  de  la  marchandise  sera  portée  sur  la  déclaration  en  dinars 
(Francs)  et  fractions.  Si  la  valeur  est  indiquée  dans  la  facture  en  florins 
V.  a.,  elle  sera,  pour  le  traitement  douanier,  réduite  en  francs  sur  la  base 
du  cours  moyen  qu'avait  la  pièce  de  20  francs  aux  bourses  de  Vienne  ou 
de  Budapest  au  mois  qui  précédait  le  mois  dans  lequel  la  déclaration  a 
été  faite.  Le  Ministère  Princier  des  finances  publiera  ce  cours  moyen. 
Les  frais  de  transport,  d*assurancc  et  de  commission  seront  réduits  sur  la 
môme  base. 

2.  La  visite  douanière  des  marchandises  à  tarifer  à  la  valeur  aura 
lieu  dans  les  48  heures  qui  suivent  la  déclaration. 

Si  la  douane  juge  insuffisante  la  valeur  déclarée,  elle  aura  dans  les 
24  heures,  après  la  visite  douanière,  le  droit  de  déclarer  qu'elle  retient  la 
marchandise  en  payant  à  Timportateur  le  prix  déclaré  par  lui,  augmenté 
de  10  pour  100  ;  il  est  entendu  que  dans  ce  cas  il  ne  sera  perçu  ni  le 
droit  de  douane  ni  des  taxes  additionnelles.  Ce  paiement  devra  être  effectué 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  déclaration  de  préemption. 

Si  la  douane  ne  déclare  pas,  dans  les  24  heures  depuis  la  visite  dou- 
anière, vouloir  user  du  droit  de  préemption,  elle  aura,  après  l'expiration 
de  ce  terme,  à  délivrer  sans  délai  la  marchandise,  contre  acquittement  du 
droit  calculé  d'après  la  valeur  déclarée  par  l'importateur. 

L'importateur  contre  lequel  la  douane  serbe  voudra  exercer  le  droit 
de  préemption  pourra,  dans  les  huit  jours  après  que  la  décision  respective 
de  la  douane  lui  aura  été  communiquée,  s'il  le  préfère,  demander  l'estimation 
de  la  marchandise  par  des  experts.  La  môme  faculté  appartiendra  à  la 
douane,  lorsqu'elle  ne  jugera  pas  convenable  de  recourir  à  la  préemption; 
seulement  elle  devra  communiquer  à  l'importateur  sa  décision  à  l'égard  de 
cette  expertise  dans  les  24  heures  qui  suivent  la  visite  douanière.  De 
quelque  côté  que  l'expertise  ait  été  réclamée,  la  douane  sera  tenue  à  délivrer 
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àl'importatoiu*,  s'il  le  demande,  la  marciiandiseï  en  retenant  des  échantillons, 
à  condition   toute    fois   que   Timportateur    fournisse     caution    suffisante   à 
garantir  le  droit,  les  taxes  additionnelles  et  les    suppléments    du  droit  qui 
pourraient  résulter  de  l'expertise;   après   quoi  la  marchandise  pourra  libre- 
ment entrer  dans  le  pays. 

8.  Le  droit  de  préemption  de  la  douane  se  trouve  éteint  dès  que 
Pezpertise  est  demandée,  soit  par  la  douane,  soit  par  ^importateur. 

Si  rexpertise  constate  que  la  valeur  de  la  marchandise  ne  dépasse 
pas  de  plus  de  5  pour  100  celle  qui  a  été  déclarée  par  Timportateur ,  le 
droit  sera  perçu  sur  le  montât  de  la  déclaration. 

Si  la  valeur  constatée  par  Texpertise  dépasse  de  plus  de  5  pour  100 
celle  qui  est  déclarée,  la  douane  percevra  le  droit  sur  la  valeur  déterminée 
par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  50  pour  100  à  titre  d^amende  si  Tévalua- 
tion  des  experts  est  de  10  pour  100  supérieure  à  la  valeur  déclarée. 

Il  pourra  môme  être  prélevé  100  pour  100  du  droit,  à  titre  d'amende, 
dans  le  cas  où  la  douane  a  déclarée  dans  le  terme  prescrit  de  vouloir 
préempter,  mais  où  sur  la  demande  de  Pimportateur  la  remise  de  la 
marchandise  et  l'expertise  ont  eu  lieu ,  et  la  valeur  déterminée  par  les 
experts  dépasse  de  15  pour  100  la  valeur  déclarée. 

Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  le  déclarant,  si  la  valeur 
déterminée  par  l'expertise  excède  de  pins  de  5  pour  100  la  valeur 
déclarée;  dans  le  cas  contraire  ils  seront  supportés  par  la  douane. 

Aussitôt  que  le  droit,  les  taxes  additionnelles  et  Tamende  résultant 
do  l'expertise  auront  été  perçus  par  la  douane,  la  marchandise  sera  délivrée 
à  l'importateur,  ou  le  reste  du  montant  du  cautionnement  lui  sera  rendu 
sans  délai,  si  la  marchandise  avait  déjà  été  retirée. 

4.  En  cas  d'expertise  le  chef  de  la  douane  et  Timportateur  nommeront 
chacun  un  expert  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  demande  do  l'expertise. 
En  cas  de  partage  ou  même  au  moment  de  la  constitution  de  l'arbitrage, 
si  l'importateur  le  requiert,  les  experts  choisiront  un  tiers  arbitre.  S'il  y 
a  désaccord  entre  eux ,  celui-ci  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce  du  ressort  ou  aux  endroits  où  il  n'existe  pas  de  ti*ibunal  de 
commerce,  par  le  président  du  tribunal  de  district  compétent. 

La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
la  nomination  des  arbitres. 

Protocole  final. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  de  Commerce  entre 
la  Monarchie  austro-hongroise  et  la  Serbie,  les  Plénipotentiaires  de  Sa 
IC^jeaté  l'Empereur  et  Roi  et  de  Son  Altesse  le  Prince  ont  îaXi  au  sujet 
du  dit  Traité  les  réserves  et  les  déclarations  suivantes: 

Il  est  entendu  de  part  et  d'autre  que  la  dénomination  de  »  marchandises 
employée  dans  ce  Traité  embrasse  tout  produit  du  sol  et  de  l'inclustrie 
(y  compris  les  animaux)  qui  forme  l'objet  du  trafic. 
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Ad  Artiicle  11. 

1^  Les  dispositions  de  rarticle  H  reialivos  à  rétablissement  et  l'exercioe 
des  professions  ne  seront  pas  appliquées  dans  les  pays  des  Parties  con- 
tractantes à  la  phannacie ,  aux  courtiers ,  au  colportage ,  au  commerce  et 
aux  professions  exercés  exclusivement  on  ambulant. 

2^  Les  sociétés  commerciales  et  d'assurance  autrichiennes  ou  hongroises 
continueront,  quant  à  rétablissement  de  succursales  et  d'agences,  à  6tre 
traitées  en  Serbie  comme  par  le  passé  d'après  les  mômes  normes  et 
dispositions  et  pourront  se  livrer  à  leurs  affaires,  selon  leurs  statuts,  aux 
mômes  conditions  que  les  nationaux. 

3^  Toute  franchise  d'impôt  dont  auraient  joui  les  sujets  autrichiens 
ou  hongrois  pour  Texercice  do  leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  en 
Serbie,  et  les  sujets  serbes  pour  leur  commerce ,  dans  la  Monarchie 
austro-hongroise,  est  abolie. 

4^  Les  passeports  ou  cartes  de  passeport  délivrés  en  due  forme  par 
l'autorité  compétente  du  propre  pays  suffiront ,  en  règle  générale ,  à  la 
légitimation  dans  Tautre  pays  et  n'exigeront  point  de  visa,  ni  de  la  part 
des  missions  et  consulats,  ni  des  autorités  locales. 

Des  exceptions  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  des  circonstances 
extraordinaires,  par  rapport  à  la  sûreté  publique  en  général,  ou  par  rapport 
à  certains  individus  en  particulier.  Dans  ces  cas  le  visa  ou  la  légitimation 
supplémentaire  est  donné  sans  frais. 

5^  Les  sujets  autrichiens  ou  hongrois  qui  voudront  s'établir  en  Serbie 
pour  y  exercer  un  commerce  ou  un  métier  auront  à  solliciter  à  cet  égard 
l'admission  auprès  l'autorité  administrative  Princière  de  l'endroit  où  ils 
veulent  exercer  ce  commerce  ou  ce  métier. 

L'admission  no  peut  ôtrc  refusée,  si  le  solliciteur  en  question  a  rempli 
toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi  pour  les  nationaux.  Le  Ministère 
Princier  des  finances  connaîtra  de  toute  réclamation  à  cet  égard. 

Les  sujets  autrichiens  ou  hongrois  qui  exerçaient  un  commerce  ou 
une  industrie  quelconque  on  Serbie  déjà  avant  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  ne  pourront  pas  ôtre  soumis  aux  susdites  conditions,  concernant 
l'établissement  d'un  commerce  ou  d'une  industrie,  mais  ils  seront  tenus  à 
acquitter  pour  la  continuation  de  l'exercice  de  leur  commerce  ou  industrie 
tous  les  droits,  taxes  etc.  prescrits  pour  les  nationaux. 

6^  On  n'entend  pas  comprendre  sous  la  dénomination  à  l'article  II  de 
»  dépots  «  les  entrepôts  publics. 

Ad  Article  VII. 

Il  est  entendu  que  les  marchandises  fabriquées  dans  la  Monarchie 
austro-hongroise  de  matières  étrangères  importées  en  franchise  temporaire 
contre  réexportation  (Veredelungsverkobr)  jouiront,  à  leur  importation  en 
Serbie,  des  faveurs  accordées  dans  ce  Traité  à  toute  autre  provenance 
autrichienne  ou  hongroise. 

Ad  Article  VIII. 

Conformément  aux    principes   en   vigueur    dans   la  Monarchie   austro- 
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hongroisci  les  règlutt  buivautes  seront  observées  quant  au  traitement  douanier 
en  Serbie: 

1^  Les  parties  accessoires  peu  importantes  ne  servant  qa*à  fixer  et 
joindre  les  parties  des  marchandises,  p.  e.  clous,  rivets,  vis,  agrafes,  fermoires, 
crochets,  dampes,  cercles,  ferrures  ou  bordures,  charnières,  verrons,  serrures 
avec  clefs,  bandes,  fils,  ficelles ,  courroies ,  cordes  ;  puis  les  ornements  peu 
essentiels,  doublures  intérieures  ou  revôtments  de  fond,  n'entreront  pas  en 
ligne  de  compte  dans  le  traitement  douanier  au  poids;  par  conséquent, 
les  marchandises  respectives  seront,  malgré  ces  accessoires,  à  déclarer  et  à 
tarifer  en  douane  d'après  Tarticle  du  tarif  auquel  elles  appartiennent  selon 
leurs  autres  parties. 

2^  L'importateur  sera  libre  de  renvoyer  à  ^étranger  sans  acquitter 
les  droits  de  douane  les  marchandises  qui  auraient  été  déclarées  à  l'entrée, 
mais  qui  n'auraient  pas  encore  passé  dans  le  libre  trafic,  pourvu  toutefois 
qu'il  ne  se  soit  pas,  dans  sa  déclaration,  rendu  coupable  d'une  irrégularité 
qui  justifierait  une  procédure  pénale  en  matière  de  douane. 

Dans  ce  cas  on  procédera,  quant  à  la  marchandise  importée,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'annexe  C,  éventuellement  d'après  les  lois 
de  fianances.  La  marchandise  pourra  de  nouveau  être  réexportée,  si  la 
procédure  pénale  aura  prouvé  la  justesse  de  la  déclaration. 

Dans  tous  les  cas  l'importateur  aura  à  acquitter  les  droits  additionnels 
dus  en  vertu  de  l'article  XI. 

3^  L'importateur  a  la  faculté  de  demander  la  constatation  du  poids 
net  au  moyen  du  pesage  réel;  dans  ce  cas  le  résultat  de  ce  pesage  aura 
à  servir  de  base  à  la  tarification  à  la  place  de  la  tare  fixée  au  tarif. 

Les  dispositions  de  l'article  VIIL  ne  s'appliquent  point: 

a)  aux  faveurs  qui  sont  accordées  à  d'autres  Etats  limitrophes  pour 
faciliter  le  commerce  des  frontières; 

b)  aux  obligations  imposées  à  l'une  des  Parties  contractantes  par  les 
dispositions  d'une  union  douanière  déjà  contractée  ou  qui  pourrait 
l'ôtre  à  l'avenir. 

Ad  Article  X. 

Comme  plusieurs  des  taxes  existant  actuellement  en  Serbie  ne  répondent 
pas  aux  principes  de  l'article  X,  et  vu  les  difficultés  qui  s'opposent  à  une 
réforme  plus  radicale,  il  a  été  arrêté  les  dispositions  suivantes: 

1^  Jusqu'à  l'introduction  en  Serbie  d'un  monopole  sur  le  tabac  et  le 
sel,  il  pourra  ôtre  perçu  à  l'entrée,  outre  le  droit  de  douane,  la  taxe  qui 
existe  actuellement  sous  le  nom  de  »Regale€,  ne  dépassant  pas  en  maximum 
les  chiffres  suivants: 

a)   tabac,  205  dinars  (francs)  par  100  kilogrammes  nets; 
h)   cigares,  400  dinars  (francs)  par  100  kilogrammes  nets; 
e)    sel,  2  dinars  (francs)  par  100  kilogrammes  nets. 

2^  L'assiette  de  l'impôt  sur  la  fabrication  de  la  bière  en  Serbie  sera, 
dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  faite  de  la  sorte  que  cet  impôt 
frappera  la  bière  fabriquée  en  Serbie  absolument  dans  la  même  mesure  que 
la  bière  importée. 
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3^^  Taut  qu'il  n'existera  pas  en  Serbie  une  taxe  interne  générale  sur 
la  production  du  vin  et  des  spiritueux,  il  ne  sera  perçu  à  i^importation  des 
dits  articles  aucune  taxe  (trosarina),  en  dehors  des  droits  de  douane. 

4^  Les  taxes  existant  en  Serbie  sous  le  nom  de  trosarina  sur  Pimpor- 
tation  du  papier  à  cigarettes  découpé  ou  en  cahiers,  cartes  à  jouer  et  savon 
parfumé  ne  pourront  être  perçues  que  tout  au  plus  pendant  deux  ans 
encore  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  de  ce  Traité  et,  quant 
aux  cartes  à  jouer,  en  cas  que  la  Serbie  établisse  un  droit  de  timbre  sur 
cet  article,  au  plus  tard  jusqu'à  Tintroduction  de  ce  timbre.  Ces  taxes  ne 
dépasseront  pas  les  taux  suivants: 

papier  à  Cigarettes  découpé,  même  en  cahiers,  125  dinars  (francs)  par 
100  kilogrammes  nets; 

cartes  à  jouer,  10  dinars  (francs)  par  douzaine  de  jeux; 

savon  parfumé,  68  dinars  (francs)  par  100  kilogrammes  net«. 

5^  Il  pourra  être  perçu  en  Serbie,  à  l'importation  du  café  (à  l'exception 
des  succédanés  du  café)  et  du  sucre  raffiné,  bien  que  ces  articles  ne  soient 
pas  produits  dans  le  pays,  outre  le  droit  douanier  une  taxe  de  consom- 
mation qui  ne  dépassera  pas,  pour  le  café  33.68  dinars  (francs)  et  pour 
le  sucre  raffiné  14  dinars  (francs)  par  100  kilogrammes  nets. 

Aussitôt  qu'il  serait  créé  en  Serbie  une  raffinerie  de  sucre  ou  un 
établissement  fabriquant  du  sucre  propre  à  la  consommation,  leur  produit 
sera  soumis  à  la  môme  taxe  qno  le  sucre  raffiné  importé,  ou  bien  la  taxe 
dont  ce  dernier  est  frappé  sera  réduite  jusqu'au  montant  de  la  taxe  perçue 
du  produit  national  et  il  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  accordé,  quant 
aux  taxes  internes,  des  réductions  qui  ne  seraient  pas  en  même  temps 
accordées  à  la  marchandise  importée. 

Ad  Article  XIV. 

Quatre  mois  avant  le  terme  auquel,  d'après  la  loi  serbe  sur  la  protection 
des  mariiues  et  modèles,  la  priorité  du  dépôt  déterminera  le  droit  à  la  protec- 
tion, les  industriels  et  les  commerçants  autrichiens  ou  hongrois  auront  la 
l'acuité  do  déposer  leurs  marques  et  modèles  auprès  du  bureau  compétent 
avec  Teffot  que  la  priorité  leur  sera  assurée  dans  tous  les  cas,  pourvu  qu'ils 
soient  les  vrais  propriétaires  des  marques  ou  modèles  déposés. 

Le  présent  protocole  qui  sera  considéré  comme  approuvé  et  sanctionné 
sans  autre  ratification  spéciale,  par  le  seul  fait  de  l'échange  des  ratifications 
sur  le  Traité  auquel  il  se  rapporte,    a  été  dressé    en    double    expédition  à 


Vienne  le  ^^,,  1881. 


Baron  de  Haymerle, 
Kosta   Yovanavich. 
Svetozar  M,  Stefanovick, 
Georges  S,  Néëié. 
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54. 

AUTRICHE- HONGRIE,  SERBIE. 

Convention  de  navigation  signée  à  Belgrade,  le  22  (10)  février 

*1882*). 

„  Wiener  Zettung''  du  2  juillet  4882. 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  et  Roi  Aposto- 
lique de  Hongrie,  et  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie,  également  animés 
du  désir  de  régler  et  de  développer  la  navigation  fluviale,  ont  résolu  de 
conclure  à  cet  effet  une  Convention  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie: 

le  Sieur  Rodolphe  Comte  de  Khevenhtiller-Metsch ,  Son  Chambellan, 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Son  Altesse  le 
Prince  de  Serbie,  Chevalier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Couronne  de  fer  de 
m®  classe,  etc.,  et  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie: 

le  Sieur  Milan  Pirotchanatz ,  Président  de  Son  Conseil  des  Ministres 
et  Son  Ministre  des  ajffaires  étrangères.  Grand  Croix  de  Son  Ordre  de  Takovo,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  T.  Les  sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes  pourront  irans- 
porter  des  marchandises  et  de  voyageurs  sur  toutes  les  voies  navigables , 
soit  naturelles,  soit  artificielles,  du  territoire  de  l'autre  Partie,  entre  tous 
les  lieux  de  débarquement,  et  jouiront  en  tout  ce  qui  concerne  la  navigation 
fluviale,  et  tout  en  observant  les  règlements  en  vigueur  à  ce  sujet,  des 
mômes  droits,  avantages  et  exemptions  et  seront  soumis  aux  mûmes 
conditions  que  les  propres  sujets  et  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  entrepreneurs  do  navigation  appartenant  à  une  des  Parties  con- 
tractantes, voulant  étendre  leur  industrie  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie, 
no  seront  assujettis  dans  ce  territoire  pour  Texercicc  do  cette  industrie  à 
aucun  impôt  industriel  ou  spécial. 

Art.  IL  Aucun  privilège  exclusif  de  navigation  ou  droit  forcé,  tel 
que  droit  d'étape,  do  dépôt,  de  rompre  charge,  de  premier  achat  ou  autre 
de  môme  nature,  ne  pourra  subsister  sur  les  cours  d'eaux  navigables  qui 
forment  la  frontière  entre  le  territoire  de  la  Monarchie  austro-hongroise 
d'une  part  et  le  territoire  serbe  de  l'autre,  et  nul  conducteur  de  bâtiment 
ne  pourra  ôtre  contraint,  pour  un  tel  motif,  d'aborder,  de  décharger  ou  de 
transborder  sur  aucun  point  des  dits  cours  d'eau,  ni  de  s'arrôter  un  certain 
temps  dans  un  endroit  quelconque. 

Les  dispositions  précédentes  ne  s'appliquent  pas  au  droit  postal  ni 
aux  bacs. 

Les  Parties  contractantes  se  réservent  une  entière  liberté  à  l'égard  des 
concessions  de  touage  qui  se  rapportent  aux   fleuves   situés  dans  l'intérieur 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  16  juin  1882. 
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du  pays  et  aax  canaux.  Quant  aux  parties  communes  dus  licuvcs  frontières, 
les  Parties  contractantes  s'engagent  à  n'accorder  de  concessions  de  touage 
(|U*après  une  entente  préalable  et  avec  assentiment  réciproque. 

Art.  III.  Il  est  permis  à  chaque  entrepreneur  de  navigation,  apparte- 
nant à  Tune  dos  Parties  contractantes,  de  faire  enregistrer  sa  raison  sociale 
dans  le  territoire  de  Tautre,  tout  en  observant  les  règlements  respectifs,  d*y 
établir  des  agences  de  navigation,  d'y  disposer  les  bureaux  et  établissements 
nécessaires  à  Tentreprise,  d'acquérir  dans  ce  but  des  biens-fonds  aux  lieux 
do  débarquement  et  d*y  élever  des  constructions.  Les  entrepreneurs  de 
navigation  appartenant  à  Tune  des  deux  Parties  contractantes  ne 
pourront  être  empochés  de  décharger  leurs  cargaisons  sur  le  territoire  de 
l'autre,  pourvu  qu'ils  se  conforment  aux  règlements  douaniers  et  aux 
règlements  de  police  en  vigueur.  Ils  auront  de  môme  le  droit  d'utisiler 
les  établissements  publics  et  les  lieux  de  débarquement  sous  les  mômes 
conditions  que  les  indigènes  et  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  règlements  d'exploitation  publiés  par  les  entrepreneurs  seront 
déposés  auprès  des  autorités  compétentes.  Ces  règlements  auront,  en  cas 
de  différends,  force  probante  relativement  à  Tinterprétation  des  conditions 
sous  lesquelles  Tentrepreneur  de  navigation  s*était  chargé  du  transport  des 
voyageurs  et  de  l'expédition  des  marchandises  et  s'était  engagé  à  l'effectuer. 

Art.  IV.  Pour  qu'un  bâtiment  soit  reconnu  comme  appartenant  à 
une  des  Parties  contractantes,  il  doit  être  la  propriété  soit  d'un  sujet  de 
ce  pays,  soit  d'une  compagnie  ou  société  d'actionnaires  assujettie  aux  lois 
de  ce  môme  pays,  et  y  ayant  son  siège.  Les  bâtiments  et  les  radeaux 
doivent,  de  plus,  ôtre  munis  des  papiers  prescrits  à  Tarticle  V  et  être 
soumis  à  la  direction  spéciale  d'un  conducteur  légitimé  par  la  patente  de 
batelier,  respectivement  par  celle  de  flotteur,  prescrite  à  l'article  VI.  Ce 
conducteur  est  en  première  ligne  responsable  de  la  stricte  observation  des 
dispositions  contenues  dans  la  présente  Convention  et  dans  les  règlements 
de  police  fluviale.  Les  patentes  du  navire,  du  batelier  et  du  flotteur  doivent 
ôtre  exhibées  à  chaque  réquisition  des  autorités  fluviales  chargées  de 
la  surveiUance  de  la  navigation. 

Les  bâtiments  de  chacune  de  Parties  contractantes  devront  arborer  le 
pavillon  prescrit  par  la  loi  de  leur  pays  dans  les  eaux  de  l'autre  Partie 
ainsi  que  là  où  le  cours  d'eau  est  limité  d'un  côté  par  le  territoire  de 
l'autre  Partie. 

Les  b&timents  construits  de  manière  à  ne  servir  qu'à  un  seul  voyage 
en  aval,  sont  exempts  de  la  patente  de  navire,  et  assimilés,  sous  ce 
rapport,  aux  radeaux. 

Les  bateaux  qui  ne  transportent  que  des  produits  en  destination  de 
marchés  voisins,  sont  exempts  de  la  patente  de  navire  et  de  celle  de  conducteur. 

Art.  V.  La  patente  exigée  pour  qu'un  bâtiment  soit  reconnu  apte  à 
la  navigation  fluviale,  sera  délivré  par  les  autorités  compétentes  de  la 
Partie  contractante  dont  il  relève.  La  patente  doit  contenir  le  nom  et  le 
domicile  du  propriétaire,  une  mention  indiquant  si  le  bâtiment  est  un 
bateau  à  rames,  à  voile  ou  à  vapeur,  éventuellement  son  nom  et  son 
numérOi  l'année  dans  laquelle  il  a  été  construit,  son  tonnage,  la  constatation 
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qu'il  a  été  examiné  dans  toutes  ses  parties  et  dans  tout  son  armement 
par  des  experts  commis  et  assermentés  à  cet  effet,  et  qu'il  a  été  reconnu 
bon  et  apte  à  naviguer,  enfin  l'indication  des  eaux  sur  lesquelles  on  Ta 
trouvé  apte  à  naviguer. 

La  patente  du  navire  perd  sa  validité  du  moment  où  celui-ci  cesse 
^'appartenir  à  un  sujet  du  pays  dont  elle  émane,  ou  à  une  compagnie 
relevant  du  môme  pays.  L'autorité  compétente  du  pays  où  cette  patente 
a  été  délivrée  doit  la  retirer  aussi  bien  dans  le  cas  susmentionné  que  dans 
celui  où  le  bâtiment  ne  se  trouverait  plus  dans  les  conditions  voulues 
pour  la  navigation. 

Les  radeaux  (trains  de  bois)  ne  sont  pas  tenus  de  produire  une 
patente.  Chaque  flotteur  doit  cependant  ôtre  muni  de  papiers,  constatant 
le  propriétaire  ou  l'expéditeur ,  ainsi  que  la  provenance  et  la  destination 
du  radeau. 

Art.  VI.  La  patente  nécessaire  à  tout  conducteur  pour  qu'il  soit 
reconnu  apte  à  diriger  des  bd^timents  ou  des  radeaux,  lui  sera  délivrée  par 
l'autorité  compétente  d'une  des  Parties  contractantes.  La  patente  doit 
contenir  le  nom  du  porteur,  puis  celui  de  la  commune  à  laquelle  il 
appartient,  la  constatation  qu'il  ait  justifié  des  connaissances  et  aptitudes 
nécessaires  pour  conduire  un  bateau  à  vapeur ,  à  voile ,  à  rames ,  ou  un 
radeau,  et  qu'il  ait  en  conséquence  obtenu  l'autorisation,  soit  pour  plusieurs 
de  ces  catégories  de  bâtiments,  enfin  l'indication  des  eaux  pour  lesquelles 
le  porteur  a  été  trouvé  apte  à  conduire  les  dits  bâtiments.  Cette  patente 
ne  sera  accordée  qu'à  des  personnes  expérimentées,  de  bonne  conduite,  et 
ajant  donné,  dans  des  examens  spéciaux,  subis  devant  des  experts  publics, 
des  preuves  suffisantes  de  leur  capacité.  La  patente  ainsi  délivrée  autorise 
le  porteur  à  conduire  tous  les  navires  qui  rentrent  dans  la  catégorie  indiquée 
dans  cet  acte  de  légitimation  et  qui  relèvent  du  pays ,  où  sa  patente  lui 
a  été  délivrée. 

11  est  réservé  à  chaque  Partie  contractante  d'admettre  ou  non ,  à  la 
direction  de  ses  navires,  les  conducteurs  munis  d'une  patente  de  l'autre  Partie. 

La  patente  de  batelier  ou  de  flotteur  sera  retirée  par  les  autorités 
compétentes  du  pays  qui  l'a  délivrée,  dans  le  cas  où  ces  autorités  auraient 
été  convaincues  de  l'incapacité  du  porteur  ou  auraient  reconnu,  dans 
l'intérôt  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publique,  la  nécessité  de 
lui  interdire  la  faculté  d'exercer  soit  la  navigation,  soit  le  flottage. 

Art.  VIL  Outre  la  patente  prescrite  à  l'article  V,  les  bateaux  à 
vapeur  seront  munis  d'un  certificat  constatant  le  résultat  des  épreuves 
auxquelles  la  chaudière  aura  été  soumise  de  la  part  de  l'autorité  compétente. 
De  plus,  la  soupape  de  sûreté  de  la  chaudière,  ainsi  que  ses  leviers,  s'il 
y  ai  a,  seront  munis,  par  les  soins  de  l'autorité  compétente,  d'un  timbre 
frappé  en  caractères  visibles. 

Art.  Vni.  Il  ne  sera  perçu  sur  les  cours  d'eau  qui  forment  la 
frontière  entre  le  territoire  de  la  Monarchie  austro-hongroise  d'une  part, 
et  le  territoire  serbe  de  l'autre ,  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le  fait 
de  la  navigation,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent  h, 
hoftà  des  navires. 
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Sorout  exceptés  toutefois  les  droits  qae  les  navirea  dovroul  acquitter 
on  passant  les  cataractes  entre  Moldova  et  Turn  Sévérin,  quand  les  travaux 
destinés  à  faire  disparaître  les  obstacles  que  celles-ci  opposent  à  la  navi- 
gation, auront  été  exécutés. 

Ne  pourront  être  perçus  en  outre  que: 

a)  les  droits  de  douane  et  de  consommation  fixés  par  la  loi  interne  ou 
par  des  dispositions  conventionnelles  pour  Timportation  ou  Texportation , 
toutefois,  le  transport  sur  eau  ne  pourra  être  soumis  à  des  conditions 
moins  favorables  que  si  les  marchandises  prônaient  la  voie  de  terre  ; 

b)  les  droits  pour  Tusage  de  certains  établissements  publics,  tels  que 
grues,  balances,  quais  et  autres  constructions  de  débarquement,  maga- 
sins etc.  ;  ou  pour  certains  services  rendus  tels  que  pilotage,  ouverture 
des  ponts  et  écluses,  etc. 

Quant  au  prélèvement  des  droits  mentionnés  sous  b),  les  navires  et 
marchandises  des  deux  Parties  contractantes  doivent  être  traités  diaprés 
des  tarifs  fixes  et  publics,  sur  le  pied  d*une  parfaite  égalité  et  en  aucun 
cas  moins  favorablement  que  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ces  péages,  cependant,  seront  perçus  pour  autant  seulement  qu'on  aura 
fait  usage  de  ces  établissements  ou  de  ces  services.  Lorsqu'il  s'agit 
d'établissements  nouveaux  ou  d'améliorations  essentielles  et  coûteuses,  les 
péages  à  prélever  pour  leur  usage  ne  seront  plus  élevés  qu'il  n'est 
nécessaire  pour  couvrir  approximativement  les  frais  d'entretien,  de  môme 
que  les  intérêts  et  l'amortissement  graduel  du  capital  dépensé.  Le  chiffre 
de  ces  droits  ne  pourra  être  fixé  que  sur  un  accord  intervenu  entre  les 
doux  Gouvernements.  Un  laps  de  temps  convenable  sera  fixé  pour 
l'amortissement  du  capital  dépensé.  L'amortissement  une  fois  opéré,  les 
droits  ne  représenteront  plus  que  la  quotité  nécessaire  à  l'entretien. 

Les  paquebots-poste  et  les  bâtiments  faisant  le  service  des  voyageurs, 
ainsi  que  les  bâtiments  de  l'Etat,  sont  exempts  de  ces  péages. 

Il  est  entendu  que  l'usage  des  endroits  qui,  par  leurs  conditions  naturelles 
et  sans  avoir  subis  d^améliorations  essentielles  et  coûteuses,  sont  propres  au 
débarquement,  ne  pourra  être  frappé  d'aucun  droit. 

Art.  IX.  En  ce  qui  concerne  la  procédure  douanière  à  appliquer  à  la 
navigation  fluviale,  les  Gouvernements  des  deux  Parties  contractantes 
aviseront  aux  moyens  d'éviter  au  commerce  toute  entrave  et  tout  obstacle 
([ue  ne  demandent  pas  absolument  les  circonstances,  et  ils  se  réservent,  au 
besoin,  de  prendre  d'un  commun  accord  des  mesures  pour  faciliter  la 
procédure  douanière  à  appliquer  au  commerce  fluvial. 

Dans  les  stations  les  plus  importantes  pour  le  commerce  fluvial,  l'expé- 
dition douanière  des  marchandises  aura  lieu  tous  les  jours  durant  un  espace 
de  temps  à  fîxer  conformément  aux  règlements  douaniers,  mais  non  inférieur 
il  dix  heures  (excepté  toute  fois  les  jours  de  Pâques,  de  la  Pentecôte  et  de  NoëL) 

Sur  les  sections  fluviales  qui  forment  la  frontière  entre  les  territoires 
des  Parties  contractantes,  les  droits  d'entrée  ne  seront  perçus  que  lorsque 
les  marchandises  seront  débarquées  sur  la  rive. 

Les  marchandises  cependant  qui,  à  la  suite,  d'un  événement  de  force 
mcgeurey  ont  dû  être  débarquées  et  qui  seront  ultérieurement  réexportées, 
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n'acquitteront  aucun  droit  d'entrée ,  pourvu  que  les  règlements  respectifs 
aient  été  observés. 

Dans  les  cas  où  des  mesures  de  précaution  auront  été  reconnues 
nécessaires  pour  garantir  la  perception  des  droits  de  douane  et  d'autres 
revenus  publics,  il  suffira  de  mettre  sous  les  scellés  de  la  douane  les 
endroits  servant  de  dépôt  aux  marchandises,  ou  de  placer  de  gardiens  de 
douane  à  bord  du  navire. 

Les  scellés  apposés  dans  le  territoire  de  Tune  des  Parties  contractantes 
aux  pièces  de  chargement  ou  aux  écoutilles,  seront  reconnus  valables  pour 
le  transport  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie,  pourvu  qu*on  ait  satisfait 
aux  exigences  du  contrôle. 

Les  bateaux  à  vapeur  qui  font  le  service  régulier  de  transport,  pourront, 
aux  endroits  où  les  règlements  douaniers  permettent  en  général  les  charge- 
ments et  déchargements,  opérer,  même  pendant  la  nuit,  les  chargements  et 
déchargements  sans  retard  quelconque.  Les  capitaines  de  ces  bateaux  ou 
leurs  représentants  remettront,  à  leur  arrivée,  aux  bureaux  ou  organes  de 
douane  une  déclaration  spécifiant  les  marchandises  déchargées. 

Si  le  nombre  des  colis  déchargés  est  inférieur  à  celui  inscrit  dans  la 
déclaration  présentée,  aucune  pénalité  ne  sera  infligée  au  capitaine  du  bateau, 
pourvu  que  celui-ci,  ou  qui  de  droit,  en  ait  prévenu  le  bureau  de  douane 
immédiatement  après  avoir  effectué  le  déchargement  et  en  tout  cas  avant 
que  la  douane  n*ait  constaté  cette  différence. 

Art.  X.  Les  deux  Gouvernements  établiront  à  des  endroits  convenables 
aux  bords  des  eaux  frontières,  le  Gouvernement  serbe  surtout  à  Belgrade,  des 
lieux  d'embarquement  et  de  débarquement,  ainsi  que  des  magasins  de  dépôt 
pour  les  marchandises  transportées  par  des  bateaux,  ou  bien  ils  permettront 
à  d'autres  personnes  rétablissement  de  pareils  magasins,  et  ils  leur  prêteront 
tout  aide  et  appui  à  cet  effet. 

Les  marchandises  passibles  d'un  droit  de  douane,  pourront  être  dépo- 
sées en  franchise  de  droits  dans  ces  magasins  pour  être  réexportées. 

En  ce  qui  concerne  les  taxes  à  payer  pour  Tusage  des  dits  établisse- 
ments, on  appliquera  les  principes  établis  à  l'article  Vlil. 

Art.  XI.  En  ce  qui  concerne  la  rive  serbe,  respectivement  la  section 
serbe  des  eaux  frontières  en  amont  des  Portes  de  fer,  les  règlements  de 
port,  de  navigation  et  de  police  fluviale  à  appliquer,  de  même  que  les 
règlements  pour  la  désinfection  des  bateaux  de  rivière  et  les  autres  mesures 
à  prendre,  par  rapport  à  la  navigation  fluviale,  contre  la  propagation  des 
maladies  d'infection  d'hommes  et  d*animaux,  devront  être  en  harmonie, 
autant  que  possible,  avec  les  règlements  et  mesures  de  même  nature  en 
vigueur  sur  la  rive  hongroise. 

Jusqu'à  la  mise  à  exécution  en  Serbie  de  nouvelles  dispositions  à  cet 
égard,  on  procédera  suivant  les  us  et  coutumes  en  vigueur. 

Dans  le  cas  où  il  aurait  été  reconnu  nécessaire  d'introduire  des  change- 
ments dans  les  règlements  visés  par  le  P"^  alinéa  do  cet  article,  ou  d'émettre 
de  nouveaux  règlements  siu*  ces  matières,  les  Parties  contractantes  se 
mettront  d'accord  à  ce  sujet. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  précédentes  ue  pourront  aucunement 
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déroger  aux  engagenionis  [)ris    par    la    Convention   vétérinaire   coiieliiei    le 
24T^  1881,  entre  TAutriche-Hongrie  et  la  Serbie*). 

Les  fonctionnaires  des  deux  Parties  contractantes  se  prêteront  mutuelle- 
ment, dans  Texercice  de  la  police  fluviale,  aide  et  appui  de  tonte  manière, 
se  communiqueront,  s'ils  en  sont  dûment  requis,  les  résultats  de  lenrs 
enquêtes  et  se  donneront  en  général  tous  les  renseignements  désirés. 

Art.  XIl.  Chacune  des  deux  Parties  contractantes  s*engage  à  tenir 
en  tout  temps  les  chemins  de  halage  en  bon  état. 

Les  moulins,  les  ponts,  les  barrages  et  autres  établissements  pareils  seront 
construits  de  façon,  à  ce  qu^ils  ne  puissent  entraver  le  libre  passage  des  bateaux. 

Dans  tous  les  endroits  convenables  des  fleuves  frontières  navigables,  il 
sera  établi  des  échelles  fluviales  et  Ton  fera  des  observations  régulières 
sur  la  hauteur  des  eaux. 

Art.  XIII.  Des  bacs  ne  pourront  être  établis  qu*à  la  suite  d*nne 
concession  spéciale,  donnée  par  Tautorité  compétente.  Ils  doivent  fonctionner 
de  manière  à  ce  que  les  douaniers  des  deux  Parties  contractantes  puissent 
les  surveiller  sans  difficulté. 

Si  des  bacs  exitstants  ne  répondent  pas  à  ces  conditions ,  ils  seront 
mis  hors  d'usage. 

Les  Oouvemements  des  Parties  contractantes  se  communiqueront 
mutuellement  des  listes  indiquant  les  bacs  qui  fonctionnent  actuellement 
dans  les  conditions  précitées.  De  nouvelles  concessions  pour  rétablissement 
de  bacs  ne  seront  accordées  qu'après  entente  réciproque. 

Art.  XIV.  Les  fonctionnaires  des  deux  Parties  contractantes  auront 
le  droit  de  se  rendre  à  bord  des  navires  nationaux  qui  se  trouvent  dans 
les  eaux  frontières;  d'y  procéder  à  l'interrogatoire  des  sujets  de  leur  pays; 
d'examiner  les  papiers  de  bord;  de  régler  les  contestations  survenues  entre 
les  conducteurs,  les  officiers  et  l'équipage;  de  leur  prêter  appui  devant  les 
autorités  du  pays;  et  si  les  conducteurs  le  désirent,  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  le  sauvetage  des  navires  nationaux  naufragés  ou 
échoués,  de  môme  que  de  leur  chargement. 

Les  autorités  locales,  si  la  demande  leur  en  est  adressée,  sont  tenues 
de  prêter  appui  aux  autorités    consulaires  dans   l'exercice  de  ces  fonctions. 

Si  des  navires  appartenant  à  des  sujets  d'une  des  Parties  contractantes 
se  trouvent  dans  les  eaux  frontières  —  soit  qu'ils  y  naviguent  ou  qn*ils 
stationnent  près  la  rive  de  l'autre  Partie  —  les  autorités  locales  de  cette 
môme  Partie  leur  devront  prêter  assistance  sur  la  demande  du  conducteur 
ou  de  son  lieutenant. 

Les  autorités  locales  pourront,  même  sans  en  avoir  été  requises,  inter- 
venir spontanément  sur  ces  navires: 

1^  dans  le  cas,  où  un  crime  aurait  été  commis  sur  le  bâtiment; 

2^  s^il  y  est  survenu  un  désordre  qui  compromet  la  silreté  des 
personnes  et  des  propriétés  ; 

3^  s'il  y  est  survenu  on  désordre  d'autre  nature,  propre  à  troubler 
la  tranquillité  et  l'ordre  public  en  dehors  du  navire; 

•)  V.  ci-dessous,  No.  55. 
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4^  pour  empocher  la  contrebande; 

5^  si  une  autorité  du  pays,  dont  rélève  le  bâtiment,  réclame  Tintervention. 

En  d*autre3  cas  que  ceux  ci-dessus  spécifiés,  les  autorités  locales  ne 
pourront  intervenir  dans  T  exercice  du  pouvoir  de  police  ou  dans  une  a£faire 
pénale  au  bord  des  bâtiments  de  T autre  pays  qui  se  trouvent  dams  les 
eaux  frontières,  que  d*un  commun  accord  avec  le  Représentant  consulaire 
compétent  de  ce  dernier. 

Dans  tous  ces  cas  Tautorité  intervenante  a  le  droit  de  procéder  aux 
arrestations  nécessaires  et  même  de  faire  saisir  le  navire  entier. 

Si  les  personnes  mises  en  état  d^arrestation  ne  peuvent  être  laissées 
sous  la  garde  du  conducteur  du  navire,  elles  doivent  être  remises  à  Tautorité 
la  plus  voisine  de  Tautre  Partie  contractante: 

a)  sans  égard  à  leur  nationalité ,  quand  l'intervention  de  Tautorité 
locale  a  lieu  sur  des  bâtiments  appartenant  à  des  sujets  de  Tautre 
Partie  contractante,  et  naviguant  dans  les  eaux  frontières  ou  étant 
stationnés  à  une  certaine  distance  de  la  rive  du  pays  de  Tautorité  locale  ; 

b)  de  môme  sans  égard  à  leur  nationalité,  mais  à  Texception  des  propres 
sujets,  lorsque  Pintervention  de  Tautorité  locale  a  lieu  sur  des  bâtiments 
appartenant  à  des  sujets  de  Tautre  Partie  et  stationnés  dans  la 
proximité  de  la  rive  du  pays  de  l'autorité  locale  intervenante. 

Dans  les  cas  définis  sous  a)  et  6),  le  bâtiment  qui  aurait  été  séquestré 
sera  également  remis  à  Tautorité  la  plus  voisine  de  l'autre  Partie  contractante. 

L^extradition  n'a  pas  lieu  on  cas  de  contrebande. 

Lorsqu'une  perquisition  doit  avoir  lieu  sur  un  navire  en  suite  d*une 
pareille  intervention  des  autorités  locales,  le  Représentant  consulaire  com- 
pétent du  pays  auquel  appartient  le  bâtiment  devra  être  préalablement 
invité,  avec  indication  de  l'heure,  à  y  intervenir  ;  si  le  Représentant  consulaire 
néglige  de  comparaître,  on  pourra  procéder  eu  sou  absence. 

Les  dispositions  de  l'article  XIY  ne  s'appliquent  point  aux  petits 
bateaux  qui,  diaprés  Tarticle  IV,  ne  sont  point  tenus  d'avoir  des  patentes. 

Art.  XV.  En  cas  de  naufrage  ou  d'autres  accidents  les  autorités 
locales  prendront  les  mesures  de  sauvetage  et  de  sûreté  demandées  par 
les  circonstances. 

Il  est  entendu  que  tout  droit  de  bris  et  de  naufrage  reste  aboli  à  jamais. 

Art.  XVI.  La  présente  Convention  s*étend  à  tous  les  pays  qui 
appartiennent  à  présent  ou  appartiendront  à  l'avenir  à  l'union  douanière 
de  la  Monarchie  austro-hongroise. 

Art .  XVTI.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  un  mois  après 
l'échange  des  ratifications  et  restera  obligatoire  pendant  dix  ans. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze 
mois  avant  la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la 
dite  Convention  continuera  d'être  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à 
partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Convention 
et  l'ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Belgrade,  en  double  expédition,  le  22/10  février  1882. 

R,  Khevenhûller.  M,  Firotchanatz, 
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55. 
AUTRICHE -HONGRIE,  SERBIE. 

Convention    concernant    les    épizooties,     signée    à    Vienne, 

le  6  mai  (24  avril)   1881  *). 

,,  Wiener  Zeitum/'  du  2  Juill,  1882. 

Sa  Majesté  TEmpereur  d* Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  etc. ,  et 
Roi  Apostolique  de  Hongrie  et  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie  désirant 
faciliter,  môme  en  temps  de  maladies  contagieuses  d'animaux,  le  commerce 
du  bétail,  de  peau,  cornes  et  autres  produits  similaires,  dans  les  limites 
exigées  par  les  précautions  à  prendre  contre  la  propagation  de  ces  maladies, 
ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  PEmpereur  d'Autriche ,  Roi  de  Bohème  etc.  etc. ,  et  Boi 
Apostolique  de  Hongrie  : 

le  Sieur  Benjamin  Kàllay  de  Nagy-Kàllo,  Son  Chambellan  et  Con- 
seiller intime,  Chef  de  Section  au  Ministère  Impérial  et  Royal  des  affaires 
étrangères,  Chevalier  de  l'Ordre  do  Saint-Etienne,  Grand-Croix  de  l'Ordre 
de  Takovo  etc.  etc.  ; 

Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie  : 

le  Sieur  Kosta  Yovanovich,  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  de 
l'Intérieur,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Takovo  ; 

le  Sieur  Svetozar  M.  Stefunovich,  Directeur  du  Crédit  foncier  à  Belgrade  ; 

le  Sieur  Georges  S.  Nésic,  Président  do  la  chambre  de  Commerce  à 
Belgrade  ; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Dès  qu'une  maladie  contagieuse  d'animaux  éclate  dans  on 
des  pays  des  Parties  contractantes,  communication  directe  (par  télégramme) 
sera  faite ,  aussitôt  que  possible ,  de  l'invasion  ou  de  la  propagation  de 
cette  maladie  au  Gouvernement  de  l'autre. 

Si  la  peste  bovine ,  ou  autre  maladie  contagieuse  d'animaux ,  a  été 
constatée  dans  une  localité  distante  de  moins  de  75  kilomètres  de  la 
frontière,  les  autorités  du  district  correspondant  annonceront  le  fait,  aussi- 
tôt, aux  autorités  compétentes  du  pays  voisin. 

Une  enquête  minutieuse  sera  faite  sur  les  voies  d'introduction  et  de 
propagation  de  la  peste  bovine  et  d'autres  maladies  contagieuses  d'ani- 
maux et  les  résultats  de  cette  enquête  seront,  sans  délai,  portés  à  la  con- 
naissance des  autorités  des  contrées  qui  peuvent  être  menacées  de  Tintro- 
duction  de  la  maladie. 

Chacune  des  Parties  contractantes  fera  publier  dans  son  journal  offi- 
ciel un  bulletin  hebdomadaire  sur  l'état  de  maladies  contagieuses  d'animanx 
et  sur  les  mesures  qu'il  a  dû  ordonner  pour  éviter  l'invasion  de  ces  ma- 
ladies, ainsi  que  sur  les  modifications  et  la  cessation  de  ses  mesures. 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à.  Vienne,  le  16  juin  1882. 
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Art*  IL  Si  la  peste  bovine  s^est  déclarée  sur  on  territoire  de  la 
Monarchie  austro-hongroise,  l'introduction  de  bêtes  à  cornes  ne  sera  au- 
torisée que  par  des  stations  déterminées,  sur  la  production  d  un  certificat 
d*origine  et  sous  réserve  d'une  révision  sanitaire  à  la  frontière  serbe. 

Malgré  la  contagion  qui  se  serait  déclarée,  il  est  permis  d'importer 
en  Serbie  les  articles  suivants  :  peaux,  os,  cornes,  bouts  de  cornes  et  d'on- 
glons,  parfoitement  secs  ;  intestins  salés  ou  sêchés  de  betes  à  cornes  ou  de 
mouton  ;  suif  en  tonneaux  et  en  peaux  ;  poils  de  betes  à  cornes  et  caprines, 
soies  de  porc  et  laine  de  mouton ,  en  sacs  ;  foin ,  paille ,  regain  et  autres 
objets  semblables. 

Art.  m.  La  Serbie  s'engage  à  prendre  des  mesures,  afin  de  prohiber, 
sans  exception,  toute  importation  et  tout  transit  de  bêtes  à  cornes  par  les 
frontiôres  roumaines,  bulgares  et  turques. 

Lorsque  la  Roumanie,  la  Bulgarie  ou  la  Turquie  ne  seront  plus 
considérées  par  les  Parties  contractantes  comme  pays  qui,  étant  fréquemment 
envahis  par  les  maladies  contagieuses  d*animaux,  inspirent  des  appréhen- 
sions particulières  quant  à  Tintroduction  de  la  peste  bovine,  les  Parties 
contractantes  se  réservent  le  droit  de  modifier,  d'un  commun  accord,  ces 
dispositions. 

La  Serbie  s'engage  de  surveiller  tout  le  bétail  qui  se  trouve  le  long 
des  dites  frontières  dans  une  zone  s'étendant  jusqu'à  37  kilomètres,  par 
rétablissement  et  la  continuation  régulière  du  recensement  soumis  à  un 
contrôle  rigoureux. 

Art.  rV.  Dès  que  la  Serbie  aura  organisé  son  service  vétérinaire  de 
manière  que  les  mesures  destinées  à  empêcher  Tinvasion  des  maladies  con- 
tagieuses d'animaux  de  territoires  étrangers  et  leur  propagation  dans  le 
propre  pays,  ainsi  que  celles  à  prendre  pour  la  répression  de  ces  maladies, 
sont  exécutées  avec  la  même  rigueur  et  d'après  les  mêmes  principes  comme 
dans  la  Monarchie  austro-hongroise,  Timportation  et  le  ti'ansit  des  animaux 
ruminants,  des  produits  d'animaux  et  objets  pouvant  être  chargés  de 
contage,  suivra  en  Autriche-Hongrie  le  procédé  ci-dessous  indiqué  : 

g.  1.  Lorsque  la  Serbie  est  exempte  de  toute  peste  bovine  et  que 
les  Gk)uvernements  de  la  Monarchie  austro-hongroise  se  sont  convaincus 
par  l'intermédiaire  de  leurs  propres  agents  de  cet  état  indemne,  l'impor- 
tation et  le  transit  des  animaux  ruminants  peut  se  faire  de  Serbie  sous 
le  même  régime  que  celui  qui  est  en  vigueur  dans  les  pays  de  la  Monarchie 
austro-hongroise  pour  le  commerce  du  bétail  indigène,  pourvu  toutefois 
qu'il  soit  attesté  officiellement  que  le  bétail  est  resté  au  moins  30  jours 
dans  la  même  localité  et  qu'il  est  exporté  de  là,  soit  directement,  soit 
après  avoir  passé  par  un  marché. 

§.  2.  Si  la  peste  bovine  s'est  déclarée  en  Serbie,  mais  seulement 
dans  quelque  localité  située  à  une  distance  de  plus  de  40  kilomètres  de  la 
frontière  de  la  Monarchie  austro-hongroise,  l'importation,  par  les  stations 
d'#nirét  déterminées  par  le  Gouvernement  du  territoire  limitrophe,  sera 
autorisée  pour  les  objets  suivants  : 

a)   bêtes  à  cornes  et  autres  animaux  ruminants,  vivants  ou  morts; 
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b)  tout  article  comptant  parmi  les  produits  bruts  d'animaux,  soit  frais, 
soit  séché  ; 

c)  foin,  paille  et  autre  fourrage  sec; 

€Î)   ustensiles  d'étable  et  attirail  usé,  vêtements  portés  et  chiffons; 
le  tout,  si 

1^  il  est  constaté  officiellement  que  le  bétail  ou  les  objets  proviennent 
d*une  contrée  non  infectée,  qu*ils  y  sont  restés  30  jours  au  moins  et  qu'ils 
ont  passé  par  des  chemins  également  exempts  de  toute  contagion  ; 

2^  s'il  est  prouvé  par  un  certificat  do  santé  réglementaire  que  l'état 
sanitaire  du  bétail  n'est  pas  suspect; 

3^  si  l'inspection  opérée  par  les  agents  nommés  spécialement  par  le 
Gouvernement  du  territoire  limitrophe  de  la  Monarchie  austro  -  hongroiae 
aux  stations  d'entrée  constate  que  Tétat  sanitaire  du  bétail  ne  donne  liea 
à  aucun  soupçon. 

§.  3.  Si  la  peste  bovine,  en  Serbie,  gagne  en  dimensions  ou  qu'elle 
menace  d'approcher  la  frontière,  l'importation  et  le  transit  de  bétes  de 
boucherie  venant  de  Serbie  ne  sera  autorisé  que  dans  les  conditions  suivantes: 

a)  pour  l'importation  on  aura  à  se  pourvoir ,  dans  chaque  cas ,  d'une 
autorisation  spéciale; 

b)  le  transport  aura  lieu  directement  jusqu'au  lieu  de  destination  en 
chemin  de  fer  ou  en  bateau,  en  évitant  tout  transbordement  qui 
n'est  pas  directement  nécessité  par  les  moyens  de  transport  eux-mêmes  ; 

c)  pour  les  envoies  qui  transitent  on  aura,  en  outre,  à  fournir  la  preuve 
officielle  que  le  Gouvernement  du  pays  voisin,  par  lequel  le  transport 
doit  passer  en  première  ligne,  autorise  l'importation  dans  son  territoire. 

Outre  ces  conditions  celles  désignées  au  §  2  sous  1 ,  2  et  3  doivent 
Otrc  remplies  également. 

Seront  aussi  admis  à  l'importation: 

a)  la  laine  lavée  dans  les  lavoirs  d'un  établissement  industriel  et  dûment 
emballée  dans  des  sacs,  les  intestins  secs  ou  salés,  emballés  dans 
des  récipients  clos  (caisses)  ou  des  barils  ;  le  suif  fondu  et  le  fromage 
sans  restriction  aucune  ; 

b)  la  laine  qui  n'a  pas  été  lavée  dans  un  établissement  industriel,  mais 
qui  est  dûment  emballée  dans  des  sacs,  et  les  poils  de  betes  bovines 
et  caprines,  os  secs,  cornes  ou  onglons  et  peaux  complètement  sôchés, 
si  leur  provenance  de  régions  indemnes  de  Serbie  est  constatée 
d'après  le  §  2  ; 

c)  la  laine  dûment  emballée  dans  des  sacs,  mais  non  lavée,  les  poils  dr 
botes  bovines  et  caprines  ne  peuvent  ôtre  importés  que  pour  passée 
directement  aux  lavoirs  d'un  établissement  industriel  pour  j  être 
nettoyés,  si  ce  procédé  peut  avoir  lieu  sans  danger  et  dans  les  con- 
ditions des  règlements  à  établir  à  ce  sujet  ; 

(i)   les  marchandises,    en  caisses  ou  en  barils,    emballées  dans    du  foin, 
de  la  paille  etc.  peuvent  être  importées,   mais  le  foin,  la  paille  etc. 
qui  ont  servi  d'emballage  seront  brûlés   immédiatement  sous  le  con- 
trôle do  l'autorité. 
§•  4.    Si  la  maladie  se  déclare  parmi  le  bétail  transporté  pendant  le 
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transport  ou  au  lieu  de  destination,  tout  le  bétail  sera  abattu  ;  aucun  dé- 
dommagement ne  sera  accordé,  pour  le  bétail  abbatu,  sHl  n*y  a  pas  en- 
core 10  jours  qu'il  a  passé  la  frontière. 

§.5.  Si  une  partie  du  territoire  douanier  austro-hongrois,  contiga  à 
la  Serbie,  est  fermée  à  cause  de  la  peste  bovine  qui  s'y  est  déclarée,  Tim- 
portation  et  le  transit  de  bétail  venant  de  Serbie  par  cette  partie  du 
territoire  est  également  interdit. 

Art.  V.  Les  agents  sanitaires  des  Parties  contractantes  auront  la 
faculté  de  refuser  Tentrée  ou  le  transit  non  seulement  au  bétail  infecté, 
mais  aussi  à  tout  autre,  dès  qu'ils  auront  des  soupçons  fondés  sur  Texi- 
Btence  d^une  infection. 

Art.  VI.  Les  Gouvernements  des  Parties  contractantes  se  feront  réci- 
proquement connaître,  par  qui  et  sous  quelle  forme  les  certificats  de  santé 
et  d'origine,  exigés  par  la  présente  Convention,  seront  délivrés. 

Ces  certificats  contiendront,  en  tous  cas,   la  déclaration  que,   dans  le 
lieu  de  provenance,  et  dans  20  kilomètres  à  la  ronde,  il  n'existe  pas  de  maladie 
contagieuse,  ainsi  que  Tindication  du  temps  pondant  lequel  ils  seront  valables. 
Art.  VIL     Le    bétail  conduit  du  territoire   d'une  des  Parties  contrac- 
tantes au  pâturage  sur  le  territoire  de  l'autre  pourra  repasser  la  frontière, 
pourvu  toujours  que  les  conditions  stipulées    aux  articles  III  et  IV  soient 
remplis.     Cette  faculté  est,  cependant,  soumise  aux  conditions  que  voici  : 
a)    Les  propriétEiires  des  troupeaux  auront  à  faire  certifier  à  la  frontière, 
sur  une  liste  dressée  à  cet  effet,  le  nombre  et  les  signes  caractéristiques 
des  botes  qu'ils  comptent  conduire  au  pâturage. 
h)    La  reiitrée  des  animaux   sur  le   territoire    d'où  ils  sortaient    ne  sera 
accordée  qu'après  constatation  de   l'identité  du  bétail  ;    cependant,  si 
durant  le  pâturage  une  maladie  contagieuse  pour  ces  animaux  venait 
à  se  déclarer,   soit  dans  une  partie  des  troupeaux,    soit  même  dans 
une  localité  distante  de  moins  de  20  kilomètres  de  ces  pâturages,  il 
est  entendu  que,    dès  lors,    le  retour  du   bétail  sur  le   territoire  de 
l'autre  Partie  contractante  sera  interdit. 

Art.  VIII.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  en  môme  temps 
que  le  Traité  de  commerce  conclu  sous  la  date  de  ce  jour,  et  aura  la  môme  durée. 
Les  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'introduire  dans  cette 
Convention,  d'un  commun  accord ,  toutes  modifications  qui  ne  seraient  pas 
en  opposition  avec  son  esprit  et  ses  principes  et  dont  l'utilité  serait  dé- 
montrée par  l'expérience. 

Art.  IX.     La  présente  Convention    sera  ratifiée  et  les   ratifications  en 
seront  échangées  à  Vienne  en  môme  temps  que  celles  du  Traité  de  commerce. 
En  foi  de   quoi  les  Plénipotentiaires   respectifs  ont   signé   la  présente 
Convention  et  l'ont  revêtue  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  en  double  expédition  le  ^Ta^îT  ^^^l- 

Benjamin  de  Kâllay. 
Koeta   Yovcmovich, 
Svetozar  M,  Stefanavich. 
Georges  S.  Néêié. 
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56. 
AUTRICHE- HONGRIE.  SERBIE. 

Convention  consulaire  signée  à  Vienne,   le  6  mai  (24  avril) 

1881*). 

„  Wiener  Zeitunç*"  du  2  juiU.  i8S2. 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  etc.,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie  et  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie,  désirant  déter- 
miner d'un  commun  accord  les  droits,  privilèges  et  immunités  réciproques 
des  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice -Consuls  et  Agents  consulaires  ainsi 
que  leurs  fonctions  et  les  obligations  auxquelles  ils  seront  respectivement 
soumises  en  Autriche-Hongrie  et  en  Serbie,  ont  résolu  de  conclure  uneGonven* 
tion  consulaire  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  etc.,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie: 

le  Sienr  Benjamin  Eàllay  de  Nagy-Kàllô,  Son  Chambellan  et  Conseiller 
intime,  Chef  de  Section  au  Ministère  Impérial  et  Royal  des  affaires  étran- 
gères. Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint  -  Etienne ,  Grand -Croix  de  l'Ordre  de 
Takovo  etc.  etc.  ; 

Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie  : 

le  Sieur  Georges  Pavlovitch,  Conseiller  à  la  cour  de  cassation  de 
Serbie,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Takovo  etc.  et 

le  Sieur  Pierre  SteYtch,  Chef  de  Section  an  Ministère  des  affaires 
étrangères  de  Serbie,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Takovo,  Chevalier  de 
l'Ordre  autrichien  de  la  Couronne  de  Fer  (IIP  Classe)  etc.  ; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  la  &calté 
d'établir  des  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires 
dans  les  villes  et  places  de  commerce  de  l'autre  Partie.  Elles  se  réservent 
toutefois  le  droit  de  désigner  les  localités  où  il  ne  leur  conviendra  pas 
d'admettre  des  fonctionnaires  consulaires:  bien  entendu  que  cette  réserve 
ne  pourra  être  appliquée  à  l'une  des  Parties  contractantes  sans  l'être  éga- 
lement à  toutes  les  autres  Puissances. 

Art.  II.  Les  dits  fonctionnaires  consulaires  seront  réciproquement 
admis  et  reconnus  après  avoir  présenté  leurs  provisions  selon  les  règles 
et  formalités  établies  dans  les  pays  respectifs.  L'exéquatur  nécessaire 
pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions  leur  sera  délivré  sans  frais  et  sur 
la  production  du  dit  exéquatur,  l'autorité  supérieure  du  lieu  de  leur  rési- 
dence prendra  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  quMls  poissent 
s'acquitter  des  devoirs  de  leur  charge  et  qu'ils  soient  admis  à  la  jouissance 
des  exemptions,  prérogatives,  immunités,  honneurs  et  privilèges  qni 
leur  reviennent. 

Art.   m.     Les   fonctionnaires   consulaires   jouiront   des    prérogatives 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  16  juin  1882. 
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attachées  en  général  à  leur  charge,  savoir:  Texemption  des  logements  et 
oontribntions  militaires  ainsi  qne  de  toutes  contributions  directes,  person- 
nelles, mobilières  ou  somptuaires  imposées  soit  par  TËtat  soit  par  les  an- 
torîtés  provinciales  ou  par  les  communes,  à  moins  qu'ils  ne  soient  pas 
gibets  du  pays  où  ils  résident,  qu^ils  ne  fassent  le  commerce  ou  qu'ils 
n'exercent  quelque  industrie,  dans  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes 
taxes,  charges  et  impositions  que  les  autres  particuliers. 

Il  est  entendu  que  les  dits  fonctionnaires  ne  seront  point  exempts 
des  impôts  sur  les  immeubles  qu*ils  posséderaient  dans  le  pays  où  ils  résident. 

Art.  IV.  Les  susdits  fonctionnaires  consulaires,  sujets  de  la  Partie 
contractante  qui  les  a  nommés  et  pourvu  qu*ils  ne  fassent  pas  le  commerce 
et  qu'ils  n'exercent  quelque  industrie,  ne  seront  point  tenus  à  comparaître 
eomme  témoins  devant  les  tribunaux  du  pays  où  ils  résident. 

Quand  la  justice  locale  aura  à  recevoir  d'eux  quelque  déposition,  elle 
devra  se  transporter  à  leur  domicile  —  ou  déléguer  à  cet  effet  un  fonction- 
naire compétent  —  pour  y  dresser,  après  avoir  recueilli  leurs  déclarations 
orales,  le  procès-verbal  respectif,  ou  bien  elle  leur  demandera  une  décla- 
ration par  écrit. 

En  tous  ces  cas,  les  dits  fonctionnaires  consulaires  devront  acquiescer 
aux  désirs  de  l'autorité  dans  le  terme ,  le  jour  et  l'heure  qu'elle  aura  in- 
diqués sans  y  apporter  des  délais  qui  ne  seraient  pas  justifiables. 

Art.  V.  Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  con- 
snlaires ,  sujets  de  l'Etat  qui  les  a  nommés ,  jouiront  de  Timmunité  per- 
sonnelle et  ne  pourront  être  ni  emprisonnés,  si  ce  n'est  pour  une  infraction 
qui  d'après  les  lois  du  pays  où  elle  a  été  commise  constitue  un  crime  ou 
«it  frappée  de  peines  graves. 

Aussitôt  qu'une  instruction  criminelle  aurait  été  ouverte  ou  qu'un 
arrdt  de  mise  en  accusation  aurait  été  lancé  contre  un  fonctionnaire  con- 
sulaire, il  en  sera  donnée  avis  immédiatement  au  Représentant  diploma- 
tique de  son  pays. 

Art.  VI.  Les  Consuls  Généraux ,  Consuls ,  Vice  -  Consuls  et  Agents 
eonsulaires  pourront  placer  au  dessus  de  la  porte  extérieure  du  Consulat 
leur  écusson  d'office  avec  une  inscription  indiquant  leur  caractère  officiel. 

Us  pourront  également  arborer  le  pavillon  de  leur  pays  sur  la  maison 
consulaire  les  jours  de  solennités  publiques,  ainsi  que  dans  d'autres  cir- 
eonstaaces  d'usage,  à  moins  qu'ils  ne  résident  dans  une  ville  où  se  trou- 
Yerait  la  Légation  de  leur  Souverain. 

n  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  serviront  avant  tout 
à  indiquer  la  maison  d'habitation  ou  la  présence  des  Consuls  Généraux, 
Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires  et  qu*eUes  ne  pourront  jamais 
Mre  interprétées  comme  constituant  un  droit  d'asile. 

Art.  VII.  Les  archives  consulaires  seront  inviolables  en  tout  temps 
et  les  autorités  locales  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  ni  dans  aucun 
eas,  viÂter  ou  saisir  les  papiers  qui  en  font  partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés  des  livres  ou 
papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  Tindus^îe  que  pourraient  exercer  les 
fonctionnaires  considaires  respectifs. 
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Art.  Vlii.  Kn  cas  d^ompêchemont,  d'absence  ou  de  décès  des  Consuls 
Généraux,  Consuls  ou  Vice-Consuls,  les  Chanceliers  et  Secrétaires,  qui  auront 
ét^  présentés  antérienrement  en  leur  dite  qualité  aux  autorités  respectives, 
seront  admis  de  plein  droit  à  exercer  par  intérim  les  fonctions  consulaires, 
sans  que  les  autorités  locales  puissent  y  mettre  obstacle.  Ces  autorités 
leur  donneront  au  contraire  dans  ce  cas  tout  aide  et  assistance  et  les 
feront  jouir  pendant  la  durée  de  leur  gestion  intérimaire  de  tons  les  droits, 
immunités  et  privilèges  stipulés  dans  la  présente  Convention  en  faveur 
des  fonctionnaires  consulaires  respectifs. 

Art.  IX.  Les  Consuls  Généraux  et  Consuls  pourront  nommer  des 
Vice -Consuls  et  des  Agents  consulaires  dans  les  villes  et  localités  de  lenr 
arrondissement  consulaire  sauf  T approbation  du  Gouvernement  territorial. 

Ces  Agents  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les  sujets  des 
Parties  contractantes,  comme  parmi  les  étrangers.  Ils  seront  munis  d*un 
brevet  délivré  par  le  Consul  qui  les  aura  nommés,  et  ils  exerceront  leurs 
fonctions  sous  les  ordres  et  sous  la  responsabilité  de  ce  dernier. 

Us  jouiront  des  privilèges  et  immunités  stipulés  par  la  présente  Con- 
vention, sauf  les  exceptions  contenues  dans  les  articles  III  et  V. 

Art.  X.  Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice -Consuls  ou  Agents 
consulaires  pourront,  dans  Texercice  des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées, 
s'adresser  aux  autorités  de  leur  arrondissement  consulaire  pour  réclamer 
contre  toute  infraction  aux  traités  ou  conventions  existant  entre  les  Parties 
contractantes,  ou  contre  tout  abus  dont  leurs  nationaux  auraient  à  se  plaindre. 

Si  leurs  réclamations  n'étaient  pas  accueillies  par  les  autorités  de  leur 
arrondissement,  ou  si  la  décision  prise  par  ces  dernières  ne  leur  paraissait 
pas  satisfaisante,  ils  pourront  avoir  recours,  à  défaut  d'un  Agent  diplo- 
matique de  leur  pays,  au  Gouvernement  de  TEtat  dans  lequel  ils  résideraient 

Art.  XI.  Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents 
consulaires  des  deux  Parties  ainsi  que  leurs  Chanceliers  et  Secrétaires  auront 
le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries,  au  domicile  des  parties 
et  à  bord  des  navires  de  leur  nation  les  déclarations  que  pourront  avoir  à 
faire  les  capitaines,  les  gens  de  l'équipage  et  les  passagers,  les  négociants 
et  tous  autres  sujets  de  leur  pays. 

Ils  seront  également  autorisés  à  recevoir: 

1^  Les  dispositions  testamentaires  de  leui*s  nationaux  et  tons  actes  de 
droit  civil  qui  les  concernent  et  auxquels  on  voudrait  donner  foime  authentique. 

2®  Tous  les  contrats  par  écrit  et  actes  conventionnels  passés  entre 
leurs  nationaux  ou  entre  ces  derniers  et  d'autres  personnes  du  pays  dans 
lequel  ils  résident,  et  de  même  tout  acte  conventionnel  concernant  des 
sigets  de  ce  dernier  pays  seulement,  pourvu,  bien  entendu,  que  les  actes 
susmentionnés  aient  rapport  à  des  biens  situés  on  à  des  affaires  à  traiter 
sur  les  territoires  de  la  Partie  contractante  qui  a  nommé  les  dits  fonctionnaires. 

Les  déclarations  et  les  attestations  contenues  dans  les  actes  ci-dessos 
mentionnés,  qui  auront  été  reconnus  authentiques  par  les  dits  fonctionnaires 
et  revêtus  du  sceau  du  Consulat  Général,  Consulat,  Vice-Consulat  ou  de 
TAgence  consulaire,  auront  en  justice,  dans  les  territoires  de  la  Monarchie 
austro-hongroise,  comme  en  Serbie,    la    même  force    et   valeur    que  si  ces 
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actes  avaiont  été  passés  par  devant  d*autres  employés  publics  de  Vxme  on 
de  Tantre  des  Parties  contractantes,  pourvu  qu^ils  aient  été  rédigés  dans 
les  formes  requises  par  les  lois  de  TEtat  qui  a  nommé  les  fonctionnaires 
consulaires,  et  qu^ils  aient  ensuite  été  soumis  au  timbre  et  à  Tenregistrement 
ainsi  qa*à  tontes  les  autres  formalités  qui  régissent  la  matière  dans  le  pays 
où  Tacte  doit  recevoir  son  exécution. 

Dans  le  cas  oii  Tauthenticité  d*un  document  public  enregistré  à  la 
Chancellerie  de  Tune  des  autorités  consulaires  respectives  serait  mise  en 
doute,  la  confrontation  du  document  en  question  avec  Tacte  original  ne 
sera  pas  refusée  à  la  personne  y  intéressée  qui  en  ferait  la  demande  et 
qui  pourra,  si  elle  le  juge  utile,  assister  à  cette  confrontation. 

Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires 
pourront  légaliser  toute  espèce  de  documents  émanant  des  autorités  ou  fonc- 
tionnaires de  leur  pays,  et  en  faire  des  traductions  qui  auront  dans  le  pays 
où  ils  résident  la  môme  force  et  valeur  que  si  elles  avaient  été  faites  par 
les  interprètes  jurés  du  pays. 

Art.  XII.  Il  est  convenu  que  les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls  et  Agents  consulaires  respectifs  ainsi  que  les  Chanceliers,  Secrétaires, 
Hèves-Consuls  ou  autres  employés  consulaires  jouiront  dans  les  territoires 
d*Etat  des  Parties  contractantes  sous  réserve  de  parfaite  réciprocité  de 
toutes  les  exemptions,  prérogatives,  immunités  et  privilèges  qui  sont 
accordés  ou  seront  accordés  aux  fonctionnaires  consulaires  du  môme  grade 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  Xni.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  renonc  eaux  pri- 
vilèges et  immunités  dont  jouissaient  jusqu'à  présent  Ses  sujets  en  Serbie  en  vertu 
des  capitulations  conclues  entre  TAutriche  et  l'Empire  ottoman  et  conformément 
aux  dispositions  de  Tarticle  XXXVII  du  Traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878»). 

Il  est  cependant  expressément  stipulé  que  les  dites  capitulations  restent 
en  vigueur  dans  toutes  les  affaires  judiciaires  qui  touchent  aux  rapports 
entre  les  sujets  autrichiens  et  hongrois  et  ceux  des  autres  Puissances  qui 
n'auraient  pas  renoncé  aux  privilèges  et  immunités  qui  leur  sont  reconnus 
par  les  capitulations,  sauf  le  cas  où  ces  affaires  judiciaires  concernaient  des 
biens  immeubles  situés  en  Serbie. 

Art.  XIV.  La  présente  Convention  sera  exécutoire  trois  mois  après  l'échan- 
ge des  ratifications  et  restera  en  vigueur  pendant  dix  ans  à  partir  do  ce  jour. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douxe  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'iuie  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  XV.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Vienne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  en  double  expédition  lo^^  "".^  1881. 

Benjamin  de  KàUay,  8,  O,  Pavlovitch,  P,  Steïch. 


*)  V.  N.  B.  G.  2«  Série,  m.  449. 
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57. 

AUTRICHE-HONGRIE,  SERBIE. 
Convention  judiciaire  signée  à  Vienne,  le  6  mai  (24  avril  1881*). 

,,  Wiener  Zeitunç*'  du  2  juill.  1882, 

Sa  Majesté  PEmpereur  d* Autriche,  Roi  de  Bohème  etc  etc.,  et  Boi 
Apostolique  de  Hongrie  et  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie,  animés  du 
désir  d'établir  d'une  manière  décisive  un  môme  traitement  pour  Leurs  Biyets 
devant  les  tribunaux  de  l'autre  Partie,  ainsi  que  le  secours  en  matière 
judiciaire  que  les  tribunaux  des  deux  Parties  doivent  se  prêter  dans  les 
afiaires  de  droit  civil,  ont  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure  une 
Convention  spéciale  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc  etc.,  et  Bd 
Apostolique  de  Hongrie: 

le  Sieur  Benjamin  Kàllaj  de  Nagy-Kàllô,  Son  Chambellan  et  Conseiller 
intime,  Chef  de  Section  au  Ministère  Impérial  et  Royal  des  affaires  étran- 
gères, Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-£tienne ,  Grand-Croix  de  TOrdre  de 
Takovo  etc.  etc.; 

Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie: 

le  Sieur  Oeorges  Pavlovitch,  Conseiller  à  la  cour  de  cassation  de  Serbie, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  Takovo  etc.  etc., 

le  Sieur  Pierre  Steïtch,  Chef  de  Section  au  Ministère  des  affaires 
étrangères  de  Serbie,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Takovo,  Chevalier  de 
l'Ordre  autrichien  de  la  Couronne  de  Fer  (IIP  classe)  etc.: 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  troavés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  tombés  d'accord  sur  les  articles  suivants: 

Art.  I.  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  sont 
autorisés  à  poursuivre  et  à  défendre  leurs  droits  devant  les  tribunaux  de 
Tautre  Partie  contractante  aussi  contre  les  sujets  de  cette  dernière  Partie. 
Les  tribunaux  de  chacune  des  Parties  contractantes  doivent  en  cette 
matière  leur  appliquer  un  traitement  égal  à  celui  des  nationaux. 

En  tant  que  les  lois  sur  la  procédure  civile  de  Tune  ou  de  l'autre  des 
Parties  contractantes  contiennent  des  dispositions  an  sujet  de  la  juridiction, 
du  cautionnement  pour  les  frais  de  la  procédure  et  au  sujet  de  la  contrainte 
par  corps,  qui  seraient  exclusivement  applicables  aux  étrangers,  ces  dispositions 
ne  seront  point  appliquées  aux  sujets  des   deux  Parties  contractantes. 

Spécialement  est  accordée  aux  extraits  dûment  légalisés  des  livres  de 
commerce  tenus  dans  le  ressort  de  l'une  des  Parties  contractante  la  même 
force  probante  devant  les  tribunaux  de  l'autre  Partie  qu'aux  extraits  dee 
livres  de  commerce  tenus  dans  le  pays  même. 

Les  sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes  jouiront  aussi  absolu- 
ment des  mêmes  droits  que  les  nationaux,  lorsqu'ils  auront  à  £EÛre  valoir 
des  réclamations  contre  une  faillite. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne ,  le  16  juin  1882. 
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Art*  U.  Les  tribunaux  des  deux  Parties  contractantes  se  prêteront 
geconrs  dans  les  affaires  civiles  soivant  les  dispositions  énamérées  ci-dessous. 

Le  secours  ne  peut  avoir  lieu  dans  aucun  cas: 

1^  Si  l'acte  propose  n'est  pas  de  la  compétence  du  tribunal  requis. 
Lorsque  cependant  Tobstacle  peut  être  écarte  par  la  transmission  de  la 
requête  au  tribunal  compétent,  le  tribunal  requis  est  tenu  d^effectuer  cette 
trûsmission  sans  entrer  en  délibération. 

2^  S'il  s*agit  d*un  acte  à  effectuer  par  un  tribunal,  une  partie  ou  un 
tiers,  et  si  cet  acte  est  inadmissible  d'après  la  loi  valable  pour  ce  tribunal. 

Art.  m.  Les  tribunaux  ou,  s'il  y  a  lien,  les  tribunaux  supérieurs 
de  la  Partie  contractante  à  laquelle  appartiennent  ces  tribunaux,  statuent 
esclusivement  sur  l'admissibilité  du  secours  judiciaire  à  prêter,  aux  termes 
de  la  Convention  présente,  et  sur  la  légalité  d*un  refus  de  ce  secours. 

Art.  lY.  L'envoi  des  lettres  rogatoires  de  môme  que  celui  des 
réponses  aura  lieu  par  voie  diplomatique. 

Les  lettres  rogatoires  seront  accompagnées  d'une  traduction  allemande 
ou  française,  lorsqu'elles  ne  seront  point  écrites  dans  la  langue  du  tribunal 
requis.  Il  en  est  de  même  pour  les  annexes  d*une  lettre  rogatoire  dont  le 
contenu  doit  être  connu  par  le  tribunal  requis  afin  que  ce  dernier  puisse 
donner  cours  à  la  demande  faite.  Une  traduction  allemande  ou  française 
doit  être  jointe  à  la  réponse,  lorsque  celle-ci  n'est  point  rédigée  dans  la 
langue  du  tribunal  requérant. 

Art.  V.  Les  frais  du  secours  judiciaire  seront  supportés  par  le  tribunal 
requérant.  Quant  aux  dépenses  au  comptant  nécessaires,  elles  devront 
être  avancées  par  le  tribunal  requis.  Ces  principes  seront  aussi  appliqués 
dans  le  cas  d'une  exécution. 

Art.  VI.  Les  tribunaux  de  chacune  des  Parties  contractantes,  étant 
données  les  conditions  de  l'article  II ,  auront  à  faire  suivre  les  demandes 
qu'un  tribunal  de  l'autre  Partie  contractante  leur  adresse  en  vue  de  signi- 
fications, d'auditions  et  de  preuves  à  recueillir,  avec  toute  la  promptitude 
poesible.  Le  résultat  de  l'acte  doit  être  porté  à  la  connaissance  du  tribunal 
requérant  en  joignant  les  récépissés,  procès-verbaux  et  autres  pièces. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  à  des  demandes  de  significations, 
d'auditions  et  de  preuves  à  recueillir,  qui  seront  fiûtes  par  l'une  des  Parties 
oontraotantes  dans  des  affaires  non  contentieuses. 

Art.  Vn.  Une  exécution  n'a  lieu ,  en  vertu  des  dispositions  de  la 
Convention  présente,  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  portant  sur  une 
somme  d'argent  ou  sur  d'autres  biens. 

L'exécution  est  effectuée  d'après  les  règles  en  vigueur  dans  le  pays 
où  elle  doit  avoir  lieu. 

Art.  Vm.  Sous  les  conditions  établies  par  l'article  II,  l'exécution 
est  admise: 

1^  Sur  la  base  des  sentences,  d'ordres  de  paiement  et  autres  jugements 
des  tribunaux  civils  de  chacune  des  Parties  contractantes  autant  et  aussi 
longtemps  que  ces  actes  judiciaires  constituent,  d'après  la  loi  valable  pour 
le  tribunal  qui  a  prononcé,  un  titre  exécutoire. 

2^  Sur  la  base  de  transactions  faites,  en  matière  contentieuse,  devant 
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les  tribunuiu  civils  de  chacune  des  Parties  coutiacianles ,  en  tant  que  ces 
transactions  constituent  nn  titre  exécutoire  d*après  la  loi  valable  pour  le 
tribunal  devant  lequel  la  transaction  a  été  faite. 

3^  Sur  la  base  de  jugements  rendus  par  des  arbitres,  en  tant  que 
ces  derniers  seraient  appelés  à  prononcer  sur  la  cause  soit  en  suite  d*un 
compromis  pressé  par  écrit  soit  en  vertu  d'une  disposition  légale,  établissant 
la  compétence  d*un  tribunal  arbitral  pour  certaines  affaires. 

Art.  IX.     L'exécution  ne  sera  effectuée  sur  la  base  d*un  jugement  que  : 

1^  Lorsque  dans  le  cours  du  procès  la  signification  au  défendeur 
contre  lequel  le  jugement  exécutoire  a  été  rendu,  a  eu  lieu  suivant  les 
règles  et  que,  par  suite  de  quelque  autre  irrégularité  de  la  procédure,  le 
défendeur  n'a  pas  été  privé  de  sauvegarder  ses  droits  pendant  le  coars  du 
procès.  La  signification  ne  sera  considérée  régulière  que  si  l'acte  judiciaire 
en  vertu  duquel  le  procès  a  été  introduit,  a  été  signifié  au  défendeur  en  sa 
personne  dans  le  territoire  sur  lequel  le  jugement  a  été  rendu,  ou  bien 
lorsque  la  signification  a  été  faite,  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie 
contractante,  par  l'autorité  compétente  requise  à  cet  effet. 

2^  Lorsque  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  était  compétent 
d'après  les  régies  valables  pour  le  tribunal  requis. 

3^  Lorsque  le  tribunsd  qui  a  rendu  le  jugement  y  aura  apposé  la 
formule  constatant  qu'il  a  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Art.  X.  Il  n'y  aura  pas  d'exécution  de  jugements  prononcés  par  des 
tribunaux  criminels  sur  des  demandes  portant  sur  un  somme  d'argent  ou 
sur  d'autres  biens. 

Art.  XI.  L'exécution  n'aura  lieu  sur  la  base  d'une  transaction  judiciaire 
que  lorsque  le  tribunal  devant  lequel  elle  a  été  faite  y  aura  apposé  la 
formule  exécutoire. 

Art.  XIÏ.  L'exécution  d'un  jugement  arbitral  n'aura  lieu  que  lorsque 
la  clause  exécutoire  y  aura  été  apposée  par  un  tribunal  du  pays  où  le 
jugement  arbitral  a  été  rendu. 

Art  XIII.  En  même  temps  que  la  lettre  rogatoire  demandant  l'exé- 
cution, ou  transmettra  au  tribunal  requis  une  expédition  authentique  du 
document  servant  de  titre  a  l'exécution.  Ce  document  sera  accompagné 
de  la  traduction  exigée  par  l'article  IV. 

Le  tribunal  dans  le  rayon  duquel  l'exécution  doit  être  effectuée  statuera 
sur  l'admissibilité  de  celle-ci  après  débats  sommaires. 

Ces  débats  se  borneront  à  constater  Texistence  des  conditions  sous  les- 
quelles, en  vertu  de  la  présente  Convention,  l'exécution  est  admise. 

L'audience  devra  être  fixée  au  plus  court  délai  possible  qui  ne 
dépassera  point  de  quinze  jours  la  date  à  laquelle  la  lettre  rogatoire 
demandant  l'exécution  est  parvenue  au  tribunal  requis. 

Art.  XIV.     Lorsque  le  jugement  ou  la  transaction  sur  la  base  duquel 

'rexéention  doit  avoir  lieu  se  fondent  sur    une  lettre   de  change  ou  sur  un 

aeta  notarié  ou  bien  sur  un  autre  titre  qui    d'après  les   lois  du  pays  a  le 

caimctère  d*un  acte  authentique  et  que  les  conditions  établies  par  la  présente 

Convention  pour  Texécution  auront  été  suffisamment  prouvées  par  les  docu- 

prodoits,    le  tribunal  requis  doit  procéder    à  la  fixation  du  délibéré 
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mentionné  dans  l'article  précédent  et  accorder  en  môme  temps  rexécutiuu 
provisoire  jusqu'à  caution.  Cette  exécution  sera  effectuée  sans  délai.  Dans 
ces  cas  la  lettre  rogatoire  sera  accompagnée  d'une  copie  légalisée  de  la 
lettre  de  change,  de  Pacte  notarié  ou  de  Tacte  équivalent,  de  môme  que 
d'une  traduction  de  cette  copie,  en  conformité  aux  stipulations  de  Tarticlo  IV. 
L'extinction  de  la  caution  dont  il  s'agit  ne  peut  avoir  lieu  —  avant  qu'il 
soit  rendu  un  arrftt  décisif  sur  l'admissibilité  de  Texécution  —  que  dans 
le  cas  où  il  sera  fourni  une  garantie  suffisante  pour  la  créance  totale  do 
la  partie  poursuivante. 

Art.  XV.  Lorsque  dans  la  lettre  rogatoire  demandant  l'exécution  un 
fondé  de  pouvoirs  de  la  partie  poursuivante  n'est  point  désigné,  le  tribunal 
qui  procède  à  l'exécution  devra  lui  constituer  un  représentant  et  en  avertir 
le  tribunal  requérant.  (Article  V.) 

Art.  XVL  Lorsque  sur  le  territoire  de  l'une  des  Parties  contractantes 
une  faillito  est  ouverte,  et  que  le  failli  est  établi  dans  ce  pays,  les  tribunaux 
de  l'autre  Partie  contractante  ont,  sur  la  demande  du  tribunal  saisi  de  la 
faillite,  à  pourvoir,  d'après  les  lois  valables  pour  eux,  à  la  sécurité,  à 
IHnventaire  et  à  la  remise  au  tribunal  saisi,  de  toute  propriété  mobilière 
appartenant  au  failli  et  qui  pourrait  se  trouver  dans  leur  rayon. 

Mais  la  remise  au  tribunal  saisi  de  la  faillite  n'aura  point  lieu  lorsque, 
d'après  les  lois  de  l'endroit  où  se  trouvent  les  biens  qu'il  s'agirait  de 
remettre,  des  droits  de  revendication  ou  de  restitution,  des  droits  de  réten- 
tion ou  des  privilèges,  des  gages  ou  des  droits  réels  sont  réclamés;  ou 
bien  lorsqu'une  séparation  de  tels  biens ,  notamment  d'une  hoirie ,  est 
demandée.  Bans  ce  cas  il  ne  peut  ôtre  remis  au  tribunal  saisi  do  la 
faillite  que  ce  qui  reste  des  biens  après  que  satisfaction  entière  aura  été 
donnée  aux  ayants  droit  du  genre  susindiqué. 

Pour  ce  qui  concerne  les  dispositions  à  l'égard  des  biens  immeubles 
d'un  failli,  elles  seront  en  tout  cas  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
l'Etat  dans  lequel  ces  biens  sont  situés. 

Un  excédant  du  prix  obtenu  par  la  vente  des  immeubles  sur  la  somme 
distribuée  entre  les  créanciers  qui  y  ont  droit  sera  remis  au  tribunal  saisi 
do  la  faillite. 

Lorsqu'à  l'ouverture  de  la  faillite  on  présume  que  des  créanciers  se 
trouvent  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  contractante,  l'ouverture  de  la 
faillite  devra  être  publiée  aussi  dans  les  journaux  de  l'autre  pays,  désignés 
à  cet  effet,  et  d'après  les  dispositions  qui  y  sont  en  vigueur. 

Art.  XVII.  La  présente  Convention  sera  exécutoire  trois  mois  après 
réchange  des  ratifications  et  restera  en  vigueur  pendant  dix  ans  à  partir 
de  ce  jour. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze 
mois  avant  la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  où  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  XVni.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Vienne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
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En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée    et  y  wi 
apposé  le  scean  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  en  double  expédition  le  gf^]-  1881. 

Bmfamin  de  KaUay.  O,  PavlavUeh,  P.  Siéiteh. 
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Convention   concernant   le  règlement   des    successions   et  la 
communication  réciproque  des  actes  de  Tétat  civil;  signée  à 

Vienne,  le  6  mai  (24  avril)  1881*). 

„  Wiener  Zeitunç'*  du  2  juill.  1882. 

Sa  Majesté  TEmperenr  d'Antriche,  Boi  de  Bohème  etc.  etc.,  et  Bol 
Apostolique  de  Hongrie  et  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie,  désinmt 
déterminer  les  droits  de  leurs  sujets  respectifs  et  les  attributions  des 
autorités  judiciaires  et  consulaires  de  Tun  et  de  l'autre  pays  en  ce  qui 
concerne  le  règlement  des  successions  laissées  dans  les  territoires  d*£tat  de 
Tane  des  Parties  contractantes  par  des  sigets  de  Tautre  Partie,  ainsi  que 
régler  l'organisation  provisoire  de  la  tutelle  ou  curatelle  et  la  communication 
réciproque  des  actes  de  Tétat  civil  ont  résolu ,  d'un  commun  accord ,  de 
conclure  dans  ce  but  une  Convention  spéciale  et  ont  nommé  pour  Leurs 
Plénipotentiaires  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Boi  de  Bohème  etc.  etc.,  et  Boi 
Apostolique  de  Hongrie: 

le  Sieur  Benjamin  Eàllay  de  Nagy-Kàllo,  Son  Chambellan  et  Con- 
seiller intime,  Chef  de  Section  au  Ministère  Impérial  et  Boyal  des  affaires 
étrangères.  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-Etienne,  Orand-Croix  de  l'Ordre 
de  Takovo  etc.  etc.; 

Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie: 

le  Sieur  Georges  Pavlovitch,  Conseiller  h  la  cour  de  cassation  de 
Serbie,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Takovo  etc.  et 

le  Sieur  Pierre  Steïtch,  Chef  de  Section  au  Ministère  des  aSiaires 
étrangères  de  Serbie,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Takovo,  Chevalier  de 
rOrdre  autrichien  de  la  Couronne  de  Fer  (III.  classe)  etc.; 

lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes  pourront  disposer 
par  testament,  legs,  donation  ou  autrement,  de  tous  les  biens  qu'ils 
posséderaient  dans  les  territoires  des  Etats  respectifs. 

Bs  seront  habiles  à  recevoir,  de  la  môme  manière  que  les  nationaux, 
les  biens  situés  dans  l'autre  pays,    qui  leur  seraient  dévolus    à   titre  de 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  16  juin  1882. 
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ctonation,  legs,  testament,  ou  même  par  succession  ab  intestat,  et  les  dits 
héritiers,  légataires  ou  donataires  ne  seront  pas  tenns  à  acquitter  des 
droits  de  succession  ou  mutation  antres,  ni  plus  élevés  que  ceux  qui 
seraient  imposée  dans  les  cas  semblables  aux  nationaux  enx-mômes. 

lis  auront  la  faculté  de  faire  dresser  leurs  dispositions  de  dernière 
volonté  par  des  fonctionnaires  consulaires  de  leur  nation. 

Dans  le  cas  où  la  succession  serait  composée,  en  partie  ou  en  totalité, 
de  biens  immeubles  et  que,  d*après  les  traités  en  vigueur,  la  personne  à 
laquelle  ces  biens  sont  dévolus  ne  serait  pas  habile  à  les  acquérir,  il  sera 
accordé,  de  part  et  d'autre,  aux  intéressés  un  délai,  à  tixer  selon  les  circon- 
stanœs  du  cas  spécial,  afin  de  pouvoir  effectuer  la  vente  de  ces  immeubles 
de  la  manière  la  plus  avantageuse. 

Lorsque  ce  délai  est  expiré  et  qu*aucun  résultat  n^a  été  obtenu, 
les  tribunaux  procéderont  à  la  vente  aux  enchères  publiques  des  biens 
immeables  en  £i.veur  des  ayants  droit  susmentionnée. 

Art.  U.  La  succession  aux  biens  immobilières  sera  régie  par  les  lois 
an  pays  dans  lequel  les  immeubles  seront  situés  et  la  connaissance  de 
tonlîo  demande  ou  contestation  concernant  les  successions  immobilières 
appartiendra  exclusivement  aux  tribunaux  de  ce  pays. 

Potir  ce  qui  concerne  les  successions  mobilières  laissées  par  des  sigets 
de  l*«&e  des  Parties  contractantes  dans  le  territoire  de  Tautre  Partie,  soit 
qu'à  Tépoque  du  décès  ils  y  fussent  établis  ou  simplement  de  passage 
floît  qu^iis  fussent  décédés  ailleurs,  les  réclamations  reposant  sur  le  titre 
i^héréditë  ou  de  legs  seront  jugées  par  les  tribunaux  ou  autorités  compé- 
tentes du  pays  auquel  appartenait  le  défunt  et  conformément  aux  lois  de  ce  pays. 

Art.  III.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  Tune  des  Parties  contrac- 
tantes sur  Tun  des  territoires  de  l'autre,  les  autorités  locales  devtt)&t 
iitittiédîatement  et  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  après  que  le 
dëcèe  seta  parvenu  à  leur  connaissance,  en  faire  communication  au  Consnl 
€hteéra},  Consul,  Vice-Consul  on  Agent  consulaire  le  plus  rapproché  du 
décès»  Ceux-ci  devront  suivre  le  môme  procédé  à  l'égard  des  autorités 
loéalee,  lorsqu'ils  auront  été  informés  les  premiers. 

Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  consnlaii'es 
de  la  nation  du  défunt  auront  le  droit  de  procéder  successivement  aux 
opérations  suivantes: 

1^  A^oser  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  des  parties 
intéressées,  sur  tous  les  effets,  meubles  et  papiers  du  défunt,  en  prévenant 
de  <oette  opération  l'autorité  locale  compétente  qui,  dans  le  cas  où  les  lois 
dta  pays  le  lui  pt^scrivent,  pourra  y  assister  et  apposer  également  ses 
scellés.  LoTsqu*el!«  aura  été  informée  la  première  du  décès,  et  en  tant 
4Wd,  suivant  tes  lois  du  pays,  elle  est  tenue  à  apposer  les  scellés  sur  la  succession, 
IflMiterité  leoale  invitera  l'autorité  consulaire  à  procéder  en  commun  à  cet  acte. 

Dmmb  le  oas  où  t^pposition  immédiate  des  scellés  paraîtrait  absolument 
fiOeeiMllIVU^  iMds  0ù  cette  opération,  par  isuitè  *de  Ift  distance  des  lieux,  ou 
par  d'autres  motifs,  ne  pourrait  avoir  lieu  en  commun,  l'antorité  locale 
âMra  la  leieulté  de  liiettre  les  scellés  préalablement  sans  le  concours  de 
Taiulorité  cons^aife  et  vîce-vei^a. 
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Dans  ces  deux  cas  une  communicaiioD  sera  adressée,  dans  les  ràigt- 
quatre  heures,  à  Pautorité  qui  n'est  pas  intervenue  et  qui  sera  libre  de 
croiser  ensuite  son  sceau  avec  celui  déjà  apposé. 

Les  scellés  de  Tautorité  locale  et  réciproquement  ceux  de  Tantorité 
consulaire  ne  devront  pas  ôtre  levés,  sans  que  Tautorité  locale,  respectivement 
l'autorité  consulaire,  assiste  à  cette  opération. 

Toutefois,  si  après  un  avertissement  adressé  par  Tautorité  consulaire 
à  Tautorité  locale,  ou  vice- versa  par  Tautorité  locale  à  T autorité  consulaire 
pour  rinviter  k  assister  à  la  levée  des  doubles  scellés,  Tautorité,  à  qui 
l'invitation  a  été  adressée,  no  s'était  pas  présentée  dans  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures  —  ou  si  elle  avait  sa  résidence  hors  du  rayon  de  Tautorité 
qui  a  donné  Tavertissement,  dans  un  délai  de  trois  jours  —  à  compter  de 
la  réception  de  Tavis,  l'autre  autorité  pourra  procéder  seule  à  la  dite  opération. 

2^  Former  l'inventaire  de  tous  les  biens  mobiliers  et  effets  du  défunt, 
en  présence  de  l'autorité  locale,  si,  après  en  avoir  été  prévenue,  celle-ci 
croyait  devoir  assister  à  cet  acte.  L'autorité  locale  appo^^era  sa  signature 
sur  les  procès-verbaux  dressés  en  sa  présence ,  sans  que ,  pour  son  inter- 
vention d'office  dans  ces  actes,  elle  puisse  exiger  des  droits  d'aucune  espèce. 

3^  Ordonner  la  vente  aux  enchères  publiques  des  objets  mobiliers  de 
la  succession  qui  pourraient  se  détériorer  et  de  ceux  d'une  conservation 
difficile.  L'autorité  consulaire  en  préviendra  l'autorité  locale,  afin  que  la 
vente  soit  faite  dans  les  formes  prescrites  et  par  l'autorité  compétente, 
diaprés  les  lois  du  pays.  Dans  le  cas  où  l'autorité  consulaire  n'interviendrait 
pas  à  cet  effet  et  où  ce  serait  l'autorité  locale  qui  aurait  à  effectuer  la 
vente,  elle  devra  inviter  l'autorité  consulaire  à  y  assister. 

4**  Déposer  en  lieu  sûr  les  effets  et  valeurs  in ven taries,  conserver  le 
montant  des  créances  que  l'on  réalisera,  ainsi  que  le  produit  des  rentes 
que  l'on  percevra.  Ces  dépôts  devront  avoir  lieu  d'accord  avec  l'autorité 
locale  appelée  à  assister  aux  opérations  antérieures  si,  par  suite  de  la 
convocation  préalable,  il  se  présente  des  sujets  du  pays  ou  d'une  Puissance 
tierce  comme  intéressés  dans  la  succession,  soit  ab  intestat,  soit  à  titre  de  testament. 

5^  L'autorité  locale  statuera  au  plus  tard  dans  une  semaine,  à  partir 
du  jour  de  la  formation  de  l'inventaire,  sur  la  question  de  savoir  si  d'après 
les  lois  du  pays ,  il  y  a  lieu  de  fixer  un  terme ,  pendant  lequel  ses  natio- 
naux et  les  sujets  d'une  Puissance  tierce,  résidant  dans  le  pays  où  le 
décès  est  survenu,  pourraient  faire  valoir  leurs  rétentions  à  l'égard  de  la 
succession.     Ce  terme  ne  dépassera  pas  trois  mois. 

Dans  le  cas  où  l'autorité  locale  aurait  fixé  le  dit  terme,  l'autorité 
consulaire,  tant  que  ce  terme  ne  sera  pas  expiré,  se  bornera  à  prendre  les 
mesures  de  précaution  et  d'administration  qui  ne  pourront  porter  préjudice 
à  la  validation  des  droits  des  personnes  susmentionnées  devant  le  tribunal 
compétent.  Elle  se  bornera  également  à  ce  procédé,  même  après  Texpiration 
du  dit  terme,  dans  le  cas  où  une  contestation  se  serait  élevée  qui  serait 
de  la  compétence  des  tribunaux  du  pays  —  et  cela  aussi  longtemps  que 
cette  contestation  sera  pendante. 

En  cas  d'insufRsance  des  valeurs  de  la  succession  pour  satisfaire  au 
paiement  intégral  de  toutes  les  créances,   les  autorités  consulaires  devront. 
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conformément  aux  lois  dn  pays,  remettre  immédiatement  à  l'autorité  jndi» 
daire  ou  bien  s^il  y  a  lieu  aux  syndics  ou  au  curateur  de  la  faillite,  selon 
leur  compétence,  tous  les  documents,  effets  et  valeurs  appartenant  à  la 
succession,  les  susdites  autorités  consulaires  demeurant  chargées  de  repré- 
senter les  héritiers  et  légataires,  absents,  mineurs  ou  incapables. 

6^  Administrer  ou  liquider,  eux-mômes  ou  par  une  personne  qu'ils 
nommeront  sous  leur  responsabilité,  la  partie  mobilière  de  la  succession, 
sans  que  Tautorité  locale  puisse  intervenir  dans  ces  opérations,  sauf  toujours 
les  restrictions  mentionnées  au  No.  5  de  cet  article  pour  les  cas  y  énumérés, 
et  conformément  à  la  règle  que  les  fonctionnaires  consulaires  devront 
s'abstenir  de  décider  sur  une  réclamation  quelconque  élevée  par  les  parties 
intéressées ,  et  qu'ils  devront  réserver  la  décision  du  tribunal  compétent, 
qui  sera  celui  du  pays,  dans  tous  les  cas  où  la  réclamation  ne  reposerait 
pas  sur  le  titre  d'hérédité  ou  du  legs. 

Après  que  le  jugement  concernant  les  réclamations  susmentionnées, 
réservées  à  la  décision  des  tribunaux  du  pays,  aura  été  prononcé,  ou  après 
que  la  somme  requise  pour  leur  acquittement  aura  été  déterminée  et  qu*une 
caution  proportionnée  aura  été  fournie,  Tentière  succession  mobilière,  en 
tant  qu'elle  ne  sera  pas  engagée  à  titre  de  caution  en  faveur  des  héritiers 
et  légataires,  sujets  de  l'Etat  où  se  trouve  la  succession  ou  étrangers  y 
résidants ,  devra ,  après  la  levée  des  scellés  apposés  par  l'autorité  locale, 
6tre  remise,  pour  en  disposer  ultérieurement,  à  l'autorité  consulaire. 

Art.  lY.  Lorsqu'un  sujet  autrichien  ou  hongrois,  en  Serbie,  ou  un 
sujet  serbe,  dans  l'un  des  territoires  de  la  Monarchie  austro-hongroise,  sera 
décédé  sur  un  point  où  il  ne  se  trouve  pas  d'autorité  consulaire  de  sa 
nation,  l'autorité  locale  compétente  procédera,  conformément  à  la  législation 
du  pays,  à  l'inventaire  des  effets  et  à  la  liquidation  des  biens  que  le 
défont  aura  laissés  (Article  III,  §.3),  et  sera  obligée  d'en  donner  avis, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  la  Légation  ou  à  l'autorité  consulaire 
la  plus  rapprochée  de  l'endroit  où  se  sera  ouverte  la  succession. 

Cependant  dès  l'instant  que  le  fonctionnaire  consulaire  le  plus  rap- 
proché du  point  où  se  serait  ouverte  la  dite  succession  se  présenterait 
personnellement  ou  par  l'intermédiaire  d'un  délégué,  l'intervention  de 
de  l'autorité  locale  devra  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'article  III  de 
la  présente  Convention. 

Art.  y.  Les  biens  meubles  laissés  par  un  sujet  serbe  en  Autriche 
ou  en  Hongrie  ne  seront  soumis  en  Autriche-Hongrie,  et  vice  versa  les 
biens  meubles  laissés  par  un  sujet  autrichien  ou  hongrois  en  Serbie  ne 
seront  soumis  en  Serbie  à  aucune  taxe  qui  pourrait  ôtre  imposée  à  titre 
du  décès,  du  droit  de  succession  ou  de  la  remise  de  l'héritage. 

Art.  YI.  Lorsqu'un  sujet  des  Parties  contractantes  se  trouvera 
intéressé  dans  la  succession,  ouverte  sur  un  territoire  de  l'autre  Partie, 
Boit  d'un  de  ses  nationaux,  soit  d'un  indigène,  soit  d'un  sujet  d'une  tierce 
Puissance,  les  autorités  locales  informeront  sans  délai  de  l'ouverture  de  la 
succession  l'autorité  consulaire  la  plus  rapprochée. 

Art.  YII.  Les  valeurs  et  effets  appartenant  aux  marins  ou  passagers, 
sujets  de    l'une    des  Parties   contractantes,   Qiorts  à  bord  d'un   navire  de 
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Paatre  Partie,  seront  envoyés  au  Consul  de  la  nation  respectire  pour  diro 
remis  à  Tautorité  du  pays  du  défaut. 

Art.  VIII.  Lorsqu'un  sujet  autrichien  ou  hongrois  décédé  en  Serbie 
ou  un  sujet  serbe  décédé  en  Autriche-Hongrie  y  a  laissé  un  en&nt  mineur, 
ou  bien  s'il  y  avait  lieu  de  constituer  un  curateur  à  un  sujet  autrichien 
ou  hongrois  résidant  en  Serbie  ou  à  un  sujet  serbe  résidant  dans  la  Mo- 
narchie austro-hongroise,  Tautorité  locale  compétente  organisera,  d*aocord 
avec  le  Consul  Général,  Consul,  Vice-Consul  ou  Agent  consulaire  du  rayon 
ou,  à  défaut  de  ces  derniers,  avec  le  Consul  -  Général,  Consul,  Vice-Consul 
ou  Agent  consulaire  le  plus  rapproché ,  la  tutelle  ou  la  curatelle  autant 
que  Tautorité  compétante  du  lieu  de  domicile  n'aura  pas  pris  d'autres 
mesures  à  ce  sujet. 

Art.  IX.  Il  ne  sera  pas  requis  de  légalisation  pour  les  documents 
expédiés  par  les  autorités  judiciaires  des  territoires  d'Etat  des  Parties 
contractantes  en  matière  civile  ou  pénale.  Ces  documents  seront  revêtus 
du  sceau  de  Tautorité  judiciaire  qui  les  expédie.  Les  documents  expédiés 
par  les  notaires  publics,  huissiers  et  autres  fonctionnaires  judiciaires  de- 
vront être  légalisés. 

La  légalisation  sera  considérée  régulière  si  le  document  aura  été  re- 
vêtu de  la  signature  et  du  sceau  d'office  dWe  autorité  judiciaire  de 
l'Etat  où  réside  le  fonctionnaire  qui  a  dressé  le  document. 

Les  actes  sous  seing  privé  qui  auront  été  légalisés  par  une  autorité 
judiciaire,  ne  seront  pas  soumis  à  une  légalisation  ultérieure. 

Art.  X.  Les  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  transmettre  réci- 
proquement les  actes  de  l'état  civil  (actes  de  naissance,  de  mariage  ou 
de  décès)  rédigés  dans  leurs  territoires  d'Etat  et  qui  concernent  les  sujets 
de  l'autre  Partie,  si  ces  actes  sont  jugés  nécessaires  pour  l'usage  officiel 
et  qu'ils  seront  réclamés  par  l'autorité  compétente. 

L'expédition  ainsi  que  la  communication  des  actes  de  l'état  civil  qui 
auront  été  réclamés  pour  l'usage  officiel  par  l'autorité  compétente  se  fera 
sans  être  soumise  à  des  frais  quelconques. 

Cependant  si  ces  actes  étaient  réclamés  en  faveur  des  particuliers,  la 
rédaction  et  la  communication  n'aura  lieu  gratuitement  que  lorsqu'il  s'agira 
d'une  personne  indigente  et  que  son  indigence  aura  été  certifiée  par  Pau- 
torîté  locale  compétente. 

Art.  XL  Les  Parties  contractantes  s'engagent  à  astreindre  les  fane- 
tioimaires  civiles  et  ecclésiastiques  chargés  de  tenir  les  registres  de  Tétai 
dvil  à  transmettre  tous  les  six  mois,  en  Serbie  à  la  Légation  de  Sa  Migesiié 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  et  réciproquement  en  Autriche- Hongrie 
à  la  Légation  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie ,  des  extraits  ou  des 
certificats,  dûment  légalisés,  des  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  déoèSf 
concernant  les  sujets  de  l'autre  Partie  contractante.  La  remise  aura  lieu 
d^offîce,  sans  délai,  ni  frais,  en  la  forme  usitée  dans  le  pays.  Les  dits 
extraits  on  certificats  devront  contenir  toutes  les  indicaitions  essentielles 
portées  par  les  registres ,   et  faire ,    autant  que  possible ,  mention  du  lieo 
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d*origine  ou  de  domicile  de  personnes  auxquelles  ils  se  réfèrent.  Les  ex- 
traits ou  certificats  qui  seraient  dressés  dans  une  autre  langue  latine  ou 
allemande,  seront  accompagnés  d'une  traciuction  dans  une  de  ces  deux  lan- 
gues on  d*nne  tradution  française,  dûment  certifiée  par  Tautorité  compétente. 

Art.  XII.  La  présente  Convention  sera  exécutoire  trois  mois  après 
rechange  des  ratifications  et  restera  en  vigueur  pendant  dix  ans  à  partir 
de  ce  jour. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d*en  faire  cesser 
les  effets,  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  oii  l'une  ou  l'antre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  XIII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Vienne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  en  double  expédition  le  2rÂ^  1881. 

Benjamin  de  KàUay,  G.  PavUmtch.  P,  Steïtch. 


59. 

AUTRICHE  -  HONGRIE ,    SERBIE. 

Convention    d'extradition    signëe   à    Vienne,    le    6    mai    (24 

avril)   1881  *). 

„  Wiener  Zeiiung"  du  2  juillet  i882. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  etc.,  et  Roi  Apo- 
stolique de  Hongrie  et  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie,  ayant  résolu  i*\m 
commun  accord  de  conclure  une  Convention  d'extradition,  ont  nommé  pour 
Leurs  Plénipotentiaires  à  cet  efiPet,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  etc.,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie: 

le  Sieur  Benjamin  Kàllay  de  Nagy-Kallo,  Son  Chambellan  et  Conseiller 
intime,  Chef  de  Section  au  Ministère  Impérial  et  Royal  des  affaires  étran- 
gères, Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint  -  Etienne ,  Grand -Croix  de  l'Ordre  de 
Takovo  etc.  etc.; 

Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie: 

le  Sieur  Georges  Pavlovitch,  Conseiller  à  la  cour  de  cassation  de 
Serbie,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Takovo  etc.  et 

le  Sieur  Pierre  Steïtch,  Chef  de  Section  au  Ministère  des  affaires 
étrangères  de  Serbie ,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Takovo  ,  Chevalier  de 
rOrdre  autrichien  de  la  Couronne  de  Fer  (IIP  classe)  etc.,  lesquels,  après 
B*ôire  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  K  Vienne,  le  16  juin  1882. 
Nouv.  Recueil  Gén.  2*  8,    VIII.  A  a 


370  Autriche^  Serbie. 

Art.  I.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  livrer  réci- 
proquement, à  la  seule  exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  poursuivis 
ou  condamnés  par  les  autorités  judiciaires  de  Time  des  Parties  contractan- 
tes pour  un  des  actes  punissables  mentionnés  dans  Tarticle  II  ci -après, 
et  qui  se  trouveront  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie. 

L'extradition  n*aura  lieu  qu'en  cas  de  poursuite  ou  de  condamnation 
pour  une  action  punissable,  commise  hors  du  territoire  de  TEtat  auquel 
Textradition  est  demandée  et  qui  d'après  la  législation  de  l'Etat  requérant  et 
de  l'Etat  requis  peut  entraîner  ime  peine  d'un  an  d'emprisonnement  ou  une 
peine  plus  grave. 

Lorsque  l'action  punissable,  motivant  la  demande  d'extradition,  aura 
été  commise  dans  un  Etat  tiers,  l'extradition  aura  lieu,  si  les  législations 
des  Parties  contractantes  autorisent  la  poursuite  do  faits  do  ce  genre,  même 
lorsqu'ils  ont  été  commis  à  l'étranger  et  qu'il  n  y  ait  lieu ,  selon  les  lois 
de  l'Etat  requis,  de  traduire  le  criminel  devant  les  tribunaux  de  ce  dernier, 
ni  de  le  livrer  au  Gouvernement  de  l'Etat  où  l'action  punissable  a  été  commise. 

Art.  IL  Les  actions  punissables  en  raison  desquelles  l'extradition 
sera  accordée  sont  les  suivantes  : 

1  ^  L'homicide  volontaire  et  involontaire ,  le  meui*tre ,  l'assassinat ,  le 
parricide,  l'infanticide,  l'empoisonnement. 

2^  Les  menaces  contre  les  personnes  ou  contre  les  propriétés,  si  les 
menaces  ont  été  faites  avec  ordre  ou  sous  condition,  et  si  elles  donnent 
lieu  à  extradition  d'après  la  législation  des  Parties  contractantes. 

3  ^  Les  coups  portés  et  les  blessures  faites  volontairement  à  des  personnes. 

4®  L'avortement. 

5®  L'administration  coupable,  môme  sans  intention  de  donner  la  mort,  de 
poison  ou  d'autres  substances  pouvant  la  donner  ou  altérer  gravement  la  santé. 

6®  L'enlèvement,  le  recel,  la  supression,  la  substitution  ou  la  suppo- 
sition d'enfant. 

7®  L'exposition  ou  le  délaissement  d'enfant. 

8**  L'enlèvement  de  mineurs. 

90  Le  viol. 
10**  L'attentat  à  la  pudeur  avec  violence. 

11*^  L'attentat  à  la  pudeur  commis  môme  sans  violence,  pourvu  que, 
par  rapport  au  sexe  et  l'âge  de  la  personne  qui  en  a  été  l'objet  et  aux 
autres  circonstances  particulières  au  cas ,  un  pareil  attentat  tombe  sons 
les  dispositions  de  l'article  I. 

12^  L'attentat  aux  mœurs,  en  excitant,  pour  satisfaire  les  passions 
d^aatrui,  la  débauche  ou  la  corruption  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  lorsque  celui  qui  se  rend  coupable  de  cet  attentat  est  le  père  ou  la 
mère,  le  tuteur  ou  l'instituteur  de  la  personne  débauchée. 

13^   Les  attentats  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du  domicile. 
14®  La  bigamie. 

15®  La  contrefaçon  ou  falsification  do  documents  publics  ou  privés, 
do  dépêches  télégraphiques ,  et  l'usage  de  ces  documents  ;  la  destruction, 
détérioration  ou  suppression  d'un  document  avec  intention  de  porter  pré- 
judice à  une  tierce  personne;  l'abus  de  blanc-seing. 
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16^  La  fausse-monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  Taltération  de  la 
monnaie,  rémission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite  ou 
altérée  ;  la  contrefaçon  ou  falsification  de  billets  de  banque ,  d^obligations 
ou  d'autres  titres  et  valeurs,  émis  par  TEtat  oUf  avec  Tautorisation  de 
PEtat»  par  des  corporations,  des  sociétés  ou  des  particuliers;  Témission  ou 
mise  en  circulation  de  ces  billets  de  banque,  obligations  ou  autres  titres 
et  valeurs  contrefaits  ou  falsifiés. 

17^  La  contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux  ,  timbres  poinçons  et 
marques  de  TEtat  ou  destinés  à  un  service  public,  Tusage  de  pareils  sceaux, 
timbres,  poinçons  et  marques  contrefaits  ou  falsifiés,  ainsi  que  Tusage  pré- 
judiciable de  vrais  sceaux ,  timbres ,  poinçons  et  marques  de  TEtat  ou 
destinés  à  un  service  public. 

18^  Le  faux  témoignage  en  justice,  la  fausse  déclaration  de  la  part 
d'experts  ou  d'interprètes,  la  subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'inter- 
prètes.    La  fausse  accusation. 

19^  Le  faux  serment,  Texcitation  au  faux  serment. 

20®  L'abus  d'autorité,  le  détournement  et  la  concussion  de  la  part  de 
fonctionnaires  publics. 

21®  La  corruption  de  fonctionnaires  publics,  de  juges  et  de  jurés. 

22®  L'incendie. 

23  0  Le  vol,  le  vol  avec  violence  (rapine). 

24®  L'extorsion. 

25^  L'escroquerie  et  la  fraude. 

26®  Les  soustractions  frauduleuses,  les  détournements  et  l'abus  de 
confiance. 

27®  La  banqueroute  frauduleuse  et  les  ôraudes  commises  dans  les  faillites. 

28®  Les  actes  attentatoires  à  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les 
chemins  de  fer. 

29®  La  destruction  ou  la  détérioration  decbemins  de  fer,  de  leur  matériel 
d'exploitation,  de  machines  k  vapeur  ot  de  télégraphes,  destinés  à  l'utilité  publique. 

30®  Les  actes  propres  à  amener  une  inondation  s41  en  résulte  un 
danger  pour  la  vie  de  personnes  ou  pour  la  propriété  d'autrui. 

31®  La  destruction  ou  la  dégradation  de  tombeaux,  de  monuments, 
d'objets  exposés  dans  des  collections  publiques,  de  livres  et  de  registres 
publics,  de  documents  ou  d'autres   objets  destinés  à  être  conservés  d'ofBce. 

32®  La  destruction  ou  le  renversement  volontaire,  par  quelque  moyen 
que  ce  soit ,  en  tout  ou  en  partie ,  d'édifices ,  de  ponts ,  de  chaussées  ou 
d'autres  constructions  appartenant  à  autrui. 

33®  La  destruction  ou  la  détérioration  de  denrées  ou  autres  propriétés 
mobilières.  Le  mélange  aux  denrées  de  matières  pouvant  donner  la  mort 
ou  altérer  la  santé ,  la  détention  de  pareilles  denrées  dans  des  magasins 
ou  des  entrepôts  afin  de  les  débiter  ou  de  les  distribuer;  le  débit,  la 
Tente,  ou  la  distribution  de  pareilles  denrées,  en  cachant  leur  caractère  nuisible. 

84®  La  destruction  ou  la  détérioration  d'instruments  d'agriculture,  la 
destruction  ou  l'empoisonnement  de  bestiaux  ou  autres  animaux. 

35®  Les  actions  causant  la  destruction,  l'échouement ,  la  dégradation 
ou  la  perte  de  navires. 

Aa2 
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86^  Le  recèlement  des  objets  provenant  d*im  vol,   d*im  toI  arec  Tio- 
lence  on  d*nne  soustraction  frandulense. 

37^  L*assistance  prôtée   pour  la    suppression  des    traces   d^ane   action 
punissable  ou  pour  révision  d*nn  criminel. 

L'extradition  sera  accordée  de  môrae  dans  les  cas  de  tentative  et  de 
darticipation  lorsqu'ils  sont  prévus  par  la  législation  des  Parties  contractantes. 

Art.  III.  L'extradé  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  poursuivi  on 
puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  Textradition  ni  pour  aucun 
fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

Ne  sera  pas  considéré  comme  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un 
semblable  délit  Pattentat  contre  la  personne  d'un  Chef  d'Etat  ou  contra 
les  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait  soit  de 
meurtre,  soit  d^assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  IV.  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faite  par 
voie  diplomatique. 

Art.  V.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  production  soit  du  juge- 
ment, soit  d'un  acte  de  mise  en  accusation,  soit  d'un  mandat  d*arr6t  on 
de  tout  antre  acte  avcint  la  même  force  que  ce  mandat  et  qui  indiquera 
la  nature  et  la  gravité  du  fait  incriminé  ainsi  que  sa  dénomination  et  le 
texte  de  la  loi  pénale,  en  vigueur  dans  le  pays  requérant,  qui  est  appli- 
cable à  l'infraction  dont  il  s'agit  et  qui  contient  la  peine   qu'elle  entraîne. 

Lorsqu'il  s'agit  de  délits  contre  la  propriété,  il  sera  indiqué  toujouTB 
le  montant  du  dommage  réel  ou  do  celui  que  le  malfaiteur  a  voulu  causer. 

Ces  pièces  seront  expédiées  eu  original  ou  en  copie  légalisée  par  le 
tribunal  ou  par  toute  autre  autorité  compétente  du  pays  requérant  ;  elles 
seront,  autant  que  possible,  accompagnées  du  signalement  de  l'individn 
réclamé  ou  d'autres  données  pouvant  servir  à  vérifier  son  identité.  Dans 
le  cas  où  il  y  aura  doute  sur  la  question  de  savoir  si  l'infraction,  objet 
de  la  poursuite,  rentre  dans  les  prévisions  de  la  présente  Convention,  des 
explications  seront  demandées  au  Gouvernement  requérant  et  l'extradition 
ne  sera  accordée  que  lorsque  les  explications  fournies  sont  de  nature  à 
écartrcr  ces  doutes.  Il  est  entendu  que,  pour  prévenir  Téveutnalité  d'une 
évasion ,  le  Gouvernement  requis  ordonnera ,  aussitôt  qu'il  aura  reçu 
les  documents  désignées  ci-dessus,  l'arrestation  de  l'accusé,  tout  en  se 
réservant  la  décision  sur  la  demande  d'extradition.  Dans  le  cas  où  dse 
explications  auraient  été  demandées  relativement  à  l'extradition,  l'individu 
arrêté  pourra  être  élargi ,  si  les  explications  n'ont  pas  été  données  au 
Gouvernement  requis  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  jour  où  la  de- 
mande en  sera  parvenue  au  Gouvernement  requérant. 

Art.  VI.  L'arrestation  provisoire  aura  lieu  non  seulement  sur  la 
production  d'un  des  documents  mentionnés  à  l'article  V,  mais,  en  cas 
d'urgence ,  sur  tout  avis ,  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe ,  de 
l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera 
donné  par  voie  diplomatique  au  Ministère  des  affaires  étrangères  du  pays  requis. 

En  cas  d'extrême  urgence  l'arrestation  provisoire  aura  également  lien 
sur  la  demande  d'une  autorité  de  l'une  des  Parties  contractantes,  adressée 
directement  à  une  autorité  de  l'autre  Partie. 


Extradition.  373 

Art.  VII.  L'étranger  arrêté  aux  termes  du  second  alinéa  de  l'article 
VI  sera  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de  huit  jours  à  partir  de  la  date 
de  Tarrestation,  avis  n*est  donné  de  Texisteuce  d'un  mandat  d'arrôt  émané 
d*ane  autorité  judiciaire.  Dans  tous  les  cas  la  mise  en  liberté  de  l'individu 
arrêté  aux  termes  de  Tarticle  VI  aura  lieu  si,  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  du  jour  de  Tarrestation ,  le  Gouvernement  requis  n'a  reçu  commu- 
nication par  voie  diplomatique,  d'un  des  documents  mentionnés  dans  l'article  V. 

Art.  Vin.  Les  objets,  dans  la  possession  desquels  Tinculpé  se  trouve 
par  suite  de  l'action  punissable ,  ou  ceux  qui  ont  été  saisis  sur  lui ,  les 
moyens  et  instruments  ayant  servi  à  commettre  l'acte  coupable ,  ainsi  que 
tout  autre  pièce  à  conviction,  seront,  suivant  l'appréciation  de  l'autorité 
compétente,  remis  au  Gouvernement  réclamant  l'extradition,  môme  dans  le 
cas  où  l'extradition  déjà  accordée  ne  pourrait  ôtre  effectuée  par  suite  de 
la  mort  ou  de  la  fuite  du  coupable. 

Cette  remise  comprenda  également  tous  les  objets  de  la  môme  nature, 
que  le  prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  accordant  l'extradition 
et  qui  seraient  découverts  ultérieurement. 

Sont  réservés  toutefois  les  droits  que  des  tiers  auraient  acquis  sur  les 
objets  en  question,  lesquels  devront  ôtre  rendus  aux  ayants  droit  sans  frais, 
après  la  conclusion  du  procès. 

L'Etat  auquel  la  remise  de  ces  objets  aura  été  demandée  peut  les 
retenir  provisoirement,  s'il  les  juge  nécessaires  pour  une  instruction  criminelle. 

Art.  IX.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  dans  l'Etat 
requis  pour  quelque  autre  infraction  que  celle  qui  a  motivé  la  demande 
d'extradition ,  son  extradition  pourra  ôtre  diff'érée  jusqu'à  ce  que  les  pour- 
suites soient  terminées  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  la  peine  ou  que  celle-ci 
lui  ait  été  remise. 

Dans  les  cas  où  l'individu  réclamé  serait  empoché  par  l'extradition  de 
remplir  les  obligations  contractées  par  lui  envers  des  particuliers,  son 
extradition  aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  ces  derniers  à  faire  valoir  leurs 
droits  devant  l'autorité  compétente. 

Art.  X.  L'individu  extradé  ne  pourra  ôtre  poursuivi  ni  puni  dans  le 
pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  ni  extradé  à  un  pays  tiers  pour 
un  crime  ou  un  délit  quelconque  antérieur  à  l'extradition  et  non  prévu  par 
la  présente  Convention,  à  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la 
liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir 
été  jugé  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après 
ayoir  été  grftcié,    ou  qu'il  n'y  soit  retourné  par  la  suite. 

Art.  XI.     L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1^  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  a  déjà  été  condamné 
ou  poursuivi  et  mis  hors  de  cause  dans  le  pays  requis  pour  l'infraction 
qui  a  motivé  la  demande,  pourvu  qu'il  n'y  ait  lieu,  d'après  la  législation 
de  l'Etat  requis,  de  recommencer  la  procédure  criminelle. 

2®  Si  d'après  les  lois  du  pays  requis  la  prescription  de  la  poursuite 
ou  de  la  peine  est  acquise  par  rapport  aux  faits  imputés,  avant  que  l'ar- 
restation de  l'inculpé  ou  son  assignation  à  l'interrogatoire  ait  eu  lieu. 
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Art.  Xir.  Si  l'individu  dont  Texiradition  est  demandée  par  Fane  des 
Parties  contractantes  est  reclamé  également  par  un  ou  plusieurs  autres 
Qouvernoments  en  raison  d^autres  infractions,  il  sera  livré  au  Gouvernement 
sur  le  territoire  duquel  a  été  commise  Tinfraction  la  plus  grave  et  en  cas 
de  gravité  égale  au  Gouvernement  dont  la  demande  est  parvenue  la  pre- 
mière au  Gouvernement  requis. 

Art.  XIII.  S'il  s'agit  de  transporter  par  le  territoire  d'une  des  Parties 
contractantes  un  individu  dont  l'extradition  aurait  été  accordée  à  l'autre 
Partie  contractante  par  un  Gouvernement  tiers,  la  première  ne  8*y  opposera 
pas,  à  moins  que  Tindividu  en  question  ne  lui  appartienne  par  sa  nationalité 
et,  bien  entendu,  à  la  condition  que  l'infraction  donnant  lieu  à  reztradition 
soit  comprise  dans  les  articles  I  et  II  de  la  présente  Convention  et  ne 
rentre  pas  dans  les  prévisions  des  articles  III  et  XI. 

Pour  que,  conformément  au  présent  article,  le  transport  d'un  criminel 
soit  accordé,  il  suffira  que  la  demande  en  soit  faite  par  voie  diplomatique 
avec  production  en  original  ou  en  copie  authentique  d^un  des  actes  de 
procédure  mentionnés  a  rarticlo  V.  Le  transit  aura  lieu,  quant  à  Tescortei 
avec  le  concours  d^ageuts  du  pays  qui  a  autorisé  le  transport  sur  son  territoire. 

Art.  XIV.  Si  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  comparution 
personnelle  d'un  témoin  est  jugée  nécessaire  ou  désirable,  le  Gouvernement  de 
l'Etat  sur  lo  territoire  duquel  se  trouve  re  dernier,  l'engagera  à  se  rendre  à 
Tassignation,  qui  lui  sera  adressée  ù,cete£fet  de  la  part  des  autorités  de  Tau tre  Etat 

Les  frais  de  la  comparution  personnelle  d'un  témoin  seront  toujours 
supportés  par  l'Etat  requérant  et  l'invitation  qui  sera  envoyée  à  cet  effet  par 
voie  diplomatique  indiquera  la  somme  qui  sera  allouée  au  témoin  à  titre  de 
frais  de  route  et  deséjour  ainsi  quele  montant  dePavauce  que  l'Etat  requis  pourra, 
sauf  remboursement  deTEtat  requérant,  faire  au  témoin  sur  la  somme  intégrale. 

Cette  avance  lui  sera  faite  aussitôt  qu'il  aura  déclaré  vouloir  se  rendre 
à  Tassignation. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  Tautre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  XV.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  non  politique,  pendante 
auprès  des  tribunaux  de  Tune  des  Parties  contractantes,  la  confrontation 
de  l'inculpé  avec  des  complices  détenus  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie 
où  la  production  de  pièces  à  conviction  ou  d'actes  judiciaires  est  jugée 
nécessaire,  la  demande  en  sera  fait«  par  voie  diplomatique  et  il  y  sera 
donné  suite  en  tant  que  des  considérations  spéciales  ne  s^  opposent.  Lee 
détenus  et  les  pièces  seront  toutefois  restitués  aussitôt  que  possible. 

Art.  XVI.  Lorsque  dans  une  affaire  pénale  non  politique  un  des 
Gouvernements  contractants  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se 
trouvant  sur  le  territoire  de  1* autre  Partie  contractante,  ou  toute  autre 
acte  d'instruction,  une  commission  rogatoire,  rédigée  conformément  aux 
lois  du  pays  requérant,  sera  envoyée  à  cet   effet  par  voie  diplomatique  et 
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et  il  y  sera  donuë  suite  en  observant  les  lois  du  pays  sur  le  territoire 
duquel  l'audition  des  témoins  ou  Tacte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 

Art.  XVII.  Si  Tune  des  Parties  contractantes  juge  nécessaire  qu^un 
acte  judiciaire  soit  communiqué  à  un  de  ses  sujets ,  qui  se  trouverait  sur 
le  territoire  de  l'autre  Partie,  cette  communication  aura  lieu  sur  la  demande 
du  tribunal  oa  da  ministère  public,  faite  par  voie  diplomatique,  et  le 
document  constatant  la  remise  sera  restitué,  muni  des  légalisations  nécessaires, 
à  l'autorité  requérante. 

Art.  XVin.  Les  Parties  contractantes  renoncent  réciproquement  à 
toute  réclamation  ayant  pour  objet  le  remboursement  des  frais  occasionnés 
sur  leurs  territoires  respectifs  par  la  détention  et  le  transport  de  l'inculpé 
ou  des  individus  livrés  provisoirement  pour  être  confrontés,  par  la  remise 
des  objets  indiqués  aux  articles  VIII,  XV  et  XVI,  par  l'audition  de  témoins 
ou  par  d'autres  actes  d^nstmction  ou  bien  par  la  communication  d'actes 
judiciaires  et  de  sentences. 

Les  frais  du  transport  et  de  l'entretien,  à  travers  les  territoires  inter- 
médiaires, des  individus  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  demeurent 
à  la  charge  du  Gouvernement  requérant. 

Seront  de  même  à  la  charge  du  Gouvernement  requérant  les  frais  du 
transit  à  travers  le  territoire  de  l'autre  Partie  contractante  d'un  individu 
dont  l'extradition  aurait  été  accordée  au  Gouvernement  requérant  par  une 
tierce  Puissance. 

L'Etat  requérant  remboursera  de  même  les  indemnités  accordées  aux 
experts  dont  l'intervention  aura  été  jugée  nécessaire  dans  une  cause  pénale. 

Art.  XTX.  Les  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer 
réciproquement  tous  les  arrêts  de  condamnation  pour  crimes  ou  délits  de 
toute  sorte,  prononcés  par  les  tribunaux  de  l'un  des  Etats  contractants 
contre  les  sujets  de  l'autre.  Cette  communication  aura  lieu  moyennant 
l'envoi  par  voie  diplomatique  d'une  copie  du  jugement  devenu  définitif. 

Art.  XX.  Tous  les  actes  et  documents  qui  seront  communiqués 
réciproquement  en  exécution  de  cette  Convention,  seront  accompagnés  d'une 
traduction,  allemande  ou  française,  lorsqu'ils  ne  seront  point  écrits  dans  la 
langfue  du  tribunal  requis.  Les  frais  qui  seraient  occasionnés  par  ces 
traductions  seront  remboursées  de  part  et  d'autre. 

Art.  XXI.  La  présente  Convention  sera  exécutoire  trois  mois  après 
rechange  des  ratifications  et  restera  en  vigueur  pendant  dix  ans  à  partir  de  ce  jour. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze 
mois  avant  la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir 
da  jour  où  l'une  on  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  XXII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
6B  seront  échangées  à  Vienne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  en  double  expédition  le  ^-^f  1881. 

Benjamin  de  KàUay,  O,  Pavlavitch,  P.  St^^K 
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60. 

ALLEMAGNE,   AUTRICHE- HONGRIE.   BELGIQUE, 

FRANCE,  PORTUGAL,  SUISSE. 

Procès-verbaux  de  la  Conférence  phylloxérique  internationale 
réunie  à  Berne,  du  3  octobre  au  3  novembre  1881. 

Imprimé  officiel. 

Procès-verbal  de  la  Première  Séance. 

3  octobre  1881. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  dans  la  salle  des  conférences  du 
Conseil  des  Etats. 

Sont  présents: 
Allemagne,  M.  G.-A.  Weymann,  Conseiller  intime  et  Conseiller  rapporteor 

à  l'Office  impérial  de  l'Intérieur. 
Autriche-Hongrie,  S.  Ex.  M.  le  Baron  d'Ottenfels  -  Gschwind,  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre   plénipotentiaire   de  S.  M.   I.  B.   et  Apostolique 

près  la  Confédération  Suisse,  à  Berne. 

M.     Gustave  do  Emich,  Ecuycr  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 

Délégué  spécial  du  Ministère  de  l'Agriculture  hongrois. 
France,  M.  Maxime  Cornu,  Docteur  ès-sciences,  Membre  de  la  Commission 

supérieure  du  phylloxéra. 
Suisse,  M.  le  Conseiller  fédéral  Ruchonnot,  Chef  du  Département  fédéral  da 

Commerce  et  de  l'Agriculture. 

M.  le  D'  Victor  Fatio,  vice-Président  de   la  Commission  fédérale 

du  phylloxéra. 

M.  Buchonnet,  chargé  par  le  Conseil  fédéral  d'ouvrir  la  séance, 
prend  la  parole. 

Il  souhaite  la  bienvenue  à  MM.  les  délégués  et  rappelle  en  quelques 
mots  les  circonstances  qui  ont  amené  la  convocation  de  la  Conférence. 
Il  fait  des  vœux  pour  le  succès  des  travaux  qui  vont  être  entrepris, 
espérant  qu'ils  aboutiront  à  organiser  d'une  manière  toujours  plus  efficace 
la  lutte  contre  le  redoutable  insecte  et  à  grouper  toujours  plus  intimement 
les  Etats  intéressés. 

M.  Ruchonnet  demande  ensuite  à  l'assemblée  de  désigner  un  présideni. 

M.  le  Baron  d'Ottenfels  se  fait  l'organe  de  MM.  les  délégués  pour 
prier  M.  le  Conseiller  fédéral  Ruchonnet  de  bien  vouloir  présider  la  Gonférenee. 

M.  Ruchonnet  accepte  et  remercie  MM.  les  délégués. 

M.  le  Président  présente  comme  secrétaires  M.  Sylvius  GhavanneSf 
inspecteur  des  Collèges  à  Lausanne,  et  M.  Dreyfuss,  adjoint  au  bureau  du 
Département  fédéral  du  Commerce  et  de  TAgriculture. 

M.  le  Président  invite  Messieurs  les  délégués  à  faire  la  remise  de 
leurs  pouvoirs. 

M.  Gustave  -  Adolphe  Weymann,  Conseiller  intime  et  Conseiller -rapporteur 
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à  POffice  impérial  de  Tlntérieur,  fait  remise  de  lettres  de  crédit  de  S.  M. 
l'Emperear  d* Allemagne,  lui  conférant  les  pleins  pouvoirs  nécessaires. 

Sou  Excellence  M.  le  baron  d'Ottenfels  -  Gschwind  rappelle  que  par 
una  note  du  Gouvernement  I.  B.  adressée  au  Conseil  fédéral,  il  a  été 
chargé  des  pouvoirs  spéciaux  en  vue  de  la  Conférence. 

Il  annonce,  en  outre,  que  par  une  seconde  note,  le  Ministère  de 
rAgriculture  lui  a  adjoint  comme  délégués  spéciaux: 

M.  Antonio  de  Pretis,  Conseiller  au  Ministère  de  TAgriculture  I.  B. 
de  r Autriche,  et  M.  Gustave  de  Emich,  Ecuyer  impérial,  délégué  spécial 
pour  la  Hongrie,  revêtus  tous   deux  des    pouvoirs   nécessaires  pour  signer. 

M.  Maxime  Cornu,  délégué  du  Ministère  de  TAgriculture  et  du  Com- 
merce  de  la  Bépublique  française  annonce  qu^il  recevra  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  signer.  U  informe  rassemblée  que  S.  Ex.  M.  Arago, 
ambassadeur  de  France,  prendra  part,  dès  demain,  aux  travaux  de  la  Conférence. 

M.  le  Conseiller  fédéral  Buchonnet  et  M.  le  D*^  Fatio  présentent  les 
pleins  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  le  Gouvernement  de  la 
Confédération  suisse. 

L*assemblée  ainsi  constituée,  M.  le  Président  annonce  que  le  Gouver- 
nement du  Grand -Duché  de  Luxembourg,  bien  que  ne  se  faisant  pas 
représenter  à  la  Conférence,  réserve  cependant  son  adhésion  ultérieure 
à  la  Convention  internationale. 

Il  communique  ensuite  une  lettre  de  M.  le  Ministre  do  Belgique  à  Borne, 
qui  demande,  au  nom  de  son  Gouvernement,  à  être  admis  dans  la  Conférence, 
avec  voix  consultative.     Cette  demande  est  adoptée. 

Le  Portugal  et  la  Serbie  n*ont  fait  parvenir  aucune  réponse  à  la 
convocation  du  Conseil  fédéral. 

M.  Cornu  demande  si  la  Conférence  serait  disposée  à  entendre  MM. 
André  et  L.  Leroy  d'Angers,  experts  horticulteurs,  qui  pourraient  donner 
divers  éclaircissements  sur  des  points  particuliers  du  nouveau  projet 
de  Convention. 

Cette  demande  est  acneillie  favorablement  par  la  Conférence. 

M.  le  Président  soumet  à  la  Conférence  un  projet  de  Bèglement  qui 
est  adopté  dans  la  teneur  suivante: 

Art.  1^'.  La  langue  française  est  adoptée  pour  les  discussions  et 
pour  les  actes  de  la  Conférence. 

Art.  2.  Les  propositions  qui  ont  été  formulées  jnsqu^à  présent  par 
l'on  on  l'autre  des  Etats  contractants,  seront  mises  en  discussion  avec  les 
articles  auxquels  elles  se  rapportent.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les 
amendements  qui  seront  présentés  pendant  le  cours  des  séances.  An  be- 
soin ces  derniers  seront  imprimés  avant  d*ôtre  mis  en  discussion. 

Art.  3.  Dans  la  règle,  toute  proposition  doit  être  remise  par  écrit 
an  Président. 

Art.  4.  Avant  de  passer  à  la  votation  sur  un  groupe  d'articles,  la 
Conférence  pourra  les  renvoyer  à  une  Commission  de  rédaction. 

Art.  5.  Le  vote  a  lieu  par  appel  nominal  des  Etats,  suivant  l'ordre 
alphabétique.     Chaque  délégation  compte  pour  une  voix. 

Art.  6.     Le  procès-verbal  donne  une  image  snccincte  des  délibérations. 
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n  relate  tontes  les  propositions  formnléos  dans  le  conrs  de  la  discussion, 
avec  le  résultat  de  votations  ;  il  donne ,  en  outre ,  un  résumé  sommaire 
des  arguments  présentés. 

Tout  membre  a  le  droit  de  réclamer  Tinsertion  in  extenso  de  son 
discours  ;  mais  dans  ce  cas ,  il  est  tenu  d*en  remettre  le  texte  par  écrit 
au  secrétariat)  dans  la  soirée  qui  suit  la  séance. 

Les  procès-verbaux  des  séances  sont  soumis  en  épreuves  aux  repré- 
sentants des  Etats  et  ne  seront  publiés  qu'à  la  fin  dos  travaux  de  la  Conférence. 

La  convention  qui  résultera  des  délibérations  sera  soumise  à  une  yo- 
tation  générale,  pnis  à  la  signature  des  Délégués,  avant  la  clôture  de  la 
Conférence.  Elle  rest'e  d^ailleurs  subordonnée  à  Papprobation  des  Oouver- 
nements  contractants,  échangée  en  la  forme  ordinaire.  — 

M.  le  Président  fait  remise  à  MM.  les  délégués  de  divers  rapports  et 
documents  relatifs  aux  travaux  de  la  Conférence,  y  compris  le  programme 
des  propositions  de  la  délégation  suisse. 

La  prochaine  séance  aura  lieu  à  trois  heures  après  midi. 

La  séance  est  levée. 

Au  nom  de   la  Conférence: 

Le  Président:  Le  Secrétaire  général: 

L,  RucTumnet  S,  Chavannes, 

Le  Secrétaire  de  la  Conférence: 
Dreyfuês. 


Procès-verbal  de  la  Deuxième  Séance. 

3  octobre  1881. 
Présidence  de  M.  Ru  chou  net,  Conseiller  fédéral,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Sont  présents  :  MM.  les  délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  séance  plus: 

S.  Ex.  Monsieur  le  Général  de  Rœder,  Envoyé  extraordinaire  et  Mini- 
stre plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  d^Allemagne; 

S.  Ex.  Monsieur  Delfosse,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire du  Royaimie  de  Belgique; 

M.  Antonio  de  Pretis,  Conseiller  au  Ministère  de  rAgricnlture  I.  R. 
de  TAutriche,  qui  avait  été  empêché  par  un  cas  fortuit  d^assister  à  la 
séance  du  matin. 

M.  le  Président  communique  qu'il  a  reçu  de  plusieurs  particuliers 
r  annonce  de  la  découverte  de  divers  remèdes  contre  le  phylloxéra  ;  il 
tient  ce  curieux  dossier  à  la  disposition  de  MM.  les  délégués. 

Il  ajoute  que  des  journalistes  avaient  demandé  de  pouvoir  assister 
aux  séances  de  la  Conférence  et  qu'il  leur  a  été  répondu  d'une  manière  négative. 

MM.  Ed.  André  et  L.  Leroy,  exports  horticulteurs,  sont  admis  dans 
la  salle  des  séances. 

Comme  entrée  en  matière  et  pour  servir  de  base  à  la  discussion,  H. 
le   Président  donne   connaissance   de   toutes   les  propositions   qui   ont  été 
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formulées.     (Voir  les  textes  complets  dans  la  première  partie  des  Actes  de 
la  Conférence.) 

Il  fait  remarquer  que  toutes  les  diverses  propositions  se  groupent 
autour  de  deux  chefs  principaux:  le  commerce  des  raisins  et  celui  des 
plantes  étrangères  à  la  vigne.  Pour  faciliter  la  discussion ,  il  sera  avan- 
tageux de  traiter  séparément  ces  deux  points. 

M.  Cornu,  délégué  de  la  France,  demande  que  la  Conférence  veuille 
bien  mettre  à  profit  la  présence  de  MM.  les  experts  horticulteurs  et  com- 
mencer par  Tarticle  3,  traitant  du  commerce  des  plantes  autres  que  la  vigne. 
M.  le  Conseiller  intime  Weymann,  délégué  de  l'Allemagne,  fait  obser- 
ver qu'il  ne  peut  pas,  pour  le  moment,  se  prononcer  d'une  manière  absolue, 
sur  les  propositions  de  la  délégation  suisse.  Ces  propositions  lui  sont 
parvenus  trop  tard  pour  qu'il  ait  pu  recevoir  de  son  Gouvernement  les 
instructions  nécessaires.  Sous  réserve  des  instructions  qu'il  recevra  ultéri- 
eurement, il  ne  pourra  donc  émettre  que  son  opinion  personnelle. 

MM.  les  délégués  de  l'Autriche-Hongrie  se  joignent  aux  réserves  for- 
mulées par  M.  le  délégué  de  l'Allemagne. 

M.  Cornu,  délégué  de  la  France,  fait  des  réserves  semblables  et  estime 
qu'il  faut  commencer  par  une  discussion  générale  préalable. 

M.  Fatio ,  délégué  de  la  Suisse ,  est  d'accord  avec  M.  Cornu  ;  il  de- 
mande que  Ton  entende  d*abord  M.  le  délégué  de  la  France  et  MM.  les 
experts  horticulteurs. 

M.  Cornu,  avant  de  donner  connaissance  des  propositions  émanant 
do  MM.  les  horticulteurs  français,  tient  à  poser  certains  faits  qui  lui  pa- 
raissent avoir  une  grande  importance  en  vue  des  modifications  qu'il  s'agit 
d*apporter  à  la  Convention  internationale. 

Il  énonce  les  propositions  suivantes  et  demande  leur  insertion  textuelle 
au  procès  -  verbal  : 

»1®    La  principale    cause  de  l'invasion  phyUoxérique  est    le    transport 
direct  de  l'insecte  par   des   racines    ou  des   fragments  de  racines 
de  vignes. 
»2^    Le  transport  du  phylloxéra  à  de  grandes  distances  ne  doit  pas  ôtre 
en  général  attribué  au  vol  naturel  de  l'insecte  ailé;  l'influence  des 
trains   de   chemins    de  fer  parait   ne  pas  avoir  l'importance  qu'on 
lui  supposait. 
»3^    La   propagation   à  grande   distance    n'est  pas   déterminée   par   des 
phylloxéras  aptères  errants;    les  insectes  qui  sont  dans  ce  cas  sont 
tous  des  jeunes;  ils  ne  peuvent  demeurer  longtemps  en  dehors  des 
vignes  sans  nourriture. 
>4^    Les  plantes   enracinées   cultivées   en  vases  à   fleurs,    ainsi   que  les 
produits  de  l'horticulture,  non  en  contact  avec  des  racines  de  vignes, 
doivent  ôtre  considérées  comme  sans  danger.» 
M.  Cornu  insiste  encore  sur  le  fait  qu'en  hiver,  dans  sa  phase  hyber- 
nante,   Tinsecte   est  fixé   sur  les  racines  et   ne  peut  se  mouvoir.     Ainsi  le 
danger  de  la  transmission  directe  est  de  beaucoup  diminué,  et  le  transport 
des  plants,   arbustes  et  produits  divers  de  l'horticulture  peut  se  faire  sans 
inconvénient  d'octobre  à  fin  d'avril. 
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M.  Fatio,  délégué  de  la  Suisse,  est  en  somme  d'accord  avec  M.  Cornu. 
Il  fait  remarquer  que  les  points  établis  par  celui-ci  avaient  déjà  été  résolus 
dans  le  môme  sens  par  le  Congrès  de  Lausanne.  Des  expériences  snivies 
ont  démontré  à  M.  Fatio  que  le  phylloxéra  ne  peut  pas  vivre  sur  les  ra* 
cines  de  plantes  autres  que  la  vigne.  Si  Ton  doit  écarter  la  question  de 
rapport  du  mal  par  l'insecte  ailé  dans  des  pépinières  de  plantes  autres 
que  la  vigne,  tout  danger  n'est  pas  cependant  écarté,  car  des  radicelles  de 
vignes  chargées  de  phylloxéras  peuvent  ôtre  entraînées  par  l'arrachage  de 
plantes  situées  dans  le  voisinage  immédiat. 

Quant  à  la  phase  hybemante  de  l'insicte,  M.  Fatio  n*est  pas  aussi 
rassuré  que  M.  Cornu  et  il  fait  des  réserves  sérieuses. 

Sur  la  demande  de  M.  Cornu,  délégué  de  la  France,  M.  André,  expert 
horticulteur,  donne  lecture  des  vœux  émis  par  les  horticulteurs  français: 


Texte  ancien: 
Art,  3.  lies  objets  énumérés  aux 
^*"*  et  â*^  cUinéas  de  VarticU  précé- 
dent^ comme  étant  admis  au  transit 
international  par  des  bureaux  de  dou- 
ane désignés,  devront  être  accompagnés 
d'une  attestation  de  Vauiorité  du  pays 
d'origine  portant: 

a.  qu'ils  proviennent  d'un  territoire 
réputé  préservé  de  Vinvasion  phyl' 
loxérique,  et  figurant  comme  tel 
sur  la  carte  spéciale  établie  et 
tenue  h  jour  dans  chaque  état 
contarctant; 

b.  quHls  n'y  ont  pas  été  récemment 
importés. 


Lies  plants  j  arbustes  et  produits  di- 
vers des  pépinières ,  jardins ,  serres  et 
orangeries,  seront  solidemerU  emhaUés, 
les  racines  seront  complètement  dégarnies 
de  terre;  elles  pourront  être  entourées 
de  mousse  et  seront,  en  tous  cas,  re- 
couvertes de  toUe  d'emballage  de  manière 


Texte  modifié: 

Art.  3,  Les  plants,  arbustes  et  pnh 
duits  divers  des  pépinières,  jardiné^ 
serres  et  orangeries  admis  au  tremeit 
international  par  les  bureaux  de  douane 
désignés,  devront  être  accompagnés  diurne 
déclaration  de  Vexpéditeur  et  cTtme 
attestation  de  Vautorité  du  pays  d^ari- 
gine  portant: 

1^  pour  les  pays  non  dédarés 
phylloxérés  : 

qu'ils  proviennent  d'un  territoire  dédaré 
préservé  de  Vinvasion  phyUoxérique  et 
figurant  comme  tel  sur  la  carte  spéciale 
établie  et  tenue  à  jour  dans  chaqme 
état  contractant; 

2^  pour  les  pays  déclarés  phyl- 
loxérés : 

que  V  établissement  dont  Us  proviesmeiU 
ne  possède  aucun  pied  de  vigne  et  se 
trouve  h  une  distance  d^au  moins  20 
mètres  de  toute  plantation  de  vigne 
quelconque. 

Les  plants  de  vignes,  boutures,  ete, 
(pas  de  modifications) 


Les  plants,  arbustes  et  produits  di- 
vers des  pépinières,  jardins,  serres  et 
orangeries  seront  solidement  emballés 
selon  les  procédés  horticoles  ordinaires, 
de  manière  b.  permettre  les  constatations 
nécessaires. 
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à  ne  Unsser  échapper  aucun  débris  et  à 
j^&rmeUre  les  constatations  nécessaires,    \ 

M.  André  et  après  lui  M.  Leroy  exposent  les  besoins  du  commerce 
et  de  lltorticaltare.  Ils  demandent  en  particulier  quMl  soit  établi  une 
distinction  bien  marquée  dans  la  manière  de  traiter  les  contrées  phylloxérées 
et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Pour  ces  dernières,  ils  désirent  que  le  commerce  ne 
soit  pas  soumis  à  des  mesures  restrictives  trop  sévères  qui  souvent  dépassent 
le  but.  Elles  ne  sont  pas  une  garantie  suffisante  et  n'ont  parfois  pour 
effet  que  de  pousser  à  la  fraude.  Il  vaut  bien  mieux  faire  appel  à  la 
loyauté  du  commerce  et  à  Tintérôt  bien  entendu  des  producteurs  plutôt 
que  de  recourir  à  des  procédés  draconiens  sans  efiQcacité  réelle.  Les  horti- 
culteurs français  ont  loyalement  observé  la  Convention  et  demandent  que 
leur  situation,  déjà  difficile,  ne  soit  pas  aggravée,  comme  ils  estiment 
qu'elle  le  serait,  par  Tadoption  des  prescriptions  de  Tarticle  3  du  projet 
de  la  délégation  suisse. 

M.  Fatio  reprend  plusieurs  points  de  l'exposé  de  MM.  les  experts 
français  et  justifie  les  mesures  préventives  portées  au  projet  de  la  délégation 
eoiase.  Ces  mesures,  au  lieu  d'être  une  aggravation,  sont  plutôt  pour  lui 
une  concession  faite  en  faveur  de  Thorticulture. 

M.  le  Président  fait  remarquer  à  MM.  les  experts  français  qu'il  est 
bien  difficile  de  délimiter  exactement  les  régions  atteintes  et  celles  qui  ne 
le  sont  pas.  Il  tient  aussi  à  constater  que  le  nouveau  projet  constitue 
un  allégement  bien  sensible  de  la  situation,  obtenu  au  prix  d'un  petit  sacrifice. 

M.  le  Conseiller  Weymann,  délégué  de  rAUemagne,  estime  qu'il  y  a 
certains  termes  de  Tarticlo  8  qui  devraient  être  précisés.  Il  reconnaît 
auaai  qu'il  est  bien  difficile  de  constater  si  une  région  est  envahie  par  le 
fl^u  ou  ne  Test  pas.  A  cet  égard  on  a  aussi  en  Allemagne,  tant  pour 
lee  pépinières  que  pour  les  vignobles,  fait  l'expérience  que  l'insecte  peut  y 
rester  de  longues  années  sans  être  découvert.  Malgré  la  difficulté  de  la 
constatation  il  faut  cependant  chercher  à  établir  aussi  sûrement  que  possible 
la  distinction  entre  les  territoires  indemnes  et  ceux  qui  sont  déjà  envahis. 
n  faut  aussi  que  chaque  état  s'efforce  de  donner  à  ses  voisins  les  garanties 
les  plus  sérieuses  possibles.  Sur  ce  point  M.  Weymann  se  plait  à  rendre 
hommage  à  la  manière  loyale  dont  la  France  observe  la  Convention.  En 
terminant,  il  croit  pouvoir  appuyer  en  général  les  vœux  de  MM.  les , 
horticulteurs  français. 

M.  Fatio  ajoute  encore  quelques  éclaircissements  sur  les  circonstances 
particulières  aux  pépinières  et  fait  remarquer  que  le  danger  par  voie  de 
commerce  réside  bien  plutôt  dans  les  pieds  de  vigne  renfermés  dans  les 
yignobles  qui  les  avoisinent. 

La  prochaine  séance  aura  lieu  mardi,  4  octobre,  à  neuf  heures  du  matin. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

Au  nom  de  la  Conférence: 

Le  Président:  Le  Secrétaire  général: 

L,  Ruchonnet,  8.  Chavannes, 

Le  Secrétaire  de  la  Conférence: 

Drey/uss, 
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P  roc  os -ver  bal  de  la  troisième  séance. 

4  octobre  1881. 
Présidence  de  M.  Rucbonnet,  Conseiller  fédéral.  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  9j  beures. 

Sont  présents:  MM.  les  délégués  qui  assistaient  à  la  précédente 
séance,  plus 

S.  Ex.  M.  le  Sénateur  Arago,  Ambassadeur  de  France  près  la 
Confédération  suisse. 

M.  Auguste  van  Geert,  Président  de  la  chambre  syndicale  des  horti- 
culteurs belges  et 

MM.  Ëd.  André  et  L.  Leroy,  experts  horticulteurs,  assistent  à  la  séance. 

Les  procès-verbaux  des  premières  séances  sont  remis  en  épreuves  à 
MM.  les  délégués  qui  sont  priés  de  bien  vouloir  remettre  leurs  corrections 
au  secrétariat. 

L*ordre  du  jour  amène  la  suite  de  la  discussion  sur  Tarticle  3. 

Le  texte  de  Tamendoment  à  l'article  3 ,  soumis  par  MM.  les  experts 
horticulteurs  français  et  dont  il  avait  été  donné  lecture  dans  la  précédente 
séance,  est  remis  imprimé  à  MM.  les  membres  de  la  Conférence  sons  le 
titre  de:  Amendement  b.  V article  <?,  présenté  au  Congru  par  les  déléguée  det 
Jiorticulteurs  français. 

M.  le  Conseiller  intime  Weymann,  délégué  de  PAllemagne,  fait  obaerrer 
que  cet  amendement ,  dans  son  intitule ,  parait  ôtre  présenté  an  nom  des 
horticulteurs  français  et  non  pas  au  nom  de  la  délégation  française,  seule 
qualifiée  pour  soumettre  des  propositions  à  la  Conférence. 

M.  Cornu,  délégué  de  la  France,  répond  que  la  délégation  française 
accepte  la  responsabilité  de  Tamondement  et  le  présente  en  son  propre  nom. 

M.  Fatio  ,  délégué  de  la  Suisse ,  reprend  la  discussion  sur  le  régime 
des  pépinières  et  expose  la  différence  fondamentale  qui  existe  entre  les 
propositions  de  la  délégation  française  et  celles  de  la  délégation  suisse. 

Pour  les  pays  non  déclarés  phylloxérés,  Tamendement  français  demande 
que  les  produits  horticoles  livrés  au  commerce  soient  accompagnés  d*nn 
certificat  d'origine  établissant  (ju^ils  proviennent  d^un  territoire  déclaré  préservé 
de  V invasion  phylloxérique  et  figurant  comme  tel  sur  la  carte  spéciale  établie 
et  tenue  à  jour  dans  chaque  Etat  contractant. 

Les  propositions  suisses  sont  plus  sévères  et  tendent  à  exclure  abso- 
lument  la  vigne  des  pépinières,  môme  en  pays  non  phylloxérés. 

M.  Fatio  estime  que  la  garantie  du  certificat  d'origine ,  déclarant  que 
le  pays  n'est  pas  atteint  par  le  phylloxéra,  n'est  pas  suffisante.  En  effet, 
il  n*est  guère  possible  de  constater  le  fait  d'une  manière  parfaitement 
certaine.  Le  territoire  peut  déjà  ôtre  envahi  avant  qu^on  ait  pu  8*en 
apercevoir  et  en  faire  mention  sur  les  cartes  spéciales.  En  outre,  les 
pépinières,  môme  au  milieu  d'un  pays  parfaitement  sain,  peuvent  contenir 
des  pieds  de  vigne  phylloxérés.  C'est  là  que  réside  le  plus  grand  danger. 
Par  la  nature  de  leur  végétation,  les  vignes  de  pépinières  et  de  jardins, 
souvent   plantées    en   cordons   ou    en    espaliers,    peuvent   par  leur    grand 
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développement  résister  plus  longtemps,  et  leurs  racines,  enchevêtrées  parmi 
celles  d'autres  plantes,  peuvent  être  partiellement  entraînées  lors  de  Parra- 
chage  de  celles-ci.  Les  plants  de  vignes  cultivés  en  pépinière  sont  le  plus 
souvent  .des  plants  étrangers,  et  c'est  par  eux  que  le  transport  s'est 
presque  toujours  opéré  à  de  grandes  distances.  La  seule  garantie  sérieuse 
serait  donc  la  suppression  de  toute  culture  de  vigne  dans  les  pépinières 
et  les  jardins,  môme  en  pays  non  phylloxérés. 

Pour  les  pays  déjà  atteints,  M.  Fatio,  d'accord  en  cela  avec  M.  Cornu, 
croit  qu*il  ne  faut  pas  accorder  une  trop  grande  importance  au  danger 
que  présenterait  Tinsecte  à  Tétat  ailé  et  qu'il  ne  faut  donner  une  valeur 
réelle  qu'à  la  transmission  par  les  racines.  Ainsi  il  n'y  aurait  qu'à  isoler 
les  pépinières.     Une  distance  de  vingt  mètres  lui  paraîtrait  suffisante. 

En  somme,  si  l'on  pouvait  obtenir  en  tout  pays,  phylloxéré  ou  non, 
l'exclusion  absolue  de  la  vigne  de  toute  plantation  faisant  le  commerce,  ainsi 
qu'un  isolement  safQsant,  on  pourrait,  en  échange  de  ces  garanties,  supprimer 
les  conditions  d'emballage  prescrites  par  la  Convention  et  qui  sont  si 
onéreuses  au  commerce. 

M.  Fatio,  avec  Tassentiment  de  MM.  les  délégués  français,  proposerait  en 
conséquence  de  formuler  Tarticle  3  comme  suit: 

Art.  3.     Les  plants,  arbustes  et  produits  divers  des   pépinières ,    jardins^ 
serres  et  orangeries  admis  au  transit  international  par    les  bureaux  de  douane 
désignés  devront  être    accompagnés    d^une    déclaration    de  Vexpéditeur  et  d^une 
aUestation  de  F  autorité  du  pays  d'origine  portant: 
1^  pour  les  territoires  non  déclarés  phyUoxérés: 

a.  guHls  proviennent  d^un  territoire  déclaré  préservé  de  Vinvasion  phyllo' 
xérique  et  figurant  comme  tel  sur  la  carte  spéciale  établie  et  tenue 
h  jour  dans  chaque  état  contractant; 

b.  qu'ils  proviennent  d'une  plantation  ou  d'un  enclos  ne  refermant 
aucun  pied  de  vigne; 

2^   pour  les  territoires  déclarés  phyUoxérés: 

qu'ils  proviennent  d'une  plantation  ou  d'un  enclos  séparé  de  toute  planta^ 
Uon  de  vigne  par  un  intervalle  à  fixer  par  chaque  Etat,  mais  qui  en  tous 
eoê  ne  pourrait  pas  être  inférieur  à  20  mètres ,  de  toute  plantation  de  vigne; 
qjue  Venclos  lui-même  ne  contient  aucun  pied  de  vignes  phyUoxérées  et  qu'il 
n*ff  est  fait  ni  dépôt  ni  ctdture  de  cette  plante, 

M.  Cornu  délégué  de  la  France,  tout  en  donnant  son  adhésion  à  la 
proposition  de  M.  Fatio,  fait  remarquer  toute  Tétendue  des  concessions 
réclamées  de  la  France.  Dans  ce  pays  la  culture  de  la  vigne  est  essentielle- 
ment nationale.  Il  n'y  a  pas  de  clos,  pas  de  maison,  pour  ainsi  dire,  qui 
ii*ait  son  cep  de  vigne.  Il  n'y  a  pas  de  pépinière  qui  ne  cultive  la  vigne, 
surtout  les  plants  de  choix,  et  n'en  fasse  un  objet  de  commerce.  Demander 
que  la  vigae  soit  bannie  des  pépinières,  c'est  exiger  un  sacrifice  considérable. 
Cependant,  par  esprit  de  conciliation  et,  désireux  de  voir  les  travaux  de 
la  Conférence  aboutir  à  un  résultat  avantageux  pour  tous,  Monsieur  Cornu 
se  joindra  à  la  proposition  de  Monsieur  Fatio ,  muis  comme  dernier  terme 
des  concessions  qu'il  pourrait  faire. 

M.  le  Conseiller  Weymann,    délégué   de  l'Allemagne,    reconnaît  toute 
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Pimportanco  des  propositions  nouvelles  et  fait  observer  qu'elles  Beront  d'iUM 
exécution  difficile.  Les  grands  jardins  de  commerce,  aux  abords  dee  yillaf, 
sont  souvent  entourés  de  propriétés  particulières  dans  lesquelles  il  ponrrm 
y  avoir  des  ceps  de  vigne.  On  ne  pourra  pas  obtenir  des  voisins  qu'ils 
excluent  la  vigne  de  chez  eux  et  dans  les  territoires  phylloxérés  il  sera 
difficile  d'établir  la  zone  d'isolement  proposée. 

M.  Fatio  fait  remarquer  que  la  nouvelle  proposition  oonstitae  un 
allégement  considérable  ;  tandis  que  Tancienne  Convention  exclut  du  oommerco 
toute  pépinière  située  en  pays  phylloxéré,  le  nouveau  projet  aatorise  k 
commerce,  avec  la  seule  restriction  que  les  pépinières  ou  jardins  d'exploi- 
tation soient  isolés  par  une  zone  d'étendue  suffisante  pour  empocher  toate 
communication  par  les  racines.  La  suppression  des  conditions  d'emballage 
est  un  avantage  considérable  accordé  au  commerce. 

M.  André,  expert  horticulteur,  reconnaît  l'importance  des  concessions 
faites  aux  intérêts  de  l'horticulure ,  mais  il  croit  que  dans  la  pratique  il 
sorgira  de  grandes  difficultés. 

M.  de  Prétis,  délégué  de  TAutriche,  attire  l'attention  de  la  Conférence 
sur  les  embarras  qui  pourront  résulter  de  la  délimitation  souvent  difficile 
à  établir  entre  les  territoires  phylloxérés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  enoore; 
il  demande  quelle  pourrait  être  la  valeur  des  garanties  ofiertes  par 
cette  délimitation. 

M.  Cornu  répond  en  citant  l'exemple  de  la  France  où  il  suffit  de  Is 
découverte  de  quelques  ceps  phylloxérés  dans  un  Arrondissement  pour  qui 
tout  l'Arondissement  soit  déclaré  phylloxéré  et  indiqué  comme  tel  sur  la 
carte.  La  rigueur  déployée  à  cet  effet  est  extrême,  témoin  le  Département 
de  l'Aude,  l'un  des  principaux  centres  de  production  vinicole  de  la  France, 
qui,  pour  quelques  ceps  contaminés  découverts  dans  l'Arrondissement  de 
Carcassonne,  a  été  revêtu  de  la  teinte  grise.  A  cet  égard  la  France  remplit 
au  mieux  ses  obligations  internationales  et  donne  toutes  les  garanties  exigibles* 
M.  de  Prétis  voudrait  savoir  si  les  horticulteurs  français  ont  eu  yrainient 
beaucoup  à  souffrir  des  prescriptions  de  la  Convention  actuelle. 

M.  Cornu  rapelle  toute  l'émotion  causée  parmi  les  horticulteurs  firançaÎB 
par  la  nouvelle  que  la  Convention  de  1878  venait  d'être  conclue.  Il  y 
eut  à  Paris,  sous  la  présidence  de  M.  de  Choiseul,  une  réunion  de  délégués 
des  sociétés  d'horticulture  de  France.  On  y  déclara  que  l'exécution  sfericie 
de  la  Convention  entraînerait  la  ruine  de  l'horticulture  française.  C'était 
du  coup  exclure  du  commerce  toutes  les  plantes  qui  ne  peuvent  s*ezpédi«r 
sans  terre  et  qui  sont  de  beaucoup  la  part  la  plus  considérable  de  l'exportatioB. 
M.  L.  Leroy,  d'Angers,  expert  horticulteur,  ajoute  de  nouveaux  délailB 
sur  les  pertes  infligées  à  l'horticulture  par  les  conditions  d'emballage  vrai- 
ment draconiennes  de  la  Convention  de  1878,  et  exprime  le  désir  qu'eDss 
soient  supprimées  comme  trop  onéreuses  et  ne  fournissant  d'ailleurs  qu*uat 
garantie  illusoire. 

M.  Fatio  ne  concédera  la  suppression  des  conditions  d*emballage 
(racines  dépourvues  de  terre)  qu'à  la  condition  d'avoir  des  garanties  sufi- 
santes  contre  l'enchevêtrement  des  racines.  Il  fait  observer  que  les  grands 
pépiniéristes  pourront    sans  difficulté   réaliser  les   conditions  exigées.     La 
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snppresBion  de  la  vigne  dans  leurs  plantations  destinées  au  commerce,  ainsi 
que  risolement  de  celles-ci  dans  les  régions  viticoles,  est  un  sacrifice  qui 
sera  amplement  compensé  par  les  facilités  nouvelles  accordées  au  commerce 
par  la  suppression  des  conditions  d^  emballage. 

M.  d*£micb,  écnyer  impérial,  délégué  de  Hongrie,  entre  dans  quelques 
détails  sur  les  divers  modes  de  propagation  du  phylloxéra.  Il  croit  que 
lee  transports  de  plantes  autres  que  la  vigne  peuvent  présenter  des  dangers 
lorsqu'ils  se  font  en  été,  comme  c*est  quelquefois  le  cas.  Des  ouvriers 
peuvent,  avec  leurs  souliers  et  leurs  outils  transporter  accidentellement 
Pinsacte  en  passant  de  vignes  phjUoxérées  dans  des  jardins  ou  dans  des 
pépinières.  En  conséquence,  il  estime  que  le  commerce  des  plantes  autres 
que  la  vigne  sera  toujours  dangereux  et  il  doute  que  rAutriche-Hongrie  y 
paisse  consentir. 

M.  Cornu  croit  pouvoir  lever  quelques-uns  des  scrupules  de  M.  d'Emich. 
n  insiste  de  nouveau  sur  Tinnocuité  des  individus  isolés  restant  fixés  en 
hiver  sur  les  racines.  En  hiver  on  ne  fait  que  peu  de  travaux  dans  les 
vignes  et  Tinsecte  n*a  pas  d*œufs,  ce  qui  rend  la  propagabilité  du  transport 
presque  nulle. 

M.  Fatio  comprend  les  craintes  de  M.  d'Emich,  mais  il  les  croit  en 
partie  exagérées.  Le  transport  direct  par  les  souliers  et  par  les  outils 
n*est  à  redouter  que  pour  de  courtes  distances  et  en  passant  d'une  vigne 
à  une  autre.  Des  individus  isolés,  transportés  dans  une  pépinière  ne 
contenant  pas  de  pieds  de  vigne,  ne  constitueraient  pas  un  danger;  ils  ne 
peuvent  pas  se  nourrir  ni  se  reproduire  et  ne  tardent  pas  à  périr.  Le 
transport  par  les  racines  n'est  pas  autant  à  redouter  que  le  croit  M.  d'Emich. 
Les  expéditions  commerciales  se  font  surtout  au  premier  printemps  et  en 
autome,  et  les  jeunes  arbres  destinés  au  commerce,  par  exemple,  ont  les 
racines  peu  développées,  ce  qui  permet  de  trouver  une  garantie  sérieuse 
dons  une  zone  d'isolement  suffisante  pour  empêcher  tout  enchevêtrement 
de  racines. 

MM.   Weymann    et    Fatio    relèvent    encore    le-  fait    qu'un    certificat, 
attestant  qu'une  pépinière  est  entièrement  dépourvue   de  pieds  de  vigne  et 
se  trouve  à  la  distance  exigée  de  toute  vigne,  est  bien  plus  facile  à  établir  ' 
et  of&e  plus  de  garantie  que  le  certificat  d'origine  déclarant  qu'un  territoire 
entier  est  indemne. 

M.  van  Geert,  expert  horticulteur  belge,  appartient  k  un  pays  où 
rborticulture  est  d'une  importance  immense.  Avec  les  anciennes  conditions, 
œtte  branche  si  considérable  de  la  richesse  nationale  eût  été  ruinée.  Aussi, 
les  horticulteurs  belges  se  sont-ils  engagés  vis-à-vis  du  Gouvernement  à 
bumir  complètement  la  vigne  de  leurs  cultures  et  à  y  renoncer  comme 
article  de  commerce.  Depuis  plus  d'un  an  et  demi,  la  vigne  a  entièrement 
diepara  du  commerce  belge. 

M.  de  Prétis  fait  observer  que  la  chose  était  facile  pour  la  Belgique 
oà  1*  vigne  n'est  pas  une  culture  nationale.  Il  se  plaît  à  reconnaître  la 
lojMité  du  commerce  horticole  belge,  ce  qui  a  permis  à  l'Autriche  de  lui 
Qwmr  see  portes.    Une  distinction  pourrait  ôtre  établie  entre  les  pays  qui 
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ont  la  vigne  en  grande  culture  et  ceux  où  elle  n'est  cultivée  qu'en  serres 
ou  en  pépinières. 

M.  Fatio  fait  observer  à  M.  de  Prétis  que  la  vigne  en  pépinière  est 
dangereuse,  môme  dans  les  pays  sans  vignobles.  Les  pépinières  atteintes 
peuvent  devenir  un  foyer  d'infection  à  grande  distance. 

M.  Cornu  ajoute  encore  que  si  la  France  demande  des  &cilités  en 
faveur  de  rhorticulture  ce  n'est  pas  pour  se  rel&cber  d'autre  part.  Bien 
au  contraire,  tout  ce  qui  toucbe  à  la  vigne  elle-môroe  sera  toqjours  Pobjet 
de  la  surveillance  la  plus  exacte  et  des  mesures  les  plus  sévères. 

M.  de  Prétis  propose  que  les  questions  spéciales  qui  ont  surgi  au 
cours  de  la  discussion  soient  soumises  à  l'étude  d'une  commission. 

Cette  proposition  est  adoptée.  La  Commission  sera  composée  de 
MM.  Weymann,  de  Prétis,  d*£micb,  Cornu  et  Fatio. 

Sur  la  proposition  de  M.  Weymaun,  M.  Fatio  est  désigné  comme 
Président  de  la  Commission. 

La  prochaine  séance  plénière  aura  lieu  vendredi,  7  octobre,  à  neuf 
heures  du  matin. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Au  nom  de  la  Conférence: 

Le  Président:  Le  Secrétaire  général: 

L,  Ruchonnet,  8,  Chavannes, 

Le  Secrétaire  de  la  Conférence: 
Dreyfitsê, 


Procès-verbal  de  la  quatrième  séance. 

10  octobre  1881. 
Présidence  de  M.  Ruchonnet,  Conseiller  fédéral.   Président. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  quart. 

Sont  présents:  MM.  les  délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  séance 
à  Texception  de  S.  Ex.  M.  le  Général  de  Rœder,  délégué  de  rAUemagne,  qui 
se  fait  excuser. 

M.  le  Président  annonce  que  le  Gouvernement  du  Portugal,  par 
dépêche  télégraphique,  a  désigné  pour  le  représenter  au  sein  de  la  Confé- 
rence M.  Vincent  d*£rnst,  Consul  général  du  Portugal  en  Suisse. 

En  attendant  la  réception  prochaine  de  pouvoirs  expédiés  dans  la 
forme  usuelle,  M.  d'Ernst  sera  admis  à  assister  aux  séances,  toatefois  sans 
voix  délibérative. 

M.  le  Président  dépose  sur  le  bureau  diverses  publications  phylloxériques 
adressées  à  la  Conférence. 

M.  le  D'  Fatio,  délégué  de  la  Suisse,  présente  un  rapport  sur  les 
travaux  de  la  Commission  qu*il  préside. 

La  Commission  a  eu  de  nombreuses  séances  et  a  discuté  avec  le 
plus  grand  soin  tous  les  points  en  litige.  Elle  n*est  pas  encore  parvenue 
à  une  entente  complète,  cependant  le  travail  a  beaucoup  avancé  et,  gr&oe 
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à  des  concessions  mutuelles,  Ton  a  pu  arriver  à  une  rédaction  qui,  pour 
n'ôtre  pas  encore  définitive,  exprime  les  points  sur  lesquels  Tentente  est 
près  de  s*opérer.     M.  Fatio  en  donne  lecture. 

M.  le  Baron  d*Ottenfels,  Ministre  plénipotentiaire  d'Autriche-Hongrie, 
voudrait  savoir  si  les  propositions  nouvelles  ont  un  caractère  officiel  et 
pourront  servir  de  base  à  des  demandes  d'instructions  auprès  des  Gouvernements. 

M.  Fatio  répond  que  la  rédaction  qu'il  soumet  à  l'assemblée  n'est 
qu*nn  projet  émané  des  discussions  de  la  Commission. 

'M.  le  Sénateur  Arago,  Ambassadeur  de  France,  demande  si  la  rédaction 
qui  vient  d'être  communiquée  est  l'expression  d'un  vote  intervenu  au  sein 
de  la  Commission,  et  si  ont  peut  ainsi  la  considérer  comme  définitive. 

M.  Fatio  répond  que  le  texte  dont  il  vient  de  donner  lecture  est 
Fexpression  de  Popinion  de  la  majorité  des  membres  de  la  Commission, 
mais  qu'il  n*a  pas  été  fixé  par  un  vote,  MM.  les  délégués  n'ayant  pas 
encore  reçu  les  instructions  demandées. 

M.  le  Président  constate  que  le  travail  de  la  Commission  n*est  pas 
complet.  Il  faut  donc  attendre  que  MM.  les  délégués  aient  pu  donner 
leur  vote  dans  le  sein  de  la  Commission  et  que  celle-ci  ait  arrêté  défini- 
tivement le  texte  qui  devra  servir  de  base  aux  délibérations  de  la  Conférence. 

M.  Fatio  propose  que  les  délibérations  de  la  Commission  soient  résumées 
dans  un  rapport  général  dont  il  sera  donné  connaissance  à  la  Conférence 
réunie  en  séance  plénière  et  qui  pourra  être  inséré  aux  procès-verbaux. 
Ce  sera  faciliter  le  travail  de  la  Conférence  tout  en  groupant  sous  une 
forme  succincte  les  divers  points  de  vue  émis  au  sein  de  la  Commission. 

Sur  la  proposition  de  M.  Fatio,  M.  Cornu  veut  bien  se  charger  de  ce  travail. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  vendredi  14  octobre,  à  9  heures. 

La  séance,  est  levée  à  10|  heures. 

Au  nom  de  la  Conférence: 

Le  Président:  Le  Secrétaire  général: 

Xi.  Rtulhonnet,  8,  Chavannes, 

Le  Secrétaire  de  la  Conférence: 
Dreyfius. 


Procès-verbal  de  la  cinquième  séance. 

14  octobre  1881. 
Présidence  de  M.  Ruchonnet,  Conseiller  fédéral.  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  quart. 

Sont  présents  ;  MM.  les  délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  séance, 
sauf  M.  le  Général  de  Rœder  qui  se  fait  excuser. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  communiqué  à  la  Légation  d'Angleterre 
tous  les  documents  imprimés  relatifs  à  la  Conférence.  La  Légation  les  a 
taransmis  à  son  Gouvernement. 

Un  avant-projet  du  texte  élaboré  par  la  Commission  est  déposé  sur 
le  bureau  et  remis  à  MM.  les  délégués. 

Bb3 
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M.  le  Président  constate  que  ce  travail  n^est  pae  encore  complet. 

Les  instructions  demandées  par  MM*  les  déléguée  de  rAutriche-Hongrie 
n'étant  pas  encore  arrivées,  la  Commissioii  n*a  pu  s'entendre  sur  plisieurs 
pointe  importants. 

Le  rapport  que  M.  Corna  doit  présenter  an  nom  de  la  Commiarion 
n*a  pu  ôtre  achevé.  Par  conséquent  rassemblée  ne  peut  entrer  en  délibé- 
ration sur  Tensemble  du  projet.  La  Commission  révisera  et  complétera 
son  travail  pour  le  présenter  à  une  prochaine  séance  accompagnée  du  rapport. 

L'assemblée  entre  en  discussion  sur  quelques  points  réservés  par  la 
Commission  à  la  Conférence  réunie  en  séance  plénière. 

1^  Deuxième  alinéa  de  l'article  5. 

*Leê  Etats  liés  par  la  présente    convention    ne  deoront   pas   traiiet 
les  pays  non  contractants  plus  favorablement  que   les  Etais  eoniractcmts,^ 

M.  le  Jy  Fatio,  délégué  de  la  Suisse,  estime  qu'une  disposition  de 
cette  nature  est  nécessaire  pour  augmenter  la  valeur  de  la  Convention. 
Sans  cela  les  Etats  non  contractante  seraient  dans  nne  position  meilleoie 
que  les  contractants,  liés  entre  eux  par  les  prescriptions  de  la  Convention. 

M.  le  Conseiller  intime  Weymann,  délégué  de  l'Allemagne,  propose  de 
remplacer  les  roots  ne  devront  pas  traiter  par  ne  traiteront  pas, 

La  Conférence  adopte  ce  changement  de  rédaction. 

M.  Weymann  expose  la  nécessité  de  la  réserve  demandée.  La  plupart 
des  traités  commerciaux  renferment  des  dispositions  analogues,  et  il  n'y  a 
là  rien  de  gênant  pour  les  Etats  qui  ne  sont  pas  liés  par  des  traités. 

M.  le  Sénateur  Arago,  délégué  de  la  France,  fait  observer  qne  plusieurs 
Etats  sont  maintenant  occupés  à  la  révision  des  traités  de  commerce  et 
que  la  question  soulevée  pourrait  occasionner  des  complications  et  des 
difficultés.     Il  ne  saurait  s'engager  sans  en  avoir  référé  à  son  Gonvernement. 

M.  le  Baron  d'Ottenfels,  délégué  de  l' Autriche-Hongrie ,  ne  voit  pas 
d'inconvénient  à  l'adoption  de  la  réserve  propose. 

M.  le  Président  expose  que  la  réserve  qu'il  s'agit  d^introduire  n'a  rien 
de  vexatoire  pour  aucun  Etat.  Il  la  trouve  pleinement  légitimée.  Ne  pas 
l'admettre,  serait  manquer  aux  devoirs  réciproques  imposés  par  la  Convention. 
Il  faut  se  protéger  soi-même  pour  protéger  les  autres  contractants. 

M.  Cornu,  délégué  de  la  France,  trouve  la  clause  nouvelle  très  grave 
au  point  de  vue  des  intérêts  spéciaux  de  la  France  et  y  voit  nne  difficulté 
pour  l'entente  générale. 

M.  Fatio  expose  qu'il  y  a  là  une  garantie  indispensable.  Si  des 
Etas  voisins  peuvent  librement  introduire  de  pays  non  contractants  les 
produits  condamnés  par  la  Convention,  les  frontières  pourront  être  envahies. 
Il  faut  une  garantie  sérieuse;  a  ce  défaut  la  Convention  devient  inutile  et 
perd  complètement  son  but  qui  est  la  protection  réciproque. 

M.  le  Sénateur  Arago  renouvelle  les  réserves  exprimées  par  lui  à 
propos  des  traités  de  commerce  actuellement  en  voie  d'élaboration. 

M.  le  Président  demande  à  M.  Arago  si,  malgré  sea  réserves  et  en 
attendant  des  instructions  spéciales,  il  consentirait  à  l'introduction  de  l'alinét 
proposé  dans  le  texte  de  l'avant-projet  de  la  Commission. 
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M.  Arago  j  consent. 

Sn  cottBéqnetioe,  Talinéa  2  de  Tartiole  5  est  éventueUeme^t  admis 
dans  le  texte  de  Tavant-projet. 

2^  Article  6. 

»  Lorsque  cela  sera  jngé  nécessaire,  les  Etats  contractants  se 
feront  représenter  à  une  réonion  internationale  chargée  d'examiner 
les  questions  que  soulève  Texécution  de  la  Convention  et  de  proposer 
les  modifications  commandées  par  Texpérience  et  par  les  progrès  de  la  sdenoe. 

Ladite  réonion  siégera  à  Berne.* 
H  est  adopté  comme  à  Tavant-projet  qui  ne    fait    que   reproduire  ici 
le  texte  de  la  convention  de  1878. 

3®  Article  7. 

»Le8  ratifications  seront  échangées  à  Berne  dans  le  délai  de  six 
mois,  à  partir  de  la  date  de  la  signature  de  la  présente  Convention, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  15  jours  après  réchange 
des  ratifications. 

Tout  Etat  peut  j  adhérer  ou  s*en  retirer  en  tout  temps  moyennant 
une  déclaration  donnée  au  Haut  Conseil  fédéral  suisse,  qui  accepte  la 
mission  de  servir  d'intermédiaire  entre  les  Etats  contractants  pour 
Texécution  des  articles  6  et  7  ci-insérés. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont  signée  et  j 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  « 

Après  une  discussion  préalable  qui  n'amène  à  aucune  résolution, 
rassemblée  décide  de  renvoyer  à  une  délibération  ultérieure  la  question  du 
terme  à  fixer  pour  l'échange  des  ratifications. 

La  prochaine  séance  est  fixée  à  mardi,  18  octobre  à  2  heures. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Au  nom  de  la  Conférence: 

Le  Président:  Le  Secrétaire  général: 

L.  Ruehannet.  8,  ChaiHsnneê. 

Le  Secrétaire  de  la  Conférence: 
Drêiffiiêê, 


Procès-verbal  de  la  sixième  séance. 

18  ootobre  1881. 
Présidence  de  M.  Buchonnet,  Conseiller  fédéral.  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  2^  heures. 

Les  procès-verbaux  de  la  quatrième  et  de  la  cinquième  séance  sont 
déposés  sur  le  bureau  et  remis  à  MM.  les  délégués. 

Sont  présents:  tous  les  membres  de  la  Conférence. 

M.  le  Président  annonce  que  le  Portugal  se  fera  représenter  à  la 
Conférence  par  deux  nouveaux  délégués:    M.  le  Vicomte  de  ViUar  d'Allen, 
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Président  de  la  Commission  centrale  du  phylloxéra,  à  Porto,  et  M.  Bodri- 
gaes  de  Moraes,  Ingénieur  agronome,  Inspecteur  général  du  service  pbyllo» 
xériqne,  à  Bégoa. 

Ces  Messieurs  actuellement  à  Bordeaux,  se  rendront  incessamment  à 
Berne  pour  prendre  part  aux  travaux  de  la  Conférence. 

M.  le  Jy  Fatio,  président  de  la  Commission,  rend  compte  de  Tétat 
des  travaux. 

Cette  communication  donne  lieu  à  une  discussion  sommaire  sur  quelques 
articles,  mais  il  n*est  point  pris  de  décisions.  Les  vues  émises  seront 
considérées  comme  des  vœux  et  des  renseignements  à  Tusage  de  la  Commission 
pour  Pachèvement  de  son  travail. 

La  prochaine  séance  aura  lieu  sur  convocation  spéciale. 

La  séance  est  levée  à  3|  heures. 

Au  nom  de  la  Conférence: 

Le  Président:  Le  Secrétaire  général: 

L,  Ruchonnet,  S,  Chavannes. 

Le  Secrétaire  de  la  Conférence: 
JDreyfusê. 


Procès-verbal  de  la  septième  séance. 

2  novembre   1881. 
Présidence  de  M.  Buchonnet,  Conseiller  fédéral,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  3{  heures,  MM.  les  Délégués  sont  tous 
présents ,  à  l'exception  de  M.  d'Emich  qui  a  du  quitter  la  Conférence, 
après  la  sixième  séance,  pour  aller  référer  à  son  Gouvernement. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  deux  lettres  du  Ministère  des  affaires 
étrangères  du  Royaume  du  Portugal  annonçant  que  M.  Vincent  d'Emst, 
Consul  général  du  Portugal  en  Suisse,  ainsi  que  M.  le  Vicomte  de  Villar- 
d' Allen,  Président  de  la  Commission  centrale  du  phylloxéra  et  M.  Rodrigaes 
de  Moraes,  ingénieur  agronome,  Inspecteur  du  service  phylloxérique ,  sont 
chargés  de  prendre  part,  au  nom  du  Portugal,  aux  travaux  de  la  Conférence. 

M.  le  Conseiller  intime  Weymann,  délégué  de  TAllemagne,  croit  devoir 
exprimer  des  doutes  à  Tendroit  des  lettres,  lues  par  M.  le  Président.  Ces 
lettres  constituent-elles  pour  MM.  les  représentants  du  Portugal  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  signer? 

M.  le  Président  fait  remai^quer  que  la  seconde  des  lettres  du  Ministère 
portugais,  ne  renfermant  aucune  réserve,  les  doutes  exprimés  peuvent  être  levés. 

Cette  manière  de  voir  est  partagée  par  la  Conférence ,  et  MM.  les 
Délégués  portugais  sont  considérés  comme  munis  des  pouvoirs  nécessaires 
pour  signer. 

M.  le  Président  fait  part  à  l'assemblée  que  la  Commission  a  achevé  son  travail. 

Le  projet  de  Convention ,  issu  de  ses  délibérations ,  est  déposé  sur  le 
bureau  et  remis  à  MM.  les  Délégués. 

Quant  au  rapport  général,    dont  la   rédaction  avait    été   confiée  à  M. 
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Oorna,  il  ne  peut  être  présenté  dans  sa  forme  défiDitive.  Ce  travail, 
ensuite  des  discussions  approfondies  qui  ont  eu  lieu  dans  les  nombreuses 
séances  de  la  Commission,  a  pris  une  extension  et  une  importance  imprévues 
au  début.  Pour  être  Texpression  complète  et  adéquate  des  vues  émises 
dans  le  sein  de  la  Commission,  il  devra  être  revu  par  chaque  membre  en 
particulier  et  soumis  à  une  révision  finale.  Alors  seulement  il  pourra 
être  introduit  dans  les  Actes  de  la  Conférence,  dont  il  constituera  une  part 
des  plus  importantes.  Il  sera  en  effet  Timage  fidèle  des  phases  diverses 
qu*a  subies  Télaboration  du  nouveau  projet  de  Convention.  Il  renfermera, 
en  outre,  beaucoup  d'indications  qui ,  pour  n^ avoir  pu  trouver  place  dans 
le  projet ,  n*en  seront  pas  moins  précieuses  pour  Tœuvre  subséquente  des 
autorités  législatives  ainsi  que  pour  les  études  scientifiques  des  hommes  spéciaux. 

M.  Fatio  tant  en  son  nom  propre  qu^au  nom  de  la  Commission, 
tient  à  remercier  M.  Cornu  pour  le  travail  dont  il  a  bien  voulu  se  charger. 

M.  le  Sénateur  Arago,  délégué  de  la  France,  demande  si  Ton  peut 
attendre  que  le  rapport  ait  revêtu  sa  dernière  forme  pour  passer  à  la 
délibération  définitive  sur  le  projet  de  Convention. 

Dans  le  cas  où  Télaboration  finale  du  dit  document  exigerait  un  temps 
quelque  peu  prolongé,  il  estime  qu'il  vaudrait  mieux  entrer  immédiatement 
en  discussion,  quitte  à  donner  en  son  temps  au  travail  de  M.  Cornu,  la 
place  qui  lui  revient  dans  les  actes  de  la  Conférence. 

M.  le  D'  Fatio,  délégué  de  la  Suisse  partage  la  manière  de  voir  de 
M.  le  Sénateur  Arago  et  propose  quMl  soit  ainsi  procédé. 

La  Conférence  se  rangeant  à  cette  idée,  M.  le  Président  donne  la 
parole  à  M.  le  D'  Fatio,  Président  de  la  Commission,  pour  introduire  la 
discussion  sur  les  divers  articles  du  projet  de  Convention. 

M.  le  D'  Fatio: 

»Ce  n'est  point  un  rapport  que  je  viens  vous  faire  ici,  mais  bien  un 
simple  exposé  des  principales  modifications  apportées  à  ^ancienne  Convention 
avec  motife  à  Tappui.  Loin  d'entrer  dans  Targiimention  et  le  détail  de 
chaque  question ,  ces  quelques  notes ,  destinées  au  procès-verbal  de  cette 
séance,  n'ont  d'autre  prétention  que  de  vous  indiquer  sommairement  la 
portée  des  décisions  de  la  Commission  que    vous  m'avez  appelé  à  présider. 

»I1  appartient  à  l'important  travail  de  notre  rapporteur,  M.  le  délégué  de 
la  France ,  de  faire  pour  ainsi  dire  Thistorique  de  nos  travaux ,  de  mettre 
sous  vos  yeux  les  phases  successives  par  lesquelles  nos  délibérations  ont 
nécessairement  dû  passer  et  de  reproduire  succinctement  les  diverses  argu- 
mentations qui,  pour  chaque  question  soulevée,  ont,  dans  nos  nombreuses 
séances,  jour  après  jour  mis  en  relief  les  vues  de  chaque  Etat. 

»Ceci  dit,  et  avant  de  commencer  le  motivé  article  par  article  du 
nouveau  texte,  il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  que  le  but  principal  de 
la  révision  demandée  était  surtout  de  rendre  au  commerce  de  Vhorticulture 
certaines  libertés  indispensables  que  la  Convention  de  1878  lui  avait 
oomplètement  enlevées  par  Vexclusian  de  la  circulation  des  pkmtea  nombreuses 
gui  ne  peuvent  voyager  sans  une  moUe  de  terre  et  par  un  emballage  spécial 
fort  difficile  et  dispendieux. 

»Tou8   les   Etats    étaient    d*avance    plus    ou    moins  d'accord    sur   la 
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nécessité  d*nne  réyision  à  cet  égard;  la  Convention  de  1878  avait  fait 
preuves  et  Texpérience  avait  démontré  que,  sur  bien  des  points,  elle  était 
inapplicable. 

»Dans  la  perspective  donc  d*une  révision  nécessaire,  plusieurs  des 
Etats  contractants  avaient  demandé  d'avance  quelques  modifications  secon- 
daires qu'il  a  fallu  discuter  en  Commission,  et,  comme  de  la  discussion 
jaillit  d'ordinaire  la  lumière,  il  s'est  naturellement  trouvé  que  bien  des 
aperçus  et  des  désirs  nouveaux,  qui  n'avaient  pu  être  prévus,  se  sont  &it 
jour  dans  le  cours  des  séances. 

»I1  est  en  somme  bien  plus  difficile  de  remanier  que  de  composer 
un  texte  qui ,  comme  celui  d^une  Convention  internationale ,  touche  à  une 
foule  d'intérêts  divers  dans  des  Etats  différents  ;  il  est  presque  impossible 
de  modifier  une  partie  quelconque  d'un  pareil  instrument,  sans  qu'un 
changement,  si  petit  soit-il,  n'entraîne,  d'un  autre  côté,  d'autres  modifi- 
cations correspondantes. 

»J^en  viens  à  l'exposé  motivé  et  par  ordre  d'articles  de  chacune  des 
décisions  de  votre  Commission  : 

Art,  1,     Les  Etats  contractants ,    sortant    de  la  Convention  internationale 
du  17  septembre  187  8 y  pour  en  conclure  une  nouvelle,  s^ engagent  à  compléter, 
s'ils  ne  Vont  déjà  fait,  leur  législation  intérieure,   en  vue  d'assurer  une  <Metiam 
commune  et  efficace  contre  Vintroduction  et  la  propagation  du  phylloxéra. 
Cette  législation  devra  spécialement  viser: 

1^   la  surveillance  des  vignes,  des  pépinières  de  toute  nature,  des  fardstu 
et  des  serres  ;  les  investigations  et  constatations  nécesscdres  au  point  de 
vue  de  la  recherche  du  phylloxéra   et  les   opérations   ayant  pour  M 
de  le  détruire  autant  que  possible; 
2^    la  détermination  des  surfaces  infestées  et  de  V étendue  des  circonscriptions 
rendues  suspectes  par  le  voisinage  de  foyers  d'infection,    au  fitr  et  h 
mesure  que  le  fléau   s'introduit  ou  progresse    à  Vintérieur    des  Etats] 
3^   la    réglemention  du  transport  et  de  t emballage    des  plants    de  vigne^ 
débris  et  produits  de  cette  plante,    ainsi  que    des  plants,    arbustes  et 
tous  autres  produits  de  l'horticulture,  afin  d'empêcher  que  la  maladie 
ne  soit  transportée    hors    des  foyers   dans    l'intérieur   de  VEtat    même 
ou  dans  les  autres  Etats; 
4^    les    dispositions  à  prendre  en  cas  d infraction    aux    mesures    édictées. 
Notes  au  Protocole  final: 

1.  Par  le  terme  serres,  Von  doit  comprendre  toute  construction  êeruatU 
à  la  multiplication  ou  à  la  conservation  des  plantes  (couches,  serres,  orangeries  etc.). 

2.  L'Etctt  déterminera  V étendue  des  circonscriptions  rendues  suspectes  par 
le  voisinage  de  foyers  cVinfection,  cV après  les  conditions  spécitUes  de  chaque  cas. 

3.  Lia  Conférence  attire  V  attention  des  Oonvemements  sur  les  transporté 
par  voie  postale, 

M.  le  D'  Fatio: 

> Alinéa  1.  Pour  régulariser  la  position  des  nouveaux  Etats  contrae* 
tants  vis-à-vis  des  pays  qui  ne  se  sont  point  fait  ici  représenter,  la 
commission  a  pensé  que  le  plus  simple  serait  que  chaque  Etat,  en  ratifiant 
cette    nouvelle   convention    déclarât    sortir    du   même    coup    de    Tandenne. 
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0*Mt  dans  ce  bat  que  Ton  a  introduit,  à  Particle  1*',  après  les  mots: 
te  EkUê  corUractatUSy  le  membre  de  phrase  suivant  :  sortant  de  la  Convention 
imim*nationale  du  17  septembre  187 S ^  pour  en  conclure  une  nouvelle,  s^ engagent,  etc. 

»N®  1.     Simple  modification  de  forme. 

»N^  2.  Pour  répondre  à  Tobservation  de  ^Allemagne  demandant  une 
définition  précise  du  mot  territoire,  la  Commission  a  cru  devoir  établir  plus 
franchement  la  distinction  entre  les  surfaces  véritablement  infestées  et  les 
circonscriptions  plus  ou  moins  étendues  qui  doivent  les  entourer  comme 
d*ime  zone  de  sûreté.  Une  phrase  an  protocole  final  indique  quePétendue  des 
dites  circonscriptions  rendues  suspectes  par  le  voisinage  de  foyers  d'infection 
sera  détenninée  par  TEtat  diaprés  les  conditions  spéciales  de  chaque  cas, 

»N^  3.  A  propos  de  la  réglementation  du  transport  des  plantes,  la 
Commission  a  estimé  qu*il  serait  bon  peut-être  d'introduire,  au  protocole 
final,  une  note  attirant  Vattention  des  Gouvernements  sur  les  transports  par 
voie  postale,  afin  d'éviter  autant  que  possible  les  envois  clandestins  de  petits 
fragments  de  vigne  souvent  très-dangereux. 

»N^  4.     Simple  modification  de  forme. « 

L'article  1  est  adopté  sans  modification,  avec  les  notes  y  relatives  au 
Protocole  final. 

Art.  2,  Le  vin ,  le  raisin ,  le  marc ,  les  pépins  de  raisin ,  les  fleurs 
eaupées,  les  produits  maraîchers .  les  graines  et  les  fruits  de  toute  nature  sont 
admis  à  la  libre  circulation  internationale. 

Les  raisins  de  table  ne  circuleront  que  dans  des  boîtes,  caisses  ou  paniers 
êclidement  emballés  et  néanmoins  faciles  h  visiter. 

Le  raisin  de  vendange  ne  circulera  que  foulé  et  en  fûts  bien  fermés. 

Le  marc  de  raisin  ne  circulera  que  dans  des  caisses  ou  des  tonneaux 
bten  fermés. 

Chaque  Etat  conserve  le  droit  de  prendre,  dans  les  zones  frontières,  des 
mesures  restrictives,  eu  égard  aux  produits  maraîchers  cultivés  en  plantations 
intercalaires  dans  des  vignobles  phylloxérés. 

Notes  au  Protocole  final  : 

Ad  Alinéa  1^.  Les  Etats  contractants  y  prenant  en  considération  la 
position  particulière  de  la  Suisse,  reconnaissent  à  cet  Etat  le  droit  de  ne  pas 
recevoir  le  raisin  de  table  à.  destination  de  régions  viticoUs,  mais  non  pas 
éTen  empêcher  le  transit. 

Ad  AUnéa  3,  Les  fûts  devront  être  d'une  capacité  d'au  moins  cinq 
hectoUtres  en  wagon  blombé  et  ne  seront  accompagnés  extérieurement  d^ aucun 
fragment  de  vigne, 

M.  le  D'  Fatio: 

»  Alinéa  1^'.  Une  proposition  de  la  Suisse,  tendant  à  modifier  la 
portée  de  cet  alinéa,  en  égard  aux  mots  libre  circulation  appliquées  au 
raicin  de  table,  a  été  longuement  discutée.  La  question  du  danger  pouvant 
résulter  du  commerce  du  raisin  de  table  provenant  de  régions  phylloxérées 
était  très-controversée.  Les  délégués  du  Portugal  appréciaient  les  craintes 
de    la    Suisse    et    racontaient    avoir   trouvé    eux-mêmes    quelques    fois    des 
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phylloxéras  ailés  sur  le  raisin  dans  lenrs  vignobles*);  les  repréeentants 
d*aut.res  Ëtats  pensaient,  par  contre,  que,  même  en  pareil  cas,  ce  produit 
devait  être  considéré  comme  non  dangereux,  par  le  fait  que  les  descendants 
de  cet  insecte  avaient  peu  de  chance  d'arriver  sains  et  saufs  jusque  dans 
un  vignoble,  après  un  long  voyage.  La  Commission  rencontra  évidemment, 
dans  les  vues  des  divers  Ëtats,  les  mêmes  divergences  qui,  à  cet  égard,  8*étaient 
déjà  présentées ,  dans  un  seul  pays ,  entre  régions  viticoles  et  régions  non 
viticoles.  L'éventualité  de  Papport  d'un  phylloxéra  aérien  égaré  sur  le  raisin 
ou  de  germes  accidentellement  déposés  sur  la  grappe  peut  être,  en  effet, 
suivant  les  conditions  et  les  besoins  des  intéressés,  très-différemment  appréciée: 
négligeable  pour  les  uns,  elle  peut  être  redoutable  pour  les  autres. 

»La  Suisse  avait  demandé  d'abord  que  chaque  pays  f&t  laissé  libre 
d'accepter  le  raisin  de  table  ;  mais  la  majorité  des  Etats  contractants 
s*étant  déclarée  contraire  à  une  mesure  qu^elle  estimait  dépasser  en  impor- 
tance le  degré  de  menace  pour  beaucoup  de  contrées  qui  ont  besoin  de 
cette  branche  de  commerce,  la  délégation  suisse  a  dû  réduire  la  portée  de 
sa  proposition  à  la  demande  d'autorisation  de  refuser  ce  produit,  pour  elle 
suspect,  à  destination  des  régions  viticoles  de  son  territoire. 

>Ëlle  se  basait  sur  les  nombreuses  difficultés  qu'à  soulevées,  à  cet 
égard,  entre  différents  cantons,  Tintroduction  du  raisin  de  table,  imposée 
par  l'ancienne  Convention  à  toute  destination. 

»  Appréciant  à  sa  juste  valeur  la  demande  de  la  Suisse,  MM.  les 
membres  de  la  Commission  ont  accepté,  en  faveur  de  ce  pays,  l'amendement 
suivant  proposé  au  protocole  final  et  ainsi  conçu  :  Les  ÉteUê  eoniractantg, 
prenaiU  en  considération  la  position  particulière  de  la  Suisse ,  recann€tissetU  à 
cet  EtcU  le  tirait  de  ne  pas  recevoir  le  raisin  de  table  à  destination  de  régions 
viticoles;  mais  non  pas  d^en  empêcher  le  transitai 

»I{eroarquons,  en  pas.sant,  que  les  mots  '»sans  feuilles  et  sans  fragfntmts 
de  vigne*  ,  qui  se  trouvaient  dans  l'ancienne  Convention,  soit  ici,  soit  dans 
divers  autres  articles  ont  été,  pour  éviter  de  continuelles  répétitions,  renvoyés 
à  un  article  i^pécial  qui,  sous  le  n^  8,  exclut  ces  objets  de  toute  espèce  d*envoi. 

»  Alinéa  2.  Cet  alinéa  nouveau,  traitant  «lu  mode  d'emballage  des 
raisins  de  table,  demandé  également  par  la  Suisse,  a  principalement  pour 
but  de  faciliter  la  surveillance  et  les  visites  de  la  douane. 

> Alinéa  3.  Sur  la  demande  des  délégués  de  l' Autriche-Hongrie,  lé 
raisin  de  vendange  a  été  mis  sur  le  même  pied  que  le  raisin  de  table,  à 
la  condition,  toutefois,  qu'il  soit  foulé  et  en  fûts  bien  fermés  et  nettoyés. 
Pour  faciliter  la  surveillance,  le  protocole  final  ajoute  que  les  fûts  seront 
d'au  moins  cinq  hectolitres. 

•  L'immersion  dans  le  liquide  gluant  produit  par  la  foulure  et  un 
emprisonnement  convenable  ont  paru  devoir  donner  des  garanties  suffisantes. 


*)  Les  délë^uëfl  du  Portugal  ont .  a  ce  propos ,  cité  des  observations  qui, 
bien  qu'elles  n'aient  pas  rapport  à  la  question  pbylloxérique,  méritant  cependant 
d'être  signalées  ici;  ils  ont  constaté  que  les  pepius  de  vignes  amëricaiDet,  arri- 
vant souvent  du  Nouveau-Monde  encore  avfc  leur  enveloppe  et  même  en 
grapx>e  peuvent  apporter  fréquemment  des  maladies  cryptogamiqnes  nouvelles, 
le  Mildew  par  exemple,  qui  offrent  de  trës-grands  dangers  pour   la  viticulture. 
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Alinéa  4.  La  circnlation  du  marc  de  raiêin,  introduite  dans  cet  article 
sur  la  demande  de  la  France,  n'a  été  également  admise  qu'avec  on  embal- 
lage spécial:  en  causée  au  tonneaux  bien  fermés. 

»Qaoique  le  marc,  en  tant  que  résida  de^  la  vendange  comprimée, 
parût  n'offrir  par  lui-môme  aucun  danger,  la  Commission  a  cependant 
exigé  aussi  un  emballage  particulier,  eu  égard  à  Téventualité  d*autreô 
fragments  de  vigne  accidentellement  mêlés  à  ce  produit  que  l'on  entoure 
d'ordinaire  de  moins  de  soins  de  propreté  que  les  précédents. 

»  Alinéa  5.  Enfin,  sur  l'observation,  faite  par  la  Suisse,  que  les 
produits  maraîchers  cultivés  entre  les  ceps  dans  des  vignes  pbyllozérées, 
peuvent  être  dangereux,  surtout  alors  quMls  sont  apportés  de  régions  très- 
voisines,  tout  récemment  arrachés  et  encore  garnis  de  terre,  la  Commission 
a  accordé  que  les  Etats  pourraient  prendre,  dans  les  zones  frontières,  des 
mesures  restrictives  eu  égard  à  ces  produits  cultivés  en  plantations  intercalaires 
dans  des  vignobles  phyUoxérés.n 

M.  le  Président  demande  si  c^est  intentionnellement  que  la  note  au 
protocole  final ,  relative  à  l'article  en  discussion ,  ne  mentionne ,  dans  la 
disposition  souscrite  en  faveur  de  la  Suisse,  que  le  raisin  de  table.  Il  lui 
semblerait  naturel  que  la  réserve  du  protocole  final  correspondit  en  plein 
à  l'énoncé  du  premier  alinéa  de  Particle  second  et  ne  fût  pas  restreinte 
au  seul  raisin  de  table. 

M.  le  D'  Fatio  répond  à  M.  le  Président  qu'il  avait  déjà  soulevé  la 
môme  question  au  sein  de  la  Commission  et  demandé  le  retranchement 
des  mots  de  table  après  raisin,  dans  l'énoncé  de  la  note  du  protocole  final. 
Cette  demande  n*avait  pas  été  agréée. 

M.  le  Président  fait  ressortir  la  contradiction  qui  existe  entre  les 
dispositions  de  la  Convention  de  1878  et  les  propositions  du  nouveau 
projet.  Celle-là  considérait  les  raisins  de  vendange  comme  plus  dangereux 
que  le  raisin  de  table  et  en  prohibait  la  circulation  internationale;  tandis 
que  le  projet  actuel  revient  en  arrière  et  admet  le  raisin  de  vendange  à 
la  libre  circulation,  sur  le  même  pied  que  le  raisin  de  table.  Pourquoi 
ce  changement?  En  outre,  les  conditions  d'emballage  et  de  circulation 
prescrites  à  la  note  du  protocole  final  ne  prévoient  que  Pun  des  cas  possibles 
de  transport',  à  savoir  par  les  chemins  de  fer.  En  réalité,  et  spécialement 
pour  ce  qui  touche  à  la  Suisse,  une  grande  partie  des  transporta  s*effectuent 
par  des  chariots  ou  par  des  bateaux.  Le  chargement  du  raisin  de  vendange 
se  fiait,  dans  la  plupart  des  cas  au  sein  des  vignobles,  sans  grande  pré- 
caution, si  bien  que  les  véhicules  peuvent  facilement  entraîner  avec  eux 
de  la  terre  et  des  fragments  de  vigne.     Il  y  a  là  un  danger  réel. 

M.  le  Conseiller  Weymann  répond  à  M.  le  Président  que  l'on  a  été 
généralement  d'accord  pour  reconnaître  Tinnocuité  du  raisin  de  table  et  du 
raisin  de  vendange.  En  conséquence  on  ne  pouvait  prohiber  ni  Pun  ni 
Pantre.  Cependant,  pour  tenir  légitimement  compte  des  difficultés  parti- 
culières à  la  Suisse,  dans  le  domaine  politique  et  administratif,  la  Conférence 
a  volontiers  concédé  à  ce  pays  la  possibilité  de  prendre  des  mesures 
exceptionnelles  pour  ce  qui  concerne  Tintroduction  des  raisins  de  table. 
Une  pareille  concession  ne  pourrait  être  souscrite  pour  le  raisin  de  vendange 
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sans  porter  atteinte  à  roeuvre-môme  de  la  Convention.  C'est  avec  regret, 
mais  forcé  par  Tenchalnement  logique  des  choses,  que  M.  le  Conseiller  Wej- 
mann  se  voit  conduit  à  refuser  à  la  Suisse  une  extension  de  la  mesmre 
exceptionnelle  inscrite  an  Protocole  final. 

M.  Cornu,  délégué  de  la  France,  se  prononce  dans  le  mdme  sens  que 
M.  Weyraann. 

M.  Fatio  tient  à  faire  remarquer  que  la  Commission  n^est  pas  tombée 
d*accord  sur  Tinnocuité  du  raisin  de  vendange.  Il  maintient  les  réserves 
faites  en  lear  temps  et  qui  trouveront  place  ailleurs. 

M.  le  Président  n*est  pas  convaincu  par  les  arguments  de  M.  Wejmaniiy 
malgré  toute  Pamabilité  avec  laquelle  ils  ont  été  présentés. 

La  situation  de  la  Suisse  est  très  -  particulière.  Petite  en  étendue^ 
elle  est  cependant  riche  en  vignobles  d*une  grande  valeur  et  elle  se  trouve 
gravement  menacée  sur  plusieurs  points  de  ses  frontières.  En  outre  son 
organisation  politique  fédérative  peut  donner  lieu  à  des  conflits  législatifli 
et  administratifs  qui  ne  peuvent  surgir  dans  d^autres  Etats.  Nos  populations 
ne  comprendront  pas  pourquoi  le  raisin  de  vendange,  proscrit  par  la  Cou- 
vention  de  1878,  se  trouve  mis  au  bénéfice  de  la  libre  circulation.  L*opinioa 
publique  s'est  formée  sous  Tinfluence  de  Tancienne  Convention  et  du  Congrès 
de  Lausanne;  elle  ne  pourra  que  difficilement  se  faire  à  un  revirement 
complet  des  notions  acquises ,  ainsi  qu*à  une  transformation  radicale  dés 
dispositions  législatives.  Dans  le  sein  des  Gouvernements  cantonaux  aussi 
bien  que  dans  les  Chambres  fédérales,  il  pourrait  surgir  des  conflits  très<-graves. 

La  faculté  d'interdiction,  réclamée  par  la  Suisse,  ne  sera  probablement 
jamais  mise  à  exécution;  il  faudrait,  pour  y  être  contraint,  des  circonstances 
tout  exceptionnelles  ;  mais  c'est  une  garantie  sur  laquelle  nos  Gouvernements 
cantonaux  tiennent  à  pouvoir  éventuellement  compter. 

M.  le  Sénateur  Arago  relève  Timportance  du  droit  accordé  à  la  Suisse: 
on  ne  pourrait  aller  plus  loin  dans  cette  voie  sans  rompre  tout  l'équilibre 
de  la  Convention. 

La  discussion  de  Talinéa  du  protocole  final  relatif  à  la  circulation  du 
raisin  de  vendange  amène  un  échange  de  vues  et  d^explications  entre  MM. 
Cornu,  Fatio,  Arago  et  de  Prétis. 

Sur  la  proposition  de  M.  Fatio  l'alinéa  en  question  revêt  définitivement 
la  forme  suivante: 

9  Les  fûts   devront   être   d'une   capacité    d'au   moins  cinq  heckfUtrm, 

Ils  seront  nettoyés  de   manière  à   n'entraîner   aucun  fragment  de  terre  ut 

de  vigne,  € 

A  propos  du  quatrième  alinéa,  traitant  de  la  circulation  du  marc  de 
raisin,  M.  le  Conseiller  Weymann  expose  Tembarras  dans  lequel  il  s'est 
trouvé  et  les  scrupules  qui  le  troublent  encore.  Il  n^est  point  persuadé 
de  l'innocuité  du  marc  de  raisin  et  conserve  à  cet  endroit  des  doutes  sérieux. 
Cependant,  n'ayant  plus  le  temps  d'en  référer  à  son  Gouvernement,  et 
désirant  faire  droit  au  voeu  exprès  de  la  France,  il  consentira  à  supprimer 
les  conditions  d'emballage  prescriteF  au  projet. 

M.  Cornu  expose  qu'à  son  avis  et  selon  les  déclarations  des  hommes 
los  plus  compétents,   le  marc  de  raisin   no  présente  aucun  danger  pour  la 


Conférence  •  phylloxérique  inlernaiionale.  397 

propagation  du  phylloxéra.  L'état  de  la  masse ,  fortement  comprimée, 
soumise  à  une  fermentation  alcoolique  assez  avancée,  ne  permet  pas  d^ad- 
m^ttre  qu^  Tinsecte,  sous  n'importe  quelle  forme,  ait  pu  s*y  maintenir  à 
l'état  vivant  et  capable  de  se  reproduire. 

Les  conditions  d'emballage  prescrites  ne  sont  pas  en  rapport  avec  la 
valeur  minime  du  produit  et  entx&veraient  sans  nécessité  un  commerce  qui 
a  une  certaine  importance  pour  plusieurs  contrées  de  la  France. 

M.  Fatio  fait  observer  à  M.  Cornu  que  ce  n^est  pas  au  marc  en  lui- 
même  qu'il  attribue  un  danger  ;  mais  ce  sont  les  conditions  dans  lesquelles 
il  est  expédié  qui  pourraient  assez  facilement  permettre  un  transport 
artificiel.  Ce  produit  est  traité  sans  aucune  des  précautions  qui  accompag- 
li0Qt  l'expédition  du  raisin  de  table  ou  môme  de  celui  de  vendange.  Souvent 
les  pressoirs  sont  au  milieu  des  vignobles;  le  marc  est  entassé  au  bord 
des  chemins  ou  dans  les  vignes  mômes  de  telle  sorte  qu'il  peut  facilement 
8*7  mêler  des  débris  de  terre  et  de  vigne  suspects. 

M.  le  Sénateur  Arago  estime  que  si  les  hommes  compétents  proclament 
le  raisin  de  vendange  comme  étant  sans  danger,  il  doit  en  ôtre  de  môme, 
à  bien  plus  forte  raison,  du  marc  qui  a  subi  une  fermentation  plus  avancée 
et  a  été  soumis  à  des  conditions  qui  excluent  pour  le  phylloxéra  toute 
possibilité  de  survivance. 

Cependant,  pour  rassurer  ceux  de  MM.  les  Délégués  qui  pourraient 
encore  avoir  des  doutes  à  cet  égard,  la  France,  par  Torgane  de  ses  repré- 
sentants, accepte  les  conditions  d'emballage  prescrites  au  quatrième  alinéa 
de  l'article  second. 

L'article  2  est  adopté  comme  au  projet  avec  les  notes  y  relatives  au 
Protocole  final. 

Art,  3.  Les  plants,  arbustes  et  tous  végétaux  autres  que  la  vignes  provenant 
de  pépinières,  de  jardins  ou  de  serres,  sont  admis  à  la  circuUUion  internationale^ 
PUM  ne  pourront  être  introduits  dans  un  Etat  que  par  les  bureaux  de  douane 
à  désigner. 

Les  dits  objets  seront  embaUés  solidement,  mais  de  manières  h  permettre 
les  Himstaiaiions  nécessaires,  et  devront  être  accompagnés  d^une  iléclaration  de 
l^eçcpéditeur  et  d'une  attestation  de  VcnUorité  compétente  de  pays  d origine  portant: 

a,  qu'ils  proviennent  d*un  terrain  (plantation  ou  enclos)  séparé  de  tout  pied 
de  vigne  par  un  espace  de  20  mètres  au  moins,  ou  par  un  autre 
obstacle  aux  racines,  jugé  suffisant  par  t autorité  compétence  \ 

h,   que  ce  terrain  ne  contient  lui-même  aucun  pied  de  vigne; 

e.    qu^U  n^y  est  fait  aucun  dépôt  de  cette  plante; 

d,  que,  s'il  y  a  eu  des  ceps  phyUoxérés ,  V extraction  radicale,  des  opéra- 
tions toxiques  répétées  et,  pendant  trois  ans,  des  investigations  ont  été 
faites,    qui  assurent  la  destruction  complète  de  V insecte  et  des  racines. 

Notes  au  Protocole  final: 

Ad  Alinéa  2.  La  déclaration  de  Vexpéditeur  accompagnant  les  plantes 
autteê  que  la  vigne  devra: 

1^  certifier  que  le  contenu  de  V envoi  provient  entier  de  son  établissement; 

2^  indiquer  le  point  de  réception  définitive  avec  adresse  du  destinataire; 

S^  affirmer  qu*il  n'y  a  pas  de  pied  de  vigne  dam  Venvoi; 
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4^  mentionner  et  V envoi  contient  des  plantes  avec  mottes  de  terre; 

5^  porter  la  signature  de  Vexpéditeur. 

Ad  Alinéa  2,  h  et  d,  L'cUtestation  de  Vautorité  compétente  devra  Umjourê 
être  basée  swr  la  déclaration  d'un  expert  officiel, 

M.  le  D'  Fatio: 

«Avant  de  passer  à  Texamen  des  articles  qui  concernent  les  produits 
divers  de  Thorticulture  et  de  la  viticulture  admis,  avec  différentes  réserves, 
au  transit  international,  la  Commission  doit  d'abord  expliquer: 

premièrement,    que  conformément  à  l'idée  du  projet  suisse,    elle  a,    dès 

Tabord,  établi  une  différence  fondamentale   entre   les  produits  suspects 

de  Thorticalture    et  les    produits  dangereux   de    la   viticulture,    objets 

qui  jusqu'ici  avaient  été  à  tort  mis  sur  le  môme  pied,  dans  un  même 

alinéa  1*'  de  l'article  3  de  l'ancienne  Convention; 
secondement,  que,    sur  la  propoBition  du  délégué  de  l'Allemagne,  et  en 

vue  de  grouper  d'une  manière  plus  rationnelle  les  différentes  prescriptions, 

elle  a  cru  devoir    remanier   les    anciens  articles  2  et  3  pour   en  faire 

cinq  articles  nouveaux. 

>I1  fallait,  comme  il  a  été  dit,  chercher  un  moyen  de  rendre,  sans 
danger,  au  commerce  des  plantes  devant  voyager  avec  une  motte  de  terre, 
des  facilités  jugées  après  expérience  de  plus  en  plus  indispensables. 

«Alinéa  1^'.  Chacun  reconnaît  la  possibilité  d'apports  dangereux  par 
des  plantes  autres  que  la  vigne  cultivées  dans  le  voisinage  immédiat  de 
celle-ci,  alors  que  des  débris  de  racines  de  vigne,  peut-être  phyllozérée, 
peuvent  être  entraînés,  par  l'arrachage,  avec  la  motte  ou  entre  les  racines 
d'une  plante,  d'ailleurs  complètement  innocente. 

> Cette  considération  est,  de  fait,  la  seule  qui  exige  des  précautions 
sérieuses  vis-à-vis  des  produits  divers  de  l'horticulture.  En  effet,  si  l'on 
devait  attacher  une  certaine  importance  à  l'éventualité  de  la  présence  acci- 
dentelle d'un  phylloxéra  ailé  sur  des  plantes  autres  que  la  vigne,  il  n*y 
aurait  pas  de  raison  de  se  méfier  d'avantage  de  ces  dernières  que  de  tout 
autre  objet  ou  produit  situé   dans  la    proximité    de   vignobles   phylloxérés. 

> C'est  en  partant  de  ce  principe  que  la  Commission,  en  vue  de 
répondre  à  un  vœu  légitime  et  général ,  s'est  rangée  à  la  propositioB 
suisse,  pour  exiger  dorénavant  des  établissements  horticoles  qui  vondraient 
obtenir  de  nouvelles  facilités ,  la  suppression  dans  leur  terrain  de  toute 
espèce  de  plantation  et  de  dépôt  de  vignes,  afin  que  le  contact  entre  les 
racines  devint  désormais  impossible  (voir  art.  C,  alinéa  2,  b,  et  c). 

'Changeant  ensuite  la  portée  du  premier  projet,  la  Commission 
demandait  encore:  s'il  y  avait  eu  précédemment  des  ceps  phylloxérés^  des 
opérations  destructives  et  des  recherches  répétées  pendant  trois  ans  (voir 
même  alinéa,  d), 

»  L'enchevêtrement  dangereux  supprimé ,  l'importance  du  rayon  de  la 
zone  d'isolement  ne  devait  plus,  dans  l'esprit  de  la  proposition,  être 
déterminée  que  par  l'extension  horizontale  possible  des  racines  de  la  vigne 
à  la  rencontre  d'autres  plantes:  aussi,  à  la  suite  d'observations  communi- 
quées par  divers  horticulteurs  consultés,  la  majorité  de  la  Commission  a-i-elle 
été  d'avis  gu^un  espace  de  20  mètres  au  un  autre  obstacle  oêub  racines  déclmrê 
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êuffiêant  ^par  V autorité  compétente  pourrait  être  considéré  comme  donnant 
assez  de  garanties. 

»Les  appréciations  des  divers  Etats  étaient  de  prime  abord  très 
différentes;  les  précautions  qui  semblaient  suffisantes  aux  uns,  paraissaient, 
par  contre,  insuffisantes  aux  autres.  Tandis  que  la  majorité  se  rangeait, 
après  quelques  modifications,  à  la  proposition  nouvelle,  MM.  les  représentants 
de  rAutricbe-Uongrie  demandaient  que  la  Commission  voulût  bien,  non 
seulement  conserver  la  distinction  établie  dans  Tancienne  Convention  entre 
territoires  pbylloxérés  et  territoires  non  pbylloxérés,  mais  encore  qu^il  fût  laissé 
à  leurs  Gouvernements  respectifs  de  contrôler  sévèrement  et  de  refuser  au 
besoin  les  envois  contenant  de  la  terre  et  à  destination  de  régions  viticoles. 

»C*est  en  vue  de  répondre,  autant  que  possible,  aux  désirs  exprimés 
par  MM.  les  délégués  de  1* Autriche-Hongrie  que  Ton  a  cherché  à  donner 
de  plus  en  plus  dHmportance,  par  des  notes  au  protocole  final,  soit  à  la 
d  dareUian  de  V expéditeur  donnant  sur  Venvoi  les  détaHê  nécessaires  à  la  sur- 
veillance^ soit  à  Vattestation  de  Vautorité  compétente  devant  toujours  être  basée 
êur  la  déclaration  d^un  expert  officiel, 

>La  Commission  a  pensé  que  ces  deux  sortes  de  déclarations  pouvaient 
fort  avantageusement  remplacer  les  certificats  d^origine  demandés  à  l'article 
8  de  Tancienne  Convention.  En  effet,  il  sera  toujours  bien  plus  facile  de 
déclarer  avec  sûreté  qu*il  n*y  a  pas  de  pieds  de  vigne  dans  un  enclos,  que 
d'affirmer  avec  toute  connaissance  de  cause  qu*nn  vignoble,  voire  môme  un 
seul  pied  de  vigne,  ne  recèle  aucun  phylloxéra. 

>  A  cette  première  considération  tendant  à  faire  rejeter  Tancien  certificat 
basé  sur  les  cartes,  il  importe  d*ajouter  encore  que  la  distinction  entre 
régions  phylloxérées  et  régions  non  phylloxérées  peut  être  souvent  fort 
dangereuse.  L'expérience  a  prouvé,  non  seulement  que  des  vignobles 
entiers  ont  à  tort  passé  longtemps  pour  sains,  alors  qu^ils  étaient  déjà 
pbylloxérés;  mais  encore  que  des  établissements  horticoles  contenant  de  la 
▼igné,  alors  qu'on  les  croyait  parfaitement  indemnes,  ont  empoisonné  jusqu*à 
de  grandes  distances,  par  leur  commerce,  vignobles  et  plantations. 

>En  un  mot,  les  quatre  clauses  de  l'article  8,  appuyées  sur  les  notes 
oonsignées  dans  les  alinéas  6  et  7  du  protocole  final,  tendant  à  charger 
davantage  la  responsabilité  de  l'expéditeur,  ainsi  qu*à  donner  plus  de  valeur 
aux  déclarations  de  l'autorité  compétente,  ont  définitivement  paru  offrir 
assez  de  garanties  pour  rendre  au  commerce  des  plantes  autres  que  la 
yigae  les  libertés  qui  lui  avaient  été  un  peu  précipitamment  enlevées  et 
pour  permettre  de  supprimer ,  dans  l'alinéa  2  de  ce  môme  article  3 ,  les 
anciennes  prescriptions  à'embcdlage:  mousse,  toile,  etc.« 

L'article  8  est  adopté  sans  discussion. 

Art,  4,  Les  Estais  limitrophes  s'entendront  pour  V admission,  dans  les 
JtOMê  frontières,  des  raisins  de  vendange,  marcs  de  raisins,  composts,  terreaux, 
égalas  et  tuteurs  déjà  employés,  sous  la  réserve  que  ces  objets  ne  proviennent 
pOê  d^une  région  phyUoxérée. 

M.  le  Vicomte  de  Yillar  d' Allen,  délégué  du  Portugal  exprime  de 
sérieuses  réserves  à  Tendroit  de  la  circulation  des  produits  visés  par 
rartide   en   discussion.     H  estime   que  sous   le  olimat  du  Portugal  et  de 
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rEsp&gne ,  sa  voisine ,  ot  dans  les  couditions  de  précocité  de  certainea 
variétés  de  raisin,  il  peut  y  avoir  des  chances  assez  nombreuses  de  trans- 
port de  Pinsecte  à  Tétat  ailé  ou  gallicole. 

Il  signale  que  M.  de  Moraes  et  d*aatres  investigateurs  ont  plnsiems 
fois  constaté,  en  Portugal,  la  présence  du  phylloxéra  ailé  sur  des  grappes 
de  raisins  de  table. 

En  conséquence,  et  pour  couvrir  sa  responsabilité  de  Président  de  la 
Commission  centrale  du  phylloxéra ,  M.  de  Villar  aurait  voulu  pouvoir 
obtenir  la  prohibition  absolue  du  raisin  provenant  de  pays  phylloxérés. 

M.  de  Villar  rappelle  en  outre  que  dans  le  sein  de  Commission  il  a, 
sur  ce  point,  fait  minorité  avec  la  Suisse. 

Il  se  plaît  enfin  à  constater  que  la  situation  générale  et  les  intérêts 
du  pays  qu*il  a  Thonneur  de  représenter  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  Suisse. 

L'article  quatre  est  adopté  sans  modifications. 

Art,  â.  Les  vignes  arrachées  et  les  sarments  secs  sont  exclus  de  la  dt' 
eulation  internationale. 

Toutefois^  les  Etats  limitrophes  pourront  s^entendre  pour  Vadmiseùm  é$ 
ces  produits  dans  les  zones  frontières,  sous  la  réserve  qu'ils  ne  proviennent  pas 
d'une  région  phylloxérée, 

M.  le  D'  Patio: 

9  Les  vignes  arrachées  et  les  sarments  secs  demeurent  exclus  de  la  cir- 
culation internationale,  comme  très  dangereux. 

>Toutefois,  la  Commission  a  cru  pouvoir,  dans  les  zones  frontières, 
donner  à  ces  produits  certaines  facilités  accordées  déjà  à  d'autres  objets 
dans  les  mêmes  conditions;  cela,  en  vue  de  répondre  aux  réclamations  des 
propriétaires  possédant  des  vignobles  de  chaque  côté  d'une  frontière  et 
n'ayant  qu'un  domicile. 

> Considérant  qu'il  s'agit  ici  de  produits  véritablement  dangereux, 
tandis  que  les  objets  cités  à  l'article  4  ne  peuvent  être  que  suspects,  la 
Commission  n'a  pas  trouvé  suffisant  de  limiter  son  autorisation  aux  vignes 
arrachées  et  sarments  secs  provenant  de  régions  non  phylloxérées ,  mais  elle 
a  encore,  dans  la  rédaction  même  de  ces  deux  articles,  voulu  établir  une 
grande  différence  entre  les  produits  suspects  et  les  objets  dangereux ,  en 
disant:  pour  les  premiers,  les  Etats  limitrophes  s* entendront  ;  pour  les  seconds, 
les  Etats  limitrophes  pourront  s*entendre.< 

L'article  5  est  adopté  sans  discussion. 

Art,  6.  Les  plants  de  vigne ,  les  boutures  avec  ou  sans  racine»  et  Uê 
sarments  ne  seront  introduits  dans  un  Etat  qu'avec  le  consentement  formel  Si 
sous  le  contrôle  du  gouvernement,  après  désinfection  efficace  et  par  les  Imtemm 
de  douane  spécialement  désignés. 

Les  dits  objets  ne  pourront  circuler  que  dans  des  caissses  en  bois,  pat' 
faitement  closes  au  moyen  de  vis,  mais  faciles  à  visiter.  L* emballage  dêvrm 
avoir  été  également  désinfecté. 

Notes  au  Protocole  final  : 

1^  Les  Etats  contractants,  eu  égard  aux  vignes  étrangères  ou  de  prooemamee 
suspecte,  appliqueront  aux  zones  frontières,  autant  que  faire  se  pourra ^  dm 
mesures  restrictives  en  faveur  des  Etats  limitrophes. 
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2^  Le  choix  cTun  procédé  de  désinfection^  reconnu  efficwe  par  la  sciene^ 
tera  îaieeé  à  cliague  Etat. 

Le  délégué  de  V Allemagne  rappelle  les  résultats  obtenus  par  feu  le  professeur 
Kirsehbaium  avec  les  vapeurs  de  sulfure  de  carbone, 

he  délégué  suisse  mentionne  égalent  eiU  les  bains  de  stdfocarlonate  de  potasse 
qid  ont  l'avantage  de  laisser  des  traces  longtemps  reconnaissables,  H  parle 
éffolement  de  Vacide  stdfureux  qu'il  a  démontré  parfaitement  efficace^  mais  qui 
ne  peut  pas  toujours  être  appliqué  aux  plantes  herbages. 

A  ce  propos,  le  délégué  de  V Autriche  signale  tout  spécialement  Vusage  de 
Vckcide  prussique  que  le  Z>''  Konig  a  j)rauvé  inoffensif  pour  les  plantes  vertes^ 
même  les  plus  délicates. 

Le  délégué  de  la  France  ne  peut  qu'appuyer  le  dire  du  représentant  de 
la  Suisse  ou  sujet  du  sulfocarbonate  de  potasse^  proposé  par  M,  Dumas, 

M.  le  D'  Fatio: 

>La  rédaction  du  sixième  article  proposée  par  le  délégué  de  T Allemagne, 
eu  égard  cmx  plants  de  vigne  sous  diverses  formes,  groupe  dans  deux  alinéas, 
non  seulement  toutes  les  exigences  de  Tancienne  Convention ,  mais  encore 
de  nouveUes  prescriptions  plus  sévères  que  les  anciennes. 

«Alinéa  1.  11  conserve  pour  chaque  Etat  la  liberté  de  fermer  ses 
portes  au  commerce  des  produits  de  la  vigne  dangereux  au  premier  chef; 
il  est  d*accord  en  ceci  avec  le  cinquième  alinéa  de  Tancien  article  2  :  mais, 
pour  tenire  compte  àQ^  tlesiilerata  de  T Autriche-Hongrie  et  de  l'Allemagne,  et 
en  vue  d*entrâver  autant  que  possible  des  apports  constants  de  nouvelles 
vignes  dangereuses,  il  va  plus  loin,  en  demandant:  d'abord  que  Tintroduc- 
tion  de  plants  suspects  ne  paisse  êtie  faite  dans  un  Etat  qu'avec  le  consente^ 
ment  formel  et  sous  le  contrôle  du  Gouvernement  \  ensuite  que  ces  dits  plants, 
sons  quelque  forme  qu'ils  soient,  ne  puissent  passer  une  frontière  que  par 
des  bureaux  de  douane  spécialement  désignés  et  après  désinfection  efficace, 

>La  position  des  divers  Etats  contractants  est,  à  cet  égard,  tellement 
différente  que  des  prescriptions  facilement  acceptables  par  les  uns  peuvent 
devenir  très-dures  pour  les  autres. 

»Le  délégué  de  la  France  fait  en  particulier  remarquer  que  les 
conditions  de  son  pays  sont  totalement  différentes  de  celles  des  autres  Etats 
ici  représentés.  Il  croit  que  si  des  pays  encore  peu  phylloxérés  peuvent 
preecrire  des  conditions  aussi  sévères,  il  n'en  est  pourtant  pas  de  même 
pour  la  France ,  infestée  sur  une  très-grande  surface  de  son  territoire ,  et 
diuis  laquelle  tout  un  parti  de  viticulteurs  importants,  dans  les  régions 
dévastées  surtout,  ne  veut  plus  voir  le  salut  que  dans  Pintrodnction  des 
vignes  exotiques. 

»  Après  avoir  demandé  quelques  explications  sur  la  portée  des  mots 
désinfection  ^ficace,  les  représentants  de  la  France,  pourvus  de  nouvelles 
instructions,  finissent  cependant  par  accepter  les  conditions  prescrites.  Le 
protocole-final  mentionne  que  le  choix  du  procédé  de  désinfection  reconnu 
efficace  est  laissé  à  chaque  Etat. 

>Le  délégué  de  la  Suisse  attire  Tattention  de  la  Commission  sur  le 
fait  qu*en  outre  des  menaces  résultant  de  la  progression  naturelle  du  fiéau 
et  des  transports  internationaux,    il  y  a  encore  un   danger  très-réel,   pour 
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chaque  Etat,  dans  la  plantation,  près  do  ses  frontières,  de  vignes  étrangères 
ou  de  provenance  suspecte. 

«En  vue  donc  d*écarter,  autant  que  possible,  les  menaces  érinfeeUtm 
par  voisinage,  il  propose  la  note  suivante,  admise  an  protocole  final,  après 
de  longs  débats: 

*Le8  Etais  contractants,  eu  égard  aux  vignes  étrangères  ou  de  provenance 
suspecte,  appliqueront  aux  zones  frontières,  autant  que  faire  se  pourra,  dm 
mesures  restrictives  en  faveur  des  Etats  limitrophes, 

«Alinéa  2.  Le  mode  d'emballage  n'a  pas  été  modifié.  Cependant, 
considérant,  comme  le  fait  remarquer  le  délégué  de  rAutriche,  qno  des 
caisses  parfaitement  closes  au  moyen  de  vis  pourront  difficilement  permettre 
rinfection  des  véhicules  qui  les  auraient  transportées,  la  Commission  à  pensé 
qu'elle  pourrait  supprimer  la  désinfection,  souvent  difficile,  des  dits  véhicules 
(voitîures,  wagons ^  bateaux,  etc.)  et  remplacer  celle-ci  par  la  désinfe^Um  de 
V  emballage,  « 

M.  Cornu  prie  la  Conférence  do  bien  vouloir  constater  toute  rimportance 
des  concessions  que  fait  la  France  en  souscrivant  aux  prescriptions  de 
Tarticle  six  et  il  demande  que  son  vote  soit  textuellement  transcrit  an 
procès-verbal  sous  la  forme  suivante; 

>  Ce  sont  les  vignes  américaines  qui  sont  visées  par  VarticU  6.  Et 
cependant  un  groupe  important  de  viticulteurs  a  considéré  que  la  lutte  contre 
Vinsecte  réside  dans  la  cvUure  des  vignes  américaines;  ce  parti  renferme 
des  viticulteurs  du  plus  grand  mérite,  de  grands  propriétaires  haJbitant  Us 
départements  viticoles  les  plus  riches:  des  hommes  de  science  et  des  hommes 
véritablement  pratiques,  des  personnages  politiques  jouissant  dans  leur  pays 
ou  h,  la  Chambre  d^une  influence  légitime,  etc.  Nous  n^avons  pas  à  juger 
cette  théorie  mais  on  peut  dire,  sans  crainte  d'hêtre  démenti,  qu^elle  a  de 
nombreux  et  fervents  défenseurs. 

L* adoption  de  V  article  6  par  la  Délégation  française  est  un  véritable 
sacrifice.  < 

M.  Fatio  se  plait  à  reconnaître  le  bon  vouloir  manifesté  en  cette 
occasion  par  la  France. 

M.  Arago  constate  que  plusieurs  des  hommes  les  plus  compétents 
dans  la  question  phylloxérique  font  partie  des  Chambres  françaises.  Quelques 
uns,  pour  ce  qui  touche  à  la  régénération  des  vignobles  atteints  par  le 
fléau,  ont  des  vues  en  tout  opposées  à  celles  qui  ont  prévalu  dans  la 
Conférence.  Do  là  pourraient  naître  des  confiits.  Cependant  la  Délégation 
française  accepte  sans  arrière-pensée  les  dispositions  sévères  de  Partide  six. 
A  propos  de  la  note  au  Protocole  final.  Ad  art.  6 ,  n^  2 ,  M.  Arago 
verrait  un  danger  à  maintenir,  dans  rënumération  dos  toxiques  recommandés, 
la  mention  de  l'acide  prussique. 

M.  de  Prétis  rappelle  que  si,  en  Commission,  il  avait  cité  les  expé- 
riences concluantes  faites  par  M.  le  D'^  Konig  avec  l'acide  prussique,  c*était  sons 
la  réserve  des  précautions  que  les  Gouvernements  sauraient  prendre,  sans  doute. 
M.  Fatio  reconnaît  que  la  mention  des  toxiques  recommandés  devrait 
être  simplement  maintenue  aux  procès-verbaux  et  sortie  du  protocole  finaL 
(Cette  modification  sera  exécutée  lors  du  tirage  définitif  des  procès-verbaux). 
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La  noie  Ad  art.  6,  n^  1°%  pour  laquelle  la  délégation  française  avait 
maintenu  des  réserves,  est  adoptée  ensuite  d'une  déclaration  d'acquiescement 
de  M.  le  Sénateur  Arago,  Ambassadeur  de  France. 

M.  le  D*^  Fatio  remercie  sincèrement  la  délégation  française  de  son 
bon  vouloir  et  désire  qu'il  en  soit  pris  acte  au  procès- verbal. 

L'article  6  est  ainsi  adopté  avec  la  suppression  proposée  à  la  note 
n^  2  du  protocole  final,  y  relative. 

Art.  7,  Aucun  envoi,  admis  h  la  circulation  internationale ,  ne  devra 
contenir  ni  fragmentSy  ni  feuilles  de  vigne. 

M.  le  D'  Fatio: 

»Les  fragments  de  vignes  sont  ajoutés  aux  feuilles  de  cette  plante, 
comme  devant  être  exclus  de  tout  envoi  autorisé  à  la  circulation  internationale. 

Après  une  courte  discussion,  Part.  7  est  adopté  sous  la  forme  suivante  : 

Les  envois  y  quels  guils  soient,  admis  à  la  circtdation  internationale^ 
ne  devront  contenir  ni  fragments  ni  feuilles  de  vigne. 

Art,  S.  Les  objets  arrêtés  à  un  bureau  de  douane,  en  infraction  des 
artietes  2,  3,  6*  et  7.  seront  refoulés  à  leur  point  de  départ  aux  frais  de  qui 
de  droit  ou,  au  choix  de  Vacquéreur,  s'il  est  présent,  détruits  par  le  feu. 

Les  objets  sur  lesquels  les  experts  consultés  trouveront  le  phylloxéra  ou  des 
imdices  suspects  seront  détruits  aussitôt  et  sur  pieuse  par  le  feu  avec  leur 
embaUage,  Dans  ce  cas  un  procès-verbal  sera  ilressé  et  transmis  au  Gouverne^ 
ment  du  pays  d*origine. 

Note  au  Protocole  final: 

Alinéa  i^.  Eu  égard  aux  petites  plantes  autres  que  la  vigne,  aux  fleurs 
en  pots  et  aux  raisins  de  table  sans  feuilles  ni  sarments,  arrivant  avec  un 
voyageur  comme  colis  à  la  main,  .chaque  Etat  donnera  à  ses  bureaux  de 
douane  des  instructions  partictdières. 

M.  le  D'  Fatio: 

> Alinéa  1.  Pour  éviter  des  difficultés  à  la  douane,  lors  de  l'arrivée 
d'un  colis  en  présence  de  l'acquéreur,  Ton  a  l'introduit  la  possibilité  d'une 
destruction  immédiate  par  le  feu  des  produits  désignés  comme  suspects  ou 
dangereux ,  dans  les  cas  particuliers  où  un  refoulement  serait  difficile 
ou  trop  onéreux. 

»Sur  la  remarque  faite  par  le  délégué  de  la  Suisse  que  certains 
bureaux  de  douane  étaient  constamment  encombrés  d'objets,  pots  de  fleurs, 
etc.,  pour  la  plupart  peu  dangereux,  arrivant  par  grande  vitesse  avec  des 
voyageurs  et  comme  colis  à  la  main,  et  prenant  en  considération  les 
réclamations  faites  à  cet  égard,  la  Commission  a  admis,  au  protocole  final, 
une  note  tendant  à  laisser  à  chaque  Etat  le  soin  de  donner  sur  ce  point 
dêê  instructions  particulières  à  ses  bureaux  de  douane, 

»  Alinéa  2.  Le  second  alinéa,  correspondant  à  l'ancien  article  4,  a 
été  notablement  abrégé  par  la  suppression  de  la  désinfection  des  véhicules, 
motivée  plus  haut.  Cependant,  une  considération  nouvelle  a  été  introduite, 
dans  le  but  de  condamner  également  au  feu  les  objets  sur  lesquels  le 
phylloxéra  aurait  été  trouvé  et  ceux  qui  présenteraient  seulement  des 
indiees  suspects,  lors  de  V inspection  par  des  experts  consultés  ad  hoc.  Comme 
le  demandait  déjà  l'ancienne  Convention,  dans  ses  alinéa  4  et  5  de  l'article 
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8y  un  procès-verbal  sera   dressé,    dans   le    cas   de   découverte  de  produits 
infectés,  et  transmis  au  Gouvernement  du  pays  d*origine.« 
L'article  8  est  adopté  comme  au  projet. 

Art.  9,  Les  Ei(Us  corUractanU,  afin  de  faciliter  leur  communauU  €p action, 
s'engagent  h  se  communiquer  régulièrement^  avec  caUorisation  (Ven  faire  usage 
pour  les  ptiblieations  quils  feront  et  échangeront: 

1^   les  lois  et  ordonnances  édictées  par  chacun  deux  sur  la  matière; 

2^  l'es  mesures  prises  en   exécution  des  dites   lois  et  ordonnances,    ainsi  que 

de  la  présente  Convention; 
3^   le   mode   de   fonctionnement   des   services    organisés   à    Vintérieur   et  aux 
frontières  contre  le  phylloxéra,  ainsi  que  des  renseignements  sur  la  marche 
du  fléau;  . 
4^  toute  découverte    d'une   attaque  phyUoxèrique   dans  un   territoire    réputé 
indemne  ,  avec  indication  de  Vétendue  et^  s'il  est  possible,  des  causes  de 
Vinvasion  (cette  communication  sera  toujours  faite  sans  aucun  retard); 
6^   une  carte  ^  avec  échelle  y    qui  sera  dressée  chaque  année,   pour  la  déter- 
mination   des  surfaces   infestées  et  des  circonscriptions   rendues  suspectes 
par  le  voisinage  de  foyers  d^ infection; 
6^  des  listes  dressées  et   tenues  à  jour    des  établissements,    écoles  et  jardins 
horticoles  ou  botaniques  qui  sont  soumis  h  des  visites  régulières^  en  saison 
convenable,    et   officiellemerU    déclarés   en  règle   avec  les  exigences  de  la 
présente  Convention] 
7^  toute   nouvelle   constatation   d'infection   dans   îles  établissements,  éedes  et 
jardins  viticoles,  horticoles  ou  botaniques,  avec  citation,  autant  que  passible^ 
des  expéditions  faites  dans  les  dernières  années  (cette  communication  seraàt 
toujours  faite  sans  aucun  retard); 
8^  le  résultat  des  études  scientifiques^  ainsi  que  îles  expériences  et  des  appU^ 

cations  pratiques  faites  en  vue  de  la  question  phyUoxèrique  ] 
9^  tous  autres  documents  pouvant  intéresser  la  viticulture» 
Note  au  Protocole  final: 

Âd  fi^  â.  Un  ou  quelques  ceps  de  vigne  isolés,  hors  d^un  établissemeut 
destiné  au  commerce,  et  en  dehors  d^une  région  viticole,  n'entraineront  pas 
l'interdiction  de  toute  une  circonscription  administrative ,  s* il  est  officiellement 
établi  que  les  opérations  destructives  prescrites  h  V article  3,  2"*^  alinéa  y  lit. 
à,  y  ont  été  rigoureusement  appliquées. 

Chaque  Etat  devra  dans  ce  cas  déterminer  Vétendue  de  la  sône  suspecte 
autour  de  ce  point,  et  la  durée  de  l'interdiction  imposée  ne  devra  pas  être 
inférieure  à  trois  ans. 

Une  localité  ainsi  interdite  figurera,  si  possible,  sur  la  carte  par  un  point 
avec  son  nom;    en  tout  ccu,    une  rubrique    devra  préciser  soit  l'importance  dn 
point  d'attaque,  soit  Vétendue  du  terrain  mis  sous  séquestre, 
M.  le  D'^  Fatio: 

»L*alinéa  1^^  comprend  les  alinéa  1^'  et  dernier  de  l'ancien  art.  5. 
»Les  numéros  1  et  2  comportent  peu  de  changements. 
»Le  numéro  8  est  composé  des  anciens  numéros  3  et  6  de  Tancien  art.  6. 
»N^  4,  pas  de  modifications. 
>N^  5.     La  question  de  V importance  île  la  carte  phyUoxèrique  de  chaque 
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Etat  a  ùiù  longucmeut  discutée  daus  la  CommJiàiûon.  Enfin,  les  divurs 
délégués  ont  été  d^accord  pour  reconnaître  qu^après  la  suppression  de  la 
citation  des  cartes  aux  articles  concernant  les  certificats,  cette  représentation 
de  l'extension  graduelle  du  fiéau  dans  chaque  Etat  ne  pouvait  plus  ôtre 
considérée  au  môme  point  de  vue. 

>Les  cartes  annuelles  demandées  ici,  avec  échelle  permettant  des  men- 
surations et  des  comparaisons,  ne  doivent  plus,  à  côté  de  leur  intérêt  pour 
ainsi  dire  scientifique  et  historique,  servir  qu*à  l'usage  des  Gouvernements 
pour  ce  qui  tient  à  leur  administration  intérieure  et  à  leurs  rapports  de 
protection  mutuelle  avec  les  autres  Etats. 

>La  carte,  en  un  mot,  n'est  plus  un  instrument  à  Tusage  des  douanes 
ou  des  autorités  locales;  mais  bien  un  document  qu'il  a  paru  utile  de 
conserver  comme  renseignement  auxiliaire  et  en  vue  de  Tétude  de  la  marche 
du  fléau.  Enfin,  pour  obtenir  une  image  plus  parfaite  de  l'état  réel  des 
choses,  la  Commission  a  cru  devoir  rappeler  ici  son  désir,  déjà  exprimé 
dans  le  n^  2  de  Tarticle  premier,  d'une  représeutation,  à  la  fois,  des  surfaces 
véritablement  infestées  et  des  circonscriptions  dites  suspectes  qui  doivent 
entourer  ces  dernières  d'une  large  zone  de  sûreté. 

>Sur  la  remarque  faite  par  l'Allemagne  qu'un  point  phylloxéré  pourrait 
présenter  quelquefois  trop  peu  de  surface  pour  figurer  à  l'échelle  sur  la 
carte  et  pour  nécessiter  l'interdiction  de  toute  une  circonscription  ad  mini* 
strative,  la  Commission  a  admis,  au  protocole  final,  dos  dispositions  laissant 
à  chaque  Etat  le  soin  de  déterminer  Vétendtte  des  ewfaoes  à  mettre  sous 
êéquestre^  à  la  condition  toutefois  que  les  ceps  et  le  terrain  infectés  seront 
soumis  aux  prescription»  de  destntction  et  de  surveiUanee  indiquées  à  l'article 
3 y  alinéa  2,  lit.  d.  Une  localité  ainsi  inter€lite,  qui  ne  pourrait  pas  figurer 
sur  la  carte,  devrait  être  en  tout  cas  désignée  avec  son  importance  dans  une 
rubrique  pairticuUère, 

»N^  6.  Pour  rappeler  l'obligation  de  visites  officielles  et  régulières 
dans  les  établissements  susceptibles  de  faire  des  envois  dangereux,  la  Com- 
mission a  encore  demandé  ici  des  listes  tenues  à  jour  des  établissements,  écoles 
et  jardins  horticoles  ou  botaniques  qui  sont  soumis  à  une  surveillance  officielle 
et  déclarés  en  règle  avec  les  exigences  de  la  présente  Convention. 

»La  Commission  a  reconnu  par  là  le  danger  que  les  jardins  botaniques 
peuvent  faire  courir  à  la  viticulture,  bien  que  ne  faisant  pas  un  véritable 
commerce,  par  leurs  échanges  ou  leurs  expéditions  gratuites  h  diverses 
destinations. 

»N^  7.  Les  nombreux  exemples  d'infection  à  distance  par  les  envois 
d^établissements  cultivant  la  vigne,  ont  démontré  également  à  la  Commission 
Pimportance  d'une  proposition  faite  par  le  délégué  de  la  Suisse ,  tendant 
à  demander  à  chaque  Etat  communication  immédiate  de  toute  nouvelle  consta- 
tation dinfeetion  dans  les  établissements,  écoles  et  jardins  viticoles,  horticoles 
au  botaniques,  avec  citation  des  expéditions  faites  dans  les  dernières  années. 

»Bien  des  malheurs,  maintenant  irréparbles,  auraient  peut-être  pu  être 
évités,  si  cette  prescription  avait  été  depuis  quelques  années  partout  comprise 
et  imposée. 

>N^  8  ot  9.     l'as  ou  peu  do  modifications. « 
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L'article  9  ost  adopté  comme  au  projet. 

Art,  10,  Les  Etais  liés  par  la  présente  Convention  ne  devront  pas  trailer 
les  pays  non  contractants  plus  favorablement  que  les  Etals  cotUractants. 

M.  le  D'  Fatio: 

>La  condition  imposée  par  cet  article  aax  Etats  liés  par  la  présente 
Convention  de  ne  pas  traUer  les  pays  non  contractants  plus  favorablement 
que  les  Etats  contractants ^  a  été  Tobjet  de  diverses  observations.  La  Saisse, 
on  la  proposant,  estimait  que  les  Etats  contractants  qui  se  liaient  les 
mains  par  les  stipulations  do  la  présente  Convention  seraient  de  fait,  sans 
cette  clause,  dans  une  plus  mauvaise  condition  que  les  Etats  non  contractants 
demeurés  libres.  « 

M.  Delfosse,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  Bel- 
gique représente  que  cet  article,  appliqué  dans  toute  sa  rigueur,  pourrait 
porter  une  atteinte  sérieuse  au  commerce  horticole  de  certains  pays,  notamment 
de  la  Belgique,  qui  tirent  beaucoup  de  plantes  de  grand  prix  de  pays  non 
contractants.  On  ne  peut,  d'une  part,  exiger  de  ceux-ci  raccomplissement 
des  mesures  prescrites  par  la  Convention  et,  d'autre  part,  on  ne  pourrait, 
sans  grand  dommage,  priver  Tborticulture  d'une  source  très  importante 
d'alimentation  commerciale. 

MM.  Weymann,  Cornu,  de  Prétis,  de  Villar  et  Fatio  échangent  leurs 
vues  sur  le  sujet  et  sont  d'accord  sur  la  nécessité  de  prendre  en  sérieuse 
considération  et  les  besoins  de  l'industrie  horticole  et  ceux  de  la  sdenoe, 
elle-même  fort  intéressée  aux  apports  des  pays  lointains. 

M.  le  Président,  pour  tout  concilier,  propose  d'insérer  au  Procès-verbal 
la  déclaration  suivante: 

>I1  est  entendu  que  cette  disposition  n'est  pas  applicable  à  l'entrée 
des  plantes  autres  que  la  vigne,  lorsqu'elles  proviennent  de  localités  dont 
l'organisation  politique  exclut  la  possibilité  de  remplir  les  conditions  de  la 
Convention.  Les  Gouvernements  prendront  les  mesures  de  précaution  néces- 
saires surtout  s'il  s'agit  d'expéditions  répétées,  intéressant  directement  le 
conmierce  et  la  science.  « 

L'adjonction  de  cette  déclaration  est  adoptée  par  MM.  les  Délégués. 

M.  le  Ministre  de  Belgique  remercie  la  Conférence  d'avoir  pris  en 
considération  les  voeux  exprimés  par  lui. 

Art,  11.  Lorsque  cela  sera  jugé  nécessaire,  les  Etats  contractants  se 
feront  représenter  à  une  réunion  internationale  chargée  d'examiner  les  questions 
que  soulève  Vexécutton  de  la  Convention  et  de  proposer  les  modifications  com^ 
mandées  par  Vexpérience  et  par  les  progrès  tle  la  science. 

Art,  12,  Les  ratifications  seront  échangées  h  Berne  dans  le  délai  de  six 
mois,  à  partir  de  la  date  de  la  signature  de  la  présente  Convention,  ou  plustâi 
si  faire  se  peut  ;  elle  entrera  en  vigueur  13  jours  après  réchange  des  ratifications. 

Art.  13.  Tout  Etat  iieut  adhérer  h  la  présente  Convention  ou  s'en  retirer 
en  tout  temps,  moyennant  une  déclaration  donnée  au  Haut  Conseil  fédérai 
suisse,  qui  accepte  la  mission  de  servir  tV intermédiaire  entre  les  Etats  contractants 
pour  Vexécution  îles  articles  11  et  12  ci-insérés. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  resi^cctifs  ont  signé  cette  ConventUm  et 
y  ont  apposé  le  cachet  tU  leurs  armes. 
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Les  articles  11,  12  ot  13  sout  adoptes  comme  au  projet. 

Lo  projet  de  Convention  se  trouve  ainsi  adopte  dans  son  ensemble 
avec  les  légères  modifications  de  rédaction  signalées  au  procès-verbal. 

MM.  les  Délégués  se  réuniront  jeudi,  3  novembre,  à  neuf  heures,  pour 
procéder  à  la  signature  des  instruments. 

La  séance  est  levée  à  6V2  heures. 

An  nom  de  la  Conférence: 
Le  Président  :  Le  Secrétaire  général  : 

L,  Rwohonnet,  S,  Chavannes, 

Le  Secrétaire  de  la  Conférence: 
Drei/fu88, 


Procès-verbal  de  la  huitième  séance. 

3  novembre  1881. 

Présidence  de  M.  Ruchonnet,  Conseiller  fédéral,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  9^  heures. 

MM.  les  délégués  sont  tous  présents,  sauf  M.  d^Emich. 

Les  procès-verbaux  des  six  premières  séances,  communiqués  au  fur  et 
à  mesure  en  épreuves  à  MM.  les  délégués ,  sont  adoptés  avec  de  légères 
modifications  de  rédaction. 

Le  procès-verbal  de  la  septième  séance ,  remis  également  en  épreuves 
à  l'ouverture  de  la  séance  de  ce  jour,  est  lu  et  adopté  avec  quelques 
adjonctions  demandées  par  MM.  Cornu,  Delfosse  et  Fatio. 

Quant  à  celui  de  la  huitième  et  dernière  séance,  l'assemblée  confie  à 
M.  le  Président  le  soin  d*en  prononcer  l'adoptiou. 

Le  rapport  de  M.  Cornu ,  n*ayant  pu  être  remis  à  MM.  les  délégués 
sons  sa  forme  définitive,  sera  revu  par  MM.  Cornu  et  Fatio,  puis  introduit 
comme  annexe  aux  Actes  de  la  Conférence. 

M.  le  Président  fait  remettre  à  MM.  les  Plénipotentiaires  les  Instru- 
ments de  la  Convention  destinés  à  leurs  Gouvernements  respectifs. 

MM.  les  Plénipotentiaires  procèdent,  selon  les  formes  usitées,  à  la 
signature  réciproque  de  leurs  Listruments. 

L'opération  de  la  signature  étant  terminée,  M.  le  Président  constate 
que  la  Conférence  est  arrivée  au  terme  de  ses  travaux. 

Puis  il  adresse  à  MM.  les  délégués  quelques  paroles  d'adieu. 

Il  remercie  les  Hauts  Gouvernements  ici  représentés  de  la  nouvelle 
preuve  de  confiance  qu*ils  ont  donnée  à  la  Confédération  Suisse  en  la 
prenant  derechef  pour  siège  d'une  de  ces  conférences  internationales  qui 
ont  pour  but  de  travailler  au  bien-être  des  peuples  par  une  action  commune 
et  par  un  rapprochement  toujours  plus  intime  des  intérêts  et  des 
aympathies  réciproques. 

Il  fait,  au  nom  do  la  Suisse,  des  vœux  bien  sincères  pour  la  prospérité 
des  Hauts  Etats  ici  représentés,  espérant  que  la  Convention,  issue  des  longs 
et  consciencieux  travaux  de  la  Conférence,  y  pourra  concourir  pour  sa  part. 
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M.  le  8(jnaioui'  Arago ,  Aoibatisadcui'  do  lu  Uépublique  fraii<;aise, 
parlant  au  nom  de  MM.  les  dëlégnés  étrangers  »  prononce  quelques  paroles 
de  remorciement  à  Tadresse  de  la  Confédération  Suisse  et  tout  particolièremeiit 
de  son  représentant  au  sein  de  la  Conférence,  M.  le  Conseiller  fédéral  Ruchonnet. 

M.  Arago  remercie  aussi  MM.  les  Secrétaires. 

Enfin  M.  le  Président  fait  remettre  à  MM.  les  déléguée  les  Pouvoirs 
par  lesquels  ils  avaient  été  accrédités  comme  Plénipotentiaires  par  les 
Hautes  Etats  contractante,  puis  il  prend  personnellement  congé  de  MM.  les 
délégués  et  leur  souhaite  un  heureux  retour  dans  leurs  foyers. 

M.  le  Président  prononce  la  clôture  et  déclare  la  séance  levée.  Il  est 
une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  huitième  et  dernière  séance,  ultérieurement 
soumis  à  M.  le  Président,  conformément  à  la  décision  prise,  est  adopté  par  loi. 

Au  nom  de  la  Conférence: 
Le  Président:  Le  Secrétaire  général: 

L.  Ruchonnet.  S.  Chavannes, 

Le  Secrétaire  de  la  Conférence: 
Drefffuês. 


ANNEXE. 


Rapport  Général  sur  les  traraux  de  la  Commission  des  Délégués 

par 

M.  Cornu 

délégué   du  Gouvernement  de  la  République   française. 

L     Formation  de   la  Commission. 

Dès  les  premières  réunions  de  la  Conférence ,  on  a  pu  constater  une 
extrôme  divergence  d* opinion  chez  les  délégués,  relativement  aux  divers 
points  à  examiner. 

Ces  divergences  indiquaient  Tabsence  de  préparation  et  d'instructions 
gouvernementales  suffisantes  sur  les  questions  à  débattre. 

Sans  rechercher  exactement  toutes  les  causes  de  ce  fait,  ou  peut  l'ex- 
pliquer ainsi  :  la  circulaire  du  gouvernement  fédéral  du  24  septembre 
dernier  n'a  pu  par  la  force  des  choses,  parvenir  aux  délégués  qu'au  dernier 
moment;  quelques-uns  d'entre  eux  ne  l'ont  môme  reçue  qu'après  leur  arrivée 
à  Berne;  en  outre,  les  propositions  nouvelles  de  M.  le  D^  Fatio,  adoptées 
officiellement  par  le  Gouvernement  suisse ,  ne  furent  connues  que  le  jour 
de  l'ouverture  de  la  Conférence,  le  3  octobre. 

Après  trois  séances  plénières,  l'absence  d'instructions  gouvernementales 
montra  qu'il  fallait  renoncer  à  discuter  autrement  qu'à  l'aide  de  vues  et 
d^opinions  personnelles ,  et  toutes  réserves  gardées  ;  qu'un  procès-verbal  ne 
pourrait  fitre  rédigé  dans  ce  cas.  On  reconnut  que  les  questions  spéciales 
méritaient  d'être  approfondies  en  dehors  des  séances  de  la  Conférence  ;  sur 
la  proposition  de  M.  de  Prétis,  on  convint  de  laisser  les  délégués  se  réunir 


Conférence  phylloxérique  internationale.  409 

à  part,  en  Commission  spéciale,    afin  de  pouvoir  étudier   les  questions  au 
point  de  vue  technique  et  attendre  les  instructions. 

M.  le  D'  Fatio  fut  nommé  président  de  cette  Commission. 

II.     Séances  de  la  Commission. 

La  Commission  a  tenu  on  grand  nombre  de  séances ,  en  général 
plusieurs  par  jour,  le  nombre  des  séances  s^est  élevé  à  34,  du  mercredi 
5  octobre  au  mercredi  2  novembre.  Le  travail  de  la  Commission  a  eu 
pour  but  Tétude  préparatoire  des  diverses  questions  que  soulève  la  Convention 
ainsi  que  la  rédaction  de  textes  conciliant  les  vues  opposées  des  divers  Etats. 

Le  résultat  de  ce  travail  a  été  Tachèvement  d'un  avant-projet,  puis 
d'un  projet  de  Convention.  L'avant-projet  a  été  terminé  le  17  octobre, 
après  la  21™^  séance.  Il  a  été  imprimé,  distribué,  mais  non  discuté  en 
séance  plénière  ;  il  a  servi  de  base  à  des  discussions  nouvelles. 

Après  avoir  été  étudié  de  nouveau  et  remanié  en  Commission,  cet 
avant -projet  est  devenu  une  œuvre  tout  à  fait  diflPérente  et  qui  est  pré- 
sentée maintenant  comme  le  projet  de  la  Commission.  Ce  projet  s'éloigne 
de  l'autre  aussi  bien  par  le  fond  que  par  la  forme  :  il  a  été  imprimé  après 
le  22  octobre  à  la  suite  de  la  28™^  séance  de  la  Commission. 

La  Commission  se  composait  des  délégués  dont  les  noms  suivent  : 
M.  le  Conseiller  intime  Weymann,  délégué  de  T Allemagne. 
M.  le  Conseiller  ministériel  de  Prétis,  délégué  de  l* Autriche. 
M.  d'Emich,  délégué  de  la  Hongrie. 
M.  Cornu,  délégué  de  la  France. 
M.  Fatio,  (Président)  délégué  de  la  Suisse. 

Après  la  21™®  séance,  le  18  octobre,  M.  d*Emich  fut  obligé  de 
quitter  Berne  pour  aller  chercher  des  instructions  auprès  du  Gouvernement 
de  r Autriche  -  Hongrie.  Il  n*était  pas  de  retour  lorsque  fut  terminé  le 
projet  de  Convention. 

M.  le  Vicomte  de  Villar  d'Allen  et  M.  Rodrigues  de  Moraes,  délégaés 
du  Portugal  à  la  Conférence  de  Berne  et  au  Congrès  de  Bordeaux  ne  sont 
arrivés  qu'à  Pissue  de  ce  Congrès  et  n*ont  pu  assister  qu*aux  dernières 
séances  de  la  Commission. 

III.     Travaux  de   la  Commission. 

Le  première  Convention  de  Berne  a  été  faite  surtout  en  vue  de  la 
viticnltare  et  de  la  protection  qu'elle  réclame  ;  les  terrains  dits  phylloxérés 
ont  été  mis  en  interdit  ;  les  plantes  autres  que  la  vigne  ont  été  considérées 
comme  très-suspectes  ;  leur  transport  a  été  soumis  à  des  conditions  trop  sévères. 

I/application  des  mesures  édictées  a  soulevé  des  plaintes  générales  et 
a  montré  les  difficnltés  insurmontables  qu'on  rencontrait  dans  l'exé- 
oation  pratique. 

L'historique  de  la  révision  a  été  présenté  ailleurs  et  est  suffisamment 
connu  pour  qu'il  soit  inutile  d'y  revenir  ici. 

Le  projet  actuel,  présenté  par  la  Commission,  a  été  rédigé  en  vue  de 
faire  disparaître  les  imperfections  signalées. 

H  y  a  lieu  d'indiquer  les  tendancos,  le  but  do  ce  projet  ft  les  améli* 
orations  qu'il  présente  sur  Tancienno  Convention. 
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Tundances  : 

1^  établir  une  distinction  complète  entre  la  vigne  et  les  antres  plantes  ; 

2^  ne  frapper  d*interdit  que  les  produits  réellement  dangereux  et 
libérer  les  autres; 

3^  placer  entièrement  dans  la  main  des  'gouvernements  la  respon- 
sabilité du  commerce  international  des  vignes  ; 

4^  supprimer  Tattestation  de  faits  impossibles  à  vérifier; 

5^  remplacer  des  garanties  vagues  et  générales  par  des  conditions 
précises  et  spéciales. 

But: 

1^  rendre  à  la  circulation  internationale   le  commerce  des   plantes 

autres  que  la  vigne; 
2^  assurer  aux   divers  Etats    des  garanties    plus   sérieuses    contre 

rinvasion  du  phylloxéra  par  les  relations  commerciales; 
3^  mieux  définir  les  dangers  de  certains  produits  mis  en  circulation 

par  le  commerce; 
4P  restreindre  quelques-unes  des  libertés  accordées  par  la  ConventioiL 

et  en  accorder  d'autres. 


Amélioration  de  rédaction. 

Le  texte  a  été  rendu  plus  concis  et  plus  clair  ;  il  a  été  scindé  en  petits 
articles  courts  et  précis.  Chacun  de  ces  articles  forme  un  ensemble  très 
net;  on  y  a  groupé  les  produits  similaires  pour  ne  pas  être  obligé  d'y 
revenir  ultérieurement. 

Cet  arrangement  du  texte  nouveau  est  dû  presque  entièrement  à  M. 
le  Conseiller  intime  Weymann  dont  la  haute  compétence  en  fait  de  légis- 
lation vient  de  s^affirmer  une  fois  de  plus. 


rV.     Nécessité  d'un    rapport  général. 

Les  séances  devaient  d'abord  n'être  suivies  d'aucun  procès  -  verbal 
d'après  la  manière  môme  dont  la  Commission  avait  dû  se  réunir  ;  on  a 
bientôt  reconnu  que  les  débats  méritaient  d'être^  conservés  au  moins  dans 
leur  essence  ;  que  cet  échange  de  vues  et  cette  somme  considérable  de 
travail  et  de  temps  employée  eu  discussions  approfondies  ne  devaient  pas 
être  entièrement  passées  sons  silence.  Il  est  intéressant  en  effet  de  montrer 
le  chemin  qui  a  été  parcouru  pour  parvenir  ou  pour  tenter  d'arriver  à 
une  entente  générale  : 

Les  questions  soulevées ,  les  amendements  abandonnés ,  les  raisons 
apportées  pour  ou  contre  telle  ou  telle  rédaction  et  surtout  l'attitude  des 
divers  Etats  dans  les  différents  cas,  ont  une  réelle  importance:  et  il  ne 
fallait  pas  laisser  ces  discussions  s'oublier  et  disparaître  sans  chercher  à  en 
garder  la  trace. 

Des  procès-verbaux  réguliers  ne  pouvaient  ôtre  rédigés.  Les  séances 
se  prolongeaient  souvent  très-tard  dans  la  nuit  pour  recommencer  le  lende- 
main matin,  et  le  temps  matériel  de  les  relire  et  de  les  approuver  et  sur- 
tout de  les  rédiger  faisait  complètement  défaut. 
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On  a  agité  la  question  de  fixer  toutes  les  paroles  pai*  remploi  d^un 
stënograplie.     Cet  avis  n*a  pas  prévalu. 

La  marche  des  discussions  n*a  pas  pu  toujours  être  très-méthodique; 
on  a  dû  quelquefois  revenir  en  arrière  pour  mieux  définir  une  expression 
et  préciser  un  point  resté  indécis  ;  un  compte-rendu  fidèle,  un  procès-verbal 
régulier  ne  pouvait  donc  donner  on  récit  clair  et  facile  à  comprendre  de 
la  marche  des  questions. 

La  force  des  choses  a  conduit  le  rapporteur  à  utiliser  ses  notes  d'une 
manière  spéciale  ;  il  a  dû  coordonner  le  récit  des  discussions  en  le  groupant 
autour  de  sujets  parfaitement  définis,  sujets  répartis  cependant,  chacun 
dans  plusieurs  articles  de  la  Convention  :  Raisins  de  table ,  cartes  phyllox- 
ériques,  plantes  autres  que  la  vigne,  etc. 

Ce  groupement  s'est  bientôt  imposé  et  la  Commission  s*est  trouvée 
naturellement  amenée  à  changer  le  mode  de  la  rédaction  des  articles. 

La  marche  du  travail ,  dans  les  séances ,  a  été  Pétude  régulière  et 
successive  des  amendements  proposés  par  M.  le  D'  Fatio  et  adoptés  par  le 
gouvernement  suisse.  Les  diverses  questions  y  ont  été  soulevées,  les  unes 
après  les  autres  et  se  sont  présentées  de  nouveau  et  sous  plusieurs  faces 
à  mesure  que  se  continuait  Texamen  du  texte.  Les  débats  ont  été  lon- 
guement et  sérieusement  approfondis.  La  base  de  la  discussion  a  été  en 
général  fournie  par  Thistorique  naturelle  du  phylloxéra;  on  est  resté  le 
plus  souvent  d'accord  sur  les  principes. 

La  rédaction  à  dû  être  faite  très-rapidement,  malgré  le  peu  de  temps 
résultant  des  travaux  mômes  de  la  Commission  et  des  rapports  réguliers 
à  adresser  au  Gouvernement  français.  Les  développements  à  donner  aux 
articles  ont  été  souvent  l'objet  d'interprétations  différentes  de  la  part  des 
délégués  ;  les  uns  voulaient  que  le  rapport  fût  très- court ,  d'autres  qu'il 
fût  très-développé  ;  il  a  subi  eu  conséquence  des  remaniements  forcés. 
En  outre ,  il  devait  s'arrêter  primitivement  au  16  octobre  et  expliquer 
l'avant-projet  fixé  au  22  octobre  et  servir  de  base  au  projet  de  la  Com- 
mission et  finalement  il  a  dû  embrasser  l'ensemble  des  séances;  une  cause 
d'arrêt  survenue  contre  la  volonté  du  rapporteur  a  retardé  Tachèvement 
et  l'impression  jusqu'au  27  octobre;  mais  cette  première  rédaction  actuelle 
ayant  été  modifiée  ultérieurement,  des  changements  importants  ont  été  in- 
troduits dans  le  texte  du  projet  et  il  a  fallu  en  tenir  compte. 

Les  séances  de  la  Commission  ont  duré  jusqu'au  2  novembre,  il  a 
fallu  compléter  tous  les  articles  modifiés  dans  les  derniers  jours.  Pour 
ces  diverses  raisons,  la  forme  n'a  pu  être  soignée  autant  qu'il  eût  été 
désirable  de  le  faire. 

Les  opinions  des  délégués  sont,  dans  le  rapport,  mentionnées  briève- 
ment et  analysées  plutôt  que  rédigées  exactement.  Les  questions  sont 
présentées,  selon  les  cas,  sous  forme  tantôt  d'historique,  tantôt  de  discussion, 
parfois  sous  forme  dogmatique. 

Pour  abréger  la  rédaction  et  la  simplifier  ou  s*est  contenté  souvent 
d'énoncer  les  opinions  d'nne  manière  impersonnelle  et  d'indiqnor  par  des  in- 
itiales les  noms  des  délégués  qui  s'y  sont  rangés  ou  qui  les  ont  appuyées. 
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Ces  initiales  ont  la  sigiiiticatiou  suivante: 
W.  =  M.  le  Conseiller  intime  Weymann; 
P.   =  M.  le  Conseiller  ministériel  de  Prétis; 

E.  =  M.  Emich  d'Emœcke; 
C.   =  M.  Cornu; 

V.    =  M.  le  Vicomte  de  Villar  d'Allen  ; 
M.  =  M.  Rodrigues  de  MoraO's; 

F.  =  M.  le  D'  Fatio. 

Les  difficultés  d'un  rapport  semblable  ont  nécessité  l'adoption  de  ce 
procédé  de  rédaction  ;  il  y  a  des  points  sur  lesquels  ont  est  revenu,  à  diffé- 
rentes reprises,  pendant  8  ou  10  séances. 

Le  rapport  est  loin  d'avoir  rappelé,  môme  succinctement,  tons  les 
points  discutés ,  toutes  les  rédactions  prises  en  considération  puis  rejetées  ; 
il  ne  donne  qu'un  aperçu  rapide  des  travaux  de  la  commission  sous  forme  d*un 
bref  résumé.    C'est  ainsi  qu'on  n'a  pas  même  mentionné  les  discussions  suivantes  : 

1^  A  propos  de  la  confection  des  cartcâ  pbylloxériques  :  nécessité 
d'indiquer  l'échelle  de  la  carte  ;  utilité  que  présenterait  une  échelle  commnne, 
on  des  échelles  ayant  entre  elles  des  rapports  simples  ;  y  aurait  -  il  une 
échelle  minimum  à  conseiller  aux  états  contractants;  devrait*on  adopter 
une  méthode  de  construction  identique  pour  les  cartes  dans  les  divers  états? 

2^  Liste  des  produits  dangereux  et  classement  relatif  de  ces  produits 
au  point  de  vue  du  phylloxéra. 

3^  Condition  que  doit  remplir  le  raisin  de  vendange  pour  ôtre  admis 
sans  danger  à  la  circulation  internationale  et  transporté  sans  altération. 

4^  Danger  des  collections  botaniques  et  des  jardins  destinés  aux 
études  scientifiques. 

5®  Discussion  sur  la  signification  exacte  et  sur  la  traduction  de  divers 
mots  techniques  en  français  et  en  allemand,  etc. 

On  peut  surtout  noter  un  grand  nombre  de  modifications  nécessitées 
dans  la  forme  et  dans  le  mode  de  rédaction  des  divers  articles  qui  ont 
été  l'objet  de  longs  remaniements. 

Ce  rapport  imparfait  n'est  donc  qu'un  court  résumé  de  séances  nom- 
breuses et  très  laborieuses.  Ces  séances  ont  abouti  à  la  rédaction  du  projet 
de  la  Commission,  soumis  à  la  Conférence  dans  sa  septième  séance  plénière. 
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A.     Raisins   de  taMe. 

Dans  la  Oonventiou  le  raisin  de  table  est  admis  à  la  libre  circulation  ; 
le  Congrès  de  Lausanne  Tavait  proclamé  sans  danger  reconnu  encore;  ce- 
pendant des  réclamations  nombreuses  se  sont  produites  en  Suisse  contrôla 
libre  circulation  du  raisin  apporté  soit  de  Tétranger  soit  des  cantons  phyllozërés. 

Plusieurs  cantons  viticoles  idemnes  ont  demandé  instamment  au  Con- 
seil fédéral  de  prohiber  l'introduction  du  raisin  sur  leur  territoire. 

La  délégation  suisse  a  demandé,  en  vue  de  répondre  à  ces  demandes, 
qne  Ton  rendit  aux  Etats  la  liberté  eu  égard  à  l'admission  du  raisin  et 
que  Ton  entour&t  celle-ci  de  garanties  particulières. 

La  discussion  qui  s'est  élevée  à  ce  propos  dans  la  Commission  a 
donné  lieu  à  un  échange  d'arguments  contradictoires. 

Le  danger  du  raisin  a  été  soutenu  par  M.  le  D^  Fatio  de  la 
manière  suivante: 

1^  Le  raisin  peut  être  dangereux,  car  il  touche  à  la  vigne;  il  peut 
porter  des  phylloxéras  ailés.  Ces  ailés  peuvent,  surtout  si  le  tr^'et  n'a 
pas  été  long,  demeurer  intacts,  s'échapper  et  se  répandre  dans  le  vignoble 
alors  que  le  rasin  est  mangé  immédiatement  auprès  de  celui-ci.  Les  toiles 
d'araignées  peuvent  les  retenir  entre  les  ramifications  de  la  grappe  ;  les 
ailés  peuvent  j  pondre  des  œufs. 

On  pourrait  rencontrer  peut-ôtre  des  galles  sur  le  rachis  des  grappes; 
de  jeunes  phylloxéras  issus  des  galles  de  feuilles  pourraient  se  rencontrer 
sur  le  raisin  même  lorsque  les  feuilles  ont  été  enlevées  et  y  demeurer 
vivants  et  agiles. 

Les  raisins  de  vignes  indigènes  croissant  dans  le  voisinage  de  cépages 
américains  pourraient  ainsi  en  recevoir  par  contact  avec  ceux-ci ,  ou  sim- 
plement en  raison  de  leur  proximité. 

2^  Dans  les  vignobles  du  Canton  de  Vaud,  à  Vevey,  Montreux,  Vil- 
leneuve, etc.,  on  importe  du  raisin  par  grandes  quantités  pour  les  cures 
spéciales  qui  commencent  avant  que  le  raisin  du  pays  ne  soit  mûr  ;  il 
peut  être  consommé  dans  la  proximité  immédiate  des  vignobles,  ce  qui 
constitue  un  danger. 

Les  restes  des  grappes  peuvent,  avec  les  composts,  être  amenés  dans 
les  vignobles. 

8^  Un  emballage  spécial  est  nécessaire  pour  permettre  les  visites;  il 
doit  être  reconnaissable  pour  faciliter  le  travail  de  surveillance  des  douaniers. 

Les  nécessités  du  transport  exigent  un  poids  minimum  pour  que  ce 
raisin  ne  s'écrase  pas  lui-môme  sous  sa  propre  masse.  Ce  poids,  le  Conseil 
fédéral  l*a  fixé  à  10  puis  à  12  kilogrammes,  en  se  basant  sur  les  quantités 
adoptées  par  le  commerce. 

n  faut  craindre  qu'avec  un  poids  exagéré  on  ne  transporte  comme 
raisin  de  table  de  véritable  raisin  de  vendange  ;  ce  dernier ,  cueilli  sans 
précaution ,  contient  souvent  des  feuilles  et  des  sarments ,  fait  qu'il  est 
difficile  de  mettre  en  évidence  à  la  douane;  la  surveillance  est  impossible 
dans  de  grandes  masses. 

4^  Les    conditions   politiques   spéciales   nous    forcent   de   prendre   en 
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gninde  considcralion  le»  réclaniations  do  coriains  Cantons  qui,  comme  ce* 
celui  de  Vaud,  du  Valais  et  autres,  sont  menaces  dans  leur  revenu  principal 
et  seraient  en  grande  partie  ruinés  par  le  phylloxéra.  Il  y  a  une  menace 
pour  la  paix  intérieure  (voir  les  publications  suisses  officielles  des  années 
1880  et  1881).  Une  législation  spéciale  a  déjà  été  adoptée  par  le  Conseil 
fédéral  réglementant  le  i>oids. 

Des  arguments  contradictoires  on  été  soutenus  par  des  délégués  diffé- 
rents; ils  portent  les  mômes  numéros  que  les  arguments  directs. 

1^  C.  Ces  diverses  raisons  sont  très-contestables;  les  ailés  ne  peuvent 
se  trouver  que  par  hasard  sur  les  grappes  et  y  sont  toijyours  très-rares, 
je  n*en  ai  jamais  observé*);  les  ailés  ont  besoin  de  feuilles  pour  se  nourrir; 
ils  seront  rapidement  très-fatigés  ou  très -endommagés  par  un  long  trans- 
port en  dehors  des  feuilles;  leurs  œufs  et  la  génération  qui  en  procède 
sont  très-altérables  et  exigent  pour  se  développer  des  conditions  qui  font 
sûrement  défaut  dans  un  pareil  changement  de  milieu. 

Les  galles  n*ont  jamais  été  trouvées  sur  les  grappes  ;  les  jeunes  errants 
venus  des  feuilles  ne  peuvent  s*y  nourrir  et  ils  ne  peuvent  demeurer  qu*un 
très-petit  nombre  de  jours  vivants  sans  nourriture. 

2^  P.  E.  C.  On  consomme  le  raisin  dans  les  maisons  et  non  dans 
les  vignobles  ;  on  le  mange  grain  à  grain ,  ce  qui  est  contraire  à  tonte 
Targumentation. 

C.  Au  milieu  des  débris  de  cuisine,  ni  les  oeufs  ni  les  insectes  demeurés  sur 
les  grappes,  si  cela  était  possible,  ne  pourraient  demeurer  vivants  longtemps. 

C.  P.  Dans  les  fumiers  la  putréfaction  envahit  tout.  Le  danger 
n'est  pas  défendable  au  point  de  vue  du  phylloxéra. 

C.  Quant  au  transport  des  débris  de  cuisine  qui  sont  déposés  au 
milieu  des  cultures,  et  portés  môme  immédiatement  dans  les  vignobles, 
c'est  une  pratique  qui  doit  ôtre  prohibée  par  une  réglementation  intérieure 
et  dont  la  Convention  n'a  point  à  s'occuper. 

8^  E.  L'emballage  est  réclamé  par  la  nature  môme  des  produits  et 
la  Convention  actuelle  exige  déjà  qu'ils  puissent  ôtre  visités. 

C.  La  distinction  du  raisin  de  table  et  du  raisin  de  vendange  doit 
porter,  non  sur  le  poids,  mais  sur  la  nature  môme  du  raisin,  qui  est  in- 
tact dans  le  premier  cas,  plus  ou  moins  foulé  dans  le  second.  Si  pour 
sauvegarder  les  raisins  on  exige  un  poids  minimum  de  1 2  kilos ,  cela  re- 
garde en  réalité  l'expéditeur  et  non  le  gouvernement  suisse.  Les  raisins 
des  pays  méridionaux  sont,  d'ailleurs,  en  général,  très-fermes,  surtout  les 
raisins  à  grains  allongés  qui  peuvent  supporter  de  grandes  pressions  sans  s'écraser. 

P.  De  grandes  masses  de  raisin  Torsqu'elles  sont  contenues  dans  des 
corbeilles  plates  peuvent  ôtre  facilement  visitées. 

Le  minimum  du  poids,  s'il  était  adopté  par  Convention,  pourrait  sou- 
lever des  questions  graves;  cest  une  réglementation  qui  rentre  non  dans 
la  viticulture,  mais  dans  les  traités  de  commerce. 

*)  M.  Rodrigues  de  Moraês,  délégué  du  Fortuffal,  arrivé  à  Berne  trop  tard 
pour  prendre  part  à  la  discassion  annonce  qu'il  a  observé  sur  la  grappe  le  phyl- 
loxéra ailé,  mais  d'ailleurs  toujours  d'une  manière  accidentelle  et  rarement. 
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4^  C.  Los  conditions  politiques  méritent  plus  d'égard  ;  ce  sont  les 
seules  raisons  sérieuses,  mais  elles  ont  pour  base  une  appréciation  inexacte 
du  danger  véritable. 

Pour  éviter  ce  danger,  M.  de  Prétis  demanderait  le  certificat  d* origine. 
F.     Oe    certificat  a    déjà  été   réclamé   par    les  cantons  d^Argovie,   de 
Thurgovie  et  de  Zurich,  et  on  ne  peut  en  réalité  l'obtenir. 

W.  Le  protocole  final  peut  établir  que  la  définition  du  raisin  de 
table  et  de  vendange  est  laissée  à  Tappréciation  de  chaque  Etat. 

L'amendement  de  M.  le  D'  Fatio  était  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

>Les  raisins  de  table  ne  pourront  être  admis  au  transit  international 

»et  circuler  que  sans  feuilles  ni  sarments  et  dans  des  caisses  fermant  à 

»vis  ou  dans  des  paniers  solidement  emballés  et  faciles  à  visiter,  c 

E.     Les   raisins    sont  admis  à    la  libre    circulation   internationale  :  la 

rédaction  doit  donc  être  modifiée. 

La  question  de  Temballago  est  agitée  et  F  amendement  est  adopté 
comme  il  suit: 

>Les  raisins  de  table  ne  circuleront  que  dans  des  boites,  caisses  ou 
»paniers  solidement  emballés  et  néanmoins  faciles  à  visiter.  « 

La  Suisse  demande  l'insertion  au  protocole  final  de  la  note  suivante: 

i>Ad,  article  2,  alinéa  1.     Les  Etats  contractants,  prenant  en  considé- 

»ration  la  position  particulière  de  la  Suisse,  reconnnaissent  à  cet  Etat  le 

»droit  de  ne  pas]  recevoir  le  raisin  de  table  à  destination  des  régions  vi- 

»ticoles,  mais  non  pas  d'en  empocher  le  transit.  « 

Cette  insertion  est  adoptée  à  l'unanimité. 

A'.     Raisins  de  vendange. 

Les  délégués  de  TAutriche-Hongrie  présentent  à  la  Commission  une 
proposition  entièrement  nouvelle  et  ainsi  conçue: 

»Le8  raisins  de  vendange  seront  admis    à   la  libre    circulation   inter- 
nationale en  fûts  contenant  au  moins  cinq  hectolitres.  « 

Cette  proposition  prendrait  place  dans  l'article  2.  Elle  est  appuyée 
par  M.  Cornu  et  combattue  par  M.  Weymann. 

W.  Le  raisin  de  vendange  est  plus  dangereux  que  le  raisin  de  table. 
Ce  raisin  est  cueilli  avec  moins  de  soin  ;  il  peut  contenir  des  feuilles  et  des 
sarments  de  vigne  ;  les  phylloxéras  ailés ,  leurs  œufs,  les  galles  des  feuilles 
pourraient  s'y  trouver.  Le  tout  est  transporté  à  travers  les  vignobles 
dans  les  pressoirs. 

C.  Le  danger  du  raisin  de  vendange  est  très-faible  pour  les  raisons 
développées  déjà  à  propos  des  raisins  de  table:  il  est  môme  plus  faible, 
car  la  masse  est  renfermée  dans  des  vases  forcément  clos;  les  débris  de 
vigne,  s*il  en  existe,  sont  rapidement  imbibés  de  liquide;  l'air  se  charge 
d'acide  carbonique ,  le  jus  d'alcool ,  à  mesure  que  la  fermentation  s'établit  ; 
les  phylloxéras  ailés  ou  autres  ne  pourraient  ni  s'échapper,  ni  môme  conti- 
nuer à  vivre.  Le  transport  de  l'insecte  par  ce  moyen  est  encore  moins 
soutenable  que  pour  le  raisin  de  table. 

P.  E.  C.  La  masse  est  déposée  dans  des  celliers  ou  des  caves,  et 
n'est  pas  déposée  dans    les  vignobles.     Dans  des    fûts  spéciaux  fermés,   il 
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n'y  aurait  aucun  danger  et  le  douauior   saurait    toujours   à    quelle   nature 
de  raisin  il  a  à  faire  et  où  il  est  dirigé. 

W.  Cette  circulation  n*est  ni  mentionnée,  ni  prévue  dans  la  ConYMdâoa; 
en  Allemagne,  on  a  considéré  que  par  Talinéa  4  de  Tarticle  2  cette  circu- 
lation était  interdite  implicitement.  Italie  offre  réellement  du  danger  parce 
que  les  couches  supérieures  qui  ne  fermentent  pas  pourraient  |H:é8enter  des 
sarments  de  vigne,  des  feuilles  avec  galles,  des  œufs,  des  phylloxéras  ailés. 
Il  n'y  aurait  en  outre  dans  ces  conditions  qu'un  contrôle  insuffisant  do 
la  masse  entière. 

E.  Ce  raisin  de  vendange,  il  serait  contenu  dans  des  fûts  bien  fermés, 
et  pour  le  dégagement  du  gaz  munis  d'un  petit  tuyeau  dont  rextiémité 
pourrait  plonger  sous  Peau,  il  n'y  aurait  aucune  évasion  possible  des  insectes. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  la  demande  de  rAutriche-Hongrie  est 
admise  sous  la  forme  suivante: 

»Le8  Etats  contractants  s'entendront   pour    l'adnaission   ou  le  transit 
»du  raisin  de  vendange,  foulé  et  en  fûts  bien  fermés. « 

W.  Se  déclare  opposé  à  la  circulation  internationale  du  raisin  de 
vendange  et  se  réserve  de  proposer  le  retrait  de  cett-e  disposition  à 
l'assemblée  générale. 

A  la  suite  de  discussions    nombreuses,    poursuivies    pendant  plusieurs 

séances  et  à  plusieiurs  reprises,  la  Commission  convient  d'admettre  le  raisin 

de  vendange  à  la  libre  circulation    et    de  le    mentionner    dans    rarticle  2; 

les  conditions  de  transport  seraient  définies  comme  il  suit  dans  un  alinéa  spécial  : 

»  Le  raisin  de  vendange  ne  circulera  que  foulé  et  dans  des  fûts  bien  feraés.  « 

Cette  rédaction  donne  lieu  à  quelques  remarques. 

W.  Pour  éviter  une  trop  grande  multiplication  des  fûts  et  rendre  la 
la  surveillance  moins  difficile,  il  convient  de  fixer  un  minimum  de  capacité 
et  adopter  celui  de  cinq  hectolitres,  ciipacité  fréquemment  adoptée  dans  les 
transports  de  cette  nature. 

F.  On  a  l'habitude ,  dans  les  vignobles ,  de  caler  les  tonneaux  avec 
des  sarments  pour  les  empêcher  de  se  déplacer  pendant  le  transport;  c'est 
un  danger  de  transporter  ainsi  des  sarments. 

W.  On  pourrait,  en  remplissant  les  tonneaux,  laisser  échapper  des 
débris  et  du  liquide  ;  ces  débris ,  sHls  restaient  adhérents  extérieurementi 
pourraient  répandre  le  phylloxéra  ;  il  faut  bien  nettoyer  les  fûts  à  Texté- 
rieur  avant  de  les  admettre  dans  les  wagons. 

La  Commission  admet  au  protocole  la  note  explicative  suivante: 
»Les  fûts  devront  être  d'une  capacité  d'au  moins  cinq  hectolitres;  ils 
»  circuleront  en  wagon  plombé  et  ne  seront   accompagnés  extérieurement 
>d^aucun  fragment  de  vigne.  « 

A".     Marc  de  raisin. 

Dans  les  dernières  séances  de  la  Commission,  le  délégué  de  la  France 
fait  une  proposition  nouvelle.  Considérant  que  le  raisin  de  table  et  le 
raisin  de  vendange  sont  admis  à  la  libre  circulatioi)  internationale,  il  propose 
d*y  admettre  également  le  marc  de  raisin,  mais  sans  restrictions.  Le  marc, 
produit  sans  danger,  puisqu'il  a  été  comprimé  et  fermenté,  ne  peut  inspirer 
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aiicime  inquiétude  pour  l'introduction  du  phylloxéra;  les  inBecies  qui 
auraient  été  par  hasard  englobés,  les  œufs  qui  s'y  seraient  trouvés  ne 
peuvent  résister  à  un  séjour  un  peu  prolongé  dans  une  masse  semblable. 
B  demande  donc  qu'en  considération  de  ces  raisons  diverses,  on  autorise 
remploi  direct  des  wagons  pour  le  transport  de  ce  produit;  les  précautions 
prises  contre  le  raisin  de  vendange  n'ont  plus  de  raison  d*ôtre  ici,  puisque 
les  débris  végétaux  sont  très-altérés  par  la  fermentation  et  par  une  forme 
ultérieure. 

W.  Le  marc  n'est  pas  sans  danger.  Il  contient  des  fragments  de 
sarments  et  de  feuilles  comme  le  raisin  de  vendange;  il  n'est  pas  toujours 
trè8*altéré.  On  devrait  porter  ce  marc  à  travers  les  vignobles,  dans  des 
charettes ,  à  la  gare  :  on  le  déposerait  sans  précautions  sur  le  sol  ;  les 
débris  pourraient  être  portés  çà  et  là.  Il  est  bien  difficile  de  le  croire 
sans  aucun  effet  nuisible  et  de  l'admettre  aussi  à  la  circulation  internationale. 

V.     Le  marc  n'est  pas  toujours  fermenté. 

F.  Ce  qui  rend  ce  transport  dangereux,  c'est  moins  le  marc  en  lui* 
même  que  le  peu  de  soin  avec  lequel  s^ opèrent  les  chargements.  On  le 
dépose  n'importe  où  dans  le  vignoble,  près  du  pressoir  ou  auprès  des 
▼ignés,  on  peut  emporter  des  sarments,  des  feuilles  et  môme  des  fragments 
de  terre  et  de  racines  de  vignes.  On  ne  peut  laisser  circuler  ainsi  des 
masses  considérables  d'un  produit  qui  peut  devenir  dangereux  sans  exiger 
des  garanties;  il  faudrait  un  emballage  spécial  puisque  l'on  a  supprimé 
la  désinfection  des  véhicules. 

C.  Ce  danger  est  très-exagéré.  Puisque  le  marc  est  inoffensif  par 
liii*m6me,  l'emploi  des  wagons  ne  parait  pouvoir  ôtre  refusé  ;  la  désinfection 
serait  très-aisée  à  obtenir  à  l'aide  de  vapeurs  diverses  ou  par  des  liquides 
inseotiddes. 

V.  Dans  les  gares  de  chemins  de  fer  il  est  très-facile  d'obtenir  une 
désinfection  rapide  des  véhicules  à  l'aide  de  la  vapeur  lancée  avec  une 
pression  de  plusieurs  atmosphères. 

P.  La  désinfection  des  véhicules  n'est  pas  toujours  possible;  c'est 
pour  cela  que  nous  en  avons  obtenu  la  suppression.  Les  transports  peuvent, 
en  effet,  avoir  lien  par  bateaux,  grands  on  petits,  voitures,  charettes,  etc., 
il  est  inutile  d'exiger  ce  qui  n'est  pas  possible  à  effectuer  ;  on  prescrira  des 
caisses  fermées  et  on  supprimera  ainsi  le  danger  des  véhicules. 

La  Commission  agite  la  question  de  savoir  si  on  prescrira  des  tonneaux, 
des  caisses  ou  des  sacs. 

V.  n  y  a  des  tonneaux  de  bois  de  sapin  qui  sont  très-économiques 
et  des  caisses  du  môme  bois  à  très  bon-marché,  on  pourrait  employer 
aussi  des  sacs  qui  auraient  l'avantage  de  servir  plusieurs  fois. 

C.  Un  emballage,  si  peu  coûteux  qu'il  soit,  grèvera  le  produit  d'une 
manière  si  lourde  qu'il  équivaudra  à  une  interdiction;  c'est  une  exigence 
bien  sévère.  Ce  commerce  n'a  d'intérôt  que  pour  la  France;  il  n'a  pas 
lien  entre  les  Etats  contractants;  on  le  demande  parce  qu'il  est  interdit 
anjourd'hui  et  qu'il  le  demeurerait  si  l'Espagne  et  l'Italie  voulaient  adhérer 
à  notre  Convention.  C^est  une  demande  de  peu  d'importance  qui  est  relative 
à  on  produit  de  peu  de  valeur. 

Nouv.  Recueil  Oén.  2'  S.    VIII.  Dd 
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A  la  suite  de  cette  discussion ,  le  marc  de  raisin  est  admis  à  la 
drcnlation  internationale  et  placé  dans  Tarticle  2 ,  à  la  suite  du  raiofli 
mais  il  est  soumis  aux  exigences  suivantes: 

>Le  marc  de  raisin  ne  circulera  que  dans  des  caisses  ou  des  tonneaux 
>  biens  fermés,  c 
Malgré    les  tentatives  de  M.  le  délégué  de  la  France,  la  rédaction  est 
maintenue  sans  changement  par  la  Commission. 

B.  Réglementation  du  commerce  des  vignes. 

Le  commerce  des  vignes  est,  à  bon  droit,  jugé  dangereux,  et  tous  les 
délégués  sont  tombés  d^accord  que  les  périls  que  court  la  viticulture  viennent 
principalement  du  transport  de  ces  plantes. 

La  réglementation  de  ce  commerce  doit  donc  ôtre  absolument  séparée 
de  ce  qui  est  relatif  aux  autres  plant'CS. 

L*ancienne  Convention  laissait  aux  Etats  un  droit  qui  doit  avant  tout 
leur  ôtre  maintenu,  celui  de  fermer  leurs  portes  aux  produits  dangereux 
de  la  vigne. 

Le  transport  des  vignes  est  en  grande  partie  restreint  à  l'intérieur 
des  Etats,  et  c^est  pour  cette  raison  que  les  circonscriptions  administratives 
de  la  carte  phylloxérique  ont  une  réelle  valeur. 

La  discussion  de  cette  réglementation  a  subi  deux  phases  snccessiYes 
dans  la  Commission. 

L  On  essaye  d*utiliser  d'abord  Tancienne  rédaction,  et  la  délégation 
suisse  propose  l'alinéa  suivant: 

»Les  plants  de  vigne,  boutures  et  sarments,  admis  au  transit  inter- 
»  national  par  les  bureaux  de  douane  désignés  devront  ôtre  accompagnée, 
»à  la  fois,  d'une  autorisation  d^entrée  de  Tautorité  du  pays  destinataire 
^et  d*une  attestation  de  l'autorité  du  pays  d'origine  portant: 

»a.    qu^ils    proviennent   d'un   territoire   réputé   préservé    de  l'invasion 
»  phylloxérique  et  figurant  comme  tel  sur  la  carte  spéciale,  établie 
»et  tenue  à  jour  dans  chaque  Etat  contractant; 
»6.     qu'ils  n'y  ont  pas  été  récemment  importés.  « 
W.  P.    E.  F.     Pour   remplacer    la   seconde   condition  exigée  pour   la 
circulation,  la  Commission    cherche   à   trouver  une   garantie,    et   plusieurs 
délégués  pensent  qu'un  stage  en  terre  d'au  moins  deux  années  permettrait 
aux  experts  de  faire  les  constatations  nécessaires. 

On  convient  que  l'autorisation  préalable,  réservée  à  TEtat,  lui  permet 
d^exiger  toutes  les  garanties  nécessaires  et  que  cette  autorisation  préalable 
restreint  considérablement,  s'il  ne  l'annule  pas  tout-à-fait,  le  commerce  des  vignes. 
MM.  les  délégués  de  l' Autriche-Hongrie ,  en  prévision  de  Tavenir,  el 
pour  ne  pas  rejeter  systématiquement  la  théorie  proposée  pour  la  reconsti- 
tution des  vignobles  par  les  cépages  étrangers  considérés  comme  réaistanU, 
proposent  Tamendement  additionnel  suivant: 

»Les  Etats  contractants,  dans  des  cas  spéciaux,   pourront  s'entendre 

>pour  l'admission  au   transit   de   cépages  étrangers,    qu'elle  quen   soit 

»  l'origine,  à  la  destination  et  à  l'usage  exclusifs  du  gouvernement  de  l'un  d*enx.« 

Les  délégués  divers  on  attaqué  vivement  à  plusieurs  reprises,   Tintro- 
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daction  des  cépages  américains  qai  se   tait  en  France  principalement    dans 
la  région  méridionale  et  le  Bordelais. 

C.  Cette  introduction  n*a  pas  lien  par  les  antres  frontières  et  les 
diverses  Etats  limitrophes  n'ont  pas  lieu  de  s'en  occuper.  Le  transport 
des  vignes  est  d'ailleurs  autorisé  dans  les  arrondissements  phylloxérés,  revêtus 
de  la  teinte  noire  ;  ce  transport  est  de  môme  nature  que  Tintroduction  des 
cépages  venus  d'Amérique;  on  ne  peut  s*y  opposer  au  nom  de  la  Conven- 
tion; cette  introduction  est  parfaitement  légale. 

Les  délégués  des  autres  Etats  le  reconnaissent ,  mais  ils  voudraient 
pouvoir  rendre  cette  introduction  sans  danger  pour  la  viticulture  en  général. 

IL  La  seconde  phase  de  la  discussion  est  marquée  par  un  amendement 
de  M.  le  Conseiller  intime  Weymann,  amendement  qui  lui  semble  réunir 
tontes  les  garanties  possibles  et  entraîner  la  suppression  de  l'article  proposé 
par  l'Aatriche-Hongrie.     Il  est  en  outre  d'une  concision  remarquable. 

Cet  amendement,  comprenant  toute  la  réglementation  du  commerce 
des  vignes,  est  ainsi  conçu: 

»Les  plants  de  vigne,  les  boutures  avec  ou  sans  racines  et  les  sarments 
»ne  seront  introduits  dans  un  Etat  qu'avec  le  consentement  formel  et 
»80U8  le  contrôle  du  gouvernement  après  désinfection  efficace ,  par  les 
»bareanx  de  douane  spécialement  désignés. 

»Les  dits  objets  ne  pourront  circuler  que  dans  des  caisses  en  bois, 
»  parfaitement  closes  au  moyen  de  vis,  mais  faciles  à  visiter.  L'embal- 
»lage  devra  être  également  désinfecté.  « 

La  condition  fondamentale  est  toujours  que  l'introduction  des  vignes 
n'a  lieu  qu'avec  le  consentement  formel  de  l'Etat  et  la  condition  nouvelle 
c'est  qu'eue  ne  peut  avoir  lieu  que  sous  le  contrôle  du  gouvernement  et 
après  désinfection  efficace. 

Cette  disposition  vise  l'introduction  de  toute  espèce  de  vigne,  aussi 
bien  par  les  frontières  que  par  les  ports,  et  notamment  l'introduction  des 
vignes  apportées  d'Amérique. 

Le  délégué  de  l'Allemagne  a  cherché  par  ce  moyen  à  éviter  l'importation 
sur  le  sol  de  l'Europe  de  nouvelles  légions  de  phylloxéras  en  n'y  laissant 
pénétrer  que  des  plantes  saines.  Les  délégués  du  Portugal  partagent 
entièrement  cette  opinion. 

M.  Comn  proteste  contre  cette  immixtion  indirecte  dans  la  réglementation 
intérieure  de  son  pays.  Il  conteste  que  l'introduction  des  cépages  étrangers 
soit  an  danger  dont  on  puisse  s'inquiéter  au  point  de  vue  international. 
n  répète  que  cette  introduction  n'a  lieu  que  dans  les  arrondissements 
revêtus  sur  la  carte  officielle  de  la  teinte  la  plus  foncée  et  est  défendue 
ailleurs,  c'est-à-  dire  dans  les  arrondissements  présentant  les  deux  premières  teintes. 

n  affirme  qu'on  a  tort  d'attribuer  aux  vignes  américaines  une  aug- 
mentation du  nombre  des  phylloxéras  dans  un  pays,  ainsi  qu'une  dissémi- 
nation beaucoup  plus  grande  de  l'insecte. 

Si  le  cépage  n'est  pas  résistant,  il  ne  fait  pas  plus  de  mal  que  la 
vigne  européenne,  car  il  meurt  comme  elle. 

S'il  est  résistant,  il  ne  nourrit  que  très  peu  d'insectes  sur  ses  racines 
et  ne  donne  ainsi  que  très-peu  d'ailés. 

Dd2 
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An  point  de  vue  du  nombre  des  insectes,  les  plantations  noavelles  d» 
cépages  européens,  en  pays  phylloxérés,  sont  beaucoup  plus  à  craindre^  car 
elles  sont  très-fertiles  en  ailés.  Qui  donc  oserait  s'opposer  dans  une 
Convention  à  la  replantation  des  vignobles? 

On  objectera  le  danger  des  gàHes'^  mais  ces  galles  ne  se  montrent 
que  sur  on  certain  nombre  de  cépages  américains  et  non  sur  tous;  les 
Aes%'wal%8^  qui  sont  considérés  comme  les  plus  résistants,  n*en  présentent 
jamais.  —  Dans  la  propagation  à  grande  distance,  les  galles  ont  un  rôle 
nul;  les  ailés  des  galles  sont  assez  rares  pour  qu*on  en  ait  nié  Texistenoe. 

Beaucoup  de  ces  vignes  d'ailleurs  ne  sont  que  des  porte-grefies  et 
n'ont  pas  de  feuilles. 

Les  vignes  américaines  ne  produisent  donc  pas  une  augmentation 
sensible  du  nombre  des  phylloxéras  en  France  ;  bien  au  contraire,  »Ia  v%gM 
amér%ca\ne  ne  fo^t  pas  de  phylloxéras  €  et  si  Ton  introduit  des  phylloxéras 
nouveaux,  on  voit  qu^ils  ne  peuvent  pulluler. 

M.  le  V*®  de  Villar  d'Allen  dit  qu'en  Portugal  les  AesiwaHM  ne  sont 
pas  si  résistants,  que  ce  sont  les  riparia  qui  sont  couverts  de  galles. 

M.  le  D'^  Fatio,  tout  en  reconnaissant  que  les  vignes  américaines 
résistantes  produisent  m  terre  moins  de  phylloxéras  que  le  vignes  indigènes, 
n'en  persiste  pas  moins  à  voir  un  grand  danger  dans  la  plantation  des 
vignes  dites  résistantes  près  des  plants  européens  en  ce  sens  que  les  premières 
se  déchargent  sur  les  secondes  de  la  majorité  de  leiurs  parasites  en  les 
condamnant  ainsi  d'autant  plus  vite. 

Les  autres  délégués  ne  peuvent  partager  l'opinion  de  M.  Cornu.  Us 
joignent  leurs  exhortations  pour  engager  le  délégué  de  France  à  faire 
agréer  par  son  Gouvernement  la  proposition  de  M.  Weymann.  Ds  consi- 
dèrent l'introduction  des  cépages  américains  sur  le  sol  d'Europe  conune 
un  danger  très-grave,  contre  lequel  ils  doivent  protester  au  nom  de  leur 
propre  intérêt. 

M.  Cornu  ne  peut  donner  aucune  réponse  sur  cet  amendement  qne 
vient  d'être  brusquement  exposé.  Il  s'en  référera  à  son  Gouvernement  et 
demandera  des  instructions  sur  ce  point  nouvellement  mis  en  question. 

M.  le  D^  Fatio  émet  alors  une  proposition  nouvelle  à  peu  près  dans 
le  môme  sens  que  la  précédente,  c^est-à-dire  tendant  à  resteindre  l'intro- 
duction des  vignes  étrangères.  Eu  vue  de  la  protection  du  territoire  des 
frontières,  il  propose  Padmission  de  l'article  suivant: 

>Les  Etats  contractants,  en  vue  de  la  protection  des  territoires 
»  limitrophes,  s'entendront  pour  l'autorisation  de  plantations  nouvelles  de 
»vignes  étrangères  ou  de  vignes  provenant  de  circonscriptions  condamnées 
»dans  les  zones  frontières  de  chacun  d'eux.  « 

Cette  proposition  vise  particulièrement  la  portion  du  vignoble  français 
située  dans  le  voisinage  de  la  Suisse. 

M.  Cornu  fait  remarquer  que  les  arrondissements  français  qui  touchent 
la  Suisse  sont  encore  absolument  indemnes;  que  l'introduction  des  cépages 
étrangers  et  des  vignes  provenant  d'arrondissements  pfaylloxérés,  n*08t  per- 
mise que  lorsque   l'arrondissement    a  déjà  revêtu    trois  teintes  successives; 
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que  la  teinte  noire  définitive  n'est  accordée  qn'à  bon  escient  et  ne  peut 
ôire  obtenue  sans  des  conditions  spéciales  ;  en  tout  cas  elle  n*a  lieu  que 
lorsque  le  vignoble  est  déjà  très-malade. 

M.  le  D'  Fatio  dit  qu'il  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi  et  qu^il  pour- 
rait arriver  que  le  gouvernement  fut  forcé,  par  un  parti  considérable  de 
viticulteurs,  d'accorder  avant  peu  la  teinte  noire.  Ce  qu'il  désire,  c*est 
simplement  une  zone  frontière  qui  empêche  la  propagation  de  la  main  à 
la  main  dans  les  cultures. 

M.  Cornu  pense  que  M.  le  Directeur  de  l'Agriculture,  auquel  il  n'en 
a  du  reste  jamais  parlé,  et  la  Commission  supérieure  du  phylloxéra  qui 
compte  dans  son  sein  des  amis  anciens  et  fidèles  de  la  Suisse,  sauront  la 
défendre  quand  il  en  sera  besoin.  M.  Cornu  réserve  complètement  toute 
espèce  de  réponse  sur  cette  question  qui,  comme  la  précédente  a  ét^  brus- 
quement soulevée  en  séance. 

M.  de  Prétis  appuie  la  proposition  de  M.  le  D'  Fatio  ;  il  pense  que 
les  Etats  limitrophes  devraient  s'entendre  pour  les  mesures  à  prendre  dans 
les  zones  frontières,  en  vue  d*une  protection  mutuelle. 

M.  Weymann  propose  Tamendement  suivant,  qui  est  un  adoucisse- 
ment du  premier;  il  serait  introduit  au  protocole  final  comme  renvoi  à 
l'article  précédent: 

»Les  Etats  contractants,  eu  égard  aux  vignes  étrangères  ou  de  pro- 
»venance  suspecte,  appliqueront  aux  zones  frontières,  autant  que  faire  se 
»  pourra,  des  mesures  restrictives  en  faveur  des  Etats  limitrophes.* 

Cet  amendement  sera  proposé  en  séance  plénière. 

C.      Réglementation    du    commerce    des    plantes   autres    que 

la   vigne. 

L'une  des  considérations  fondamentales  qui  ont  permis  de  traiter 
l'horticulture  d'une  façon  moins  rigoureuse  qu^eÛe  ne  Tavait  été  jusqu'alors, 
est  la  distinction  complète  établie  entre  la  vigne  et  les  autres  plantes 
confondues  dans  l'article  3  de  la  Convention.  Cette  distinction  de  première 
valeur  a  été  introduite  par  la  délégation  suisse;  elle  sépare  d'une  manière 
heureuse  les  plantes  qui  sont  toujours  suspectes  des  autres  qui  ne  peuvent 
l*6tre  que  par  le  voisinage  des  premières,  en  entraînant  quelques  fragments 
de  leurs  racines. 

La  seconde,  non  moins  importante  que  la  première,  c'est  que  la  vigne 
seule  étant  dangereuse,  il  faut  la  proscrire  non  seulement  des  pépinières 
elles-mêmes,  mais  encore  du  voisinage  de  celles-ci. 

n  suit  de  là  comme  conséquence  naturelle  que  la  vigne  devra  être 
l'objet  d'une  règlemention  spéciale,  différente  de  celle  des  autres  plantes 
et  être  entourée  de  garanties  bien  plus  sévères.  Ces  réglementations  ne 
seront  plus  mélangées  et  confondues  comme  elles  l'étaient  dans  l'article  3 
de  la  Convention,  mais  complètement  distinctes. 

L'amendement  de  M.  le  D'  Fatio,  auteur  de  ces  considérations,  et 
qui  a  été  adopté  par  la  délégation  suisse,  est  le  suivant  : 

»Art.  3.  Les  plantes,  arbustes  et  produits  divers  des  pépinières, 
«jardins,    serres    et  orangeries    admis    an   transit   international  par   les 
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>  bureaux  dédouane  désignés,  devront  être  accompagnés  d'une  déclaration 
>de  l'expéditeur  et  d'une  attestation  de  Tautorité  du  pays  d^origine  portant: 

>a.    que  rétablissement  dont  ils    proviennent  ne   possède  anctin  pied 
>de  vigne,  ne  fait  pas  le  commerce   de   cette  plante,   n*a  pas  en 
»  précédemment  de  ceps  pbylloxérés,  et  se  trouve  à  une  distance  d*aa 
»  moins  50  mètres  de  toute  plantation  de  vigne  quelconque; 
>&.     qu^ils  n'y  ont  pas  été  récemment  importés,  c 
Cet    amendement    n^établit    aucune    distinction    entre   les  territoires 
phylloxérés  ou  non. 

Dans  la  deuxième  séance  plénière  la  délégation  française  a  proposé 
de  rétablir  cette  distinction  et  de  traiter  moins  sévèrement  les  pépinières 
situées  en  territoires  non  phylloxérés.  Dans  ce  dernier  cas,  on  n'exigerait 
pas  la  suppression  des  vignes.     Voici  le  texte  de  cette  proposition  : 

»Les  plants,  arbustes  et  produits  divers  des  pépinières,  jardins,  serres 
>ot  orangeries  admis  au  transit  international  par  les  bureaux  de  douane 
»  désignés,   devront   être   accompagnés    d'une  déclaration   de  l'expéditeur 
»et  d'une  attestion  de  l'autorité  du  pays  d'origine  portant: 
>1^  pour  les  pays  non  déclarés  phylloxérés: 

>  qu'ils  proviennent  d'un  territoire  déclaré  préservé  de  l'invasion  phyllo- 
>xérique  et  figurant  comme  tel  sur  la  carte  établie  et  tenue  à  jour  dans 

>  chaque  Etat  contractant  ; 

>2^  pour  les  pays  déclarés  phyUosérés: 
»que   l'établissement    dont  ils   proviennent    ne  possède    aucun   pied  de 
»  vigne   et  se   trouve  à  une    distance   d*au   moins   20    mètres    de  toute 
plantation  de  vigne  quelconque,  c 

Une  longue    discussion  hors  séance   amena  une  entente  entre  la  délé- 
gation française  et  la  délégation  suisse  ;  cette  dernière  présenta  la  rédaction 
suivante  qui  précise  plusieurs  points  et  introduit  des  restrictions  importantes. 
»Les  plants,  arbustes  et  produits  divers  des  pépinières,  jardins,  serres 
»et  orangeries  admis  au  transit  international  par  les  bureaux  de  douane 

>  désignés   devront  être    accompagnés   d'une    déclaration  de  l'expéditeur 
>et  d'une  attestation  de  l'autorité  du  pays  d'origine  portant: 

1^  pour  les  territoires  non  déclarés  phyUoxérés: 

a.    qu'ils   proviennent    d'un   territoire   déclaré    préservé   de   l'invasion 
phylloxérique  et  figurant  comme  tel  sur  la  carte  spéciale  établie 
et  tenue  à  jour  dans  chaque  Etat  contractant; 
h,    qu'ils  proviennent  d'une  plantation  ou  d'un  enclos  ne  renfermant 

aucun  pied  de  vigne; 
2^  pour  les  territoires  non  déclarés  phyUoxérés: 
>  qu'ils    proviennent    d'une    plantation    ou  d'un    enclos  situé  à  une 
»  distance  à  fixer    par   chaque  Etat ,    mais  qui  en   tous   cas  ne  pourrait 
>pas    être   inférieure  à  20  mètres,  de  toute  plantation   de   vigne;   que 
> l'enclos  lui -môme  ne  contient   aucun   pied  de  vigne;   qu'il    n'a  jamais 
»  renfermé   de  vignes   phylloxérées  et  qu'il   n'y  est  fait  ni  dépôt  ni  col- 
»ture  de  cette  plante,  c 
La  question   en   était  arrivée  à  ce   point  on  séance  plénière,    lorsque 
M.    de   Prétis   proposa    la  réunion   de   la  Commission:   l'étude  fat  reprise 
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alors  et  oocnpa  un  grand  nombre  de  séances  pour  aboutir  finalement  à 
une  entente  générale.  La  liberté  de  circulation  demandée  par  les  délégués 
de  la  France,  d* Allemagne  et  de  la  Suisse  fut  entourée  de  garanties  pour 
rassurer  ceux  de  rAutriche-Hongrie. 

Mais  avant  d'arriver  à  cette  entente,  la  discussion  relative  à  la  régle- 
mentation du  conmierce  des  plantes  autres  que  la  vigne  a  été  trôs  long- 
temps prolongée  ;  elle  peut  être  résumée  ainsi  : 

I.  Dans  la  première  partie  du  débat,  MM.  les  délégués  de  rAutriche- 
Hongrie  repoussent  Tamendement  de  M.  le  D'  Fatio  présenté  dans  la  Con- 
férence, dont  le  débat  actuel  est  la  suite  directe.    Voir  Tamendement  ci-dessus. 

E.  Il  est  difficile  d^admettre,  que  le  transport  de  plantes  provenant 
d*uiie  région  phylloxérée  ne  puisse  présenter  de  danger,  surtout  lorsqu'il 
est  fait  en  été  comme  c'est  quelquefois  le  cas. 

Des  ouvriers  peuvent,  avec  leurs  chaussures  et  leurs  outils,  transporter 
accidentellement  Tinsecte,  en  passant  des  vignes  pbyllozérées  dans  des 
jardins  ou  dans  des  pépinières  ;  le  commerce  de  plantes  de  la  vigne,  en  pays 
phylloxérés,  sera  donc  toujours  dangereux. 

La  France ,  pour  protéger  l'Algérie  de  l'invasion  du  phylloxéra ,  a 
promulgué  les  mesures  prohibitives  les  plus  sévères.  L'interdiction  ne 
frappe  pas  seulement  toutes  les  plantes  vivantes,  mais  elle  s*étend  encore 
à  tous  les  produits  végétaux;  une  seule  exception  est  faite  en  faveur  des 
pommes  de  terre  lavées. 

Cette  mesure  est  en  contradiction  complète  avec  ce  que  la  France 
admet  aujourd'hui. 

F.  Ce  qui  est  dangereux  pour  l'Algérie  l'est  également  pour  d'au- 
tres régions. 

C.  L'Algérie  est  un  pays  hors  d'Europe,  cette  situation  l'exclut  de 
la  Convention  ;  ces  mesures  ont  été  d*ailleurs  impérieusement  réclamées  par 
l'opinion  publique  dans  la  colonie. 

P.  En  présence  des  mesures  exceptionnelles  appliquées  en  Algérie,  il 
est  étonnant  que  l'on  veuille  ailleurs  autoriser  l'exportation  de  plants  pro- 
venant de  pays  phylloxérés.  Les  mômes  arguments  d'ailleurs,  peuvent  être 
invoqués  pour  l'Autriche-Hongrie ,  l'opinion  publique  doit  être  prise  aussi 
en  sérieuse  considération;  les  circonstances  climatériques  y  sont,  dans  cer- 
taines parties  du  pays,  les  mômes  que  dans  d'autres  pays  méridionaux,  oii 
la  propagation  du  fléau  se  fait  avec  une  grande  rapidité. 

Après  qu'il  eut  été  constaté  par  la  discussion  que  les  vues  de  MM. 
Weymann,  Cornu  et  Fatio,  d'une  part  et  celles  de  MM.  de  Prétis  et  d'Emich 
de  l'autre,  sur  le  point  spécial  de  l'extension  du  phylloxéra  par  le  transport 
des  plantes  autres  que  la  vigne,  étaient  foncièrement  dififérentes,  ces  der- 
niers présentent  la  proposition  suivante: 

Ammxàement  à  VaUnéa  1^'  de  l'article  3. 

>Les  objets  énumérés  au  2®  alinéa  de  l'article  précédent  comme  étant 
»  admis  au  transit  international  par  les  bureaux  de  douane  désignés 
>  devront  ôtro  accompagnés  d'une  attestation  de  l'autorité  du  pays  d'o- 
»rigine ,  portant  : 
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a.  qu^ils  proviennent  d*un  territoire  répaté  préservé  de  rinvasmi 
phylloxériqae  et  figurant  comme  tel  sur  la  carte  spédale,  établie  et 
tenue  à  jour  dans  chaque  Etat  contractant; 

b.  qu'ils  n*y  ont  pas  été  importés  dans  le  courant  des  six  derniers  mois. 
>Si  les  plants,  arbustes,  etc.  sont  mis  en  circulation  avec  leur  motte 

>âe  terre,  le  certificat  doit  porter,  en  outre,  qu'ils  proviennent  d'un 
> établissement  qui  ne  renferme  pas  de  pied  de  vigne,  se  trouve  situé  à 
>une  distance  d^un  moins  25  mètres  de  toute  plantation  de  vigne  et 
>ne  sert  pas  de  dépôt  au  commerce  des  vignes. 

>Le  certificat  qui  doit  accompagner  les   envois  de  plantes    dont  las 

>  racines  ne  sont  pas  dégarnies  de   terre  devra  ôtre  présenté  à  l'autorité 

>  compétente  du  pays  destinataire,  c 

C.  W.  F.  Cette  proposition  n'apporterait  aucun  changement  à  la  situ- 
ation et  Ton  ne  saurait  y  trouver  un  allégement  important  aux  conditions 
du  commerce  des  plantes ,  allégement  qui  est  dans  leur  pensée  et  dans  les 
intentions  de  leurs  gouvernements. 

E.  P.  Jusqu'à  présent  Texpéditiou  des  plantes  avec  de  la  terre,  pro- 
venant de  pays  non  phylloxérés,  était  interdite  ;  et  ce  serait  faire,  en  Tau- 
torisant,  une  concession  importante  au  commerce  horticole.  De  plus,  dans 
les  pays  vignobles,  où  le  contrôle  des  envois  de  plantes  est  un  devoir 
important  du  gouvernement  vis-à-vis  de  Topinion  publique,  et  où  les  ha- 
bitants doivent  supporter  de  lourdes  charges  pour  lutter  contre  l'invasion, 
il  serait  regrettable  d'adopter  des  mesures  qui  risquent  d'aggraver  le  danger 
et  d'augmenter  les  charges  publiques. 

Pour  tenir  compte  des  vues  de  MM.  de  Prétis  et  d'Ëmich,  M.  le 
D'^  Fatio  propose  un  amendement  de  conciliation,  ainsi  conçu: 

> Chaque  Etat,  lorsqu'il  s'agit  de  produits  étrangers  à  la  vigne,  pro- 

>  venant  d'une  circonscription  administrative  réputée  phylloxérée,  et  figu- 
^rant  conmie  telle  sur  la  carte  spéciale,  établie  et  tenue  à  jour  dans 
^  chaque  Etat  contractant,  pourra  exiger  préalablement  les  diverses  déda- 
^ rations   et    attestations   ci-dessus,    avec    destinations   et   contenus    des 

>  envois  ;    se  réservant   le    droit   de  refuser  ceux   qui   renferment  de  la 

>  terre  et  sont  à  destination  des  pays  viticoles.« 

MM.  de  Prétis  et  d'Ëmich  ne  méconnaissent  pas  que  ces  nouvoUei 
propositions  se  rapprochent  sensiblement  de  leurs  propres  intentions,  mais 
ils  estiment  que,  conformément  à  leurs  instructions,  ils  ne  peuvent  les 
accepter  sans  en  avoir  référé  à  leur  gouvernement. 

L'amendement  de  conciliation  ayant  été  combattu  par  MM.  Weymann 
et  Cornu,  M.  Fatio  le  retire  provisoirement. 

II.  Dans  la  seconde  partie  du  débat,  la  discussion  a  pris  pour  bast 
Tamendement  suisse  : 

Cet  amendement ,  déjà  cité  plus  haut ,  remplace  la  condition  que  les 
plantes  proviennent  d'un  territoire  réputé  non  phylloxéré  par  une  oon- 
dition  différente. 

n  est  aussi  conçu: 
>Iies  plants,  arbustes  et  produits  divers  des  pépinières,  jardins,  serres 
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>(m  orangeries  admis  aa  transit  international  par  les  bnreatiz  de  douane 
«désignés,  devront  ôtre  accompagnés  d'une  déclaration  de  Texpéditenr  et 
»d'ane  attestation  de  Tautorité  du  pays  d*origine  portant: 

>«•    que  rétablissement  dont  ils  proviennent  ne  possède  aucun  pied  de 

> vigne,  ne  fait  pas  le  commerce  de  cette  plante,  n*a  pas  eu  pré- 

>cédemment  de  ceps  phylloxérés,  et  se  trouve  à  une  distance  d*au 

> moins  50  mètres  de  toute  plantation  de  vigne  quelconque «.*) 

Par  ces   obligations   nouvelles  on  a  cherché  à   obtenir    les    garanties 

nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  des  vignobles. 

Les  délégués  partisans  de  ces  mesures  ont  eu  à  cœur  de  prouver  que 
les  conditions  nouvelles  ne  constituent  point  Tabandon  des  mesures  de 
précaution.  Le  rapporteur  a  exposé  sur  ce  point  Popinion  de  la  majorité 
6n  groupant  les  arguments  conune  il  suit. 

Dangers  réelê, 

C.  F.  Dans  le  commerce  des  plantes  autres  que  la  vigne,  le  danger 
réside  presque  exclusivement  dans  le  transport  de  racines  de  vigne  phyllo- 
zérées  qiii  pourraient  se  trouver  entraînés  par  Parrachage. 

C.  Pendant  la  saison  d'automne,  époque  où  ont  lieu  généralement 
les  expéditions  de  plantes,  Tindividu  ailé  a  un  rôle  très  restreint  dans  ce 
cas  spécial  ;  on  ne  peut  môme  en  tenir  compte  en  général  :  si  on  n*admet 
pas  ce  point,  tout  d*abord,  il  n'y  a  pas  de  convention  possible,  et,  on 
doit,  au  môme  titre,  proscrire  toute  espèce  de  commerce  des  objets  pro- 
venant des  pays  phylloxérés  (planches,  pierres,  paille,  etc.). 

W.  C.  F.  Si  le  danger  provient  de  la  vigne  elle-môme,  on  est  amené 
à  prendre  contre  elle  un  ensemble  de  mesures  radicales  (exclusion  des 
vignes  hors  de  pépinières  et  de  leur  voisinage)  et  à  exiger  des  garanties 
pour  Texécution  de  ces  mesures  (attestations  et  visites  d'experts). 

Emploi  des  cartes, 

La  question  des  cartes  sera  traitée  spécialement,  mais  il  est  nécessaire 
de  résumer  ici  plusieurs  points  importants. 

La  distinction  en  territoires  phylloxérés  et  lerrifoires  non  phylloxérés 
qu*on  croyait  devoir  ôtre  suffisante  pour  réglementer  le  commerce  des 
plantes  et  qui  se  basait  sur  la  carte  ofÊoielle,  offire  de  graves  inconvénients  ; 
eUe  eondamne  une  surface  énorme  du  pays  sans  pouvoir  garantir  Tinno- 
cnité  du  reste. 

.     Cette  carte  ne  peut  définir  rigoureusement,  à  une  échelle  suffisante, 
les  endroits  véritablement  occupés  par  le  phylloxéra. 

F.  C.  Les  régions  vignobles,  déclarées  préservées  de  l'invasion  phyl- 
loxérique, n'ont  été  souvent  considérées  comme  telles  que  par  suite  d'in- 
vestigations incomplètes. 

Les  données  lues  sur  la  carte  ne  sont  donc  suffisamment  précises,  ni 
dans  un  cas  ni  dans  l'autre  pour  l'horticulture;  la  prohibition  basée  sur 
la  carte,  pourrait  ôtre  et  a  été  justement  contestée. 

*)  La  seconde  condition  »6.  qu'ils  n'y  ont  pas  été  récemment  importés*  a 
été  supprimée,  sur  la  demande  de  l'Âlleniagne,  comme  impossible  h  certifier  ou 
à  vétiner  dans  Tapplication  pratique. 
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W.  C.  F.  Pour  pouvoir  affirmer  avec  ceriitade  que  les  plantes  de 
tout  établissement  commercial  ou  scientifique,  ne  peuvent  transporter  le 
phylloxéra,  c'est-à-dire  des  fragments  de  racines  phjlloxérés,  on  est  amené 
à  proscrire  tout  pied  de  vigne  de  Tendroit  où  sont  réunies  les  plantes. 

Un  surcroît  de  précautions  conduit  à  écarter  encore  toute  vigne  du 
voisinage  de  cet  endroit. 

F.  On  peut  admettre  que  les  racines  de  la  vigne  ne  s'étendent  pas, 
en  général,  horizontalement,  à  une  distance  supérieure  à  15  mètres.  Une 
distance  d^au  moins  20  mètres  permettrait  donc  d'affirmer  qu'à  un  semblable 
éloignement  des  racines  de  vigne  ne  peuvent  se  mêler  aux  racines  de  vigne 
ne  peuvent  se  mêler  aux  racines  des  plantes  du  commerce  puisque  la  motte 
que  l'on  emporte  avec  la  plante  a  rarement  plus  d'un  mèbre   de  diamètre. 

Le  délégué  suisse  à  également  proposé  d'admettre  qu'un  obstacle  naturel 
ou  artificiel,  opposé  à  l'extension  des  racines,  pourrait  remplacer  l'efifet  de 
la  distance.  Par  ce  moyen,  Thorticulteur  serait  exempté  de  la  condition 
trop  dure  de  dégarnir  de  terre  les  plantes  destinées  à  la  circulation  inter- 
nationale et  de  les  recouvrir  avec  un  emballage  spécial  est  très-coûteux. 
La  Commission  a  adopté  cette  considération. 

L'exclusion  des  vignes  hors  des  pépinières  et  de  leur  voisinage  permet 
de  remplacer  les  exigences  de  l'ancienne  Convention,  insuffisantes  sur 
Torigine  des  plantes  admises  à  circuler,  trop  minutieuses  sur  l'emballage, 
par  d'autres,  bien  plus  sérieuses  et  bien  plus  utiles. 

W.  F.  On  écarte  l'appréciation  du  douanier  et  les  erreurs  possibles 
des  autorités  locales  ;  le  certificat  prend  de  la  valeur  ;  il  est  bien  plus  facile 
d'attester  Tabsence  de  vigne  que  l'absence  du  phylloxéra. 

C.  F.  On  ne  peut  empêcher  un  horticulteur  de  faire  le  commerce 
des  vignes  ou  d*en  avoir  des  pépinières,  mais  on  peut  exiger  de  lui  que 
jamais  les  plants  de  vigne  ne  pénètrent  dans  son  enclos.  C'est  ce  qu'exprime 
clairement  la  phrase:  »  qu'il  n'y  est  fait  aucun  dépôt  de  vigne.* 

Les  vignes  phylloxérées ,  reconnues  dans  une  pépinière,  devront  être 
arrachées;  les  racines  seront  extirpées  aussi  complètement  que  possible,  on 
devra  y  appliquer  des  traitements  multiples. 

W.  C.  F.  Des  traitements  énergiques,  capables  de  tuer  la  vigne  et 
rinsecte,  devront  être  effectués  d'une  manière  réitérée;  et  c'est  seulement 
après  trois  années  que  la  circulation  internationale  des  plantes  étrangères 
à  la  vigne  sera  autorisée  de  nouveau. 

Garanties. 

F.  L'état  des  choses  sera  aXiesU  par  l'autorité  locale  du  pays  d'origine; 
Tattestation  sera  basée  sur  la  déclaration  de  Texpert  qualifié. 

Visites. 

F.  Pour  assurer  l'exécution  des  précédentes  mesures  que  Tantorité 
locale  est  chargée  d'attester,  des  visites  régulières  seront  faites  dans  les 
pépinières,  pendant  la  saison  convenable,  sous  le  contrôle  et  par  ordre  de  l'Etat 

Listes. 

F.      Pour  faciliter  la  d^vrance  de  ces  attestations,    et   dans    Tintérôt 
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des  horticulteurs,  des  listes  officielles  seraient  publiées  portant  rénumération 
des  pépinières,  qui  ont  été  trouvées  en  règle;  ces  listes  seraient  tenues  à 
jour  et  communiquées  aux  Etats  contractants. 

Bureaux  de  douane. 

Pour  factlHer  la  vérification  de  ces  attestations  et  leur  contrôle ,  les 
envois  ne  seraient  expédiés,  comme  par  le  passé,  que  par  les  bureaux  de 
douane  désignés. 

L*exposé  qui  vient  d*ôtre  fait  justifie  pleinement  la  proposition  suivante  ; 
un  paragraphe  nouveau  est  ajouté  à  l'article  5  de  la  Convention  et  engage 
les  Etats  contractants  à  échanger  entre  eux: 

>4^  des  listes  dressées  et  tenues  à  jour  des  établissements,  écoles 
>et  jardins  horticoles  ou  botaniques  qui  sont  soumis  deux  fois  par  an 
>à  des  visites,  en  saison  convenable,  et  officiellement  déclarés  en  règle 
»avec  les  exigences  de  la  présente  Convention.  « 

Un  remaniement  complet  dans  la  rédaction   des    articles    divers  de  la 

Convention  relatifs  aux  plantes  étrangères  à  la   vigne   permet  de  simplifier 

et  de  fondre  plusieurs  de  ces   articles   en  un    seul   plus    complet    et    plus 

conforme  aux  exigences  actuelles  du  commerce    des  Etats  contractants;   les 

plants,  arbustes,  etc.,  sont  admis  à  la  circulation  internationale,  mais  dans 

des  conditions  et  avec  des  garanties  spéciales  que   le   texte   fait    aisément 

ressortir.     La  rédaction  nouvelle  des  deux  premiers  alinéas  est  ainsi  conçue  : 

>Les  plants,    arbustes  et  tous  autres  produits  étrangers  à   la    vigne 

»provenant  de  pépinières,  jardins,  serres  on  orangeries,  sont  admis  à  la 

> circulation    internationale,   mais  ne   pourront    ôtre    introduits  dans  un 

>Etat  que  par  les  bureaux  de  douane  à  désigner. 

>Les  dits  objets  seront  emballés  solidement,  mais  de  manière  à 
>  permettre  les  constatations  nécessaires  et  devront  ôtre  accompagnés 
»d*une  déclaration  de  Texpéditeur  circonstanciée  et  de  Tattestation  de 
>rautorité  compétente  du  pays  d'origine  portant: 

a.  qu'ils   proviennent   d'un    terrain   (plantation  ou  enclos),    séparé    de 
tout  pied  de  vigne  par  un  espace  de  20    mètres  au   moins  ou  par 
un  autre  obstacle  aux  racines,  jugé  suf6sant  par  l'autorité  compétente; 
6.   que  ce  terrain  ne  contient  lui-même  aucun  pied  de  vigne; 

c.  qu'il  n'y  est  fait  aucun  dépôt  de  cette  plante; 

d,  que,  s*il  y  a  eu  des  ceps  phylloxérés,  Textraction  radicale,  des 
opérations  toxiques  répétées  et,  pendant  trois  ans,  des  investigations 
ont  été  faites,  qui  assurent  la  destruction  complète  de  l'insecte 
et  des  racines.» 

La  discussion  engagée,  à  plusieurs  reprises,  sur  ce  que  doit  contenir 
la  déclaration  de  Texpéditeur  conduit  à  en  spécifier  le  contenu  et  on  inti'O- 
doit  au  protocole  final  un  paragraphe  qui  la  définit  ainsi: 

Ad  art.  3,  alinéa  2.  La  déclaration  de  l'expéditeur  accompagnant 
les  plantes  autres  que  la  vigne  devra: 

1®  désigner  le  point  d'expédition  avec  la  signature  de  l'expéditeur; 
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2^  indiquer  le  point  de  réception  définitive  avec  adresse  da  destinataire; 
3^  affirmer  qu'il  n'y  a  ni  plants,  ni  fragments  de  vigne  dans  Tenvoi; 
4^  mentionner  si  Tenvoi  contient  des  plantes  avec  motte  de  terre. 
On  modifie  plusieurs    fois  cette   rédaction  qui    finalement    est  adoptée 
sous  la  forme  suivante;  la  déclaration  de  l'expéditeur  devra: 

1  ^  certifier  que  le  contenu  de  l'envoi  provient  en  entier  de  son  établissement; 
2^  indiquer  le  point  de  réception  définitive  avec  adresse  du  destinataire; 
3^  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  de  pied  de  vigne  dans  l'envoi; 
4^  mentionner  si  l'envoi  contient  des  plantes  avec  motte  de  terre; 
5^  porter  la  signature  de  Texpéditeur. 

On  détermine  également  la  valeur  de  l'attestation  de  Tautorité  compé- 
tente par  un  autre  paragraphe  ajouté  au  protocole  final. 

Ad  art.  3  alinéa  2,  a  et  d.  L'attestation  de  l'autorité  compétente 
devra  toujours  ôtro  basée  sur  la  déclaration  d'un  expert  offîdel. 

Tous  les  délégués  adhèrent  à  la  rédaction  définitive,  qui  a  été 
rapportée  plus  haut. 

D.    Cartes  phjUoxériques. 
ExpUcation  des  mots  territoire  et  terrain, 

La  Convention  de  Berne  recommande  la  confection  d'une  carte  qui 
sera  dressée  pour  la  délimitation  des  territoires  préservés  et  des  territoires 
envahis  ou  suspects  (art.  5,  5^)et  la  délimitation  des  territoires  envahis  par 
la  maladie  au  fur  et  à  mesure  que  le  fléau  s'introduit  ou  progresse  à  Tin- 
térieur  des  Etats  (art.  1*' ,  20). 

La  carte  devrait  indiquer  ces  territoires  et  servir  de  base  pour  la 
réglementation  du  commerce  des  plantes. 

L'Allemagne  a  demandé  une  définition  précise  du  mot  territoire.  Le 
sens  en  est-il  administratif  ou  géographique? 

11  importe  tout  d'abord  de  remarquer  que  dans  la  Convention  ce  mot 
n'est  pas  employé  isolément  mais  qu'il  est  toujours  accompagné  d'un  autre 
qui  est  destiné  à  indiquer  la  présence  ou  l'absence  du  phylloxéra  sur 
ce  territoire. 

W.  Le  mot  envahi  peut  avoir  un  double  sens;  il  peut  servir  à 
désigner  une  surface  soit  complètement  occupée  par  le  phylloxéra,  soit 
présentant  seulement  quelques  taches  ça  et  là  ;  à  ces  deux  sens  correspondent 
deux  modes  de  représentation  sur  la  carte. 

C.  F.  On  peut  chercher  à  délimiter  l'aire  effective  occupée  par  le 
phylloxéra  ou  bien  l'aire  qui  comprend  toutes  les  taches  phylloxériques 
groupées  autour  d'un  môme  centre.  Ces  doux  tracés  sont,  l'un  discontinu, 
l'autre  continu;  mais  tous  deux  se  modifient  d'une  année  à  Tautre  et 
s^élargissent  de  mois  en  mois. 

On  est  donc  amené,  pour  simplifier,  à  comprendre  dans  la  snr&oe 
dite  phi^xérée  une  zone  entourant  la  surface  réellement  occupée  par  le 
phylloxéra  et  que  celui-ci  ne  dépassera  pas  d'une  année  à  l'autre,  intervalle 
pendant  lequel  la  carte  sera  digne  de  confiance. 

C.  On  voit  donc  que  les  régions  réputées  non  phylloxérées  ne  peuvent 
ôtre  définies,  dans  ce  cas,  que  par  exclusion  de  territoires  réputés  phylloxérés. 
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Pour  la  confection  des  cartes  phyllozériques ,  on  a  eu  bien  moins  en  vue 
la  délimitation  des  régions  envahies ,  dont  le  commerce  horticole  était 
complètement  interdit,  que  la  fixation  des  régions  indemnes,  seules  admises 
dans  le  commerce  international.  La  délimitation,  en  France,  est  fourme 
par  la  limite  d'un  arronàïaaemeiû  ^  unité  administrative  déjà  très- vaste  (en 
général  plus  de  cent  mille  hectares),  qui  dispose  de  pouvoirs  assez  étendus  ; 
le  tracé  est  facile  et  visible  à  une  échelle  même  assez  petite,  le  contour 
est  toujours  facile  à  reconstituer. 

W.  L'Allemagne  n'a  que  des  taches  trop  petites  et  des  surfaces 
attaquées  trop  restreintes  pour  avoir  eu  à  adopter  une  circonscription 
administrative  tout  entière. 

P.  L'Autriche  a  adopté  une  circonscription  administrative  qui  est 
déterminée  par  retendue  de  la  zone  suspecte. 

E.  La  Hongrie  a  adopté  la  commune,  avec  un  rayon  de  2  kilomètres 
autour  de  la  tache  ;  dans  le  cas  où  cette  tache  serait  située  près  de  la 
limite  de  deux  communes  on  englobe  la  commune  adjacente. 

F.  En  Suisse,  Tunité  adoptée  est  le  canton. 

C.  En  France,  tout  arrondissement  qui  contient  une  tache  phjUozé- 
lique  est  considéré  comme  un  territoire  non  préservé  de  Tinvasion  et  est 
revêtu,  sur  la  carte,  de  la  teinte  grise  du  premier  ton  (la  plus  paie). 

Une  seule  tache,  fût -elle  d'un  are  ou  moins  encore,  suffît  pour  faire 
teinter  un  arrrondissement.  La  région  saine  est  donc  séparée  bien  au-delà 
de  la  région  contaminée.  Une  teinte  plus  foncée  recouvre  les  arrondissements 
plus  gravement  atteints.  Enfin,  une  teinte  plus  foncée  encore  revêt  les 
arrondissements  complètement  occupés  par  le  phylloxéra  ou  considérés 
comme  tels. 

Sur  cette  carte  est  basée  la  réglementation  du  transport  des  vignes 
et  de  leurs  produits  dangereux.  C'est  dans  les  arrondissements  les  plus 
foncés,  revêtus  de  la  troisième  teinte,  seuls,  qu'est  autorisé  le  transport  des 
produits  provenant  de  régions  phylloxérées.  Toute  exportation  est  interdite 
dans  les  arrondissements  présentant  la  première  ou  la  seconde  teinte.  La 
teinte  la  plus  foncée  n'est  pas  imposée,  elle  doit  être  réclamée  par  les 
sociétés  locales,  le  conseil  général;  et  les  demandes  sont  soumises  à  la 
Commission  supérieure  dn  phylloxéra,  qui  doit  émettre  un  vote. 

W.  U  serait  injuste  d'étendre  la  condamnation  à  une  circonscription 
administrative  entière  pour  un  ou  quelques  ceps  isolés,  reconnus  phylloxérés, 
hors  d'im  établissement  de  commerce  et  en  dehors  d'une  région  viticole. 
La  circonscription  condamnée  ne  doit  donc  pas  être  forcément  administrative. 

W.  C.  Les  circonscriptions  condamnées  par  l'apparition  de  quelques 
taches  ne  sont  ainsi  teintées  que  dans  un  but  spécial  qui  est  la  réglemen- 
tation du  commerce  des  vignes  et  n*ont  de  raison  d'être  que  dans  les 
contrées  viticoles. 

W.  E.  P.  C.  F.  Leur  détermination  est  laissée  à  la  liberté  d'inter- 
lurétation  de  l'Etat.  C'est  dans  le  sens  de  circonscription  administrative  ou 
non  que  doit  être  compris  le  mot  de  territoire  envahi. 

L'étendue  occupée  réellement  par  le  phylloxéra  peut  y  être  fort  variable, 
la  carte  française  n'a  pas  pour  but  d'y  indiquer  la  présence  certaine  du  phy  Uoxéra. 
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Utilité  deê  carie*. 

W.  Les  cartes  ne  peuvent  remplacer,  comme  on  Tavait  cm  posobley 
le  certificat  d'origine  dans  le  commerce  international. 

F.  Elles  ne  peuvent  pas  servir  de  base  aux  autorités  locales  pour 
délivrer  ce  certificat. 

W.  E.  P.  Le  douanier  n'a  pas  à  les  consulter  quand  le  certificat 
d'origine  fait  défaut. 

Elles  ont  une  valeur  historique  et  scientifique  relativement  à  la  marche 
du  fléau.  Elles  ne  doivent  servir  qu'aux  Gouvernements;  dans  le  commerce 
international,  elles  ne  peuvent  ôtie  qu'un  auxiliaire  pour  juger  de  rensemUe 
du  pays,  mais  rien  de  plus. 

C.  F.  Elles  ont  une  valeur  administrative  dans  chaque  Etat  pour  la 
réglementation  du  commerce  intérieur  relatif  à  la  vigne   et  à  ses  produits. 

Signification  des  mois  territoire  et  terrain. 

W.  C.  F.  Le  mot  territoire,  par  la  manière  dont  il  est  défini,  représente 
une  vaste  surface  enveloppant  les  foyers,  mais  dont  on  ne  peut  avoir 
inspecté  tous  les  points. 

Le  mot  terrain,  au  contrûre,  précise  une  surface  déterminée,  de  peu 
d^étendue,  dont  a  pu  surveiller  et  examiner  tous  les  points. 

Pour  la  confection  des  cartes:  un  territoire  est  déclaré  non  phyUoMéré 
par  une  exclusion  souvent  incomplète,  faute  de  recherches  sufifisantes.  On 
peut  toujours  mettre  en  doute  la  surveillance  complète  d'une  pareille 
étendue  au  point  de  vue  phylloxérique;  cette  déclaration  ne  comporte 
qu'un  renseignement  vague. 

Un  terrain  est  déclaré  non  phyUoxéré  à  la  suite  d'un  examen  minutieux, 
démontrant  qu'il  n'y  a  pas  de  vigne,  etc.,  etc.  (voir  l'article  3,  alinéa  2); 
examen  nécessaire  pour  se  prononcer  avec  une  entière  certitude. 

Au  point  de  vue  phylloxérique,  cette  déclaration  est  une  affirmation  précise. 

A  la  suite  de  cette  discussion,  on  est  convenu  de  libeller,  comme  ils 
le  sont  dans  le  projet  de  la  Commission,  les  paragraphes  suivants,  article 
l®' ,  2®  ;  article  10,  n®  5,  et  l'article  3  de  la  nouvelle  rédaction. 

£.  Zones  frontières. 

Les  zones  frontières  sont  dans  une  condition  spéciale;  les  Etats,  pour 
ne  pas  porter  atteinte  au  droit  des  propriétaires  dont  les  terrains  sont 
séparés  par  la  frontière,  s'entendront  pour  le  transport  d'objets  réputés 
suspects  ou  dangereux  (article  2  de  l'ancienne  rédaction)  à  condition  que 
ces  objets  ne  proviennent  pas  d'un  territoire  phylloxéré.  Cette  danse  ne 
fait  pas  double  emploi  avec  celle  qui  est  relative  au  transport  du  marc 
de  raisin  dans  l'article  2;  car  ici  le  transport  n'est  assujetti  à  aucune 
condition  et  peut  se  faire  d'une  manière  quelconque. 

Comme  dans  les  zones  frontières  on  peut  aisément  savoir  l'état  du 
vignoble  au  point  de  vue  phylloxérique,  la  Suisse  demande  l'introduction 
d'un  alinéa  nouveau  qui  vient  atténuer  la  libre  circulation  des  produits 
maraîchers.     Cet  article  est  ainsi  conçu: 

>  Chaque  Etat  conserve  toutefois   le  droit  de   prendre   des   mesures 
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«restrictives  eu  égard  aux  produits  maraîchers  dont  il  lui  serait  prouvé 
>qa*il8  sont  cultivés  en  plantations  intercalaires  dans  des  vignobles 
«phylloxérés.« 

C.  Les  produits  maraîchers  sont  livrés  à  la  consommation  domestique 
et  ne  menacent  pas  les  vignobles;  les  cultures  exigent  des  défoncements 
profonds  et  il  est  impossible  aux  racines  de  vigne  de  subsister  dans  de 
semblables  conditions.  Elles  sont  coupées  par  le  passage  fréquent  de  la 
bôche  ;  les  légumes,  carottes,  oignons,  etc.  sont  portés  aux  marchés  dégarnis 
de  terre  et  ont  été  souvent  lavés  au  préalable  ;  ils  ont  d'ailleurs  des  racines 
très  menues  entre  lesquelles  ne  peuvent  se  glisser  de  racines  de  vigne. 

F.  11  7  a  un  grand  danger  quand  le  transport  a  lieu  à  courte 
distance  par  des  paysans  peu  soigneux.  Les  débris  des  marchés  et  des 
cuisines  peuvent  être,  par  les  composts,  transportés  dans  les  vignobles  et 
les  contaminer. 

Les  primeurs  venant  du  midi  de  la  France  sont  préparées  avec  bien 
plus  de  soin  à  cause  du  long  trajet,  et  dans  le  voyage,  la  terre  et  les 
débris  adhérents  se  détachent  naturellement. 

W.  P.  E.  Le  danger  de  cette  importation  doit  être  pris  en  considé- 
ration sérieuse  et  Tarticle  précédent  est  adopté  par  la  commission. 

F.     Surveillance   aux   frontières. 

I]  se  présente  souvent  à  la  douane  des  difficultés  de  nature  diverse 
lorsque  des  végétaux  sont  arrêtés  à  la  frontière  comme  ne  remplissant 
pas  les  conditions  requises  par  la  Convention.  M.  le  D'  Fatio,  qui  en  a 
été  souvent  témoin,  propose  pour  y  remédier  quelques  additions  à  la 
Convention. 

Lorsqu'un   voyageur    franchissant   la   frontière    porte   à  la  main  une 
fleuri  ou  une  plante  en  pot,    il  est  souvent  cruel  de  confisquer  ces  objets; 
PËtat  pourrait  sans  danger  se  réserver  le  droit  d'en  permettre  Pintroduction 
s*il  le  juge  sans  danger.     La  prohibition,  dans  ces  conditions,  parait  géné- 
ralement bien  sévère  et  détermine  souvent   les  réclamations  les  plus  vives. 
D  ne  s'agit  pas  d*un    commerce   horticole;    dans    ce    cas   spécial    ce    sont 
généralement    des   plantes  qui  ont  été  cultivées  en  dehors  des  vignobles  et 
qui  sont    destinés    à    n^y  jamais  pénétrer.     On  éviterait  ainsi  une  mesure 
qui  est  souvent  considérée ,    quoique  à  tort,  comme  vexatoire,    puisqu'elle 
est  obligatoire  et  légale.     C'est  ce  que   demandait  la  proposition  suivante: 
«Chaque  Etat  conserve  néanmoins  la  liberté  de  recevoir  ou  de  refuser 
>les  petites  plantes  étrangères  à  la  vigne  et  les  fleurs  en  pots  arrivant 
«par  grande  vitesse  comme  colis  à  la  main.« 

Cet  alinéa  a  finalement  été  supprimé  du  texte  de  la  Convention,  mais 
rétabli  au  protocole  final  sous  une  forme  nouvelle: 

*Ad  art.  9 ,  alinéa  1^.  Eu  égard  aux  petites  plantes  étrangères  à 
>la  vigne,  aux  fleurs  en  pots  et  aux  raisins  de  table  sans  feuilles  ni 
> sarments,  arrivant  avec  un  voyageur  comme  colis  à  la  main,  chaque 
>Etat  donnera  à  ses  bureaux   de   douane  des  instructions  particulières.  « 

Dans  d'autres  cas   une  difficulté  d^une  autre  nature  se  présente;   s'il 
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est  nécessaire  de  rofaser  les  objets  qni  ne  sont  pas  en  règle  avec  les 
prescriptions  de  la  Convention,  ces  derniers  doivent  être  refoulés  an  point 
de  départ.  Ce  point  peut  ôtre  très-éloigné  et  Tacquéreur,  s'il  a  accompagné 
son  colis,  peut  ôtre  fort  embarassé. 

La  Suisse  demande  la  faculté  de  laisser  à  Pacquéreur  le  choix  on  de 
faciliter  le  refoulement  ou  de  voir  détruire  son  colis  par  le  feu;  cette 
disposition  éviterait  des  réclamations  qui  se  sont  plusieurs  fois  présentées. 
Cet  amendement  après  quelques  changements  de  rédaction  sans  importanoe 
est  définitivement  libellé  comme  il  suit: 

>Les  objets  arrêtés  à  un  bureau  de  douane,  comme  n'étant  pas  dans 
»les  conditions  prescrites  par  les  articles  3,  4  et  8*)  seront  refoulée  à 
>leur  point  de  départ  aux  frais  de  qui  de  droit  ou,  au  dioix  de  racquéreori 
»s*il  est  présent,  détruits  par  lo  feu.c 

U  est  souvent  impossible  de  décider  immédiatement  à  la  douane  ai 
des  plantes  soupçonnées  le  sont  justement  ou  non:  les  objets  sur  lesquab 
on  conservera  quelques  doutes,  c'est-à-dire  sur  lesquels  on  trouTora  des 
fragments  pouvant  être  rapportés  à  la  vigne  (feuilles,  racines,  etc.)  seront 
retenus  en  douane  afin  que  Texamen  puisse  avoir  lieu.  Cet  examen  aéra 
fait  par  un  expert  consulté  spécialement;  et  s'il  est  prouvé  que  ce  sont 
réellement  des  fragments  de  vignes  ces  objets  seront  détruits  aussitôt  par 
le  feu  avec  leur  emballage. 

M.  le  D'  Fatio  appelle  des  indices  «iwpecto  pour  les  plantes  aotres 
que  la  vigne  ces  petits  fragments  de  vigne  entraînés.  Les  indices  suspects 
sur  la  vigne  sont  pour  lui  certaines  déformations  morbiles  insuffisamment 
caractérisées.  Il  avait  formulé  dans  son  projet  de  révision  Tamenâe- 
ment  suivant: 

>Le  bureau  de  douane,  chaque  fois  qu'il  le  jugera  utile,  fera  examiner 

»les  objets  cités  dans  cet  article  par  des   experts  officiels  qui  dresseroBt 

> procès-verbal   lorsqu'ils  constateront  la  présence   du  phylloxéra  ou  des 

> indices  suipects  de  la  présence  de  celui-ci.  c 

et  un  autre  amendement  dont  la   première  partie  est  rédigée  comme  suit: 

>Les  objets  sur  lesquels  les   experts  trouveront  des  indices  suspects 

>de  la  présence   du   phylloxéra   seront   retenus  en    douane  jusqu'à  plus 

> ample  informé;   ceux   sur   lesquels  la  présence  du  phylloxéra  aura  été 

»con8tatée  seront  détruits  aussitôt  et  sur  place  par  le  feu  avec  leur  emballage.* 

Une  discussion  très-longue  est  entamée  sur  ce  siyet  et  les  prescriptions 

ordonnées  pourraient  ôtre  une  conséquence  des  faits  sans  qu'il  soit  nécessaire 

d'y  insister  dans  la  Convention. 

M.  Weymann   propose   de   supprimer  tout  ce   qui   n'est  pas  essentiel 

et  de  fondre  les  deux  parties  en  une  seule,  qui  est  beaucoup  plus  courte: 

»Les  objets  sur  lesquels  les  experts  consultés  trouveront  le  phylloxéra 

»ou  des  indices   suspects   seront    détruits   aussitôt  et  sur  place  par  le 

»feu  avec  leur  embdlage.    En  pareil  cas  un   procès  -  verbal  sera  dressé 

»et  transmis  au  Qouvemement  du  pays  d'origine.  « 

*)  Ces  numéros  se  rapportent  au  texte  du  projet  de  la  Commission  de»  délé- 
gués; dans  la  Convention,  ces  articles  sont  désignés  par  les  numéros  2,  3,  6,  etc 
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La  seconde  partie  de  ramendement  proposé  par  M.  Fatio  est  relative 
à  la  désinfection  des  véhicules  qui  ont  transporté  des  produits  suspects. 
La  Convention  contenait  des  prescriptions  qui  n*ont  pas  paru  pouvoir 
être  conservées,  notamment  >le  lavage  suffisant  au  sulfVire  de  carbone«  ; 
on  a  alors  proposé  de  supprimer  cette  phrase,  ainsi  que  la  dernière, 
où  chaque  Etat  est  forcé  de  prendre  des  mesures  >pour  assurer  la  rigou- 
reuse exécution  de  cette  désinfection  «,  cette  seconde  partie  de  son  amen- 
dement est  libellée  ainsi  : 

»Le8  véhicules  qui  les  auront  transportés  seront  immédiatement  dés- 
»  infectés  par  le  procédé  que  la  science  aura  reconnu  efi&cace  et  qui  sera 
»  adopté  par  TEtat.» 

La  désinfection  obligatoire  des  véhicules  a  subi  plusieurs  critiques  qui 
ne  sont  pas  sans  fondement. 

P.  n  est  bien  inutile  de  placer  dans  la  Convention  des  prescriptions 
naturellement  indiquées  par  la  nature  môme  du  danger  et  qui  existent 
dans  la  législation  de  chaque  Etat. 

La  désinfection  obligatoire  perd  beaucoup  de  sa  valeur,  pour  devenir 
vezatoire  et  inefficace,  quand  elle  porte  sur  les  objets  de  grande  dimension 
non  fermés  comme  des  voitures  ou  des  chariots,  des  barques,  etc. 

Si  un  navire  apporte  des  vignes  venant  d'Amérique ,  faudra-t-il  le 
désinfecter  tout  entier  ?  On  se  heurte  à  des  impossibilités  ;  on  devra  laissser 
chaque  Etat  juge  et  ne  pas  lui  lier  les  mains  par  la  Convention. 

Ces  conseils  ont  prévalu,  et  la  majorité  a  supprimé  la  désinfection 
des  véhicules;  la  seconde  partie,  qui  vient  d*ôtre  citée,  a  été  supprimée. 

G.     Communications  mutuelles  des  Etats. 

Ces  communications  sont  conseillées  dans  un  but  d'utilité  générale, 
et  les  fîtats  contractants  pourront  en  faire  usage  pour  toutes  les  publi- 
cations qu'ils  feront  et  échangeront  entre  eux. 

Le  texte  de  la  Convention  a  été  légèrement  modifié  dans  un  sens 
destiné  à  rendre  ces  échanges  efficaces.  On  a  pensé  que  le  paragraphe 
rédigé  comme  il  suit  : 

>3^  les  rapports  ou  extraits  de  rapports   des  différents  services  or- 
ganisés à  rintérieur  et  aux  frontières  contre  le  phylloxéra  ;« 
pourrait  être  modifié  légèrment. 

W.  E.  La  communication  de  rapports  ou  extraits  de  rapports  de  ces 
services  peut  bien  souvent  n'avoir  qu'un  très  faible  intérêt.  La  longueur 
de  ces  douments  généralement  non  livrés  à  l'impression,  leur  peu  d^impor- 
tance  dans  beaucoup  de  cas  s^oppose  à  un  échange  qui  constituerait  des 
dossiers  volumineux;  les  résumés,  au  contraire,  et  les  vues  d'ensemble 
seront  bien  plus  faciles  et  bien  plus  utiles  à  consulter. 

A  la  suite  d'une  discussion  assez  étendue  sur  ce  point,  on  remplace 
la  rédaction  précédente  par  celle  qui  suit: 

»le  fonctionnement  des  différents  services  organisés  à  l'intérieur  et 
»auz  frontières  contre  le  phylloxéra,  ainsi  que  des  renseignements  sur 
»la  marche  du  fléau.« 

Le  rapport  a  précédemment  insisté  sur  les  communications  réciproques 

Ifaup.  Mêcueil  Oéti.  7f  8.   VIII.  Ee 
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des  divers  £tats  relativement  aux  cartes  phjllozériques  (voir  aux  oartat) 
et  aux  listes  de  pépinières  (voir  à  la  réglementation  des  ^tUee  étnmgtnê 
à  la  vigne). 

Il  est  inutile  d*7  revenir  ici. 

Il  est  utile  cependant  de  mentionner  quelques  observations  faites  ji 
propos  de  la  découverte  d'une  attaque  phylloxérique  dans  un  territoire 
considéré  comme  idemne;  le  paragraphe  4  qui  n'a  cependant  pas  été 
modifié  a  donné  lieu  aux  remarques  suivantes. 

F.  Les  divers  renseignements  sur  les  nouveaux  points  d'attaque  en 
vignoble  seront  surtout  utiles  en  vue  des  régions  frontières. 

Il  est  important  de  ne  pas  confondre,  au  point  de  vue  de  la  déoon- 
verte  des  points  phjlloxérés  nouveaux,  les  vignobles  et  les  pépinières;  M. 
le  D' Fatio  établit  cette  distinction  avec  soin  et  dirige  la  discussion  sur  ce  sujet 

W.  Les  Etats  devront  se  communiquer  les  documents  érits  qui  com- 
plètent et  qui  expliquent  la  découverte  nouvelle.  Un  grand  nombre  d'é- 
tablissements,  destinés  au  commerce  ou  à  l'instruction  publique,  cultivent 
des  plantes  et  en  distribuent,  gartuitement  ou  non,  dans  un  but  commercial 
ou  scientifique.  La  Commission  a  reconnu  qu'il  importe  de  les  voir  se 
soumettre  aux  exigences  de  la  Convention. 

F.  Si  dans  l'un  d'eux  le  phylloxéra  est  constaté,  il  est  de  la  dernière 
importance  de  rechercher  les  relations  de  cet  établissement  :  il  est  néces- 
saire de  porter  ce  fait  à  la  connaissance  de  tous  les  Etats  contractants 
et  de  leur  signaler  tous  les  détails  possibles  sur  ce  dernier  point. 

W.  P.  E.  F.  Les  registres  d^envoi  permettront  de  retrouver  les 
localités  d'où  ont  été  faites  les  expéditions  depuis  les  dernières  années; 
on  pourra  ainsi  retrouver  les  points  où  le  phylloxéra  a  pu  être  importé. 
Dans  plusieurs  pays  les  recherches  de  cette  nature  ont  produit  les  résultats 
les  plus  heureux. 

Ces  renseignements  sont  d'autant  plus  efficaces  qu'ils  sont  communiqués 
plus  rapidement. 

H.      Engagement    des     Etats     contractants    vis-à-vis    des 

autres  Etats. 

Pour  engager  les  Etats  non  -  contractants  à  se  rallier  à  la  nouvelle 
rédaction  de  la  convention  de  Berne,  la  délégation  suisse  a  proposé  d'ad- 
joindre à  l'ancienne  rédaction  un  article  nouveau  ainsi  conçu: 

»Les  Etats   liés  par  la    présente  Convention  ne  devront  pas  traiter 
>les  pays  non  contractants  plus  favorablement  que  les  Etats  contractants.» 

Cette  clause  admise  généralement  dans  les  traités  internationaux  à 
paru  devoir  prendre  place  ici  et  être  introduite  dans  la  ConventioiL 

W.  P.  E.  F.  U  semble  juste  que  si  des  charges  pèsent  sur  un  éttt, 
il  bénéficie  des  avantages  de  la  convention,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  n'ont 
pas  accepté  des  charges  semblables. 
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61. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE-HONGRIE.  FRANCE,  POR- 
TUGAL, SUISSE. 

Convention  phylloxérique  internationale,    suivie   d'un  Proto- 
cole final;  signée  à  Berne,  le  3  novembre  t881*). 

DêuUcKes  Eeichsgesêtzblatt,  i882  No.  i8. 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Ëm- 
pereor  d'Autriche,  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  le  Président  de  la  République 
Française,  Sa  Majesté  Très  Fidèle  le  Roi  de  Portugal,  la  Confédération  Suisse, 
considérant  les  réclamations  adressées  au  Haut  Conseil  fédéral  Suisse 
par  plusieurs  des  Hauts  £tats  contractants,  tendant  à  modifier  diverses 
dispositions  de  la  Convention  du  dix -sept  Septembre  mil  huit  cent  soix- 
ante dix-huit; 

conformément  aux  prescriptions  de  Tarticle  six  ; 
ont  résolu  de   soumettre  la   dite  Convention  à  une   révision,    et  ont 
nommé  dans  ce  but  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  TËmpereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  : 

Le  Sieur  Henri  de  Roeder,  Général  d'infanterie,  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Confédération  Suisse, 
Le  Sieur  Adolphe  Weymann,  Son  Conseiller  intime  de  Régence  et 
Conseiller-rapporteur  à  POffîce  impérial  de  Tlntérieur; 
Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  Apostolique  de  Hongrie: 
Le  Sieur  Maurice  Baron  d'Ottenfels-Gschwind,  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Confédération  Saisse, 
Le  Sieur  Antonio    de  Pretis-Cagnodo ,   Son  Conseiller   au  Ministère 

de  l'Agriculture  L  et  R.  d'Autriche, 
Le  .Sieur  Gustave  Emich  d'Emoeke,  Ecuyer  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique; 
Le  Président  de  la  République  Française: 

Le  Sieur  Emmanuel  Arago,  Sénateur,  Ambassadeur  de  France  près 

la  Confédération  Suisse, 
Le  Sieur  Maxime  Cornu,  Docteur  ès-sciences; 
Sa  Majesté  Très  Fidèle  le  Roi  de  Portugal: 

Le  Sieur  Vincent  d'Ernst,  Son  Consul  général  en  Suisse, 
Le  Sieur  Alfired  Vicomte  de  Villar  d'Allen, 
Le  Sieur  Rodrigues  de  Moraes; 
La  Confédération  Suisse: 

Le  Sieur  Louis  Ruchonnet,  Conseiller  fédéral,  Chef  du  Département 

du  Commerce  et  de  l'Agriculture, 
Le  Sieur  Victor  Fatio,  Docteur  en  Philosophie ,  sciences  naturelles  ; 


^)  Les  ratifications  ont  été  échangées  k  Berne,  le  29  avril  et  le  8  juin 
1882.  Ont  accédé  depuis  à  cette  Convention  internatioTiale  la  Belgique  et  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg. 

£e  2 
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lesquels,  après  s*ôtre  commimiqaé  leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  Premier.  Les  Etats  contractants,  sortant  de  la  Conventkm 
internationale  du  17  septembre  1878*),  pour  en  conclure  une  nouvelle, 
s'engagent  à  compléter,  s'ils  ne  Tout  déjà  fait,  leur  législation  intérieure, 
en  vue  d'assurer  une  action  commune  et  efficace  contre  Tintrodaction  et 
la  propagation  du  phylloxéra. 

Cette  législation  devra  spécialement  viser: 

1^  la  surveillance  des  vignes,  des  pépinières  de  toute  nature,  des  jar- 
dins et  des  serres;  les  investigations  et  constatations  nécessaires  an 
point    de    vue    de  la    recherche   du    phylloxéra  et    les    opératicms 
ayant  pour  but  de  le  détruire  autant  que  possible; 
2^  la  détermination  des  surfaces  infestées  et  de  l'étendue  des  drconserip- 
tiens  rendues  suspectes  par  le  voisinage  des  foyers  d'infection,  an  for 
et  à  mesure  que  le  fléau  s'introduit  ou  progresse  à  l'intérieur  des  Etats; 
3^   la   réglementation    du   transport   et   de   l'emballage    des  plants   de 
vigne,    débris  et  produits    de  cette   plante,    ainsi   que   des  plants, 
arbustes  et  tous    antres  produits  de  l'horticulture,    afin  d'empêcher 
que  la  maladie  ne  soit  transportée  hors  des  foyers  d'infection  dans 
l'intérieur  de  l'Ëtat  môme  ou  dans  les  autres  Etats  ; 
4^  les  dispositions  à  prendre  en  cas  d'infraction   aux  mesures  édictées. 
Art.  2.     Le  vin,    le  raisin,  le  marc,    les  pépins  de  raisin,   les  fleurs 
coupées ,  les  produits  maraîchers ,  les  graines  et  les  fruits  de  toute  nature 
sont  admis  à  la  libre  circulation. 

Les  raisins  de  table  ne  circuleront  que  dans  des  boites ,  caisses  on 
paniers  solidement  emballés  et  néanmoins  faciles  à  visiter. 

Le  raisin  de  vendage  ne  circulera  que  foulé    et  en  fûtes   bien  fermés. 
Le  marc  de  raisin   ne  circulera  que  dans  des  caisses  ou  des  tonneaux 
bien  fermés. 

Chaque  Etat  conserve  le  droit  de  prendre,  dans  les  zones  frontières, 
des  mesures  restrictives,  en  égard  aux  produits  maraîchers  cultivés  en 
plantations  intercalaires  dans  des  vignobles  phylloxérés. 

Art.  3.  Les  plants ,  arbustes  et  tous  végétaux  autres  que  la  vigne, 
provenant  de  pépinières,  de  jardins  ou  de  serres,  sont  admis  à  la  circulation 
internationale ,  mais  ne  pourront  être  introduits  dans  un  Etat  que  par 
les  bureaux  de  douane  à  désigner. 

Les  dits  objets  seront  emballés  solidement ,  mais  de  manière  à  per- 
mettre  les  constatations  nécessaires,  et  devront  être  accompagnés  d'une  décla- 
ration de  Texpéditeur  et  d^une  attestation  de  l'autorité  compétente  du  pays 
d'origine  portant  : 

a)  qu'ils  proviennent  d'un  terrain  (plantation  ou  enclos),  séparé  de 
tout  pied  de  vigne  par  un  espace  de  20  mètres  au  moins,  ou  par 
un  autre  obstacle  aux  racines  jugé  suffisant  par  l'autorité  compétente; 

b)  que  ce  terrain  ne  contient  lui-même  aucun  pied  de  vigne  ; 

c)  qu'il  n*y  est  fait  aucun  dépôt  de  cette  plante; 


*)  V.  N.  R.  a.  2e  Série.  VL  261. 
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dj    que,   8*ils  y  a  eu  des  ceps  phylloxérés,    l'extradition  radicale,  des 

opérations  toxiques  répétées  et,  pendant  trois  ans,  des  investigations 

ont  été  faites,   qui  assurent  la  destruction  complote   de  Tinsecte  et 

des  racines. 

Art.  4.     Les   Etats   limitrophes   s'entendront   pour    l'admission,    dans 

les  zones  frontières,    des  raisins  de  vendange,  marcs  de  raisins,  composts, 

terreaux,    échalas  et  tuteurs  déjà  employés   sous  la  réserve  que  ces  objets 

ne  proviennent  pas  d'une  région  phylïoxérée. 

Art.  5.  Les  vignes  arrachées  et  les  sarments  secs  sont  exclus  de  la 
circulation  internationale. 

Toutefois,  les  Etats  limitrophes  pourront  s'entendre  pour  l'admission 
de  ces  produits  dans  les  zones  frontières,  sous  la  réserve  qu^ils  ne  pro- 
viennent pas  d'une  région  phylïoxérée. 

Art.  6.  Les  plants  de  vigne,  les  boutures  avec  ou  sans  racines  et 
les  Farments  ne  seront  introduits  dans  un  Etat  qu'avec  le  consentement 
formel  et  sous  le  contrôle  du  Gouvernement,  après  désinfection  efficace  et 
par  les  bureaux  de  douane  spécialement  désignés. 

Les  dits  objets  ne  pourront  circuler  que  dans  des  caisses  en  bois, 
parfaitement  closes  au  moyen  de  vis,  mais  faciles  à  visiter.  L'emballage 
devra  avoir  été  également  désinfecté. 

Art.  7.  Les  envois  quels  qu^ils  soient,  admis  à  la  circulation  inter- 
nationale ne  devront  contenir  ni  fragments  ni  feuilles  de  vigne. 

Art.  8.  Les  objets  arrêtés  à  un  bureau  de  douane,  en  infraction  des 
articles  2,  3,  6  et  7  seront  refoulés  à  leur  point  de  départ  aux  frais  de 
qui  de  droit  ou,  au  choix  de  l'acquéreur  sUl  est  présent,  détruits  par  le  feu. 
Les  objets  sur  lesquels  les  experts  consultés  trouveront  le  phylloxéra  ou 
des  indices  suspects  seront  détruits  aussitôt  et  sur  place  par  le  feu  avec 
leur  emballage.  Dans  ce  cas  un  procès- verbal  sera  dressé  et  transmis  au 
Gouvernement  du  pays  d'origine. 

Art.  9.  Les  Etats  contractants,  afin  de  faciliter  leur  communauté 
d'action,  s'engagent  à  se  communiquer  régulièrement,  avec  autorisation 
d'en  faire  usage  pour  les  publications  qu'ils  feront  et  échangeront: 

1^  les  lois  et  ordonnances  édictées  par  chacun  d'eux  sur  la  matière; 
2^  les  mesures  prises  en  exécution  des  dites  lois  et  ordonnances ,  ainsi 

que  de  la  présente  Convention; 
3^  le  mode  de  fonctionnement  des   services    organisés   à    l'intérieur  et 
aux  frontières   contre   le  phylloxéra,    ainsi  que  des    renseignements 
sur  la  marche  du  fléau; 
4^  toute  découverte  d'une  attaque  phylloxérique  dans  un   territoire  ré- 
puté indemne,  avec  indication  de  l'étendue  et,  s'il  est  possible,  des 
causes  de  l'invasion.     Cette  communication   sera  toujours  faite  sans 
aucun  retard  ; 
5^  une  carte,    avec  échelle,    qui  sera    dressée   chaque  année,    pour  la 
détermination  des  surfaces    infestées  et  des   circonscriptions  rendues 
suspectes  par  le  voisinage  de  foyers  d'infection  ; 
6^  des   listes  dresscîes  et   tenues  à  jour   des   établissements ,    écoles  et 
jardins  horticoles    on  botaniques    qui  sont  soumis  à  des    visite»  té* 
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gulières ,  en  saison  convenable ,  et  ofBciellement  déclarés  en  règle 
avec  les  exigences  de  la  présente  Convention  ; 

7^  toute  nouvelle  constatation  d'infection  dans  des  établissements,  écoles 
et  jardins  viticoles ,  horticoles  ou  botaniques,  avec  citation ,  autant 
que  possible,  des  expéditions  faites  dans  les  dernières  années.  Cette 
communication  sera  toujours  faite  sans  aucun  retard; 

8^  le  résultat  des  études  scientifiques,  ainsi  que  des  expériences  et  des 
applications  pratiques   faites  en    vue  de   la  question  phjllozérique  ; 

9^  tous  autres  documents  pouvant  intéresser  la  viticulture. 

Art.  10.  Les  Etats  liés  par  la  présenta  Convention  ne  devront  pas 
traiter  les  pays  non  contractants  plus  favorablement  que  les  Etats  contractants. 

Art.  11.  Lorsque  cela  sera  jugé  nécessaire,  les  Etats  contractants  se 
feront  représenter  à  une  réunion  internationale  chargée  d'examiner  les 
questions  que  soulève  Texécution  de  la  Convention  et  de  proposer  les  mo- 
difications commandées  par  Texpérience  et  par  les  progrès  de  la  science. 

La  dite  réunion  internationale  siégera  à  Berne. 

Art.  12.  Les  ratifications  seront  échangées  à  Berne  dans  le  délai 
de  six  mois,  à  partir  de  la  date  de  la  signature  de  la  présente  Convention, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut  ;  elle  entrera  en  vigueur  1 5  jours  après  l'échange 
des  ratifications. 

Art.  13.  Tout  Etat  peut  adhérer  à  la  présente  Convention  ou  s'en 
retirer  en  tout  temps  moyennant  une  déclaration  donnée  au  Haut 
Conseil  fédéral  Suisse,  qui  accepte  la  mission  de  servir  d'intermédiaire 
entre  les  Etats  contractants  pour  Texécution  des  articles  11  et  12. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  cette  Con- 
vention et  j  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berne  le  troisième  jour  du  mois  de  novembre  Pan  mil  huit 
cent  quatre  vingt-un. 

V,  Roeder,  Weymann,         OiienféU.         Preiië.         Emieh,         Eimm,  Arago, 

Maxime  Comu,  V.  d'Emst.  V^  de  ViUar  d'AUen,         M.  Rois  de  Moran. 

L,  Ruehonnet,  Victor  FaHo, 


Protocole  Final. 

Les  soussignés,  réunis  pour  la  signature  de  la  Convention  phjlloxériqoe 
internationale,  se  déclarent  d'accord  sur  le  sens  et  la  valeur  des  notes 
explicatives  et  additionnelles  suivantes: 

Ad  Article  1*',  No.  1. 

Par  le  terme  serres,  l'on  doit  comprendre  toute  construction  servant  à  la 
multiplication  ou  à  la  conservation  des  plantes  (couches,  serres,  orangeries  etc.). 

Ad  Article  1«',  No.  2. 

L'Etat  déterminera  l'étendue  des  circonscriptions  rendues  suspecteB 
par  le  voisinage  des  foyers  d'infection,  d'après  les  conditions  spéciales  de 
ohaque  cas. 
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Ad  Article  1",  No.  3. 

La  Conférence  attire  Tattention  des  Qouvemements  sur  les  transports 
par  voie  postale. 

Ad  Article  2,  alinéa  l®^ 

Les  Etats  contractants,  prenant  en  considération  la  position  particulière 
de  la  Snisse,  reconnaissent  à  cet  Etat  le  droit  de  ne  pas  recevoir  le  raisin  de 
table  à  destination  de  régions  viticoles,  mais  non  pas  d'en  empocher  le  transit. 

Ad  Article  2,  alinéa  3. 

Les  fûts  devront  ôtre  d'une  capacité  d'au  moins  cinq  hectolitres.  Ils 
seront  nettoyés  de  mivnière  à  n'entraîner  aucun  fragment  de  terre  ni  de  vigne. 

Ad  Article  8 ,  alinéa  2. 

La  déclaration  de  l'expéditeur  accompagnant  les  plantes  autres  que 
la  vigne  devra: 

1^  certifier  que  le  contenu  de  l'envoi  provient  en  entier  de  son  établissement  ; 
2^  indiquer  le  point  de  réception  définitive  avec  adresse  du  destinataire  ; 
3^  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  de  pied  dans  l'envoi; 
4^  mentionner  si  l'envoi  contient  des  plantes  avec  motte  de  terre; 
5^  porter  la  signature  de  Texpéditeur. 

Ad  Article  3,  alinéa  2  a  et  d. 

L'attestation  de  l'autorité  compétente  devra  toujours  ôtre  basée  sur 
la  déclaration  d'un  expert  officiel. 

Ad  Article  6,  1<>. 

Les  Etats  contractants,  en  égard  aux  vignes  étrangères  ou  de  prove- 
nance suspecte,  appliqueront  aux  zones  frontières,  autant  que  faire  se 
pourra,  des  mesures  restrictives  en  faveur  des  Etats  limitrophes. 

Ad  Article  6,  2®. 

Le  choix  d'un  procédé  de  désinfection,  reconnu  efficace  par  la  science, 
sera  laissé  à  chaque  Etat. 

Ad  Art.  8,  aHnéa  l<>^ 

En  égard  aux  petites  plantes  étrangères  à  la  vigne,  aux  fleurs  en  pot  et 
aux  raisins  de  table  sans  feuilles  ni  sarments,  arrivant  avec  un  voyageur, 
comme  colis  à  la  main,  chaque  Etat  donnera  à  ses  bureaux  de  douane  des 
instructions  particulières. 

Ad  Article  9,  No.  5. 

Un  ou  quelques  ceps  de  vigne  isolés,  hors  d'un  établissement  destiné 
au  commerce,  et  en  dehors  d'une  région  viticole,  n'entraîneront  pas  Tinter- 
diction  de  toute  une  circonscription  administrative,  s'il  est  officiellement 
établi  que  les  opérations  destructives  prescrites  à  l'article  3,  2*"*  alinéa, 
lit.  df  y  ont  été  rigoureusement  appliquées. 

Chaque  Etat  devra,  dans  ce  cas,  déterminer  l'étendue  de  la  zone 
suspecte  autour  de  ce  point,  et  la  durée  de  l'interdiction  imposée  ne  devra 
pas  être  inférieure  à  trois  ans. 

Une  localité  ainsi  interdite  figurera,   si  possible,   sur  la  carte  par  on 
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point  avec  son  nom  ;  en  tout  cas,  nne  mbrique  devra  préciser  soit  Timpor- 
tance  du  point  d'attaque,  soit  Tôtendae  dn  terrain  mis  sons  séquestre. 

Fait  à  Berne  le  troisième  jour    du    mois   de   novembre  Tan  mil  buit 
cent  quatre  vingt-un. 

V.  Boeder,  Weymann.         OUenfels,         Pretia.         Emiek.         Emtn,Arago, 

Maxime  Cornu.  V.  d^Emst.  P  de  VUlar  d'Allen.         M.  Roiê  de  Moraeê. 

L,  Ruehonnet.  Victor  FaUo, 


62. 

BELGIQUE,  PAYS-BAS. 

Déclaration  signée  à  Bruxelles,  le  10  août  1882,  pour 
l'établissement  d'une  ligne  télégraphique  internationale  de- 
stinée au  service  de  Tannonce  des  crues  de  la  Meuse  et  à 
celui  de   la    navigation   sur  le   canal  de  Liège   à  Maastricht 

et     de  Maestricht  à  Bois-le-Duc. 

Moniteur  hêlge  du  i***  sept.  i882. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg ,  désirant 
établir  une  ligne  télégraphique  internationale  pour  le  service  de  Tannonce 
des  crues  de  la  Meuse  et  le  service  de  la  navigation  sur  le  canal  de  Li^ 
à  Maestricht  et  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  unique.  Le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  à  Maastricht, 
le  22  novembre  1881,  entre  les  représentants  de  l'aministration  belge  et  de 
l'administration  néerlandaise  est  approuvé  sous  la  réserve,  en  ce  qui  oon* 
cerne  les  Pays-Bas,  que  les  fonds  nécessaires  soient  votés  par  les  Etats 
Généraux.  Il  sera  considéré  comme  inséré  mot  k  mot  dans  la  présente  déclaration. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  8a 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  et  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas.  Grand  Duc  de  Luxembourg, 
ont  signé  la  présente  déclaration  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Bruxelles,  le  10  aoiît  1882. 

Frère'Orban,         B^  Oericke  de  Hertoynen. 


ê 

Projet  d'Etablissement  d'une  ligne  télégraphique  internatio- 
nale  pour  le  service  de  l'annonce  des  crues  de  laMeuseet 
le  service  de  la  navigation  sur  le  Canal  de  Liège  à  Mae- 
stricht et  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc. 

Proche-verbal  de  la  Conférence  tenue  h  Mae^richi,  le  vingt' tieux  novembre  wA 
huit  cent  quaire^ingt~un ,  entre  les  représentants  de  V administration  néerU»- 
daise  et  de  l'administration  belge. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  le  vingt-deux  noverabrey  sont  entré! 
en  conférence  à  Maestricht  les  soussignés, 
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Pour  Padministratioii  néerlandaise: 

M.  de  Krnjff,  ingénieur  en  chef  du  waterstaat  dans  le  duché  de  Limbourg, 
à  Ifaestricht; 

M.  le  baron  Van  Ittersnm,  ingénieur,  faisant  fonctions  d'ingénieur  en  chef 
du  Waterstaat  dans  le  Brabant  septentrional,  à  Bois-le-Duc. 
Pour  Tadministration  belge: 

M.  Morelle,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  h  Bruxelles,  qui 
s'était  fiait  assister  de  M.  Debeil,  ingénieur  en  chef,  directeur  des  ponts 
et  chaussées,  chargé  du  service  spécial  de  la  Meuse  et  de  ses  affluents, 
à  Liège, 

A  Teffet  de  régler  les  conditions  d'établissement  d'une  ligne  télégraphique 
internationale  formant  la  jonction  entre  les  deux  lignes  télégraphiques 
déjà  établies  sur  le  territoire  belge  le  long  des  canaux  de  Liège  à 
Maestricbt  et  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc,  et  destinée  à  Tannonce  des 
crues  de  la  Meuse,  et  au  service  des  deux  canaux  précités. 

1.  —  EiahUêsement  de  la  Ugne  ifUenuUûmale  projetée, 

La  ligne  internationale  projetée  partira  du  bureau  télégraphique  de 
l'écluse  de  la  Petite-Naye  ;  elle  sera  établie  le  long  du  canal ,  tant  sur  le 
territoire  néerlandais  que  sur  le  territoire  belge,  et  elle  aboutira  au  bureau 
télégraphique  du  pont  de  Smeermaas. 

La  longueur  de  la  ligne  internationale  sera,  en  nombre  rond,  de  8^720*°, 
savoir: 

Du  bureau  de  la  Petite-Naye  à  la  frontière,  en  amont  de 
Maestricbt 485"^ 

De  la  frontière  en  amont  de  Maestricht  à  la  frontière  en 
aval  de  cette  ville,  soit  un  développement  total  de  fil  sur  le 
territoire  néerlandais 8^120"° 

De  la  frontière  en  aval  de  Maestricht  jusqu'au  bureau 
télégraphique  du  pont  de  Smeermaas 115"° 

Total 8*720» 

Les  hautes  parties  contractantes  ayant  un  intérêt  identique  à  la  réa- 
lisation du  projet,  tant  au  point  de  vue  de  l'annonce  des  crues  que  sous 
le  rapport  du  service  des  canaux,  prennent  à  leur  charge  les  frais  d'établisse- 
ment et  d'entretien  de  la  ligne,  chacune  sur  son  territoire,  ainsi  que  de 
l'aménagement  des  postes  établis  ou  à  établir  sur  leurs  territoires  respectifs. 

La  ligne  télégraphique  internationale  comportera  deux  fils  formant  l'un, 
la  jonction  entre  les  fils-omnibus  établis  le  long  des  deux  canaux  précités, 
et  l'autre,  la  jonction  entre  les  deux  fils  semi-directs. 

Le  fil  serai-direct  entre  Liège  et  Maestricht  destiné  spécialement  à 
Pannonce  rapide  des  crues,  mettra  en  communication  la  direction  des  ponts 
et  chaussées  de  Liège  avec  la  direction  du  Waterstaat  à  Maestricht,  et 
ne  comportera  que  deux  bureaux  intermédiaires,  celui  de  Tècluse  de  garde 
à  la  fonderie  des  canons  à  Liège  et  celui  de  Haccourt. 

L'administration  belge  se  réserve  lo  droit  d'établir  entre  le  bureau  de 
Haocourt  et  celui  du  pont  du  Smeermaas,  un  ou  plusieurs  fils  directs 
empruntant  la  ligne  internationale.     Les  parties   de   ces  fils  situées  tntt  le 
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terri  luire  néerlandais  seront  placées  et  entretenues  par  les  tiuiub  «le  radmi- 
nistration  néerlandaise,  mais  aux  frais  exclusifs  de  l'administration  belge. 

Les  frais  d'établissement  de  ces  fils  et  les  frais  de  leur  entretien  seront 
soldés  sur  la  présentation  des  états  dressés  par  Tadministration  des  lignes 
télégraphiques  néerlandaises. 

L'administration  néerlandaise,  à  son  tour,  se  réserve  le  droit  d'établir 
pour  son  usage  exclusif,  un  ou  plusieurs  fils  le  long  de  la  partie  belge  dn 
canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc. 

Les  parties  de  ces  fils  situées  sur  le  territoire  belge  seront  placées  et 
entretenues  par  les  soins  de  l'administration  belge,  mais  aux  frais  exdu- 
sifjB  de  l'administration  néerlandaise. 

Les  frais  d'établissement  de  ces  fils  et  leurs  frais  d'entretien  seront 
soldés  sur  la  présentation  des  états  dressés  par  l'administration  des  lignes 
télégraphiques  belges. 

IL  —   Usage  de  la  ligne  irUemationale  projetée: 

La  ligne  internationale  projetée  sera  mise  en  service  dans  le  plus  bref 
délai  possible  à  dater  de  l'approbation  du  présent  procès-verbal. 

Il  sera  fait  exclusivement  usage,  pour  le  service  de  cette  ligne ,  de 
l'appareil  Morse  à  courant  intermittent  et  des  signaux    qui  s'y  rapportent 

Les  expéditeurs  emploieront  à  leur  choix  la  langue  néerlandaise  ou  française. 

Les  dépêches  à  échanger  par  la  ligne  internationale  entre  les  deux 
administrations  des  canaux  belges  et  néerlandais  devront  être  exclusivement 
relatives  au  service  de  l'annonce  des  crues  et  du  régime  de  la  Meuse  et 
des  canaux  internationaux. 

Celles  de  ces  dépêches  qui  se  rapportent  spécialement  aux  crues  et  an 
régime  de  la  Meuse  pourront  être  transmises  ou  reçues  par  les  ingénieurs, 
conducteurs  ou  agents  de  la  navigation  des  deux  pays. 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  auront  soûls  la  faculté  d'échanger 
entre  eux  des  dépêches  concernant  d'autres  parties  du  service. 

L'administration  néerlandaise  et  l'administration  belge  des  lignes  télé- 
graphiques se  réservent  respectivement  le  contrôle  de  la  ligne  internationale 
projetée  chacune  sur  son  territoire. 

L'administration  ^néerlandaise  et  l'administration  belge  ne  comptent 
prélever  aucune  taxe  sur  les  dépêches  internationales  échangées  pour  les 
besoins  des  services  des]][canaux  et  de  la  Meuse;  elles  se  réservent  cepen- 
dant le  droit  ultérieur  de  taxer  à  l'effet  de  prévenir  les  abus. 

'III.   —   Diêposittons  diverses. 

Dans  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  des  deux  hautes  parties  contractantes 
voudrait  apporter  quelques  modifications  aux  dispositions  ci-dessus  énon- 
cées, elle  serait  tenue  de  notifier  ses  intentions  à  l'autre  partie  un  an  au 
moins  à  l'avance.  ,:,.:,'*■.■; t^i* 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  respectivement  soumises  par  les 
commissaires  Belges  et  Néerlandais,  aux  'administrations  auxquelles  ils 
ressortissent. 

Elles  ne  deviendront  définitives  qu'après  avoir  été  approuvées  de  part 
et  d'antre. 


Belgique  y    Luxembourg.  443 

Tje  présent  procès-verbal  approuvé  par  les  intéressés  a  été  expédié,  en 
quatre  exemplaires  identiques,  dont  deux  ont  été  remis,  après  signature, 
à  chacune  des  parties. 

Ainsi  fait  et  arrêté  à  Maestricht,  le  22  novembre  1881. 

de  Kruyff,  Van  lUersum.         MareUe,         A.  Debeil, 


63. 

BELGIQUE ,   LUXEMBOURG. 

Déclaration  concernant  la  répression  des  infractions  en  ma- 
tière  forestière,   rurale,    de   chasse   et  de    pêche;    signée   à 
Luxembourg  le   15  avril  et  à  Bruxelles  le  19  avril  1882. 

Moniteur  belge  du  iO  mai  iSS2, 

Le  gonvemement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  désirant 
annrer,  conformément  à  Tarticle  9  de  la  loi  belge  du  17  avril  1878  et 
à  Tarticle  2  de  la  loi  luxembourgeoise  du  18  janvier  1879,  la  répression 
des  infractions  en  matière  forestière,  rurale,  de  chasse  et  de  poche  commises 
par  des  nationaux  de  l'un  des  deux  pays  sur  le  territoire  de  l'autre,  sont, 
par  la  présente  déclaration,   convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1^'.  Les  sujets  de  chacun  des  deux  Etats  qui  se  seront  rendus 
coupables,  sur  le  territoire  de  Tautre  Etat,  d'infractions  en  matière  fores- 
tière, rurale,  de  chasse  ou  de  poche,  seront  poursuivis  et  jugés  dans  TEtat 
auquel  ils  appartiennent,  suivant  la  loi  de  cet  Etat  et  dans  les  conditions 
qu'elle  détermine. 

Art.  2.  La  présente  déclaration  sera  exécutoire  dix  jours  après  sa 
pablication  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  deux  pays  et 
restera  en  vigueur  jusqu'à  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des 
deux  gouvernements. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Ministre  d'Etat,  Président  du  gouvernement 
Ghrand- Ducal,  ont  dressé  la  présente  déclaration,  qu'ils  ont  revêtue  de 
leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Bruxelles,  le  19  avril  1882  et  à  Luxem- 
bourg, le  15  avril  1882. 

Frère-Orhan.         de  Bloehauemi, 
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64. 

BELGIQUE,   FRANCE. 

Arrangement  concernant  rétablissement  d'une  ligne  télégra- 
phique internationale  pour  le  service  de  la  Meuse  canalisée, 

signé  à  Paris,    le  9  août  1881. 

Moniteur  belge  du  i3  août  i88i. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement  de 
la  République  française  désirant  faciliter  le  service  et  la  manœuvre  des 
barrages  de  la  Meuse  canalisée,  et  jugeant  utile,  à  cet  effet,  de  relier  par 
une  ligne  télégrafique  internationale  les  deux  autres  lignes  déjà  établies, 
le  long  de  cette  rivière,  sur  les  territoires  respectifs  des  deux  pays, 

Sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art  1^.  Une  ligne  télégraphique  internationale  sera  établie  entre  le 
bureau  télégraphique  français  du  barrage  des  Quatre-Cheminées  et  le  poste 
de  Péduse  belge  d'Hastière. 

Elle  empruntera  les  poteaux  de  la  ligne  internationale  qui  longe  le 
chemin  de  fer  de  Givet  à  Namur,  à  partir  de  Técluse  des  Quatre-Cheminées. 

Art.  2.  La  longueur  du  fil  électrique  sera,  en  nombre  rond,  de  7 
kilomètres  200  mètres,  savoir:  du  bureau  des  Quatre-Cheminées  à  la  fron- 
tière, 2  kilomètres  700  mètres  ;  de  la  frontière  au  poste  d*Hastière,  4  kilo- 
mètres 500  mètres. 

Art.  3.  Les  hautes  parties  contractantes  se  chargent  respectivement, 
chacune  sur  son  territoire,  de  la  construction  et  de  Tentretien  de  la  ligne, 
ainsi  que  de  l'aménagement  des  deux  postes  auxquels  elle  doit  aboutir. 

Toutefois,  la  ligne  internationale  devant  être  construite  presque  exclu- 
sivement dans  rintéret  du  service  de  la  partie  de  la  Meuse  canalisée  située 
en  Belgique,  ce  service  prendra  à  sa  charge  la  totalité  des  dépenses  de 
premier  établissement  ainsi  que  les  frais  annuels  d'entretien. 

Le  payement  en  sera  effectué  par  Tadministration  belge  à  la  caisse 
du  receveur  central  des  finances  à  Paris,  au  crédit  du  ministère  des  postes 
et  des  télégi*aphes  français,  à  titre  de  fonds  tU  concours. 

Art.  4.  Les  dépenses  de  premier  établissement  seront  soldées  d'^nrôs 
les  attachements  tenus  en  cours  d'exécution  et  les  états  dressés  par  l'admi- 
nistration des  lignes  télégraphiques  françaises,  dans  un  délai  de  trois  mois 
à  dater  de  la  production  desdits  états. 

Art  5.  Les  frais  d'entretien  seront  remboursés  suivant  les  convenances 
des  administrations  télégraphiques  des  deux  pays. 

Le  montant  de  ces  frais  sera  versé  par  l'administration  belge,  le  1^  juil- 
let de  chaque  année,  à  la  caisse  du  receveur  central  des  finances  à  Paris, 
ainsi  qu'il  est  spécifié  à  Tarticlc  3. 

Art.  6.  Nonobstant  le  payement  par  l'administration  belge  des  dépen- 
ses de  construction  et  d'entretien,  le  gouvernement  français  conservera  l'en- 
tière propriété  do  la  partie  de  la  ligne  située  sur  son  territoire. 

Art.  7.     Le  gouvernement  français  se  réserve  la  faculté  d'établir  sur 
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le  parcours  de  ladite  ligne  entre  les  points  précités  et  la  frontière,  un  ou 
plusieurs  postes  télégraphiques  affectés  aux  mômes  usages  que  les  autres 
postes-barrages  de  la  Meuse  canalisée. 

Art.  8.  Les  hautes  parties  contractantes,  prévoyant  la  pose  prochaine 
d'un  fil  semi- direct,  pour  le  service  de  la  navigation  de  la  Meuse,  dans 
diacon  des  deux  pays,  conviennent  que  les  deux  tronçons  en  seront  reliés 
par  une  ligne  internationale  entre  les  bureaux  des  chefs  de  section  de 
Oivet  et  de  Dinant. 

Les  conditions  d'établissement  et  d'entretien  de  cette  ligne  seront  les 
mômes  que  celles  qui  ont  été  arrêtées  ci-dessus  pour  le  fil  omnibus. 

Art.  9.  La  ligne  internationale  sera  mise  en  exploitation,  des  deux 
côtés  de  la  frontière,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  partir  de  la  con- 
clugion  du  présent  arrangement. 

Art.  10.  Il  sera  fait  exclusivement  usage  pour  le  service  de  cette  ligne 
de  Pappareil  Morse  à  courant  intermittent  et  des  signaux  qui  s'y  rapportent. 

Art.  11.  Les  expéditeurs  emploieront,  à  leur  choix,  la  langue  fran- 
çaise ou  la  langue  flamande. 

Art.  12.  Les  dépêches  échangées  sur  la  ligne  internationale  entre  les 
deux  administrations  des  canaux  belges  et  français  devront  être  exclusive- 
ment relatives  au  service  de  ces  canaux. 

Art.  13.  Les  dépêches  qui  se  rapporteront  spécialement  aux  crues  et 
au  régime  de  la  rivière  pourront  être  transmises  ou  reçues  par  les  ingé- 
810018,  conducteurs  ou  agents  de  la  navigation  des  deux  pays. 

Art.  14.  Les  ingénieurs  auront  seuls  la  faculté  d'échanger  entre  eux 
des  dépêches  concernant  d^autres  parties  du  service. 

Art.  15.  L'administration  belge  et  Tadministration  française  des  lignes 
Mégraphiques  se  réservent  le  contrôle  de  la  ligne  internationale,  chacune 
sur  son  territoire. 

Art.  16.  Les  deux  administrations  ne  devront  prélever  aucune  taxe 
sur  les  dépêches  internationales  échangées  pour  les  besoins  du  service  des 
eanaux;  toutefois,  elles  se  réservent  le  droit  de  taxe  pour  le  cas  où  elles 
auraient  à  prévenir  des  abus. 

Art.  17.  Le  présent  arrangement  demeurera  exécutoire  tant  que  l'une 
des  parties  contractantes  n'aura  pas  notifié  à  l'autre,  au  moins  un  an  à 
Tavance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Les  deux  parties  contractantes  se  réservent  d'ailleurs,  à  toute  époque, 
la  fÎEumlté  d'apporter,  d'un  commun  accord,  aux  dispositions  qui  précèdent 
les  modifications  qu'elles  jugeraient  convenables. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  à  Paris,  et  Ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  République  française  ont  dressé  le  présent  arran- 
gement, qu'ils  ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  9  août  1881. 

Beyens,         B.  Saint -HUaire, 
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65. 
BELGIQUE,  FRANCK 

Arrangement  concernant   le   règlement   de    la  vidange   dans 
le  bief  de  partage  du  canal  de  Pommeroeul  à  Antoing;  signé 

à  Paris,  le  31   mai    1882. 

Moniteur  belge  du  6  juillet  1882. 

Le  gonvemement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gonvemement 
de  la  République  française,  désirant  régler  les  questions  relatives  à  la 
vidange  du  bief  de  partage  du  canal  de  Pommeroeul  à  Antoing  et  conaidé- 
rant  que  la  vidange  de  ce  bief  de  partage  intéresse  le  territoire  français, 
en  tant  qu^elle  se  fait  par  les  trois  déversoirs  situés,  le  premier  sur  le 
ruisseau  de  Maçon ,  à  Taval  de  Técluse  n^  5  ;  le  deuxième  sur  le  roiaseaa 
de  la  Verne  de  Bury,  à  Taval  du  pont-levis  de  Ronoourt;  le  troisième  sur 
le  ruisseau  de  la  Galonné,   à  Taval  du  pont-levis  de  la  Wiers, 

Sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1*'.  L'administration  belge  ne  procédera  à  aucune  vidange  par 
les  trois  ruisseaux  de  Maçon,  de  la  Verne  de  Bury  et  de  la  Calonne  sans 
en  avoir  averti  le  service  hydraulique  français,  au  moins  trois  mois  à 
l'avance,  sauf  en  cas  de  force  majeure. 

Art.  2.  Le  déversement  des  eaux  devra  être  effectué  de  manière  à 
ne  pas  jeter  dans  ces  ruisseaux  un  volume  supérieur  à  celui  qu'ils  peuvent 
débiter,  sans  débordement,  à  l'égard  de  leurs  dimensions  légales. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés.  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  à  Paris  et  Président  du 
Conseil,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la  République  française,  dûment 
autorisés  à  cet  effet,  ont  signé  le  présent  arrangement  et  Tout  revdtu  de 
leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  31  mai  1882. 

Beyena.         C.  de  Freycinet. 


66. 

BELGIQUE,  ITALIE. 

Déclaration   additionnelle   à   la  Convention   d'extradition  du 
15  janvier  1875*);  signée  à  Rome,  le  30  décembre  1881. 

Moniteur  belge  du  16  janv.  £882. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi   dltalie,   ayant  jugé   utile  de  modifier  en   certains 

♦)  V.  N.  B.  G.  2«  Série,  I.  169. 
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points  la  convention  d'extradition  du  15  janvier  1875,  sont  convenus^  par 
la  présente  déclaration,  de  ce  qui  suit: 

Art.  V^.  L'article  3  de  ladite  convention  est  remplacé  par  les  dis- 
positions suivantes: 

1^  L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  a  été  accordée,  ni  extradé  à  un  pays  tiers  pour  un 
crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  convention  du  15  janvier 
1875  et  antérieur  à  l'extradition,  à  moins  qu'il  u*ait  eu  dans  l'un  et  Tautre 
cas  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après 
avoir  été  jugé,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou 
après  avoir  été  gracié. 

Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d*nn  crime 
ou  d'un  délit  prévu  par  la  convention,  antérieur  à  Textradition,  mais  autre 
que  celui  qui  a  motivé  Textradition  sans  le  consentement  du  gouvernement 
qui  a  livré  Textradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  exiger  la  pro- 
duction de  Tun  des  documents  mentionnés  dans  l'article  9  de  ladite  con- 
vention. Le  consentement  de  ce  gouvernement  sera  de  môme  requis  pour 
permettre  Textradition  de  l'inculpé  à  un  pays  tiers.  Toutefois,  ce  consen- 
tement ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  Tinculpé  aura  demandé  spontanément 
à  ôtre  jugé  ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu*il  n*aura  pas  quitté,  dans  le 
délai  fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré  ; 

2^  L'extradition  ne  sera  jamais  accordée  pour  les  crimes  ou  délits 
politiques.  L'individu  qui  serait  livré  pour  une  autre  infraction  aux  lois 
pénales  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  condamné  pour  un 
crime  ou  délit  politique  commis  antérieurement  à  l'extradition  ni  pour 
aucun  fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit,  à  moins  qu'il  n'ait  eu 
la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  dans  les  conditions  spécifiées  ci-dessus. 

Art.  2.  La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  dix  jours  après 
sa  publication  dans  les  formes  prescrites   par  la  législation  des  deux  pays. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  la  môme  durée  que  la  convention 
du  15  janvier  1875  à  laquelle  elles  se  rapportent. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  dûment  autorisés  ont  signé  la  présente 
déclaration  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Rome,  le  30  décembre  1881. 

L'envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Le  Ministre  des  affaires  étrangères 

Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie. 
Belges. 

A,   Van  Loo.  Mancini. 
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67. 

BELGIQUE.  MONACO. 

Déclaration    additionnelle  à    la  Convention    d'extradition   du 
29  juin   1874*);  signée  à  Paris,  le  30  décembre   1881. 

Moniteur  belge  du  il  janv.   1882. 

Le  gouvemement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gonvemement 
de  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco ,  ayant  jugé  utile  de  mo- 
difier, en  certains  points,  la  convention  d'extradition  conclue  entre  la  Bel- 
gique et  la  Principauté  de  Monaco  et  signée  à  Paris,  le  29  juin  1874,  sont 
convenus  par  la  présente  déclaration  de  ce  qui  suit: 

Art.  1^'.  L^article  3  de  ladite  convention  est  remplacé  par  les  dis- 
positions suivantes: 

1^  L^individu  extradé  ne  pourra  ôtre  poursuivi  ni  puni  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  a  été  accordée,  ni  extradé  à  un  pays  tiers  pour  un 
crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  convention  du  29  juin  1874 
et  antérieur  à  l'extradition  à  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  l'un  ou  Tantie 
cas,  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois 
après  avoir  été  jugé  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine 
ou  après  avoir  été  gracié. 

Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d*un  crime 
ou  d'un  délit  prévu  par  la  convention,  antérieur  à  l'extradition,  mais  autre 
que  celui  qui  a  motivé  l'extradition,  sans  le  consentement  du  gouvernement 
qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s*il  le  juge  convenable,  exiger  la  pro- 
duction de  l'un  des  documents  mentionnés  dans  l'article  8  de  ladite  convention. 

Le  consentement  de  ce  gouvemement  sera,  de  môme,  requis  pour  per- 
mettre l'extradition  de  l'inculpé  à  un  pays  tiers.  Toutefois,  ce  consente- 
ment ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  spontanément 
à  ôtre  jugé  ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté,  dans  le 
délai  fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré; 

2^  L'extradition  ne  sera  jamais  accordée  pour  les  crimes  ou  délits 
politiques  ou  pour  des  faits  connexes  à  de  semblables  crimes  ou  délits. 
L'individu  qui  serait  livré  pour  une  autre  infraction  aux  lois  pénales  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  condamné  pour  un  crime  ou 
délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un 
semblable  crime  ou  délit,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de 
nouveau  le  pays  dans  les  conditions  spécifiées  ci-dessus. 

Art.  2.  La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  dix  jours  après 
sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  la   législation  des  deux  pays. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  la  môme  durée  que  la  con- 
vention du  29  juin  1874,  à  laquelle  elles  se  rapportent. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  déclaration  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  30  décembre  1881. 
Beyens,  Mausêobré, 

*)  V.  N.  R.  G.  2«  Série,  I.  202. 
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68. 

BELGIQUE,  SUISSE. 

Convention  pour    la  protection    réciproque    des  marques    de 
fabrique  et  de  commerce  ;  signée  à  Berne,  le  11  février  1881. 

Moniteur  belge  du  22  févr.  /88/. 

Le  Gouvernement  de  6.  M.  le  Boi  des  Belges  et  le  Conseil  fédéral 
suisse  ayant  jugé  utile  d'assurer  dans  led  deux  États  une  protection  réci- 
proque aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  les  soussignés  dûment 
autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1^'.  Les  sujets  belges  en  Suisse  et  les  citoyens  suisses  en  Bel- 
gique jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
de  la  môme  protection  que  lee  nationaux. 

Art.  2.  Pour  s'assurer  la  protection  consacrée  par  l'article  précédent, 
les  sujets  belges  en  Suisse  et  les  citoyens  suisses  en  Bdgique  devront  remplir 
les  formalités  prescrites  à  cet  effet  par  la  législation  respective  des  deux 
pays,  formalités  que  se  communiqueront  réciproquement  les  parties  con- 
tractantes, lesquelles  se  réservent  toutefois  le  droit  de  les  modifier  de 
temps  à  autre  si  elles  le  trouvent  nécessaire. 

Art.  8.  Le  présent  arrangement  sera  exécutoire  dès  la  date  de  sa 
pablication  officielle  dans  les  deux  pays,  et  il  aura  force  et  vigueur  de 
traité  jusqu'à  une  anuée  après  la  dénonciation  de  part  ou  d*autre. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  la  présente  Convention  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Berne,  le  11  février  1881. 

Hubert  DoU».  Dras, 


69. 

BELGIQUE,  SUISSE. 

Déclaration  concernant  la   communication  réciproque  d^actes 
de  l'état  civil;  signée  à  Berne,  le  2  février  1882. 

Moniteur  belge  du  8  févr.  i882. 

Le  gouvernement  belge  et  le  Conseil  fédéral  suisse,  désirant  assurer  la 
communication  des  actes  intéressant  l'état  civil  de  leurs  ressortissants  res- 
peetîft,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1®'.  Le  gouvernement  belge  et  leOonseil  fédéral  suisse  s'engagent 
à  se  remettre  réciproquement,  aux  Coques  déterminées  et  sans  frais,  des 
eipéditions  dûment  légalisées  des  actes  de  naissance,  des  actes  de  mariage 
et  des  actes  de  décès  dressés  sur  leur  territoire  et  concernant  des  citoyens 
de  Tautre  Etat. 

Art  2.     La  transmission  des  actes  de  décès  s'étendra»  en  outre»  «uz 
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personnes  mortes  en  Belgique  et  qui  étaient  nées  ou  qui  avaient,  diaprés 
les  renseignements  fournis  aux  autorités  locales,  leur  domicile  en  Suisse. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  décès  des  personnes  mortes  en 
Suisse  et  qui  étaient  nées  ou  qui  avaient,  d*après  les  renseignements  fournis, 
leur  domicile  en  Belgique. 

Art.  3.  Les  ofiBciers  de  Tétat  civil  en  Belgique  et  en  Suisse  se  donne- 
ront mutuellement  avis,  par  la  voie  diplomatique,  des  légitimations  d*enfant8 
naturels  inscrites  dans  les  actes  de  mariage. 

Art.  4.  Tous  les  six  mois,  les  expéditions  desdits  actes  dressés,  pendant 
le  semestre  précédent ,  seront  remises  par  le  gouvernement  belge  au  om- 
snlat  de  Suisse  à  Bruxelles  et  par  le  Conseil  fédéral  Suisse  à  la  légation 
de  Belgique  à  Berne. 

Art.  5.  Les  actes  rédigés  en  Belgique  dans  la  langue  flamande  et 
les  actes  rédigés  en  Suisse  daus  les  langues  allemande  ou  italienne  seront 
accompagnés  d'une  traduction  française  dûment  certifiée  par  Tautorité 
compétente. 

Art.  6.  Il  est  expressément  entendu  que  la  délivrance  ou  Tacceptation 
des  expéditions  desdits  actes  ne  préjugera  pas  les  questions  de  nationalité. 
Les  actes  de  Tétat  civil  demandés  de  part  et  d'autre,  à  la  requête  de  parti- 
culiers non  pourvus  d'un  certificat  d'indigence,  resteront  soumis  au  paye- 
ment des  droits  exigibles  dans  chacun  des  deux  pays. 

Art.  7.  La  présente  déclaration  abroge  celle  qui  a  été  échangée  le 
9  mars  1870*),  pour  la  communication  des  actes  de  décès,  et  elle  sortira  ses 
effets  à  dater  du  P'  avril  1882. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés,  l'ont  signée  à  Berne, 
en  double  original,  le  deux  février  mil  huit  cent  quatre- vingi-dmix 
(2  février  1882). 

Maurice  Delfosse,         Sohenk,  conseiller  fédéral. 
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BELGIQUE,    ESPAGNE 

Convention    littéraire  signée  à  Bruxelles,  le   2 5  juin    1880**). 

Moniteur  belge  du  19  mare  iSSi, 
Texte  français. 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  animés 
du  môme  désir  d^étendre  et  de  protéger  dans  leurs  Etats  respectifs  Texer- 
cice  du  droit  de  propriété  intellectuelle  sur  les  œuvres  littéraires  et  artisti- 
ques, qui  sont  publiées  daus  Tun  ou  Tautre  des  deux  pays,  ont  trouvé 
opportun  de  conclure  une  convention  spéciale  à  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  à  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  Frère -Orban,   grand'croix    de  Son 

♦)  V.  Archivée  diplomatiqueê,  1874,  IV.  168. 

^)  En  français  et  en  espagnol.    Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bruxelles, 
le  17  mars  1881. 
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Ordre  de  Léopold,  grand*croix  de  l'Ordre  de  Charles  III,  etc.,  etc.,  Ministre 
d*£tat,  Son  Ministre  des  affaires  étrangères; 

Sa  Majesté  le  Boi  d^Ëspagne,  Don  Rafaël  Merry  del  Val,  chevalier  de 
l'Ordre  de  Saint -Jean  de  Jérusalem,  commandeur  de  nombre  de  POrdre 
royal  d'Isabelle  la  catholique,  commandeur  de  TOrdre  royal  et  distingué 
de  Charles  III,  grand  cordon  de  TOrdre  de  Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc., 
Son  chambellan  et  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges: 

Lesquels,  après  s*ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  et 
les  avoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  P'.  A  partir  de  la  date  à  laquelle  la  présente  convention 
entrera  en  vigueur  conformément  aux  dispositions  de  l'article  9,  les  Belges 
auteurs  d'œuvres  scientifiques,  littéraires  ou  artistiques  ou  leur  avants  droit 
qui  assurent  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  leur  droit  de  propriété 
ou  de  reproduction  en  Belgique,  l'assureront  par  là-môme  en  Espagne  sans 
nouvelles  formalités  et  y  jouiront,  sous  le  rapport  des  limites  et  de  la 
durée  de  la  propriété  desdites  œuvres,  des  droits  que  leur  accorde  la  légis- 
lation  belge. 

Réciproquement,  les  Espagnols  jouiront  en  Belgique  des  droits  que 
la  législation  de  ce  pays,  en  matière  de  propriété  littéraire  et  artistique, 
assure  aux  nationaux.  L'exercice  de  ces  droits  ne  sera  subordonné  à 
aucune  formalité. 

Sous  la  dénomination  d'œuvres  scientifiques,  littéraires  et  artistiques 
employée  au  commencement  de  cet  article,  on  comprendra  les  publications 
de  livres ,  d'ouvrages  dramatiques ,  de  compositions  musicales ,  de  dessins, 
de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie,  de  photographie, 
de  cartes,  plans,  dessins  scientifiques  et  de  toute  autre  production  scien- 
tifique, littéraire  ou  artistique  qui  pourrait  être  faite  par  tout  système 
quelconque  d'impression  ou  de  reproduction  connu  ou  qui  serait  inventé 
à  l'avenir. 

Les  mandataires  légaux  ou  ayants  droit  des  auteurs,  traducteurs,  com- 
positeurs, peintres,  sculpteurs,  graveurs,  lithographes  et  photographes  joui- 
ront absolument  des  mômes  droits  que  ceux  accordés  par  la  présente  con- 
vention aux  auteurs  mômes,  traducteurs,  compositeurs,  peintres,  sculpteurs, 
graveurs,  lithographes  et  photographes. 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent,  au  surplus,  que  la  preuve 
de  la  propriété  pour  toute  œuvre  d'esprit  ou  d'art  résultera  toigours  de 
plein  droit,  pour  les  ouvrages  publiés  en  Belgique,  d'un  certificat  délivré 
au  ministère  de  l'intérieur  à  Bruxelles  et,  pour  les  ouvrages  publiés  en 
Espagne,  d'un  certificat  délivré  par  le  ministère  de  Fomente  à  Madrid. 

Art.  2.  Demeurent  interdites  dans  chacun  des  deux  pays  l'impression, 
la  vente,  l'importation  et  l'exportation  d'œuvres  dans  l'idiome  ou  dialecte 
de  l'autre,  sans  Tautorisation  du  propriétaire  de  l'œuvre  originale. 

La  môme  interdiction  s'appliquera  à  la  représentation  d'œuvres  drama- 
tiques et  à  l'exécution  en  public  de  compositions  musicales. 

Ari  8.    Les  auteurs  de  toute  csuvre  publiée  dans  l'un  des  deux  pi^s 
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ooBserveront  le  droit  de  tradaoiioii  aussi  longtemps  <|iiHl8  joniroat  eu  droit 
de  propriété  des  originaux  dass  i«  môme  pays,  eonforméiBeDt  à  ses  Mê. 

Les  traduetears  d' œuvres  anoiennes  ou  modernes,  si  elisa  sent  da 
domaine  publie»  auront  le  droit  de  propriété  et  de  protectioiL  sur  ievrs  tia- 
duetions;  ils  ne  pourront  cependant  s'opposer  h  ce  que  le  même  oaTvafje 
soit  traduit  par  d'autres. 

Ne  pourront  non  plus  réclamer  la  proteotîcn,  Las  traducteurs  d'atyiBges 
appartenant  à  des  auteurs  qui  jouissent  du  droit  de  propriété  es  Tertu  ie 
la  loi,  s'ils  n*ont  pas  obtenu  Tautarisation  du  propriétaire  de  Touvrage  original. 

Art»  4.  Les  articles  scientifiques,  littéraires  et  critiques,  les  ekroitt- 
ques  et  romans  et,  en  général,  les  articles  qui  ne  traitent  pas  de  discus- 
sions politiques  publiés  dans  des  journaux  ou  revues  dans  l'un  des  deux 
Etats  contractants  ne  pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans  les  jour- 
naux ou  revues  de  l'autre  pays  sans  l'autorisation  de  l'auteur  ou  de  son 
ayant  droit. 

Art.  5.  En  cas  de  contravention  les  tribunaux  ordinaires  seront  char- 
gés dans  chaque  pays  d'appliquer  la  peine  établie  par  les  lois  respectîvfls 
de  la  môme  manière  que  si  cette  contravention  avait  été  commise  au  pré- 
judice d'une  œuvre  ou  production  d'origine  nationale. 

Art.  6.  Il  est  entendu  que  si,  dans  quelque  traité  ayant  pour  bot 
de  protéger  la  propriété  intellectuelle,  l'une  des  deux  hautes  parties  con- 
tractes concède  de  plus  grands  avantages  à  une  tierce  puissance  l'aotre 
jouira  aussi  des  mômes  avantages  aux  mômes  conditions. 

Art..  7.  Dans  le  but  de  faciliter  l'exécution  de  la  présente  conyemtion, 
les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer  mu- 
tuellement les  lois  ai  règlements  qu'elles  pourront  établir  par  la  suite  dans 
leurs  territoires  respectifs  par  rapport  au  droit  de  propriété  intellectuelie 
sur  les  œuvres  et  productions  protégées  par  les  stipulations  de  la  pcé- 
sente  convention. 

Art.  8.  Les  stipulations  de  la  présente  convention  ne  pourront,  m 
aucune  façou,  affecter  le  droit,  que  chacune  des  deux  parties  contractantes 
se  réserve  expressément  do  surveiller  ou  prohiber,  par  des  mesures  légis- 
latives ou  de  police  intérieure,  la  vente,  circulation,  représentation  ou  ex- 
position de  toute  œuvre  ou  production  au  sujet  de  laquelle  un  des  denx 
pays  jugera  utile  d'exercer  ce  droit. 

Art.  9.  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  le  plus  tôt 
possible  après  l'échange  des  ratifications. 

Dans  chaque  pays,  le  gouvernement  donnera  un  avis  préalable  de  la 
date  où  elle  commencera  à  ôtre  en  vigueur  et  les  dispositions  de  la  con- 
vention seront  seulement  s^plicables  aux  œuvres  ou  articles  publiés  à 
partir  de  cette  date. 

Cette  convention  restera  en  vigueur  pendant  l'espace  de  six  années,  à 
compter  du  jour  où  elle  sera  rendue  applicable,  et  si,  douze  mois  avant 
l'expiration  du  susdit  terme  de  six  années ,  aucune  des  deux  parties  ne 
manifeste  l'intention  d'en  faire  cesser  les  efSsts ,  elle  continuera  à  dtrt  ea 
vigueur  pendant  une  année  en  plus,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année 
jusqu'à  un  an  après  qu'une  des  devz  parties  aura  donné  avis  de  so«  expiration. 
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Les  Imates  parties  eontraoiantes  sex'éftenFent  cependant  la  faenltë  d'in- 
tiiodQÎre  de  «oœman  accord  dans  la  présente  convention  tonte  modification 
qu'elles  ne  considéreront  pas  oomme  incompatible  avec  son  esprit  et  ses 
piincipes  et  dont  rexpérience  aura  démontré  l'utilité. 

fin  fbi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  en  douUe  original,  en  français  et  en  espagnol,  et  j  ont  apposé 
lear  cachet. 

fut  à  Bruxelles,  le  26  jmn  1880. 

Frère-Orban,  R.  Merry  del   Val, 
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BELGIQUE,  PORTUGAL. 

Convention    additionnelle   à  la   Convention   d'extradition   du 
8  mars   187  5  •);  signée  à  Lisbonne,  le  16  décembre  1881**). 

Moniteur  belge  du  20  Juin  1882, 
Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et 
des  Algarves,  ayant  jugé  utile  de  modifier  en  certains  points  la  convention 
d'extradition  du  8  mars  1875,  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  le  baron  Oreindl,  commandeur  de  l'Ordre 
de  Léopold  de  Belgique  et  de  TOrdre  du  Christ  de  Portugal,  grand'croix 
des  Ordres  de  Charles  III  d'Espagne  ^  de  TEtoile  Polaire  de  Suède  et  du 
Medjidié  de  Turquie,  etc.,  etc.,  etc. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  le  conseiller  Ernest- 
Bodolphe  Hintze-Ribeiro ,  grand'croix  de  TOrdre  de  Léopold  de  Belgique, 
etc. ,  ministre  et  secrétaire  d^Etat  des  travaux  publics,  commerce  et  industrie 
et  ad  intérim  des  affaires  étrangères,  etc.,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art  1®'.  L'article  6  de  la  convention  d'extradition  du  8  mars  1875 
entre  la  Belgique  et  le  Portugal  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

1^  L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  pimi  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  a  été  accordée,  ni  extradé  à  un  pays  tiers  pour  un 
crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  convention  du  8  mars  1875 
et  antérieur  à  Textradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  l'un  et  Tautre  cas, 
la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après 
avoir  été  jugé  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou 
après  avoir  été  gracié.  11  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni 
du  chef  d*un  crime  ou  d'un  dâit  prévu  par  ladite  convention,  antérieur  à 

*)  V.  N.  B.  G.  2e  Série,  II.  166. 
^**)  Bn  français  et  en  portugais.    L'échange  de  ratification!  a  en  lieu  k  Lis- 
bonne, le  3  juin  1882. 
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Textradition  mais  antre  que  celui  qui  a  motiYé  l'extradition,  sans  le  con- 
sentement du  gouvernement  qui  a  livré  Textradé  et  qui  pourra,  s'il  le 
juge  convenable,  exiger  la  production  de  Tnn  des  documents  mentionnés 
dans  Tarticle  2  de  la  convention  précitée.  Le  consentement  de  ce  gouver- 
nement sera  de  môme  requis  pour  permettre  l'extradition  de  l'inculpé  à 
un  pays  tiers.  Toutefois,  ce  consentement  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque 
l'inculpé  aura  demandé  spontanément  à  être  jugé  ou  à  subir  sa  peine  ou 
lorsqu'il  n'aura  pas  quitté  dans  le  délai  fixé  plus  haut  le  territoire  du 
pays  auquel  il  a  été  livré; 

2^  L'individu  dont  Textradition  aurait  été  accordée  ne  pourra  pas 
être  jugé  ou  puni  pour  des  crimes  on  délits  politiques  antérieurs  à  Tex- 
tradition  ni  pour  des  faits  en  connexion  avec  ces  crimes  ou  délits,  à  moins 
qu*il  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  dans  les  conditions 
spécifiées  ci-dessus. 

Art.  2.  La  présente  convention  additionnelle  sera  ratifiée  et  les  ra- 
tifications seront  échangées  à  Lisbonne  le  plus  tôt  possible. 

Elle  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  des  deux  pays  ;  elle  aura  la  môme  durée  que 
la  convention  du  8  mars  1875  à  laquelle  elle  se  rapporte. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présont  acte  qu'ils  ont 
revôtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Lisbonne,  en  double  expédition,  le  16  décembre  1881. 
Gfreindl,  Emesio-Rodolpho  HinUse  Ribeiro. 


72. 

BELGIQUE,   RUSSIE. 

Déclaration  concernant  le  protection  réciproque  des  marques 
de    fabrique    et    de    commerce;    signée    à    Bruxelles    le   29 

janvier  1881. 

Moniteur  belge  du  i^  avril  1881, 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  TEmpereur  de  Russie,  désirant  asssurer  une  complète  et 
efficace  protection  à  Tindustrie  manufacturière  des  sujets  belges  d'un  côté 
et  des  sujets  russes  de  Tautre,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet 
sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1®'.  Les  sujets  belges  en  Russie  et  les  sujets  russes  en  Belgique 
jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  marchandises  ou  de  leurs 
emballages  et  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  de  la  môme  pro- 
tection que  les  nationaux. 

Art.  2.  L'arrangement  contenu  dans  Tarticle  précédent  aura  force  et 
vigueur  de  traité  jusqu*à  dénonciation  de  part  ou  d*autre. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  et  scellé  la  présente  décla- 
ration  en  double  original. 
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Fait  à  Bruxelles,  le  vingt-nen^ème  jour  du  mois  de  janvier  mil  hnit 
cent  quatre-vingt-un. 

Frère-Orban.         Le  comte  Bloudow, 


73. 

BELGIQUE,  RUSSIE. 

Déclaration    additionnelle   à  la  Convention   d'extradition    du 
4  septembre  (23  août)   1872*);  signée  à  St.  Pétersbourg,  le 

29  (17)  juillet   1881. 

Moniteur  belge  du  12  août  i88i. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges  et  le  Qonvemement 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Bussies  voulant  assurer  d'une 
manière  plus  complète  l'extradition  des  criminels,  les  soussignés ,  dûment 
autorisés,  sont,  par  la  présente  déclaration,  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  L*indi?idu  poursuivi  pour  l'un  des  faits  prévus  par  l'artide 
2  de  la  convention  du  4  septembre/ 2 3  août  1872  pourra  ôtre  livré  sur  la 
production  du  mandat  d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  la  môme  force, 
décerné  par  Tautorité  étrangère  compétente,  pourvu  que  ces  actes  renfer- 
ment l'indication  précise  du  fait  pour  lequel  ils  ont  été  délivrés. 

Art.  2.  Lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  la  demande 
d'extradition  aura  été  conmiis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante,  il 
pourra  être  donné  suite  à  cette  demande,  pourvu  que  la  législation  du  pays 
requis  autorise,  dans  ce  cas,  la  poursuite  des  mômes  faits  commis  hors  de 
son  territoire. 

Art.  3.  La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  vingt  jours  après 
sa  publication  dans  les  formes  prescrites    par  la  législation  des  deux  pays. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  la  môme  durée  que  la  convention 
du  4  septembre/23  août  1872,  à  laquelle  elles  se  rapportent. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration,  qu'ils 
ont  revôtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Saint-Pétersbourg,  le  29/17  juillet  1881. 

C^  ErembauU  de  DudMeele.         Giêrê. 


*)  V.  N.  R.  G.  2«  Série,  I.  184. 
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74. 
BELGIQUE,  ROUMANIE. 

Traité  de  commerce   et  de  navigation  signé  à  Bruxelles,   le 

14  août   1880*). 

Moniteur  belge  du  i5  mars  i88i. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Boa- 
manie,  animés  du  désir  de  faciliter  et  de  développer  les  relations  commer- 
ciales établies  entre  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  dans  ce  bat  om 
traité  et  ont  nommé  pour  lears  plénipotentiaires  respectifs: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  Frère -Orban  grand'croix  de  son 
Ordre  de  Léopold,  etc.,  etc.,  etc.,  ministre  d*Etat,  son  ministre  des  affaires 
étrangères , 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Roumanie,  M.  Mitilineo,  commandeur 
de  son  Ordre  de  TËtoile  de  Roumanie,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  résident 
près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

Lesquels,  après  s'ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  et 
les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1®'.  Il  y  aura  réciproquement  pleine  et  entière  liberté  de  commeroe 
et  de  navigation  entre  les  sujets  des  deux  bantes  parties  contractantes,  qoi 
pourront  les  uns  et  les  autres  s'établir  librement  dans  le  territoire  de 
Tautre  pays. 

Les  Belges  en  Roumanie  et  les  Roomains  en  Belgique  pourront  réci- 
proquement, en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  entrer,  ?oyager  ou  séjourner 
en  toute  liberté  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  territoires  respectifr, 
pour  y  vaquer  à  leurs  affaires;  ils  y  jouiront  à  cet  effet,  pour  lears 
personnes  et  leurs  biens  de  la  môme  protection  que  les  nationaux. 

Us  pourront  dans  toute  l'étendue  des  deux  territoires  exercer  Tindostrie» 
faire  le  commerce,  tant  en  gros  qu'en  détail,  sans  être  assigettis,  soit  pour 
leurs  personnes  ou  leurs  biens,  soit  pour  exercer  leur  commerce  ou  leur 
industrie,  à  des  taxes  générales  ou  locales,  ni  à  des  impôts  ou  obligations, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  autres  ou  plus  onéreux  que  ceux  qui  sont 
ou  pourront  être  établis  sur  les  nationaux;  les  privilèges,  exemptions, 
immunités  et  faveurs  quelconques  dont  jouiraient,  en  matière  de  commeroe 
et  d^industrie,  les  sujets  d'une  des  hautes  parties  contractantes,  seront 
communs  aux  sujets  de  Tautre. 

Art.  2.  Pour  ce  qui  concerne  le  droit  d'acquérir,  de  posséder  on 
d'aliéner  toute  espèce  de  propriété  mobilière  ou  immobilière,  les  Belges  en 
Roumanie  et  les  Roumains  en  Belgique  jouiront  des  droits  des  sujets  de 
l'Etat  le  plus  favorisé;  ils  pourront,  dans  ces  limites  et  sous  les  mômes 
conditions  que  les  sujets  de  l'Etat  le  plus  favorisé,  en  faire  l'acquisition  et 
en  disposer  par  achat,  vente,  donation,  échange,  contrat  de  mariage,  testa- 
ment, héritage  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  sans  ôtre  assujettis 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bruxelles,  le  13  mars  1881. 
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à  des  taxes 9  ^mpôts  on  charges,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
antres  on  pins  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  seront  établis  sur  les  nationaux. 

lia  pourront  de  mdme  exporter  librement  le  produit  de  la  vente  de 
knr  propriété  et  leurs  biens  en  général,  sans  être  tenus  à  payer  des  droits 
antres  on  plus  élevés  que  ceux  que  les  nationaux  auraient  à  acquitter  en 
pamlle  circonstance. 

Art.  8.  Les  négociants,  les  fabricants  et  les  industriels  en  général 
de  l'un  des  deux  pays  contractants,  voyageant  dans  Tautre  ou  y  faisant 
YOjûgar  leurs  commis  et  agents,  —  soit  avec,  soit  sans  échantillon,  — 
dans  rintérét  exclusif  du  commerce  ou  de  l'industrie  qu^ils  exercent  et 
dans  la  bnt  de  faire  des  achats  ou  de  recevoir  des  commissions,  seront 
traités,  quant  à  la  patente,  comme  les  négociants,  fabricants  et  industriels 
dt  la  nation  la  plus  favorisée. 

n  est  entendu  toutefois  que  les  stipulations  qui  précèdent  ne  dérogent 
en  rien  aux  lois  et  règlements  qui  sont  en  vigueur  dans  chacun  des  deux 
pays  et  applicables  à  tous  les  étrangers  pour  ce  qui  concerne  le  commerce 
de  colportage. 

Les  sujets  des  parties  contractantes  seront  réciproquement  traités 
comme  les  nationaux,  lorsqu'ils  se  rendront  d'un  pays  à  l'autre  pour  visiter 
les  foires  et  les  marchés,  dans  le  but  d^  exercer  leur  commerce  et  d'y 
débiter  leurs  produits. 

Anonne  entrave  ne  sera  apportée  à  la  libre  circulation  des  voyageurs 
et  les  formalités  administratives  relatives  aux  documents  de  voyage  seront 
restreintes  aux  strictes  exigences  du  service  public  au  passage  des  frontières. 

Art.  4.  Les  Belges  en  Roumanie  et  les  Roumains  en  Belgique  seront 
réciproquement  exempts  de  tout  service  personnel,  soit  dans  les  armées  de 
terre  et  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales,  du  logement 
militaire,  de  toute  contribution,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  destinée  à 
tenir  lien  du  service  personnel  ;  de  tout  emprunt  forcé  et  de  toute  prestation 
on  réquisition  militaire.  Sont  toutefois  exceptées  les  charges  qui  sont 
attachées  à  la  possession,  à  titre  quelconque,  d'un  bien-fonds,  ainsi  que 
ke  prestations  et  les  réquisitions  militaires  ausquelles  tous  les  nationaux 
penvent  être  appelés  k  se  soumettre  comme  propriétaires  fonciers  ou  fermiers. 

Ils  seront  dispensés  également  de  toute  fonction  officielle  obligatoire, 
judiciaire,  administrative  ou  municipale  quelconque. 

n  reste  entendu  que  toute  faveur  ou  exemption,  qui  serait  ultérieure- 
ment accordée  en  cette  matière  aux  sujets  d'un  pays  étranger,  par  Tune 
des  deux  parties  contractantes,  serait  immédiatement  et  de  plein  droit 
étendue  aux  sujets  de  l'autre  partie. 

Art»  5.  Aucune  des  parties  contractantes  ne  soumettra  l'autre  à  une 
prohibition  dHmportation ,  d'exportation  ou  de  transit  qui  ne  serait  pas 
appliquée  en  môme  temps  à  toutes  les  autres  nations,  sauf  les  mesures 
spéciales  que  les  deux  pays  se  réservent  d'établir  dans  un  but  sanitaire  on 
en  vue  d^évènements  de  guerre. 

Art.  6.  Quant  au  montant,  à  la  garantie  et  à  la  perception  des 
droits  d'importation  et  d'exportation ,  ainsi  que  par  rapport  au  transit ,  à 
la  réexportation,  k  l'entreposage,  aux  droits  locaux  et  aux  formalités  donanièreSy 
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chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  s'engage  à  faire  profiter 
Tautre  de  tonte  faveur,  de  tout  privilège  on  abaissement  dans  les  tari&y 
à  Timportation  on  à  Pexportation  des  articles  mentionnés  on  non  dans  la 
présente  convention,  qne  Tune  d'elles  pourrait  avoir  accordés  à  nne  tierce 
puissance.  Aussi  toute  faveur  ou  immunité  concédée  plus  tard  à  nne  tierce 
puissance  sera  étendue  immédiatement,  sans  condition  et  par  ce  £ût  même, 
à  l'autre  partie  contractante. 

Art.  7.  Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Roumanie  qui 
seront  importés  en  Belgique  et  qui  sont  destinés,  soit  à  la  consommation^ 
soit  à  Tentreposage,  soit  à  la  réexportation,  soit  au  transit,  7  seront  aoii- 
mis  au  môme  traitement  et  ne  seront  passibles  de  droits  ni  autres,  ni  pins 
élevés  que  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  8.  Les  objets  de  provenance,  de  production  ou  de  manufiaustore 
belge  qui  seront  importés  en  Roumanie  et  les  produits  similaires  qui  en 
seront  exportés  en  destination  de  la  Belgique,  de  quelque  manière  et  par 
quelque  voie  que  ce  soit,  ne  seront  pas  soumis  à  nn  régime  douanier  autre 
ou  plus  onéreux  que  celui  qui  est  ou  qui  sera  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  entendu  que  le  droit  d'entrée  en  Roumanie  sur  le  verre  d'origine 
belge  compris  à  la  fin  de  Particle  504  du  tarif  roumain,  sous  la  désignation 
de  »  verre  à  vitres  ou  verre  en  feuilles  dans  sa  couleur  naturelle  (vert, 
miblanc  et  entièrement  blanc)  «  sera  fixé  à  5  francs  par  100  kilogrammes, 
et  que  le  droit  d'entrée  sur  la  toile  de  lin  unie,  écrue,  de  toute  qualité, 
comprise  à  Tarticle  398  dudit  tarif  et  autres  que  les  toiles  mentionnéee 
aux  articles  395  et  396  du  môme  tarif,  est  fixé  à  45  francs  par  100  kilogrammes. 

Art.  9.  Les  marchandises  de  tonte  nature  venant  de  l'un  des  deux 
territoires  ou  y  allant  seront  réciproquement  exemptes  dans  l'antre  de 
tout  droit  de  transit,  soit  qu^elles  transitent  directement,  soit  que  pendant 
le  transit  elles  doivent  ôtre  déchargées,  déposées  et  rechargées,  sans  préju- 
dice du  régime  spécial  qui,  conformément  à  l'article  5,  pourrait  ôtre  établi 
concernant  la  poudre  à  tirer  et  les  armes  de  guerre. 

Art.  10.  £hi  ce  qui  regarde  l'expédition  douanière  des  marchandises 
soumises  à  un  droit  ad  valorem,  les  importateurs  et  les  produits  de  l'un 
des  deux  pays  seront ,  sous  tous  les  rapports ,  traités  dans  l'autre  comme 
les  importateurs  et  les  produits  du  pays  le  plus  favorisé. 

Art.  11.  Les  navires  belges  et  leurs  cargaisons  seront  traitée  en 
Roumanie  et  les  navires  roumains  et  leurs  cargaisons  seront  traités  en 
Belgique  absolument  sur  le  pied  des  navires  nationaux  et  de  leurs  cargai- 
sons, quel  que  soit  le  point  de  départ  des  navires  ou  leur  destination,  ei 
quelle  que  soit  l'origine  des  cargaisons  et  leur  destination. 

Tout  privilège  et  toute  franchise  accordés  à  cet  égard  à  une  tierce 
puissance  par  une  des  hautes  parties  contractantes  seront  accordés,  à  Pin* 
étant  môme  et  sans  conditions,  à  l'autre. 

Toutefois  il  est  fait  exception  aux  dispositions  précédentes  en  ce  qui 
concerne  les  avantages  particuliers  dont  les  produits  de  la  pèche  nationfile 
sont  ou  pourront  ôtre  l'objet  dans  l'un  ou  dans  l'autre  pays. 

Art.  12.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de  part  et  d'antre, 
d'après  les   lois  et   règlements   particuliers  à  chaque  pays,    an  moyen  des 
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titres  et  patentes  délivrés  aux  capitaines,  patrons  ou  bateliers  par  les  au- 
torités compétentes. 

Art.  13.  Les  navires  belges  entrant  dans  un  port  de  Roumanie  et 
réeiproquement  les  navires  roumains  entrant  dans  un  port  de  Belgique, 
qui  n'y  viendraient  que  compléter  leur  chargement  ou  décharger  une  partie 
de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règle- 
ments des  Etats  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur  cargai- 
son qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  môme  pays,  soit  d*un 
autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreiuts  à  payer,  pour  cette  dernière 
partie  de  leur  cargaison ,  aucun  droit,  sauf  ceux  de  surveillance ,  lesquels 
d'ailleurs  ne  pourront  ôtre  perçues  qu*au  taux  fixé  pour  là  navigation  nationale. 

Art.  14.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et 
d'expédition  dans  les  ports  de  chacun  des  deux  pays  : 

1^  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en 
repartiront  sur  lest; 

2^  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  Tun  des  deux  pays  dans 
nn  on  plusieurs  ports  du  môme  pays,  justifieront  avoir  acquitté  déjà  ces  droits  ; 

3^  Les  navires  qui,  entrés  avec  un  chargement  dans  un  port,  soit 
volontairement,  soit  en  rel&che  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune 
opération  de  commerce. 

En  cas  de  relftche  forcée,  ne  seront  pas  considérés  comme  opération 
de  commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour 
la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas 
d'innavigabilité  dn  premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des 
équipages  et  la  vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  l'administration 
des  douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Art.  15.  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d*un  navire  de  Tune 
des  deux  hautes  parties  contractantes  sur  les  côtes  de  Tautre,  ce  navire  y 
jouira,  tant  pour  le  bâtiment  que  pour  la  cargaison,  des  faveurs  et  immu- 
nités que  la  législation  de  chacun  des  deux  pays  respectifs  accorde  à  ses 
propres  navires  en  pareille  circonstance. 

n  sera  prôte  toute  aide  et  assistance  au  capitaine  et  à  l'équipage, 
tant  pour  leurs  personnes  que  pour  le  navire  et  sa  cargaison.  Les  opé- 
rations relatives  au  sauvetage  auront  lieu  conformément  aux  lois  du  pays. 
Toutefois  les  consuls  ou  agents  consulaires  respectifs  seront  admis  à  sur- 
veiller les  opérations  relatives  à  la  réparation  on  au  ravitaillement  ou  à 
la  vente,  s'il  y  a  lieu,  des  navires  échoués  ou  naufragés  à  la  côte.  Tout 
ce  qui  aura  été  sauvé  du  navire  et  de  la  cargaison ,  ou  le  produit  de  ces 
objets,  s'ils  ont  été  vendus,  sera  restitué  aux  propriétaires  ou  à  leurs  ayants 
cause,  et  il  ne  sera  pas  payé  de  frais  de  sauvetage  plus  forts  que  ceux 
auxquels  les  nationaux  seraient  assujettis  en  pareils  cas. 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent ,  en  outre,  que  les  mar- 
chandises sauvées  ne  seront  sigettes  au  payement  d'aucun  droit  de  douane, 
à  moins  qu'on  ne  les  destine  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  16.  Ni  les  navires  belges,  ni  les  marchandises  se  trouvant  à 
bord  de  ces  navires  n'auront  à  acquitter  sur  le  Danube  et  dans  les  ports 
de  la  riv»  roumaine  du  Danube  aucun  droit  spécial,   si  ce  n'est  les  droits 
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de  péage  actuellement  à  payer  par  les  navires  aux  emboachuraB  du  Danaba 
et  aux  portes  de  fer  et  les  taxea  actuellement  en  vigueur  dans  les  parts 
de  la  rive  roumaine  du  Danube  et  établies  dans  le  seul  but  d'y  améliorer 
le  stationnement  des  navires  et  de  favoriser  Texécution  de  certains  tiwvaas 
publics  destinés  à  faciliter  le  chargement  et  le  déchargement  des  marohandisii» 

Sous  le  rapport  de  ces  taxes ,  du  droit  de  quajage ,  ainsi  qu#  août 
tous  les  autres,  les  navires  et  les  marchandises  belges  seront  assimilés  dans 
les  ports  roumains  aux  navires  et  marchandises  nationaux  ainsi  qu'à  ceux 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  compagnies  de  navigation  et  les  propriétaires  des  bateaux  Cûsant 
on  service  régulier  de  transport  sur  le  Danube  pourront  acquérir,  an  dé- 
barcadère des  stations  de  leurs  bateaux,  les  terrains  nécessaires  pour  Tin- 
stallation  de  leurs  bureaux,  ateliers  et  dépôts,  et  il  leur  sera  permis  d^f 
établir  des  magasins  spéciaux  qui  seront  considérés  comme  entrepôts,  dès 
qu'ils  répondront  à  toutes  les  exigences  des  lois  du  pays  en  vigueur  à  ce  siyet 

Art.  17.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  dix  années  à 
partir  du  jour  de  rechange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des 
hautes  parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de 
ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeurera  obli- 
gatoire jusqu'à  Pexpiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  Tune  ou 
l'autre  des  deux  hautes  parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  exécutoires  dans  les  denz  pays 
un  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  le  droit  d'introdoîri 
plus  tard  et  d'un  commun  accord  dans  le  traité  des  modifications  qui 
seraient  jugées  conformes  à  son  esprit  et  à  ses  principes  et  dont  l'oppor» 
tunité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

Art.  18.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Bruxelles,  aussitôt  que  possible. 

En  foi  do  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tont  signé  et  y  ont 
apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  exemplaire,  le  14  août  1880. 

MUilineo,  Frère-Orban. 


75. 

BELGIQUE.  ROUMANIE. 

Convention  d'extradition  signëe  à  Bruxelles,  le  15  aoùtlSSO*). 

Moniteur  helye  du  i5  mars  iSSi, 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de 
Roumanie  désirant,  d'un  commun  accord,  conclure  une  convention  à  l'efM; 
de  régler  Textradition  des  prévenus  accusés  et  condamnés,  ont  nommf 
pour  leurs  Plénipotentiaires  respectifs: 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bruxeliei,  le  1<S  mars  1881. 
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Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges:  M.  Frère-Orbaa,  grand  cordon  de  Ben 
Ordre  de  Léopold,  grand  cordon  de  PËtoile  de  Roumanie,  ministre  d'État, 
Son  ministre  des  affaires  étrangères  etc. 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Roumanie:  M.  Mitilineo,  commandeur 
de  S^n  Ordre  de  l'Étoile,  Son  ministre  résident  près  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges ,  etc. ,  etc. 

Lesquels,  après  s'ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  reconnus  en 
bonne  et  dne  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1®'.  Les  gouvernements  belge  et  roumain  s'engagent  à  se  livrer 
réciproquemeiit  les  individus  poursuivis,  mis  en  prévention  ou  en  accusa- 
tion, ou  condamnés  comme  auteurs  ou  complices,  pour  Tun  des  crimes 
ou  délits  indiqués  ci-aprôs  à  l'article  2,  commis  sur  le  territoire  de  l'autre. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  l'eztraditif^n 
•ura  été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante,  il  pourra  être 
donné  suite  à  la  demande,  lorsque  la  législation  du  pays  requis  autorise 
la  poursuite  des  mêmes  inactions  commises  hors  de  son  territoire. 

Art.  2.     Ces  crimes  et  délits  sont: 

1^  Parricide,  infanticide,  assassinat,  empoisonnement,  meurtre; 

2/^  Oeops  portés  ou  blessures  faites  volontairement  avec  préméditation 
<m  ayant  causé  une  maladie  paraissant  incurable,  une  incapacité  permanente 
de  travail  persounel,  la  perte  de  Tusage  absolu  d'un  organe,  une  mntila- 
tien  grave  ou  la  mort  sans  Tintention  de  la  donner; 

S^  Bigamie,  enlèvement  de  mineurs,  viol,  avortement;  attentat  à  la 
podeur  commis  avec  violence;  attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence 
«or  )a  personne  ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  on  de  l'autre 
sexe  Agé  de  moins  de  14  ans;  attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facilitant 
on  favorisant  habituellement,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la  débauche 
ou  1«  corruption  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

4^  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d^en*- 
fimt  ;  exposvlion  ou  délaissement  d'enfant  ; 

5^  Incendie; 

6^  Destruction  de  constructions,  machines  à  vapeur  ou  appareils  télé- 
graphiques ; 

7^  Destruction  de  documents  ou  autres  papiers  publics; 

8^  Association  de  malfaiteurs,  vol,  rapine,  extorsion; 

9^  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  punissable 
de  peines  criminelles:  offres  ou  propositions  de  commettre  un  crime  ou 
d^y  participer,  ou  acceptation  desdites  offres  ou  propositions; 

10^  Attentat  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du  domicile 
CPSPiwnis  par  des  particuliers; 

11^  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altération  de  la 
Monnaie ,  l'émission  et  la  mise  en  droulation  de  la  monnaie  contrefait»  on 
arltdPée  ;  contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de  banque, 
ri»  tvtrea  publics  ou  privés;  émission  ou  mise  en  circulation  de  ces  el^ts, 
bîHiits  ou  titres  contrefaits  ou  &ltifiés;  &ux  en  écriture  on  dans  les 
idépêehes  télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets  ou  intres 
contrefaits ,   fabriqués  ou  falsifiés  ;    contrefaçon    ou   fietlsification   de  8oea«0| 
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timbres I  poinçons  et  marques;  usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons ,  cou- 
pons de  transport,  timbres -poste  et  marques  contrefaits  ou  fialsifiés  ei 
usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux ,  timbres ,  poinçons ,  coupons  de  trans- 
port, timbres  -  poste  et  marques; 

12^  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d*experts  ou  d'interprètes, 
subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes; 

18^  Faux  serment; 

14^  Concussion,  détournements  commis  par  des  fonctionnaires  puUieSi 
corruption  de  fonctionnaires  publics; 

15^  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises  dans  les  faillites; 

16^  Escroquerie,  abus  de  confiance  et  tromperie; 

1 7^  Abandon  par  le  capitaine,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  des  deux 
pays,  d'un  navire  ou  bâtiment  de  commerce  ou  de  pêche; 

18^  Ëchouement,  perte,  destruction  par  le  capitaine  ou  les  officiers  et 
gens  de  Téquipage,  détournement,  par  le  capitaine,  d'un  navire  ou  dHm 
bâtiment  de  commerce  ou  de  pèche;  jet  ou  destruction  sans  nécessité  de 
tout  ou  partie  du  chargement,  des  vivres  et  des  effets  du  bord;  fsinsse 
route,  emprunt  sans  nécessité  sur  le  corps,  ravitaillement  ou  équipement 
du  navire,  ou  mise  en  gage  ou  vente  des  marchandises  ou  victuailles ,  ou 
emploi  dans  les  comptes  d^avaries  ou  de  dépenses  supposées;  vente  do 
navire  sans  pouvoir  spécial,  hors  le  cas  d*innavigabilité ;  déchargement  de 
marchandises  sans  rapport  préalable,  hors  le  cas  de  péril  imminent;  vcd 
commis  à  bord,  altération  de  vivres  ou  de  marchandises,  commise  à  bord 
par  le  mélange  de  substances  malfaisantes;  attaque  ou  résistance  avee 
violence  et  voies  de  fait  envers  le  capitaine  par  plus  du  tiers  de  l'équipage; 
refus  d*obéir  aux  ordres  du  capitaine  ou  officier  du  bord  pour  le  salut 
du  navire  ou  de  la  cargaison  avec  coups  et  blessures;  complot  contre  la 
sûreté,  la  liberté  ou  Tautorité  du  capitaine  ;  prise  du  navire  par  les  marins 
ou  passagers  par  fraude  ou  violence  envers  le  capitaine; 

19^  Recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits 
prévus  par  la  présente  convention. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative  de  ces  crimes 
ou  délits,  lorsqu'elle  est  punissable  d*après  la  législation  des  deux  pays 
contractants. 

Art  8.  S'il  se  présentait  quelques  cas  rentrant  dans  la  catégorie  des 
fioits  prévus  par  Tarticle  précédent,  tels  que  l'extradition  de  l'individu 
réclamé  parût  contraire,  quant  à  ses  conséquences,  aux  principes  d*hami^ 
nité  admis  dans  la  législation  des  deux  Etats,  chacun  des  deux  gouverne- 
ments se  réserverait  le  droit  de  ne  pas  consentir  à  cette  extradition;  fl 
sera  donné  connaissance  au  gouvernement  qui  la  réclame  des  motifs  du  refiis» 

Art.  4.  L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans  le 
pays  auquel  Textradition  a  été  accordée  ni  extradé  à  un  pays  tiers  pour 
.un  crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  présente  convention  et 
^antérieur  à  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  Tun  et  l'autre  eaS| 
la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après 
avoir  été  jugé,  et  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  oi 
^après  avoir  été  grû.cié. 
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n  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  pnni  da  chef  d*an  crime 
on  d'un  délit  prévu  par  la  convention,  antérieure  Textradition,  mais  autre 
que  celui  qni  a  motivé  l'extradition,  sans  le  consentement  du  gouvernement 
qui  a  livré  Textradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  exiger  la  pro» 
duction  de  Tun  des  documents  mentionnés  dans  l'article  10  de  la  présente 
convention.  Le  consentement  de  ce  gouvernement  sera  de  môme  requis 
pour  permettre  Textradition  de  Tinculpé  à  un  pays  tiers.  Toutefois,  ce 
consentement  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  Tinculpé  aura  demandé  sponta- 
nément à  ôtre  jugé  ou  à  subir  sa  peine,  ou  lorsquMl  n'aura  pas  quitté, 
dans  le  délai  fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré. 

Art.  5.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables 
aux  personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou  délit 
politique  ou  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit.  La  personne  qui  a 
été  extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes  ou  délits  communs  mentionnés  à 
l'article  2  ne  peut,  par  conséquent,  en  aucun  cas  être  poursuivie  et  punie 
dans  l'Etat  auquel  l'extradition  a  été  accordée  à  raison  d^un  crime  ou  délit 
politique  commis  par  elle  avant  l'extradition,  ni  à  raison  d'un  fait  connexe 
à  un  semblable  crime  ou  délit  politique,  à  moins  qu'elle  n'ait  eu  la  liberté 
de  quitter  de  nouveau  le  pays  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugée,  et 
en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  gr&ciée. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit, 
l'attentat  contre  la  personne  du  chef  d*un  Etat  étranger  oa  contre  celle 
des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait,  soit 
de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  6.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés, 
Ice  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la 
peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu  ou  le 
condamné  s'est  réfugié. 

Art.  7.  Dans  aucun  cas  et  pour  aucun  motif,  les  hautes  parties  oon- 
troctantes  ne  pourront  être  tenues  à  se  livrer  leurs  nationaux,  sauf  les 
poursuites  à  exercer  contre  eux  dans  leur  pays,  conformément  aux  lois  en  vigueur. 

Art.  8.  Si  Tindividu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  dans  le  pays 
où  il  s'est  réfugié  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  ce  même  pays,  son 
extradition  pourra  être  différée  jusqu*à  ce  que  les  poursuites  soient  aban- 
données, qu'il  soit  acquitté  ou  absous  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Art.  9.  L'extradition  sera  accordée,  lors  même  que  le  condamné,  l'ao- 
cnsé  ou  le  prévenu  viendrait  par  ce  fait  à  être  empêché  de  remplir  ses 
engagements  contractés  envers  des  particuliers,  lesquels  pourront  toujours 
fiûie  valoir  leurs  droits  auprès  des  autorités  judiciaires  compétentes. 

Art.  10.  Les  demandes  d'extradition  seront  adressées  par  la  voie 
-di^omatique. 

L'extradition  sera  accordée  sur  la  production,  soit  du  jugement  ou  de 
l'aiTét  de  condamnation,  soit  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ou 
de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ou  de  l'acte  de  procédure 
criminelle  émané  du  juge  compétent,  décrétant  formellement  ou  opérant 
•de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction 
répressive. 
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Elle  sera  également  accordée  sur  la  production  du  mandat  d'arrOt  on 
de  tout  autre  acte  ayant  la  môme  force,  délivré  par  rautorité  éfcraiigère 
compétente,  pouryn  que  ces  actes  renferment  l'indication  précise  da  fiùi 
pour  lequel  ils  ont  été  délivrés. 

Les  actes  ci-dessus  indiqués  seront  délivrés  en  original  ou  en  eoq^ 
dition  authentique  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  gooTtr* 
nement  qui  réclame  l'extradition  et  accompagnés  d'une  copie  du  texta  de 
la  loi  applicable  ei,  autant  que  possible,  du  signalement  de  Pindividi 
réclamé  ou  de  toute  autre  indication  de  nature  à  en  constater  Tidentité 
et,  le  cas  échéant,  d'une  traduction  en  langue  française.  L*extrftditioii 
aura  lieu  selon  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par  la  législation 
du  gouveruement  auquel  elle  est  demandée. 

Art.  11.  En  cas  d'urgence  l'étranger  sera  arrêté  provisoirement,  pour 
l'un  des  faits  énumérés  dans  Tarticle  2  sur  avis  donné  par  la  voie  diplo- 
matique au  ministère  des  affaires  étrangères  et  indiquant  l'existence  de 
Ton  des  documents  mentionnés  à  Tarticle  10. 

L'arrestation  sera  facultative  si  la  demande  est  directement  parvenue  à 
une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'un  des  deux  Etats,  mais  cette 
autorité  devra  procéder  sans  délai  à  tous  interrogatoires  et  inveatigatioM 
de  nature  à  vérifier  Tidentité  ou  les  preuves  du  fait  incriminé,  et  si  qudr 
que  difficulté  se  présente,  rendre  compte  au  ministre  dee  aftaires  étran- 
gères des  motifs  qui  Tauraient  engagée  à   surseoir  à  Tarrestation  réclamée. 

Dans  tous  les  cas,  l'étranger  sera  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de 
trois  semaines  après  son  arrestation,  il  ne  reçoit  communication  de  l'tti 
des  documents  dont  il  s'agit. 

L'arrestation  aura  lieu  selon  les  formes  et  suivant  les  règles  présents 
par  la  législation  du  gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

Art.  12.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  de  Pindivîda  dont 
l'extradition  est  demandée,  les  instruments  ou  outils  dont  il  se  serait  servi 
pour  commettre  le  crime  ou  délit  qui  lui  est  imputé,  ainsi  que  touifiB 
pièces  de  conviction,  seront  livrés  à  l'Etat  réclamant  si  Pautorité  oompétanis 
de  l'Etat  requis  en  a  ordonné  la  remise,  môme  dans  le  cas  où  l'extradition, 
après  avoir  été  accordée,  ne  pourrait  avoir  lieu  par  suite  de  la  mort  on 
de  la  fuite  du  prévenu. 

Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  de  môme  nature  qu'il 
4^urait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  où  il  se  serait  réfugié  et  qui  j 
seraient  trouvés  plus  tard. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets  mentioBBés 
qui  doivent  leur  ôtre  rendus ,  sans  frais ,  dès  que  le  procès  criminel  on 
correctionnel  sera  terminé. 

Art.  13.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  cfe  IHbp 
dividu  dont  Textradition  aura  été  accordée  ainsi  que  ceux  de  consignation 
et  de  transport  des  objets  qui,  aux  termes  de  Tarticle  précédent,  domnft 
ôtre  restitués  ou  remis,  resteront  à  la  charge  des  deux  Etats  dans  la 
limite  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  et  autres  sur  le  territoire  des  Etats  ÎBienn^ 
diaires  seront  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant. 
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Ai*t.  14.  Il  est  formellement  stipulé  que  Tex tradition  par  voie  de 
transit  sur  les  territoires  respectifs  des  Etats  contractants  d'un  individu 
n'appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  production 
en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  Tun  des  actes  de  procédure 
mentionnés,  selon  le  cas ,  dans  Tarticle  1 0  ci-dessus ,  pourvu  que  le  fait, 
servant  de  base  à  l'extradition ,  soit  compris  dans  la  présente  convention 
et  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  des  articles  5  et  6. 

Art.  15.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique, 
nn  des  deux  gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domi- 
ciliés dans  l'autre  Etat,  ou  tout  autre  acte  d'instruction  judiciaire,  une 
commission  rogatoire,  accompagnée,  le  cas  échéant,  d'une  traduction  «n 
langue  française,  sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique  et  il 
y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'audition  des 
témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 

Les  commissions  rogatoires  émanées  de  Tautorité  compétente  étrangère 
et  tendant  à  faire  opérer  soit  une  visite  domiciliaire,  soit  la  saisie  du  corps 
du  délit  ou  de  pièces  à  conviction,  ne  pourront  être  exécutées  que  pour 
nn  des  faits  énumérés  à  l'article  2  et  sous  la  réserve  exprimée  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  12. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant  pour 
objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  commission 
rogatoire,  dans  les  cas  mômes  où  il  s'agirait  d'expertise,  pourvu  toutefois 
que  cette  expertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d'une  vacation. 

Art.  16.  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification  d'un 
acte  de  procédure  ou  d'un  jugement  émané  de  Tautorité  de  l'un  des  deux 
pays  contractants  devra  se  faire  à  un  individu  se  trouvant  dans  Tautre 
pays,  la  pièce  transmise  diplomatiquement  sera  signifiée  à  personne  à  la 
requête  du  ministère  public  du  lieu  de  la  résidence  par  les  soins  d'un 
officier  compétent ,  et  l'original ,  constatant  la  notification ,  revêtu  du  visa, 
sera  renvoyé  par  la  même  voie  au  gouvernement  requérant,  sans  restitu- 
tion des  frais. 

Art.  1 7.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution  per- 
Bonnelle  d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  où  se  trouve 
le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et  dans  ce 
cas,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  lui  seront  accordés  d'après  les  tarifs 
et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu.  Les 
personnes  résidant  en  Belgique  ou  en  Roumanie  appelées  en  témoignage 
devant  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  ne  pourront  être  pour- 
suivies ni  détenues  pour  des  faits  ou  condamnations  criminels  antérieurs, 
ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objet  du  procès  où  elles  figu- 
reront comme  témoins. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  instruite  dans  l'un  des 
deux  pays,  la  production  des  pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires 
sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  voie  diplomatique  et  on  y 
donnera  suite,  à  moins  que  des  considérations  particulières  ne  s'y  oppo- 
sent et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Les  gouvernements  contractants  renoncent  à  toute  réclamation  des  frais 
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résnltant,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de  Penyoi  et  de  la 
restitution  des  pièces  de  conviction  et  documents. 

Ât..  18.  Les  deux  gouvernements  s^engagent  à  se  communiquer  réd- 
proquenient,  aussi  sans  restitution  de  frais,  les  arrêts  de  condamniàtioB 
pour  crimes  et  délits  de  toute  espèce,  qui  auront  été  prononcées  par  les 
tribunaux  de  Pun  des  deux  Etats  contre  les  sujets  de  l'autre.  Cette  com- 
munication sera  effectuée  moyennant  Tenvoi,  par  voie  diplomatique,  d*un 
bulletin  ou  extrait  en  langue  française,  au  gouvernement  du  pays  auquel 
appartient  le  condamné,  pour  être  déposé  au  greffée  du  tribunal  compétent 

Cbacun  des  deux  gouvernements  donnera  à  ce  stget  les  instmctîons 
nécessaires  aux  autorités  respectives. 

Art.  19.  La  présente  convention  est  conclue  pour  cinq  ans  à  partir 
du  jour  de  rechange  des  ratifications;  elle  sera  exécutoire  dix  jours  après 
sa  publication  et  demeurera  en  vigueur  jusqu*à  Texpiration  d*une  [année 
à  compter  du  jour  où  Tun  des  deux  gouvernements  aura  déclaré  vouloir 
en  faire  cesser  les  effets. 

Art.  20.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Bruxelles  dans  l'espace  de  six  mois,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  deux  plénipotentiaires  Pont  signée  en  double  origi- 
ginal  et  y  ont  apposé  leurs  cachets  respectifs. 

Fait  à  Bruxelles,  le  15  août  1880. 

FSrère^hban,         MUilinéo, 


76. 

BELGIQUE,   ROUMANIE. 

Convention  consulaire  signée  à  Bucharest,  le  12  janvier  1881 
(31    déc.    1880);    suivie   d'un  Protocole   en   date  du    M   avril 

(30  mars)   1881  ♦). 

Moniteur  helye  du  25  avril  f88f. 

Convention. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de 
Roumanie,  également  animés  du  désir  de  déterminer  avec  toute  rextension 
et  la  clarté  possibles  les  droits,  privilèges  et  immunités  réciproques  des 
agents  consulaires  respectifs,  ainsi  que  leurs  fonctions  et  les  obligations 
auxquelles  ils  seront  soumis  dans  les  deux  pays,  ont  résolu  de  condnxe  une 
convention  consulaire  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  Joseph  Jooris,  officier  de  TÔrdre 
de  Léopold,  grand'croix  de  l'Ordre  d'Isabelle  la  Catholique  d'Espagne,  oom- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bucharest,  le  11  avril  (30  mars)  1881. 


Contention  consulaire,  467 

mandear  des  Ordres  de  Notre-Dame  de  la  Concuplion  de  Villa -Vi(;x)8a  de 
Portugal  et  de  Danebrog  do  Danemark,  commandeur  de  nombre  de  l'Ordre 
de  Charles  III  d'Espagne,  Son  Ministre  Résident  auprès  de  ScnAltesse 
Royale  le  Prince  de  Roumanie; 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Roumanie,  M.  B.  Boeresco,  grand'croix 
de  rOrdre  de  l'Etoile  de  Roumanie,  grand'croix  de  l'Ordre  de  Léopold  de 
Belgique,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 

Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1®^.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  consent  à  admettre 
des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de  l'autre 
dans  tous  ses  ports,  villes  et  places,  excepté  dans  les  localités  où  il  y 
aurait  inconvénient  à  admettre  de  tels  agents. 

Cette  réserve,  toutefois,  ne  sera  pas  appliquée  à  l'une  des  Hautes  Par- 
ties contractantes  sans  l'ôtre  également  à  toute  autre  Puissance. 

Art.  2.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  récipro- 
quement dans  les  Etats  de  Tautre,  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et 
immunités  dont  jouissent  les  agents  du  même  rang  et  de  la  même  qualité 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Lesdits  agents,  avant  d'être  admis  à  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui  y  sont  attachées, 
devront  produire  une  commission  dans  la  forme  établie  par  les  lois  de  leurs 
pays  respectifs.  Le  gouvernement  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  leur  délivrera,  sans  aucun  frais,  l'exéquatur  nécessaire  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et,  sur  l'exhibition  de  cette  pièce,  ils  jouiront 
des  droits,  prérogatives  et  immunités   accordés  par  la  présente  convention. 

Art  3.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires, citoyens  de  TEtat  qui  les  a  nommés,  ne  pourront  être  arrêtés  pré- 
ventivement que  dans  le  cas  de  crime,  qualifié  et  puni  comme  tel  par  la 
législation  locale;  ils  seront  exempts  du  logement  militaire,  de  tout  service, 
tant  dans  l'armée  régulière  de  terre  ou  de  mer,  que  dans  la  garde  natio- 
nale ou  civique  ou  milice;  ils  seront  de  même  exempts  de  toutes  les  con- 
tributions directes  au  profit  de  l'Etat,  des  provinces  ou  des  communes 
imposées  sur  les  personnes,  soit  à  titre  de  capitation,  soit  du  chef  de  leurs 
propriétés,  à  moins  qu'elles  ne  soient  imposées  à  raison  de  la  possession 
de  biens  immeubles  ou  sur  les  intérêts  d'un  capital  employé  dans  TEtat 
où  les  dits  agents  exercent  leurs  fonctions.  Cette  exemption  ne  pourra 
cependant  pas  s'appliquer  aux  consuls  généraux,  consuls,  vice -consuls  ou 
agents  consulaires  qui  exerceraient  une  profession,  une  industrie  ou  un  com- 
merce quelconque,  lesdits  agents  devant  en  ce  cas  être  soumis  au  payement 
des  taxes  dues  par  tout  autre  étranger  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  4.  Quand  la  justice  de  l'un  des  deux  pays  aura  quelque  décla- 
ration juridique  ou  déposition  à  recevoir  d*un  consul  général,  d'un  consul, 
d'un  vice-consul  ou  d'un  agent  consulaire,  citoyen  de  l'Etat  qui  l'a  nommé 
et  n'exerçant  aucun  commerce,  elle  l'invitera  par  écrit  à  se  présenter  devant 
elle,   et,   en  cas  d'empêchement,    elle   devra  lui  demander  son  témoignage 
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par  ùcrii,  ou  se  transporter  en  sa  demeure  ou  chancellerie  pour  l'obtenir 
de  vive  voix. 

Ledit  agent  devra  satisfaire  à  cette  demande  dans  le  plus  bref  délai  poeûble. 

Art.  5.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consn- 
laires  pourront  placer,  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leurs  chanoel- 
leries,  on  écusson  aux  armes  de  leur  nation,  avec  une  inscription  portant 
ces  mots:  consulcU  général,  consulaiy  vice  "Consulat  ou  agence  contulaire  de 
Belgique  ou  de  Roumanie, 

Ils  pourront  aussi  y  arborer  le  drapeau  de  leur  nation,  excepté  dans 
la  capitale  du  pays,  s'il  s*y  trouve  une  légation.  Us  pourront  de  même 
arborer  le  pavillon  national  sur  le  bateau  qu'ils  monteront  dans  le  port 
pour  Texercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  6.  Les  chancelleries  consulaires  seront  en  tout  temps  inviolables. 
Les  autorités  locales  ne  pourront  les  envahir,  sous  aucun  prétexte.  Elles 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  y  seront 
enfermés.  Les  chancelleries  consulaires  ne  sauraient,  dans  aucun  cas,  servir 
de  lieu  d*asile,  et  si  un  agent  du  service  consulaire  est  engagé  dans  d'autres 
affaires,  les  papiers  se  rapportant  au  consulat  seront  tenus  séparément. 

Art.  7.  En  cas  de  décès,  d^empôchement  ou  d*absence  des  consnls 
généraux,  consuls,  vice -consuls  et  agents  consulaires,  leurs  chanceliers  on 
secrétaires,  après  que  leur  caractère  ofBciel  aura  été  notifié  au  ministère 
des  affaires  étrangères  en  Belgique,  ou  au  Ministère  correspondant  en  Bon* 
manie,  seront  de  plein  droit  admis  à  gérer,  par  intérim,  les  affaires  des 
postes  respectifs,  et  jouiront,  pendant  la  durée  de  cette  gestion  temporaire, 
de  tous  les  droits,  prérogatives  et  immunités  accordés  aux  titulaires. 

Art.  8.  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront,  pour  autant  que 
les  lois  de  leur  pays  le  leur  permettent,  nommer,  avec  l'approbation  de 
leurs  gouvernements  respectifs,  des  vice-consuls  et  agents  consulaires  dans 
les  villes,  ports  et  places  compris  dans  leur  arrondissement.  Ces  agents 
pourront  être  choisis  indistinctement  parmi  les  Belges,  les  Roumains  on 
les  citoyens  d'autres  pays.  Il  seront  munis  d'une  commission  régulière  et 
jouiront  des  privilèges  stipulés  dans  cette  convention  en  faveur  des  agents 
du  service  consulaire,  en  se  soumettant  aux  exceptions  spécifiées  dans  les 
articles  3  et  4. 

Art.  9.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires auront  le  droit  de  s'adresser  aux  autorités  administratives  ou  judici- 
aires, soit,  en  Belgique,  de  TEtat,  de  la  province  ou  de  la  commune,  soit 
en  Roumanie,  de  l'Etat,  du  district  ou  de  la  commune,  dans  toute  l'ét^dne, 
de  leur  arrondissement  consulaire,  pour  réclamer  contre  toute  infraction 
aux  traités  ou  conventions  existant  entre  la  Belgique  et  la  Roumanie,  et 
pour  protéger  les  droits  et  les  intérêts  de  leurs  nationaux.  S'il  n'était 
pas  fait  droit  à  leur  réclamation,  lesdits  agents,  en  l'absence  d'nn  agent 
diplomatique  de  leur  pays,  pourront  recourir  directement  au  gonvemement 
du  pays  dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Art.  10.     Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consn- 

laires  auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  diancelleries,  dans  leur  demeure 

^     privée ,    dans   celle  des  parties  ou    à  bord  des  biltiments ,   les  déclarations 
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des  capitaines  et  équipages  des  navires  de  leur  pays,  des  passagers  qui  se 
trouvent  à  bord  et  de  tout  autre  citoyen  de  leur  nation.  Lesdits  agents 
auront,  en  outre,  le  droit  de  recevoir,  conformément  aux  lois  et  règlements 
de  leur  pays,  dans  leurs  chancelleries  ou  bureaux,  tons  actes  conventionnels 
passés  entre  des  citoyens  de  leur  pays  et  des  citoyens  ou  autres  habitants 
du  pays  où  ils  résident,  et  môme  tous  actes  de  ces  derniers,  pourvu  que 
ces  actes  aient  rapport  à  des  biens  situés  ou  à  des  affaires  à  traiter  sur 
le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartiendra  le  consul  on  Tagent 
devant  lequel  ils  seront  passés. 

Les  expéditions  desdits  actes  et  les  documents  officiels  de  toute  espèce, 
soit  en  original  ou  copie,  ou  en  traduction,  dûment  légalisés  par  les  con- 
suls généraux,  consuls,  vice -consuls  ou  agents  consulaires,  et  munis  de 
leur  cachet  officiel,  feront  foi  en  justice  dans  tous  les  tribunaux  de  Bel- 
gique et  de  Roumanie. 

Art.  11.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice- consuls  et  agents  consu- 
laires respectifs  seront  exclusivement  chargés  du  maintien  de  Tordre  inté- 
rieur à  bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de 
tous  différends  qui  se  seront  élevés  en  mer  ou  s'élèveront  dans  les  ports 
entre  les  capitaines,  les  officiers  et  les  hommes  de  Téquipage,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  particulièrement  pour  le  règlement  des  salaires  et  l'exé- 
cution des  engagements  réciproquement  consentis.  Les  autorités  locales  ne 
pourront  intervenir  que  lorsque  les  désordres  survenus  seraient  de  nature 
à  troubler  la  tranquillité  et  Tordre  public  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand 
une  personne  du  pays  ou  ne  faisant  pas  partie  de  Téquipage  s*y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  à  prêter 
tout  appui  aux  consuls  et  vice -consuls  ou  agents  consulaires,  si  elles  en 
sont  requises  par  eux,  pour  faire  arrêter  et  conduire  eu  prison  tout  indi- 
vidu inscrit  sur  le  rôle  de  Téquipage,  chaque  fois  que,  pour  un  motif  quel- 
conque,   lesdits  agents  le  jugeront  convenable. 

Art.  12.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires pourront  faire  arrêter  les  officiers,  matelots  et  toutes  les  autres  per- 
sonnes faisant  partie  des  équipages,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  bâti- 
ments de  guerre  ou  de  commerce  de  leur  nation,  qui  seraient  prévenus  ou. 
accusés  d'avoir  déserté  lesdits  bâtiments  pour  les  renvoyer  à  bord  ou  les 
transporter  dans  leur  pays.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  au 
autorités  locales  compétentes  des  pays  respectifis,  et  leur  feront,  par  écrit, 
la  demande  de  ces  déserteurs,  en  justifiant,  par  l'exhibition  des  registres 
du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels, 
que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  seule  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs  ne 
pounu  leur  être  refusée,  à  moins  qu'il  ne  soit  dûment  prouvé  qu'ils  étaient 
citoyens  du  pays  où  l'extradition  est  réclamée,  au  moment  de  leur  inscrip- 
tion sur  le  rôle.  Il  leur  sera  donné  toute  aide  et  protection  poxu:  la  recher- 
che, la  saisie  et  l'arrestation  de  ces  déserteurs,  qui  seront  même  détenus 
et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  con- 
suls, jusqu'à  ce  que  ces  agenis  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 
Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  deux  mois, 
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à  partir  du  jour  de  rarrostation ,    les  déserteurs  seraient  mis  on  liberté  et 
ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  môme  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  et  que  le  tribunal  qui  a 
droit  d'en  connaître,  réclame  et  exerce  ce  droit,  la  remise  sera  différée 
jusqu'à  ce  que  le  jugement  du  tribunal  ait  été  prononcé  et  exécuté. 

Art.  13.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs» 
chargeurs  et  assureurs,  toutes  avaries  essuyées  à  la  mer  par  les  navires 
des  deux  pays,  soit  qu'ils  abordent  volontairement  au  port,  soit  qu'ils  se 
trouvent  en  rel&che  forcée,  seront  réglées  par  les  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  des  pays  respectifs. 

Si,  cependant,  des  habitants  du  pays  ou  des  citoyens  d'une  tierce 
nation  se  trouvaient  intéressés  dans  lesditcs  avaries,  et  que  les  parties  ne 
pussent  s'entendre  à  l'amiable,  le  recours  à  l'autorité  locale  compétente 
serait  de  droit. 

Toutes  les  opérations  relatives  an  sauvetage  des  navires  belges  nau- 
fragés sur  les  côtes  de  Roumanie  et  des  navires  roumains  sur  les  côtes 
de  Belgique,  seront  dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-con- 
suls des  deux  pays  respectifs,  et,  jusqu'à  leur  arrivée,  par  les  agents  con- 
sulaires  respectifs,  là  où  il  existera  une  agence;  dans  les  lieux  et  ports  où 
il  n'existerait  pas  d'agence,  les  autorités  locales  auront,  en  attendant  l'arri- 
vée du  consul  dans  l'arrondissement  duquel  le  naufrage  aurait  eu  lieu,  et  qui 
devrait  ôtre  immédiatement  prévenu,  à  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  autorités  locales  n'auront,  d'ailleurs,  à  intervenir  que  pour  main- 
tenir l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux 
équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marchandises  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  destinées  à  être  livrées  à  la 
consommation  dans  le  pays  où  le  naufrage  aurait  eu  lieu. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  n'occasion- 
nera des  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  auxquels  donneraient  lieu  les 
opérations  du  sauvetage  et  la  conservation  des  objets  sauvés,  ainsi  que  ceux 
auxquels  seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les  navires  nationaux. 

Art.  14.  En  cas  de  décès  d'un  Belge  en  Roumanie  ou  d'un  Roumain 
en  Belgique,  s'il  n'y  a  aucun  héritier  connu  ou  aucun  exécuteur  testamen- 
taire institué  par  le  défrmt,  les  autorités  locales  compétentes  informwont 
de  la  circonstance  les  consuls  ou  agents  consulaires  de  la  nation  à  laquelle 
le  défrmt  appartient,  afin  qu'il  puisse  en  être  immédiatement  donné  con- 
naissance aux  parties  intéressées. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  auront, 
le  droit  de  poser,  personnellement  ou  par  délégué,  tous  actes  en  lien  et 
place  des  héritiers  ou  des  créanciers  absents  ou  mineurs ,  jusqu'à  ce  que 
ceux-ci  soient  dûment  représentés. 

Art.  15.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  dix  ans 
à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lesquelles  seront  données  conformé- 


Convention  consulaire.  471 

ment  aux  constitutions  respectives  des  deax  pays  et  échangées  à  Bucarest 
dans  le  délai  de  trois  mois. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant 
Tezpiration  de  ladite  période  de  dix  ans,  son  intention  de  né  pas  renouveler 
cette  convention,  celle-ci  continuera  à  rester  en  vigueur  encore  une  année, 
et  ainsi  de  suite  d^année  en  année,  jusqu^à  Texpirat^pn  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  Tune  ou  l'autre  des  parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  scellée 
en  double  expédition. 

Fait  à  Bucarest,  le  31  décembre  1880/12  janvier  1881. 

J,  Jooriê,         B.  Boereaco. 

Protocole. 

Au  moment  de  procéder  à  l'échange  des  ratifications  de  la  convention 
consulaire  conclue  le  31  décembre  1880  (12  janvier  1881)  à  Bucarest,  les 
soussignés  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges  et  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Roumanie,  voulant  d*après  Tautorisation  qu'ils  ont  reçue, 
fixer  d'une  manière  précise  la  portée  de  l'article  3  de  ladite  convention, 
déclarent  que  cet  ar^cle^doit  ôtre  interprété  de  la  manière  suivante: 

n  demeure  entendu  que  les  consuls  respectifs,  s^ils  sont  négociants, 
seront  entièrement  soumis ,  en  ce  qui  concerne  TaiTCstation  préventive, 
pour  faits  de  commerce  à  la  législation  du  pays  dans  lequel  ils  exercent 
leurs  fonctions. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
protocole  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Bucarest,  en  double  original,  le  30  mars  (11  avril)  de  l'an 
de  gra.ce  mil  huit  cent  quatre-vingt-un. 

J.  Jooria,         B,  Bœresco. 


'     1 


77. 

« 

BELGIQUE,  ROUMANIE. 

Déclaration  concernant  la  communiq^tion  réciproque  (^*actes 
de  l'état  civil;   signée  à  Bucl^arest,  le  4  mars   1881. 

Moniteur  l^elge  du  21  tfiars  i$Sj(. 

Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernemei^t  rowi^ain,  désirant  assurer 
la  commi^iication  des  actes  intéressant  l'état  civil  de  leurs  ressortissants 
respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  V^,  Les  deux  gouvernements  contrac^i^ts  s'engagent  à  se  re- 
mettre réciproquement,  aux  époques  déterminées  et  san^  tw^t  des  expédi- 
tions, dûment  légalisées,  des  actes  do  naissance,  des  actes  de  reconnaissance 
d*enfants   naturels,   lorsque   ces   dç^niers  actes   aiji^^ijl^   é^é    reçus   pa.r  un 
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ofiicicr  de  Tôtut  civil,  des  actes  de  mariage  et  des  actes  de  décèd  dressés 
sur  leur  territoire  et  concernant  des  citoyens  de  l'autre  Etat. 

Art.  2.  La  transmission  des  actes  de  décès  s'étendra,  en  outre,  aux 
personnes  mortes  en  Roumanie  et  qui  étaient  nées  ou  qui  avaient,  diaprés 
les  renseignements  fournis  aux  autorités  locales,  leur  domicile  en  Belgique. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  décès  des  personnes  mortes  en 
Belgique  et  qui  étaient  nées  ou  qui  avaient,  d'après  les  renseignements 
fournis  aux  autorités  locales,  leur  domicile  en  Roumanie. 

Art.  3.  Les  officiers  de  Tétat  civil  en  Belgique  et  en  Roumanie  se 
donneront  mutuellement  avis,  par  la  voie  diplomatique,  des  reconnaissances 
et  des  légitimations  d*enfants  naturels  inscrites  dans  les  actes  de  mariage. 

Art.  4.  Tous  les  six  mois,  les  expéditions  desdits  actes  dressés  pen- 
dant le  semestre  précédent  seront  remises  par  le  gouvernement  belge  à  la 
légation  de  Roumanie  à  Bruxelles,  et  par  le  gouvernement  roumain  à  la 
légation  de  Belgique  à  Bucharest. 

Art.  5.  Les  actes  dressés  en  Belgique  dans  la  langue  flamande  et 
les  actes  rédigés  en  Roumanie  seront  accompagnés  d'une  traduction  fran- 
çaise dûment  certifiée  par  l'autorité  compétente. 

Art.  6.  Il  est  expressément  entendu  que  la  ^livrance  ou  racceptation 
des  expéditions  desdits  actes  ne  préjugera  pas  les  questions  de  nationalité. 
Les  actes  de  Tétat  civil,  demandés  de  part  et  d'autre  à  la  requête  de 
particuliers  non  pourvus  d'un  certificat  d'indigence,  resteront  soumis  un 
payement  des  droits  exigibles  dans  chacun  des  deux  pays. 

Art.  7.  La  présente  déclaration  sortira  ses  effets  à  dater  du  1/18 
avril  prochain. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés,  l'ont  signée  à  Bucha- 
rest, en  double  original,  le  4  mars  1881. 

Jooris,  Bœrescu, 


78. 

BELGIQUE.   BOUMANIE. 

Convention  concernant  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce  ;  signée  à  Bucharest,  le  8  mars 

(24   févr.)   1881*). 

Moniteur  belge  du  3  juillet  iSSi. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de 
Roumanie,  désirant,  d'un  commun  accord,  conclure  une  convention  à  Teffet 
d'assurer  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  commerciale  dans 
l'échange  entre  la  Belgique  et  la  Roumanie,  ont  nommé  pour  leurs  Pléni- 
potentiaires respectifs  : 


*)  L'échange  des  ratifications  a  en  lieu  à  Bruxelles,  le  8  juin  1881. 
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Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges ,  M.  Joseph  Jooris ,  officier  de  l'Ordre 
de  Léopold,  grand'croix  de  l'Ordre  d'Isabelle  la  Catholique  d'Espagne, 
commandeur  des  Ordres  de  Notre  Dame  de  la  Conception  de  Villa- Viçosa 
de  Portugal  et  de  Danebrog  de  Danemark,  commandeur  de  nombre  de 
rOrdre  de  Charles  III  d'Espagne ,  etc. ,  etc. ,  etc. ,  Son  Ministre  Résident 
auprès  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Roumanie  ; 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Roumanie,  M.  B.  Boeresco,  grand'- 
croix  de  l'Ordre  de  l'Etoile  de  Roumanie,  grand'croix  de  l'Ordre  de  Léopold 
de  Belgique,  etc.,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  des  Affaires  étrangères; 

Lesquels ,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  son  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1°'.  Les  citoyens  roumains  en  Belgique  et  les  citoyens  belges 
en  Roumanie  jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  de  la  môme  protection  que  les  nationaux. 

Art.  2.  Pour  assurer  à  leurs  marques  la  protection  consacrée  par 
l'article  précédent,  les  citoyens  de  l'une  des  parties  contractantes  devront 
remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  et  les  règlements  de  l'autre. 

Art.  3.  La  présente  convention  sera  exécutoire  dix  jours  après  sa 
publication  et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois 
qui  suivront  la  dénonciation  faite  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes. 

Art.  4.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Bruxelles  dans  l'espace  de  trois  mois  on  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

Eu  foi  de  quoi,  les  deux  Plénipotentiaires  l'ont  signée  en  double  ori- 
ginal et  y  ont  apposé  leurs  cachets  respectifs. 

Fait  à  Bucarest,  le  8  mars/24  février  1881. 

J.  Jooris.  B.  Boeresco. 


79. 

BELGIQUE,  SERBIE. 

Convention  d'extradition  signée  à  Belgrade,  le  23  (11)  mars 

1881*). 

Moniteur  belge  du  2i  mai  i88i. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie 
désirant,  d'un  commun  accord,  conclure  une  convention  à  l'effet  de  régler 
l'extradition  des  prévenus,  accusés  et  condamnés,  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges:  M.  Emile  de  Borchgrave,  officier  de 
Son  Ordre  de  Léopold ,  etc. ,  etc. ,  Son  Ministre  résident  près  son  Altesse 
le  Prince  de  Serbie,  et 

*)  Les  ratifîcationH  ont  été  échangées  à  Belgrade,  le  13  (1)  mai  1881. 
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Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie  :  M.  Chedomille  Mijaiovitch ,  grand 
officier  de  Son  Ordre  de  Vako-To,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Lesquels,  après  s^ôtre  communiqué  leurs  pleins  ponvoirs,  reconnus  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1®'.  Les  gouvernements  belge  et  serbe  s*engagent  à  se  livrer 
réciproquement  les  individus  poursuivis,  mis  en  prévention  ou  en  accusation^ 
ou  condamnés  comme  auteurs  ou  complices  pour  Tun  des  crimes  on  délits 
indiqués  ci-après  à  Tarticle  2,  commis  sur  le  territoire  de  l*un  des  deux 
Etats  contractants,  qui  seraient  trouvés  sur  le  territoire  de  Pautre. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  l'extradition 
aura  été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante,  il  pourra  être 
donné  suite  à  la  demande  lorsque  la  législation  du  pays  requis  autorise 
la  poursuite  des  mômes  infractions  commises  hors  de  son  territoire. 

Art.  2.     Ces  crimes  et  délits  sont: 

1^  Parricide,  infanticide,  assassinat,  empoisonnement,  meurtre; 

2^  Coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement  avec  préméditation 
ou  ayant  causé  une  maladie  paraissant  incurable,  une  incapacité  permanente 
de  travail  personnel,  la  perte  de  Pusage  absolu  d'un  organe,  une  mutilation 
grave  ou  la  mort  sans  Tintention  de  la  donner; 

3^  Bigamie ,  enlèvement  de  mineurs ,  viol ,  avortement ,  attentat  à  la 
pudeur  commis  avec  violence;  attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence, 
sur  la  personne  ou  à  Taide  de  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe,  âgé  de  moins  de  quatorze  ans;  attentat  aux  mœurs  en  exci- 
tant, facilitant  ou  favorisant  habituellement,  pour  satisfaire  les  passions 
d'autrui,  la  débauche  ou  la  corruption  do  mineurs  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe  ; 

4^  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'enfant  ; 
exposition  ou  délaissement  d'enfant  ; 

5°  Incendie; 

6^  Destruction  de  constructions,  machines  à  vapeur  ou  appareils  télé- 
graphiques ; 

7°  Destruction  de  documents  ou  autres  papiers  publics; 

8^  Association  de  malfaiteurs,  vol,  rapine,  extorsion; 

9^  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  punissable 
de  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  ou  de  la  réclusion; 

10^  Attentat  à  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du  domicile 
commis  par  des  particuliers; 

11^  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altération  de  la 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite  ou 
altérée,  contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de  banque, 
de  titres  publics  ou  privés;  émission  ou  mise  en  circulation  de  ces  effets, 
billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés;  faux  en  écriture  ou  dans  les  dé- 
pêches télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches;  effets,  billets  ou  titres 
contrefaits ,  fabriqués  ou  falsifiés  ;  contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux, 
timbres,  poinçons  et  mai'ques,  à  l'exception  de  ceux  de  particuliers  ou  de 
négociants;  usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques; 

12^  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'experts  on  d'interprètes; 
subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes; 
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13^  Faux  serment; 

14^  Concussion,  détournement  commis  par  des  fonctionnaires  publics; 
corruption  de  fonctionnaires  publics; 

15^  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises  dans  les  faillites; 

16^  Escroquerie,  abus  de  confiance  et  tromperie; 

17^  Abandon  par  le  capitaine,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  des 
deux  pays,  d'un  navire  ou  bâtiment  de  commerce  ou  de  pêche; 

18^  Echouement,  perte,  destruction  par  le  capitaine  ou  les  officiers 
et  gens  de  l'équipage,  détournement  par  le  capitaine  d'un  navire  ou  d*un 
bfttiment  de  commerce  ou  de  pdche;  jet  ou  destruction  sans  nécessité  de 
tout  ou  partie  du  chargement ,  des  vivres  et  des  effets  du  bord  ;  fausse 
route,  emprunt  sans  nécessité  sur  le  corps,  ravitaillement  ou  équipement 
du  navire;  ou  mise  en  gage  ou  vente  des  marchandises  ou  victuailles;  ou 
emploi  dans  les  comptes  d'avaries  ou  de  dépenses  supposées;  vente  du 
navire  sans  pouvoir  spécial ,  hors  le  cas  d*innavigabilité  ;  déchargement  de 
marchandises  sans  rapport  préalable,  hors  le  cas  de  péril  imminent;  vol 
commis  à  bord ,  altération  de  vivres  ou  de  marchandises ,  commise  à  bord 
par  le  mélange  de  substances  malfaisantes;  attaque  ou  résistance  avec 
violence  et  voies  de  fait  envers  le  capitaine  par  plus  du  tiers  de  l'équipage  ; 
refus  d*obéir  aux  ordres  du  capitaine  ou  officier  du  bord  pour  le  salut  du 
navire  ou  de  la  cargaison,  avec  coups  et  blessures;  complot  contre  la 
sûreté,  la  liberté  ou  Tautorité  du  capitaine  ;  prise  du  navire  par  les  marins 
ou  passagers  par  fraude  ou  violence  envers  le  capitaine; 

19^  Bécèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits 
prévus  par  la  présente  convention. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative  de  ces  crimes  ou 
délits,  lorsqu'elle  est  punissable  d'après  la  législation  des  deux  pays  contractants. 

Art.  3.  L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans  le 
pays  auquel  Textradition  a  été  accordée,  ni  extradé  à  un  pays  tiers  pour 
un  crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  présente  convention  et 
antérieur  à  Textradition ,  à  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  l'un  et  Tantre  cas, 
la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après 
avoir  été  jugé  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou 
après  avoir  été  gracié. 

Il  ne  pourra  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime  ou 
d'un  délit  prévu  par  la  convention ,  antérieur  à  l'extradition ,  mais  autre 
que  celui  qui  a  motivé  Textradition,  sans  le  consentement  du  gouvernement 
qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  exiger  la  pro- 
duction de  l'un  des  documents  mentionnés  dans  l'article  9  de  la  présente 
convention.  Le  consentement  de  ce  gouvernement  sera,  de  môme,  requis 
pour  permettre  l'extradition  de  l'inculpé  à  un  pays  tiers.  Toutefois,  ce 
consentement  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  spon- 
tanément à  être  jugé  ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté, 
dans  le  délai  fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré. 

Art.  4.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables 
aux  personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou  délit 
politique  ou  connexe  à  un   semblable  mjm  ou  délit.     La  personne  qui  a 
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été  extradée  à  raison  de  Pim  des  crimes  ou  délits  communs  mentionnés  à 
Particle  2  ne  peut,  par  conséquent,  en  aucun  cas ,  ôtre  poursuivie  et  punie 
dans  TËtat  auquel  Textradition  a  été  accordée  à  raison  d*an  crime  on  délit 
politique  commis  par  elle  avant  Textradition,  ni  à  raison  d*un  fait  connexe 
à  un  semblable  crime  ou  délit  politique,  à  moins  qu*elle  n*ait  en  la  liberté 
de  quitter  de  nouveau  le  pays  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugée  et, 
en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  on  après  avoir  été  graciée. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un  semblable 
délit,  Tattentat  coutre  la  personne  du  chef  d'nn  Etat  étranger  ou  contre 
colle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait 
soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  5.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés, 
les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la 
peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu  ou  le 
condamné  s'est  réfugié. 

Ai-t.  6.  Dans  aucun  cas  et  pour  aucun  motif,  les  hantes  parties  con- 
tractantes ne  pourront  ôtre  tenues  à  se  livrer  leurs  nationaux,  sauf  les  pour- 
suites à  exercer  contre  eux,  dans  leur  pays,  conformément  aux  lois  en  vigueur. 

Art.  7.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  dans  le 
pays  où  il  s'est  réfugié ,  son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  oe 
que  les  poursuites  soient  abandonnées,  qu'il  soit  acquitté  ou  absous  ou 
qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Art.  8.  L'extradition  sera  accordée  lors  même  que  le  condamné, 
Paccusé  ou  le  prévenu  viendrait,  par  ce  fait,  à  ôtre  empêché  ue  remplir 
ses  engagements  contractés  envers  des  particuliers,  lesquels  pourront  tou- 
jours faire  valoir  leurs  droits  auprès  des  autorités  judiciaires  compétentes. 

Art.  9.  Les  demandes  d'extradition  seront  adressées  par  la  voie 
diplomatique. 

L'extradition  sera  accordée  sur  la  production  soit  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  de  condamnation,  soit  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ou 
de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ou  de  l'acte  de  procé- 
dure criminelle  émané  du  juge  compétent,  décrétant  formellement  ou  opérant 
de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction 
répressive.  Elle  sera  également  accordée  sur  la  production  du  mandat 
d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  la  môme  force,  délivré  par  l'autorité 
étrangrère  compétente,  pourvu  que  ces  actes  renferment  l'indication  précise 
du  fait  pour  lequel  ils  ont  été  délivrés. 

Les  actes  ci-dessus  indiqués  seront  délivrés  en  original  ou  en  expédition 
authentique,  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  gouvernement 
qui  réclame  Textradition  et  accompagnés  d'une  copie  du  texte  de  la  loi 
applicable  et,  aut^ant  que  possi1>lc,  du  signalement  de  l'individu  réclamé  on 
de  toute  autre  indication  de  nature  k  constater  son  identité  et,  le  cas 
échéant,  d'une  traduction  en  langue  française. 

Art  10.  En  cas  d'urgence,  l'étranger  sera  arrêté  provisoirement,  pour 
l'un  des  faits  énumérés  dans  l'article  2,  sur  avis  donné  par  la  voie  diplo- 
matiqne  au  Ministre  des  affaires  étrangèros  et  indiquant  l'existence  de  l'un 
des  documents  mentionnés  à  l'article  9. 
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L^arrestation  sera  facultative  si  la  dciuancle  est  directemeut  paiveuue 
à  une  autorité  judiciaire  on  administrative  de  Tun  des  deux  Etats  ;  mais 
cette  autorité  devra  procéder  sans  délai  à  tous  interrogatoires  et 
investigations  de  nature  à  vérifier  Tindentité  ou  les  preuves  du  fait  incri- 
miné, et,  si  quelque  difficulté  se  présente,  rendre  compte  au  Ministre  des 
affaires  étrangères  des  motifs  qui  Tauraient  engagé  à  surseoir  à  Tarresta- 
tion  réclamée. 

Dans  tous  les  cas,  Tétranger  sera  mis  en  liberté,  si,  dans  le  délai  de 
trois  semaines  après  son  arrestation ,  il  ne  reçoit  communication  de  Tan 
des  documents  dont  il  s'agit. 

LWrestation  aura  lieu  selon  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites 
par  la  législation  du  gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

Art.  11.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  de  Tindividn 
dont  Tcxtradition  est  demandée,  les  instruments  ou  outils  dont  il  se  serait 
servi  pour  commettre  le  crime  ou  délit  qui  lui  est  imputé,  ainsi  que  toutes 
pièces  de  conviction  sont  livrées  à  TËtat  réclamant,  si  Tantorité  compétente 
de  l'Etat  requis  en  a  ordonné  la  remise,  même  dans  le  cas  où  Textradition, 
après  avoir  été  accordée,  ne  pourrait  avoir  lieu,  par  suite  de  la  mort  ou 
de  la  fuite  du  prévenu. 

Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  de  même  nature  qu'il 
aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  où  il  se  serait  réfugié  et  qui  y 
seraient  trouvés  plus  tard. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  ur  les  objets  mentionnés, 
qui  doivent  leur  être  rendus  sans  frais,  dès  que  le  procès  criminel  ou 
correctionnel  sera  terminé. 

Art.  12.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  l'in- 
dividu dont  Textradition  aura  été  accordée,  ainsi  que  ceux  de  consignation 
et  de  transport  des  objets  qui,  aux  termes  de  Tarticle  précédent,  doivent 
être  restitués  ou  remis,  resteront  à  la  charge  des  deux  Etats,  dans  la  li- 
mite de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  et  autres  sur  le  territoire  des  Etats  intermédi- 
aires seront  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant. 

Art.  13.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradition  par  voie  de 
transit  sur  les  territoires  respectifs  des  Etats  contractants  d'un  individu  n'ap- 
partenant pas  au  pays  de  transit,  sera  accordée  sur  la  simple  production 
en  original  ou  en  expédition  authentique  de  l'un  des  actes  de  procédure 
mentionnés,  selon  les  cas,  dans  l'article  9  ci-dessus,  pourvu  que  le  fait 
servant  de  base  à  l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  convention  et 
ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  des  articles  4  et  5. 

Art.  14.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  poli- 
tique, un  des  deux  gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins 
86  trouvant  dans  l'autre  Etat  ou  tout  autre  acte  d'instruction  judiciaire, 
une  commission  rogatoire  ,  accompagnée ,  le  cas  échéant ,  d'une  traduction 
en  langue  française,  sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique  et 
il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'audition 
des  témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 

Les  commissions  rogatoires  émanées  do  l'autorité  compétente  étrangère 
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et  tendant  à  faire  opérer  soit  une  visite  domiciliaire,  soit  la  saisie  du  corps 
du  délit  on  de  pièces  à  conviction  ne  pourront  ôtre  exécutées  que  pour  un 
des  faits  énumérés  à  Tarticle  2  et  sous  la  réserve  exprimée  au  dernier 
paragraphe  de  Tarticle  11. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant  pour 
objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  roxécution  de  la  commission 
rogatoire,  dans  le  cas  môme  où  il  s'agirait  d'expertise,  pourvu  toutefois 
qtie  cette  expertise  n*ait  pas  entrainé  plus  d'une  vacation. 

Art  15.  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification 
d'un  acte  de  procédure  ou  d'un  jugement  à  un  Belge  ou  à  un  Serbe  pa- 
raîtra nécessaire  au  gouvernement  belge,  et  réciproquement,  la  pièce  trans- 
mise diplomatiquement  et  accompagnée ,  le  cas  échéant ,  d*une  tradudâon 
française,  sera  signifiée  à  personne,  à  la  requête  du  ministère  public  du 
lieu  de  la  résidence,  par  les  soins  d'un  officier  compétent,  et  l'original 
constatant  la  notification,  revôtu  du  visa,  sera  renvoyé  par  la  môme  voie 
au  gouvernement  requérant,  sans  restitution  de  frais. 

Art.  16.  Si  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  compamtion 
personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  où  réside 
le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lai  sera  faite,  et,  dans 
ce  cas,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  lui  seront  accordés  d'après  les 
tari&  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu. 
Les  personnes  résidant  en  Belgique  ou  en  Serbie,  appelées  en  témoignage 
devant  les  tribunaux  de  Tun  ou  de  l'autre  pays,  ne  pourront  ôtre  poursui- 
vies ni  détenues  pour  les  faits  ou  condamnations  criminels  antérieurs,  ni 
sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets  du  procès  où  elles  figu- 
reront comme  témoins. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  instruite  dans  l'un  des 
deux  pays,  la  production  de  pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires 
sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  voie  diplomatique  et  on  y 
donnera  suite  à  moins  que  des  considérations  particulières  ne  s'y  opposent 
et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Les  gouvernements  contractants  renoncent  à  toute  réclamation  de 
frais  résultant,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de  Tenvoi  et 
de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  et  documents. 

Art  17.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer  ré- 
ciproquement, aussi  sans  restitution  de  frais,  les  condamnations  pour  crimes 
et  délits  de  toute  espèce  qui  auront  été  prononcées  par  les  tribunaux  de 
l'un  des  deux  Etats  contre  les  sujets  de  Tautre.  Cette  communication  sera 
efi'ectuée  moyennant  l'envoi,  par  voie  diplomatique,  d'un  bulletin  ou  extrait 
en  langue  française  au  gouvernement  du  pays  auquel  appartient  le  con- 
damné, pour  ôtre  déposé  au  greffe  du  tribunal  compétent. 

Chacun  des  deux  gouvernements  donnera  à  ce  sujet  les  instructions 
nécessaires  aux  autorités  respectives. 

Art.  18.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que  10  jours 
après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  deux  pays. 

Elle  est  conclue  pour  5  ans  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où   aucun    des  deux   gouvernements   n'aurait  notiiié,    six 
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mois  avant  la  lin  do  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  elle  demeurera  obligatoire  pour  5  antres  années,  et  ainsi  de  suite 
de  5  en  5  ans. 

Art.  19.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Belgrade  dans  Tcspace  de  six  mois  sa  plus  tôt,  si 
faire  se  pent,  après  que  TAssemblée  nationale  serbe  Paura  approuvée. 

En  foi  de  quoi,  les  deux  plénipotentiaires  Tont  signée  en  double  ori- 
ginal et  ont  apposé  leurs  cachets  respectifs. 

Fait  en  double  original  à  Belgrade,  le  11/23  mars  1881. 

Borchgrave.  Ch.  MijaUmUth, 


80. 

BELGIQUE,   GRÈCE. 

Déclaration  concernant  la  reconnaissance  réciproque  des  soci- 
étés anonymes,  etc.;  signée  à  Athènes,  le  2  avril  (21   mars) 

et  à  Bruxelles,  le  10  avril  1881. 

Moniteur  belge  du  15  avril  1881. 

Le  gonvemement  de  Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges  et  le  gonvemoment 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  ayant  jugé  utile  de  régler  réciproque- 
ment la  situation  des  sociétés  anonymes  et  des  autres  associations  commer- 
dàles,  industrielles  ou  financières,  les  soussignés,  dûment  autorisés,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit: 

Les  deux  gouvernements  déclarent  que  toutes  les  sociétés  anonymes 
et  les  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou  financières,  qui  sont 
On  seront  coiistituées  et  autorisées  suivant  les  lois  particulières  de  Tune 
des  deux  parties ,  seront  reconnues  mutuellement ,  de  manière  que  ces 
sociétés  et  associations  pourront  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice, 
Boît  pour  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre,  dans  les  Etats  de  l'autre 
partie,   sans   autre  condition   que   de  se    conformer  aux  lois  de  ces  Etats. 

La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  un  mois  après  sa  signature 
et  elle  ne  cessera  ses  effets  qu'un  an  après  la  dénonciation  qui  en  serait 
faite  de  part  ou  d*autre. 

Fait  en  double  à  Bruxelles  le  10  avril  1881  et  à  Athènes  le  21 
mars  (2  avril)  1881. 

Le  Ministree  des  affaires  étrangères     Le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,       do  Sa  Majesté  le  Roi  Belges, 

A,  Coumoundouros,  Frère-Orban, 
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81. 
BELGIQUE,  ÉTATS-UNIS  irAMÉRIQUE. 

Convention  consulaire,  signée  a  Washington,  le  9  mars  1880*). 

Moniteur  belge  du  3  mars  188^. 


Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le 
Président  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
également  animés  du  désir  de  déter- 
miner avec  toute  Tcxtension  et  la 
clarté  possibles  les  droits,  privilèges 
et  immunités  réciproques  des  agents 
consulaires  respectifs,  ainsi  que  leurs 
fonctions  et  les  obligations  auxquelles 
ils  seront  soumis  dans  les  deux  pays, 
ont  résolu  de  conclure  une  convention 
consulaire  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M. 
Maurice  Delfosse,  commandeur  de  son 
Ordre  de  Léopold,  Son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  du  Président  des  Etats-Unis 
d* Amérique;  et 

Le  Président  des  Etats-Unis. 
William  Maxwell  Evarts,  secrétaire 
d'Etat; 

Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1^.  Chacune  des  hautes  paii.ios 
contractantes  consent  à  admettre  des 
consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires  de  Tautre  dans 
tous  ses  ports,  villes  et  places,  ex- 
cepté dans  les  localités  où  il  y  aurait 
inconvénient  à  admettre  de  tels  agents. 

Cette  réserve,  toutefois,  ne  sera  pas 
appliquée  à  Tune  des  Hautes  Parties 
contractantes  sans  l'être  également  à 
tonte' autre  Puissance. 


Texte  anglais. 
His  Majesty  the  King  of  the  Belgians, 
and  the  Président  of  the  United  Sta- 
tes of  America,  being  mutually  deâ- 
rous  of  defining  the  rights,  privilèges 
and  immunities  of  consular  offîcers  in 
the  two  countries,  deem  it  expédient 
to  conclude  a  consular  convention  for 
that  purpose,  and  hâve  accordingly 
named  as  their  plenipotentiaries: 


His  Majesty  the  Ring  of  the  Belgians, 
Maurice  Delfosse,  commander  of  the 
order  of  Leopold,  etc.,  etc.,  his  En- 
voy  ExtraorcÛnary  and  Minister  Ple- 
nipotentiary  in  the  United  States  ;  and 

The  Président  of  the  United  States, 
William  Maxwell  Evarts,  secretaxy 
of  State; 

Who,  after  having  commnnicated  to 
each  other  their  respective  full  pow- 
ers,  found  to  be  in  good  and  proper 
form,  hâve  agreed  upon  the  follow- 
ing  articles: 

Art.  1.  Each  of  the  high  contrac- 
ting  parties  agrées  to  reçoive  from  the 
other  consuls  gênerai,  consuls,  vioe- 
consuls  and  consular  agents,  in  ail 
its  ports ,  cities  and  places ,  except 
those  where  it  may  not  be  convenient^ 
to  recognize  such  offîcers. 

This  réservation,  however,  shall  not 
apply  to  one  of  the  high  contracting 
parties  withont  also  applying  to  erery 
other  power. 


*)  L'écîiaug<;  doH  latiiicationb  a  eu  lieu   h  Wasbiugtou,   le   25  février  1881. 
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Art  2.  Les  oonstils  généraux,  con- 
suls, Tiee-eonsals  et  agents  oonsnlures 
de  duMSune  des  denx  hautes  parties 
contractantes  jouiront  réciproquement, 
dans  les  États  de  Tautre,  de  tous  les 
privilèges,  exemptions  et  immunités 
dont  jouissent  les  agents  du  môme  rang 
et  de  la  môme  qualité  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Lesdits  agents,  avant 
d'ôtre  admis  à  Texercice  de  leurs 
fonctions  et  de  jouir  des  immunités 
qui  j  sont  attachées,  derront  produire 
une  commission  dans  la  forme  établie 
par  les  lois  de  leurs   pays  respectifs. 

Le  gouvernement  de  chacune  des 
deux  hantes  piurties  contractantes  leur 
délivrera,  sans  aucun  frais,  Texequa- 
tur  nécessaire  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et,  sur  Texhibition  de  cette 
pièce,  ils  jouiront  des  droits,  préro- 
gatives et  immunités  accordés  par  la 
présente  convention. 

Art.  3.  Les  consuls  généraux,  con- 
suls, vice-oonsuls  et  i^ents  consulaires, 
citoyens  de  TEtat  qui  les  a  nommés, 
ne  pourront  être  arrêtés  préventive- 
ment que  dans  le  cas  de  crime  qua- 
lifié et  puni  comme  tel  par  la 
législation  locale;  ils  seront  exempts 
du  logement  militaire,  de  tout  ser- 
vice, tant  dans  Tarmée  régulière  de 
terre  ou  de  mer,  que  dans  la  garde 
nationale  ou  civique  ou  milice;  ils 
saront  de  môme  exempts  de  toutes  les 
oontributions  directes  au  profit  de 
l^Btat,  des  provinces  ou  des  communes 
imposées  sur  les  personnes,  soit  à  titre 
de  eapitalâon,  soit  du  chef  de  leurs 
propriétés,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
iniposées  à  raison  de  la  possession 
de.  biens  immeubles  ou  sur  les  intérêts 
d^nn  capital  employé  dans  TÉtat  où 
lesdits  agents  exercent  leurs  fonctions. 
Céttd  «xemption  ne  pourra  cependant 
paft  8*appliquer  aux  consuls  généraux, 
coMuls,  vice-consuls  ou  agents  con- 
sidâires  qui  exerçaient  ime  p^fession, 
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Art.  2.  The  consuls  gênerai,  con- 
suls, vice-consuls  and  consular  agents 
of  each  of  the  two  high  contracting 
parties  shall  enjoy  reciprocally,  in  the 
States  of  the  other,  ail  the  privilèges, 
exemptions  and  immunities  that  are 
enjoyed  by  officers  of  the  same  rank 
and  quality  of  the  most  favoured 
nation.  The  said  officers,  before  being 
admitted  to  the  exercise  of  their 
functions  and  the  enjoyment  of  the 
immunities  thereto  pertaining,  shall 
présent  their  commissions  in  the  forms 
established  in  their  respective  countries. 

The  govemment  of  each  of  the  two 
high  contracting  powers  shall  fumish 
them  the  necessary  exequatur  free 
of  charge,  and,  on  the  exhibition  of 
this  instrument,  they  shall  be  permit- 
ted  to  enjoy  the  rights,  privilèges 
and  immunities  granted  by  this  con- 
vention. 

Art.  8.  Consuls  gênerai,  consuls, 
vice-consuls  and  consular  agents,  citi- 
zens  of  the  State  by  which  they  are 
appointed,  shall  be  exempt  from 
preliminary  arrest  except  in  the  case 
of  offenses  which  the  local  législation 
qualifies  as  crimes  and  punishes  as 
such  ;  they  shall  be  exempt  from  military 
billetings,  from  service  in  the  regular 
army  or  navy,  in  the  militia  or  in 
the  national  guard;  they  shall  like- 
wise  be  exempt  from  ail  direct  taxes, 
national,  State  or  municipal,  imposed 
upon  persons,  either  in  the  nature  of 
capitation  tax  or  in  respect  to  their 
property,  unless  such  taxes  become  due 
on  account  of  the  possession  of  real 
estate,  or  for  interest  on  capital 
inrested  in  the  country  where  the 
said  officers  exercise  their  frmctions. 
This  exemption  shall  not  however 
apply  to  consuls  gênerai,  consuls,  vice- 
consuls  or  consular  agents  engaged 
in  any  profession,  business  or  trade, 
but  the  said  officers  shall  in  such  case 
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une  industrie  ou  un  commerce  quel- 
conque, lesdits  agents  devant  en  ce 
cas  être  soumis  au  payment  des  taxes 
dues  par  tout  autre  étranger  dans 
les  mêmes  conditions. 

Art.  4.  Quand  la  justice  de  Tun 
des  deux  pays  aura  quelque  déclara- 
tion juridique  ou  déposition  à  recevoir 
d'un  consul  général,  d*un  consul, 
d*an  vice-consul  ou  d*un  agent  consu- 
laire, citoyen  de  l'Etat  qui  Ta  nommé 
et  n*exerçant  aucun  commerce,  elle 
rinvitera  par  écrit  à  se  présenter 
devant  elle,  et,  en  cas  d'empôchement, 
elle  devra  lui  demander  son  témoig- 
nage par  écrit,  ou  se  transporter  à 
sa  demeure  ou  chancellerie  pour  Tob- 
tenir  de  vive  voix. 

Ledit  agent  devra  satisfaire  à  cette 
demande  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Dans  tous  les  cas  de  crime  prévus 
par  Tarticle  6  des  amendements  à  la 
constitution  des  Etats-Unis  par  lequel 
le  droit  d'appeler  des  témoins  en 
leur  faveur  est  assuré  aux  personnes 
accusées  de  crime ,  la  comparution 
desdits  agents  sera  requise  avec  tous 
les  égards  possibles,  dus  à  la  dignité 
consulaire  et  aux  devoirs  do  leur  charge. 
Un  traitement  semblable  sera  accordé 
aux  consuls  des  Etats-Unis  en  Belgi- 
que dans  les  cas  similaires. 

Art.  5.  Les  consuls  généraux,  con- 
suls, vice-consuls  et  agents  consu- 
laires pourront  placer,  au  dessus  de 
la  porte  extérieure  de  leurs  chancelle- 
ries, un  écusson  aux  armes  de  leur 
nation ,  avec  une  inscription  portant 
ces  mots:  Consulat  général,  Consulaly 
Vice-CofiBîdat  ou  Agence  consulaire  de 
Belgique  ou  des  Eirtts-Unis. 

Ils  pourront  aussi  y  arborer  le 
drapeau  de  leur  nation,  excepté  dans 
la  capitale  du  pays,  s*il  s  y  trouve 
une  légation.     Ils  pourront  de  même 


'  be  subject  to  tho  payment  of  the 
same  taxes  that  would  be  paid  by 
any  other  foreigner  under  the  like 
circumstances. 

Art.  4.  When  a  court  of  one  of 
the  two  countrics  shall  désire  to  re- 
ceive  the  judicial  déclaration  or  dépo- 
sition of  a  consul  gênerai,  consul, 
vice-consul  orconsular  agent,  who  is 
a  citizen  of  the  State  which  appointed 
him,  and  who  is  engaged  in  no  com- 
mercial business,  it  shall  reqnest  him, 
in  writing,  to  appear  before  it,  and 
in  case  of  his  inability  to  do  so,  it  shall 
request  him  to  give  his  testimony  in 
writing,  or  shall  visit  his  résidence 
or  office  to  obtain  it  orally. 

It  shall  be  the  duty  ofsuch  offioer 
to  comply  with  this  request  with  as 
little  dclay  as  possible. 

In  ail  cri  minai  cases,  contemplated 
by  the  sixth  article  of  the  amend- 
ments  to  the  Constitution  of  the  United 
States,  whereby  the  right  ia  secn- 
red  to  persons  charged  with  crimes 
to  obtain  witncsses  in  their  favor,  the 
appearancc  in  court  of  said  consnlir 
officer  shall  be  demanded,  with  ail 
possible  regard  to  the  consoler  dignity 
and  to  the  duties  of  his  office.  Â 
similar  treatment  shall  also  be  exten- 
ded  to  the  consuls  of  the  United 
States  in  Belgium,  in  the  like  cases. 

Art.  5.  Consuls  gênerai,  consuls, 
vice-consuls  and  consular  agents  may 
place  over  the  outer  door  of  their 
offices  the  arms  of  their  nation,  with 
this  inscription:  Consulate  gênerai^  or 
constdate,  or  vice-consulate^  or  eonmdar 
agency  of  Belgium  or  ofthe  UniUd  Siaiês, 


The  may  also  raise  Hie  flag  of 
their  country  on  their  offices,  exoepting 
the  capital  of  the  country  when  \ben 
is  a  légation  there.    The  may  in  like 
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arborer  le  pavillou  national  Hur  le 
batean  qn^ils  monteront  dans  le  port 
pour  Texerdce  de  leurs  fonctions. 

Art.  6.  Les  chancelleries  consu- 
laires seront  en  tout  temps  inviola- 
bles. Les  autorités  locales  no  pour- 
ront les  envahir  sous  aucun  prétexte. 
Elles  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  y 
seront  enfermés.  Les  chancelleries 
consulaires  ne  sauraient,  dans  aucun 
cas,  servir  de  lieux  d'asile,  et  si  un 
agent  du  service  consulaire  est  engagé 
dans  d'autres  affaires,  les  papiers  se 
rapportant  au  consulat  seront  tenus 
séparément. 

Art.  7.  En  cas  de  décès,  d'empô- 
chement  ou  d^absence  des  consuls  géné- 
raux, consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires,  leurs  chanceliers  ou  secré- 
taires, après  que  leur  caractère  offî- 
del  aura  été  notifié  au  ministère  des 
affaires  étrangères  en  Belgique,  ou 
an  département  d'Etat  à  Washington, 
seront  de  plein  droit  admis  à  gérer, 
par  intérim,  les  affaires  des  postes 
respectifs  et  jouiront,  pendant  la  du- 
rée de  cette  gestion  temporaire,  de 
tous  les  droits,  prérogatives  et  immu- 
nités accordés  aux  titulaires. 

Art.  8.  Les  consuls  généraux  et 
consuls  pourront,  pour  autant  que  les 
lois  de  leur  pays  le  leur  permettent, 
nommer,  avec  l'approbation  de  leurs 
gonvemements  respectifs,  des  vice- 
oonsuls  et  agents  consulaires  dans  les 
villes,  ports  et  places  compris  dans 
leur  arrondissement.  Ces  agents  pour- 
ront éire  choisis  indistinctement  par- 
mi les  Belges,  les  citoyens  des  Etats- 
Unis  ou  ceux  d'autres  pays.  Ils  seront 
munis  d'une  commission  régulière  et 
jouiront  des  privilèges  stipulés  dans 
cette  convention  en  faveur  des  agents 
du  service  consulaire,  en  se  soumet- 


niaimcr,  i*aise  the  âag  of  thcir  coun- 
try  ovor  thc  boat  employed  by  them 
in  the  port  for  the  exercise  of  their 
functions. 

Art.  6.  The  consular  offices  shall 
at  ail  times  be  inviolable.  The  local 
authorities  shall  not,  under  any  pre- 
text,  invade  them.  In  no  case  shall 
they  examine  or  seize  the  papers  there 
deposited.  In  no  case  shall  those 
offices  be  used  as  places  of  asylum. 
When  a  consular  officer  is  engaged 
in  other  business,  the  papers  relating 
to  the  consulate  shall  be  kept  separate. 


Art.  7.  In  the  event  of  the  death, 
incapacity  or  absence  of  cousuls  gêne- 
rai, consuls,  vice-consuls  and  consular 
agents,  their  chanceliers  or  secreta- 
ries,  whose  officiai  character  may 
havo  previously  been  made  known 
to  the  Ministry  for  Foreign  Affairs 
in  Belgium,  or  to  the  Department  of 
State  at  Washington,  may  tempora- 
rily  exercise  their  functions,  and  while 
thus  acting  they  shall  enjoy  ail  the 
rights,  prérogatives  and  immunities 
granted  to  the  incumbents. 

Art.  8.  Consuls  gênerai  and  con- 
suls may,  so  far  as  the  laws  of  their 
country  allow,  with  the  approbation 
of  their  respective  governments,  ap- 
point vice-consuls  and  consular  agents 
in  the  cities,  ports  and  places  within 
their  consular  jurisdiction.  Thèse 
agents  may  be  selected  from  among 
citizens  of  Belgium  or  of  the  United 
States,  or  those  of  other  conntries. 
They  shall  be  furnished  with  a  regu- 
lar  commission,  and  shall  enjoy  the 
privilèges  stipulated  for  consular  offi- 
cers  in  this  convention,  subject  to  the 
exceptions  specified  in  articles  3  and  4. 
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tant   aux    exceptions   spécifiées    dans 
les  articles  3  et  4. 

Art.  9.  Les  consuls  généraux,  con- 
suls, vice-consuls  et  agents  consulaires 
auront  le  droit  de  s'adresser  aux 
autorités  administratives  ou  judiciaires, 
soit,  en  Belgique,  de  TEtat,  de  la 
province  ou  de  la  commune,  soit,  aux 
Etats-Unis,  de  TUnion,  des  Etats  ou 
des  municipalités  dans  toute  Pétendue 
de  leur  arrondissement  consulaire,  pour 
réclamer  contre  toute  infraction  aux 
traités  ou  conventions  existant  entre 
la  Belgique  et  les  Etats-Unis,  et  pour 
protéger  les  droits  et  les  intérêts  de 
leurs  nationaux.  S'il  n*était  pas  fait 
droit  à  leur  réclamation,  lesdits  agents, 
en  Tabsence  d^in  agent  diplomatique 
de  leur  pays,  pourront  recourir  direc- 
tement au  gouvernement  du  pays  dans 
lequel  ils  exercent  leurs  fonctions. 


Art.  10.  Les  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires auront  le  droit  de  recevoir  dans 
leurs  chancelleries,  dans  leur  demeure 
privée,  dans  celle  des  parties  ou  à, 
bord  des  bâtiments,  les  déclarations 
des  capitaines  et  équipages  des  navi- 
res de  leur  pays,  des  passagers  qui 
se  trouvent  à  bord  et  de  tout  autre 
citoyen  de  leur  nation.  Lesdits  agents 
auront,  en  outre,  le  droit  de  recevoir, 
conformément  aux  lois  et  règlements 
de  leur  pays,  dans  leurs  chancelleries 
ou  bureaux,  tous  actes  conventionnels 
passés  entre  des  citoyens  de  leur 
pays  et  des  citoyens  ou  autres  habi- 
tants du  pays  où  ils  résident,  et  même 
tous  actes  de  ces  derniers,  pourvu 
que  ces  actes  aient  rapport  à  des 
biens  situés  ou  à  des  affaires  à  trai- 
ter sur  le  territoire  de  la  nation  à 
laquelle  appartiendra  le  consul  ou 
Tagent  devant  lequel  ils  seront  pas- 
sés.    Les   expéditions    desdits    actes, 


Art.  9.  Oonsnls  genaral,  oonsnlSy 
vice-consuls  and  consular  agents,  shall 
hâve  the  right  to  address  tbe  admi- 
nistrative and  judicial  authorities,  whe- 
ther,  in  Belgium,  of  the  Staie,  tbe 
province  or  the  commune,  or,  in  tbe 
United  States,  of  the  Union,  the  Sta- 
tes or  munieipalities ,  througbout  the 
whole  extent  of  their  consular  jnris- 
diction,  in  order  to  complain  of  any 
infraction  of  the  treaties  and  conven- 
tions between  Belgium  and  the  Uni- 
ted States,  and  for  the  purpose  of 
protecting  the  rights  and  interests  of 
their  countrymen.  If  the  complaint 
should  not  be  satisfactorily  redressed, 
the  consular  officers  aforesaid,  in  the 
absence  of  a  diplomatie  agent  of  tlidr 
country,  may  apply  directly  to  the 
govemment  of  the  country  where  thqr 
exercise  their  functions. 

Art.  10.  Consuls  gênerai,  consuls, 
vice-consuls  and  consular  agents  may 
take  at  their  offices,  at  their  prÎTate 
résidence,  at  the  résidence  of  the 
parties,  or  on  board  ship,  the  dépo- 
sitions of  the  captains  and  crews  of 
vessels  of  their  own  country,  of  pas- 
sengers  on  board  of  them,  and  of 
any  other  citizen  of  their  nation. 
They  may  also  reçoive  at  their  offi- 
ces conformably  to  the  lawa  and  raga- 
lations  of  their  country,  ail  oontraots 
between  the  citizens  of  their  country 
and  the  citizens  or  other  inhàbîtaiits 
of  the  country  where  they  réside,  aaid 
even  ail  contracts  between  the  latter, 
provided  they  relate  to  properij  «toft- 
ted  or  to  business  to  be  transadad 
in  the  territory  of  the  nation  to 
which  the  said  consular  officer  may 
belong.  Such  papers  and  officiai  doen* 
ments  of  every  kind,  whetfaer  in  flie 
original,  in  copies,  or  in  translatkni, 
duly  authenticated   and   legalîzed  by 
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eè  leë  documents  officiels  de  tonte 
espèce,  soit  en  original,  on  copie,  on 
en  tradnction,  dûment  légalisés  par 
les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires,  et  mu- 
nis de  leur  cachet  officiel,  feront  foi 
en  justice  dans  tous  les  tribunaux 
de  Belgique  et  des  Etats-Unis. 

Art.  11.  Les  consuls  généraux, 
consuls,  yice-consuls  et  agents  consu- 
laires respecti£B  seront  exclusÎTement 
chargés  du  roainti^i  de  l*ordre  inté- 
rieur à  bord  des  navires  de  commerce 
de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls 
de  tons  différends  qui  se  seront  éle- 
vés en  mer  ou  s'élèveront  dans  les 
ports  entre  les  capitaines,  les  officiers 
et  les  hommes  de  l'équipage,  à  quel- 
que titre  qne  ce  soit,  particulièrement 
pour  le  règlement  des  salaires  et  l'exé- 
cution des  engagements  réciproque- 
ment consentis.  Les  autorités  loôiles 
ne  pourront  intervenir  que  lorsque 
lês  désordres  survenus  seraient  de 
nature  à  troubler  la  tranquillité  et 
Tordre  pnblic  à  terre  ou  dans  le  port, 
on  quand  une  personne  du  pays  ou 
ne  faisant  pas  partie  de  Téquipage 
8*7  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  auto- 
rités précitées  se  borneront  à  prêter 
toat  appui  aux  consuls  et  vice-consuls 
on  agMits  consulaires,  si  elles  en  sont 
requises  par  eux,  pour  faire  arrêter 
et  conduire  en  prison  tout  individu 
inscrit  sur  le  rôle  de  Péquipage,  cha- 
que fois  que,  pour  un  motif  quel- 
conque, lesdits  agents  le  jugeront 
eonvenable. 

Art..  12«  Les  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
Unres  pourront  faire  arrêter  les  ofQ- 
ciera,  matelots  et  toutes  les  autres 
peorsonnes  faisant  partie  des  équipa- 
ges, à  quelque  titre  que  ce  soit,  des 
bâtiments  de  guerre  ou  de  commerce 
de  leur  nation,  qui  seraient  prévenus 


consuls  gênerai,  consuls,  vice  consuls 
and  consular  agents  and  sealed  with 
their  officiai  seal,  shall  be  received 
as  légal  documents  in  courts  of  justi- 
ce throughout  Belgium  and  the  Uni- 
ted States. 


Art.  11.  The  respective  consuls 
gênerai,  consuls,  vice^consuls  and  con- 
sular agents  shall  hâve  exclusive  char- 
ge of  the  internai  order  of  the  mer- 
chant  vessels  of  their  nation,  and 
shall  alone  take  cognizanoe  of  ail  diffé- 
rences which  mav  arise,  either  at  sea 
or  in  port,  between  the  captains,  offi- 
cers  and  crews,  without  exception, 
particularly  in  référence  to  the  adjust- 
ment  of  wages  and  the  exécution  of 
contracts.  The  local  authorities  shall 
not  interfère  exoept  when  the  disorder 
that  has  arisen  is  of  such  a  nature 
as  to  disturb  tranquility  and  public 
order  on  shore,  or  in  the  port,  or 
when  a  person  of  the  country  or 
not  belonging  to  the  crew  shall  be 
eoncemed  therein. 


In  ail  other  cases,  the  aforesaid 
authorities  shall  confine  themselves  to 
lending  aid  to  the  consuls  and  vice- 
consuls  or  consular  agents,  if  they 
are  requested  by  them  to  do  so,  in 
causing  the  arrest  and  imprisonment 
of  any  person  whose  name  is  inscri* 
bed  on  the  crew-liat ,  whenever ,  for 
any  cause,  the  said  officers  riiall 
think  proper. 

Art.  12.  The  respective  consuls 
gênerai,  consuls,  vice-consuls  and  con- 
sular agents  may  cause  to  be  arrested 
the  officers,  sailors,  and  ail  other  per- 
9ons  makittg  part  of  the  crews,  in 
any  manner  whatever,  of  ships  of  war 
or  merchant  vessels  of  their  nation, 
who  may  bo  guilty,  or  bc  accnsed, 
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on  accusés  d*avoir  déserté  lesdits  bâti- 
ments pour  les  renvoyer  à  bord  on 
les  transporter  dans  leur  pays.  A 
cet  effet,  ils  s'adresseront ,  par  écrit, 
anx  autorités  locales  compétentes  des 
pays  respectifs,  et  leur  feront,  par 
écrit,  la  demande  de  ces  déserteurs, 
en  justifiant,  par  Texhibition  des  re- 
gistres du  bâtiment,  ou  du  rôle  d'équi- 
page, ou  par  d'antres  documents  offi- 
ciels, que  les  hommes  qu'ils  réclament 
faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur 
cette  seule  demande,  ainsi  justifiée, 
la  remise  des  déserteurs  ne  pourra 
leur  être  refusée,  à  moins  qu'il  ne 
soit  dûment  prouvé  qu'ils  étaient  citoy- 
ens du  pays  où  Textradition  est  ré- 
clamée, au  moment  de  leur  inscription 
sur  le  rôle.  Il  leur  sera  donné  toute 
aide  et  protection  pour  la  recherche, 
la  saisie  et  l'arrestation  de  ces  déser- 
teurs, qui  seront  môme  détenus  et 
gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la 
réquisition  et  aux  frais  des  consuls, 
jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé 
une  occasion  de  les  faire  partir.  Si 
pourtant  cette  occasion  ne  se  présen- 
tait pas  dans  un  délai  de  trois  mois 
h  partir  du  jour  de  l'arrestation,  les 
déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et 
ne  pourraient  plus  ôtre  arrêtés  pour 
la  môme  cause. 


Si  le  déserteur  avait  commis  quel- 
que délit,  et  que  le  tribunal  qui  a 
droit  d'en  connaître  réclame  et  exerce 
ce  droit,  la  remise  sera  différée  jus- 
qu'à ce  que  le  jugement  du  tribunal 
ait  été  prononcé  et  exécuté. 

Art.  13.  A  moins  de  stipulations 
contraires  entre  les  armateurs,  char- 
geurs et  assureurs,  toutes  avaries  essu- 
yées à  la   mer   par   les   navires   des 


of  having  deserted  said  ships  and 
vessels,  for  the  porpoee  of  sendiag 
them  on  board  or  back  to  their  coun- 
try.  To  this  end  they  shalladdiess 
the  compétent  local  authoritiea  of  the 
respective  countries,  in  writing,  and 
shall  make  to  them  a  written  reqnest 
for  the  deserters,  supportâng  it  by 
the  exhibition  of  the  register  of  the 
vessel  and  list  of  the  <n:ew,  or  by 
other  officiai  documents,  to  show  that 
the  persons  claimed  belong  to  the 
said  ships'  company.  Upon  such  re- 
quest  alone  *),  thus  supported,  the  ddî- 
very  to  them  of  the  deserters  cannot 
be  refused,  unless  it  should  be  dniy 
proved  that  they  were  citizens  of  the 
conntry  where  their  exiaradition  il 
demanded  at  the  time  of  their  being 
inscribed  on  the  crew-list.  Ail  the 
necessary  aid  and  protection  ahall  be 
fumished  for  the  pursnit,  seizure  aad 
arrest  of  the  deserters,  who  shall  enn 
be  put  and  kept  in  the  prisons  of 
the  country,  at  the  request  and  ez- 
pense  of  the  consular  ofBcers  nntil 
there  may  bo  an  opportunity  for  soi- 
ding  them  away.  If,  however,  snch 
an  opportunity  should  not  présent 
itself  within  the  space  of  three  months, 
counting  from  the  day  of  the  arrest, 
the  deserters  shall  be  set  at  lîberty, 
nor  shall  they  be  again  arrested  for 
the  same  cause. 

If  the  déserter  bas  committed  any 
misdemeanor,  and  the  court  having 
the  right  to  take  cognizance  of  the 
offense  shall  daim  and  exercise  it, 
the  delivery  of  the  déserter  shall  be 
deferred  until  the  décision  of  the  court 
bas  been  pronounced  and  ezecuted. 

Art.  18.  In  the  absence  of  an 
agreement  to  the  contrary  between 
the  owners,  freighters  and  insursn, 
ail  damages  suffered   at   sea   by  the 


*)  Le  mot  »alone<  a  été  supprimé. 
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deax  pays,  soit  qu'ils  abordent  volon- 
tairement aa  port,  soit  qu'ils  se  trou- 
Tont  en  rel&che  forcée,  seront  réglées 
par  les  consuls  généraux ,  consuls, 
yiœ-consals  ou  agents  consulaires  des 
pays  respectifs.  Si,  cependant,  des 
habitants  du  pays  ou  des  citoyens 
d'une  tierce  nation  se  trouvaient  in- 
téressés dans  lesditès  avaries,  et  que 
les  parties  ne  pussent  s'entendre  à 
Pamiable,  le  recours  à  Tautorité  locale 
compétente  serait  de  droit. 

Art.  14.  Toutes  les  opérations  rela- 
tives au  sauvetage  des  navires  belges 
naufragés  sur  les  côtes  des  Etats- 
Unis,  et  des  navires  des  Etats-Unis 
sur  les  côtes  de  Belgique,  seront  diri- 
gées par  les  consuls  généraux,  consuls 
et  vice-consuls  des  deux  pays  respec- 
tifs, et,  jusqu'à  leur  arrivée,  par  les 
agents  consulaires  respectifs,  là  où  il 
existera  une  agence;  dans  les  lieux 
el  ports  où  il  n'existerait  pas  d'agence, 
les  autorités  locales  auront,  en  atten- 
dant l'arrivée  du  consul  dans  l'arron- 
dissement duquel  le  naufrage  aurait 
en  lieu,  et  qui  devrait  ôtre  immé- 
dÎAtement  prévenu,  à  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  la  pro- 
tection des  individus  et  la  conservation 
des  effets  naufragés.  Les  autorités 
locales  n'auront,  d'ailleurs,  à  inter- 
venir que  pour  maintenir  l'ordre,  garan- 
tir les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils 
sont  étrangers  aux  équipages  naufra- 
gés, et  assurer  l'exécution  des  dispo- 
sitions à  observer  pour  rentrée  et  la 
sortie  des  marchandises  sauvées. 


n  est  bien  entendu  que  ces  mar- 
chandises ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  destinées  à  ôtre  livrées  à  la 
consommation  dans  le  pays  où  le 
naufrage  aurait  eu  lien. 

L'intervention  des  autorités  locales 


vessels  of  the  two  countries,  wbethe 
they  enter  port  voluntarily,  or  are 
forced  by  stress  of  weather,  shall  be 
settled  by  the  consuls  gênerai,  con- 
suls, vice-consuls,  and  consular  agents 
of  the  respective  countries.  If,  howe- 
ver,  any  inhabitant  of  the  country 
or  citizen  or  subject  of  a  third  power, 
shall  be  interested  in  the  matter,  and 
the  parties  cannot  agrée,  the  compé- 
tent local  authorities  shall  décide. 

Art.  14.  AU  proceedings  relative 
to  the  salvage  of  Belgian  vossols 
wrecked  upon  the  coasts  of  the  Uni- 
ted States,  and  of  vessels  of  the  Uni- 
ted States  wrecked  upon  the  coasts 
of  Belgium,  shall  be  directed  by  the 
consuls  gênerai,  consuls,  and  vice-con- 
suls of  the  two  countries  respectively, 
and  until  their  arrivai,  by  the  re- 
spective consular  agents,  wherevor  an 
agency  exists.  In  the  places  und 
ports  where  an  agency  does  not  exist, 
the  local  authorities,  until  the  arrivai 
of  the  consul  in  whose  district  the 
wreck  may  hâve  occurred,  and  who 
shall  be  immediately  informed  of  tho 
occurrence,  shall  take  ail  necessary 
measures  for  the  protection  of  per- 
sons  and  the  préservation  of  wrecked 
property.  The  local  authorities  shall 
not  otherwise  interfère  than  for  tho 
maintenance  of  order,  the  protection 
of  the  interests  of  the  salvors  if  thèse 
do  not  belong  to  the  crews  that  hâve 
been  wrecked,  and  to  carry  into  effect 
the  arrangements  made  for  the  entry 
and  exportation  of  the  merchandise 
saved. 

It  is  nnderstood  that  such  mer- 
chandise is  not  to  be  subjected  to 
any  customhouse  charges,  unless  it 
be  intended  for  consumption  in  the 
country  where  the  wreck  may  hâve 
taken  place. 

The  intervention  of  the  local  autho- 
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dans  ces  différents  cas  n^ocoasionnera 
des  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux 
auxquels  donneraient  lieu  les  opi^rations 
du  sauvetage  et  la  conservation  des 
objets  sauvés,  ainsi  que  ceux  auxquris 
seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les  na- 
vires nationaux. 

Art.  15.  En  cas  de  décès  d*iin 
Belge  aux  Etats-Unis,  ou  d*un  citoy- 
en des  Etats-Unis  en  Belgique  ,  8*il 
n'y  a  aucun  héritier  connu  ou  aucun 
exécuteur  testamentaire  institué  par 
le  défunt,  les  autorités  locales  compé- 
tentes informeront  de  la  circonstance 
les  consuls  ou  agents  consulaires  de 
la  nation  à  laquelle  le  défunt  appar- 
tient, afin  qu'il  puisse  en  ôtre  immé- 
diatement donné  connaissance  aux  par- 
ties intéressées. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires  auront 
le  droit  de  poser  personnellement  ou 
par  délégué  tous  actes  en  lieu  et  place 
des  héritiers  ou  des  créanciers  absents 
ou  mineurs  jusqu'à  ce  que  ceux-ci 
soient  dûment  représentés. 

Art.  16.  La  présente  convention 
restera  en  vigueur  pendant  dix  ans 
à  partir  de  l'échange  des  ratifications, 
lesquelles  seront  données  conformé- 
ment aux  constitutions  respectives  des 
deux  pays  et  échangées  à  Washington 
dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plustôt 
si  faire  se  peut*).  Dans  le  cas  où 
aucune  des  parties  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite 
période  de  dix  ans,  son  intention  de 
ne  pas  renouveler  cette  convention 
celle-ci  continuera  à  rester  en  vigueur 
encore  une  année,  et  ainsi  de  suite 
d'année  en  année,  jusqu^à  l'expiration 
i'xme  année,  à  partir  du  jour  où  Tune 
ou  l'autre  des  parties  l'aura  dénoncée. 


rities  in  thèse  différent  casM ,  shall 
occasion  no  expense  of  any  Idiiây  exoept 
such  as  may  be  cansed  by  the  opé- 
rations of  salvage  and  the  préserva- 
tion of  the  goods  saved  together  with 
such  as  wonld  be  inôurred  und«r  similar 
drcumstances  by  vessels  of  the  natioa. 

Art.  15.  In  case  of  the  death  of 
any  citizen  of  Belgium  in  the  United 
States,  or  of  a  citizen  of  ihe  United 
States  in  Belgium,  without  having 
any  known  heirs  or  tastamentary  exe- 
cutor  by  him  appointed,  ihe  compé- 
tent local  authorities  shall  give  inbi^ 
mation  of  the  circumstanoe  to  the 
consnls  or  consular  agents  of  the 
nation  to  which  the  deo«ued  belongs, 
in  order  that  the  neoessary  informa- 
tion may  be  immediately  forwarded 
to  parties  intereeted. 

Consuls  gênerai,  consuls,  yiee-oon- 
suis  and  consular  agents  shall  hâve 
the  right  to  appear  personally  or  hj 
delegate,  in  ail  prooeodings  on  behsîf 
of  tJbe  absent  or  miner  heirs,  or  çn- 
ditors,  until  they  are  duly  représentée. 

Art.  16.  The  présent  oonyentîoii 
shall  remain  in  force  for  the  spaee 
of  ten  years,  oounting  from  tbe  dsj 
of  the  exchange  of  the  ratification, 
which  shall  be  made  in  conformity 
with  the  respective  constitutions  of 
the  two  countries,  and  exehanged  st 
Washington  as  soon  as  possible  within 
the  period  of  six  months*).  In  case 
neitber  party  gives  notice ,  twelve 
months  before  the  expiration  of  the 
said  period  of  ten  years,  of  its  inten- 
tion not  to  renew  this  convention,  it 
shall  remain  in  force  one  year  longer, 
and  so  on  from  year  to  yeiir,  nniil 
the  expiration  of  a  year  from  the 
day  on  which  one  of  the  parties  thall 
hâve  given  such  notice. 


*)  Le  délai  fixé  pour  l'échange  des  ratifications  a  été  prorogé. 
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En  foi  de  quoi,  Us  (^éaipoientiaires 
respectifs  Tont  signée  et  scellée  en 
donble  expédition. 

Fait  à  Washington,  le  9  mars  1880. 


Maurice  Détfosae» 
WUUam  Maxwdl  Evarts, 


In  faith  whereof,  the  respective, 
plenipotentiaries  hâve  signed  this  con- 
vention, and  hâve  hereonto  affixed 
their  seals. 

Donc  at  Washington,  in  dnplicate 
the  ninth  of  March,  one  thonsand 
eight  hondred  and  eightj. 

Maurice  Ddfosae. 
WUUam  MaxweU  Evaris. 


82. 

BELGIQUE,  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 
Convention  d'extradition  signée  à  Washington ,  le  1 3  juin  1882*). 

Moniteur  belge  du  28  nov,  i8S2, 


Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  ayant  jugé 
opportun,  en  vue  d'une  meilleure  ad- 
ministration de  la  justice  et  pour  pré- 
venir les  crimes  dans  leurs  territoires 
et  juridictions  respectifs,  que  les 
individus  poursuivis  ou  condamnés  du 
chef  des  crimes  et  délits  ci -après 
énumérés  et  qui  se  seraient  soustraits 
par  la  fuite  aux  poursuites  de  la  jus- 
tice fussent,  dans  certaines  circon- 
stances, réciproquement  extradés,  ont 
résolu  de  conclure  une  nouvelle  con- 
vention dans  ce  but  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M. 
Théodore  de  Boonder  de  Melsbroeck, 
commandeur  de  son  Ordre  de  Léopold, 
etc.,  etc.,  son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  le 
gouvernement  des  Etats-Unis;  et  le 
Président  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
M.  Frederik  J.  Frelinghnysen,  Secré- 
taire d'Etat  des  Etats-Unis,  lesquels 
s^étant  communiqué  réciproquement 
leurs   pleins    pouvoirs   et   les   ayant 


Texte  anglais. 

His  Majesty  the  Ring  of  the  Bel- 
gians  and  the  United  States  of  Ame- 
rica, having  jugded  it  expédient,  with 
a  view  to  the  better  administration 
of  justice  and  the  prévention  of  crime 
within  their  respective  territories  and 
jurisdictions ,  that  persons  charged 
with  or  convicted  of  the  crimes  and 
offenses  hereinafter  enumerated,  and 
being  fugitives  from  justice,  shonld, 
nnder  certain  circumstances  be  red- 
procally  delivered  up,  hâve  resolved  to 
condnde  a  new  convention  for  that 
purpose  and  hâve  appointed,  as  their 
Plenipotentiaries:  His  Majesty  the 
King  of  the  Belgians  M' Théodore  de 
Bounder  de  Melsbroeck,  Commander  of 
His  order  of  Leopold,  etc.,  etc.,  His 
Envoy  Extraordinary  and  minister 
Plenipotentiary  near  the  govemment 
of  the  United  States;  and  the  Prési- 
dent of  the  United  States  Frederick 
J.  Frelinghnysen,  Secretary  of  State 
of  the  United  States:  who,  after 
having  communîcated  to  each  other 
their  respective  full  powers  found  in 


*)  Les  ratifioatioDs  ont  été  échangées  k  Wanhingtoo,  le  18  novembre  1882, 
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trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants,  savoir  : 
Art.  1®'.  Le  gouvernement  belge 
et  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
s^engagent  à  se  remettre  réciproque- 
ment les  personnes  qui,  poursuivies 
ou  condamnées,  comme  auteurs  ou 
complices  du  chef  de  Pun  des  crimes 
et  délits  unumérés  à  Tarticle  suivant, 
commis  dans  la  juridiction  de  Tane 
des  parties  contractantes,  chercheront 
un  asile  ou  seront  trouvés  dans  les 
territoii'es  de  Tautre  partie.  Toutefois, 
^extradition  n*aura  lieu  que  dans  le 
cas  où  Texistence  de  Tinfractioa  sera 
constatée  de  telle  manière  que  les  lois 
du  pays  où  le  fugitif  on  la  personne 
poursuivie  sera  trouvée  justifieraient 
sa  détention  et  sa  mise  en  jugement, 
si  le  fait  y  avait  été  commis. 

Art.  2.  Seront  livrés,  en  vertu 
des  dispositions  de  la  présente  con- 
vention, les  individus  poursuivis  ou 
condamnés  du  chef  de  Tun  des  crimes 
ou  délits  suivants: 

1^  Meurtre,  y  compris  les  crimes 
qualifiés  dans  le  Code  pénal  belge  de 
parricide,  assassinat,  empoisonnement 
et  infanticide; 

2^  Tentative  do  meurtre; 

3^  Viol,  attentat  à  la  pudeur  commis 
avec  violence,   avortement,    bigamie; 

4°  Incendie; 

5^  Piraterie  ou  rébellion  à  bord 
d'un  navire ,  lorsque  l'équipage  on 
partie  de  celui-ci  aura  pris  possession 
du  navire  par  fraude  ou  violence 
envers  le  commandant; 

6®  Crime  de  >burglary€,  consistant 
dans  Taction  de  s'introduire  nuitam- 
ment et  avec  effraction  ou  escalade 
dans  Phabitation  d*autrui  avec  une 
intention  criminelle;  crime  de  »robbe- 
ry«,  consistant  dans  Tenlèvement 
forcé  et  criminel,  effectué  sur  la  per- 
sonne   d'aiitrui,    d'argent    ou  d'effets 


good  and  due  form,  bave  agreed  npon 
and  concluded  the  following  articles: 

Art.  1.  The  govemment  of  Bel- 
gium  and  the  govemment  of  the  United 
States  mutually  agrée  to  deliver  up 
persons  who,  having  been  charged  as 
principals  or  accessories,  with  or 
convicted  of  any  of  the  crimes  and 
offenses  specified  in  the  following 
article  committed  within  thejurisdio- 
tion  of  one  of  the  contracting  parties 
shall  seek  an  asylum,  or  be  found 
within  the  territories  of  the  other. 
Provided  that  this  shall  only  bo  done 
upon  such  évidence  of  criminality  as, 
according  to  the  laws  of  the  place 
where  the  fugitive  or  person  so 
charged  shall  be  found,  would  justify 
bis  or  her  appréhension  and  commit- 
ment  for  trial  if  the  crime  had  been 
there  committed. 

Art.  2.  Persons  shall  be  delivered 
up  who  shall  bave  been  convicted  of 
or  be  charged,  according  to  the  pro- 
visions of  this  convention,  with  any  of 
the  following  crimes: 

1^  Murder,  comprehending  tho  cri- 
mes designated  in  the  Belgian  pénal 
Code  by  the  terms  of  parricide,  assas- 
sination,    poisoning  and  infanticide; 

2^  The  attempt  to  commit  murder  ; 

3^  Râpe,  or  attempt  to  commit 
râpe,  bigamy,  abortion  ; 

4^  Arson; 

5°  Piracy  or  mutiny  on  shipboard 
whenever  the  crew  or  part  theroof 
shall  hâve  taken  possession  of  the 
vessel  by  frand  or  by  violence  against 
the  commander; 

6^  The  crime  of  burglary  defined 
to  be  ihe  act  of  breaking  and  entering 
by  night  into  the  house  of  another 
with  the  intent  to  commit  felony  ;  and 
the  crime  of  robbery,  defined  to  be 
the  act  of  feloniously  and  forcibly  taking 
from  the  person  of  another  money 
or  goods  by  violence  or  putting  him 
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d^ime  valeur  quelconque  à  Taide  de 
violence  ou  d*intimidation  et  les 
crimes  correspondants  prévus  et  punis 
par  la  loi  belge,  sous  la  qualification 
des  vols  commis  dans  une  maison 
habitée  avec  les  circonstances  de  la  nuit 
et  de  Tescalade  onde  Teffraction,  et  de 
vols  commis  avec  violences  ou  menaces; 

7^  Crime  de  faux  comprenant  ré- 
mission de  documents  falsifiés  et  la 
contrefaçon  d'actes  publics  du  gouver- 
nement ou  de   l'autorité  souveraine; 

8^  Fabrication  ou  mise  en  circula- 
tion de  fausse  monnaie  ou  de  faux 
papier-monnaie  ou  de  faux  titres  ou 
coupons  de  la  dette  publique,  de  faux 
billets  de  banque,  de  fausses  obligations, 
ou,  en  général,  de  tout  faux  titre 
ou  instrument  de  crédit  quelconque  ; 
contrefaçon  de  sceaux,  empreintes, 
timbres  ou  marques  de  TËtat  et  des 
administrations  publiques  et  mise  en 
circulation  de  pièces  ainsi  marquées; 

9^  Détournement  de  deniers  publics 
commis  dans  la  juridiction  de  Tune 
ou  de  l'autre  partie  par  des  officiers 
ou  dépositaires  publics; 

1 0^  Détournement  commis  par  toute 
personne  ou  personnes  employées  ou 
salariées  au  détriment  de  ceux  qui 
les  emploient,  lorsque  ces  crimes 
entraînent  une  peine  selon  les  lois  du 
lieu  où  ils  ont  été  commis; 

11®  Obstruction  ou  destruction  vo- 
lontaire et  illégale  des  voies  ferrées  qui 
puisse  mettre  en  danger  la  vie  humaine  ; 

12®  Recèlement  des  objets  obtenus 
à  Taide  d^un  des  crimes  ou  délits 
prévus  par  la  présente  convention. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu 
pour  la  tentative  des  faits  énumérés 
ci-dessus,  lorsqu'elle  est  punissable 
d'après  la  législation  des  deux  pays 
contractants. 

Art.  8.  L'individu  extradé  ne  pourra 
6tre  poursuivi   ni    puni  dans  le  pays 


in  fear  ;  and  the  corresponding  crimes 
punished  by  the  Belgian  laws  under 
the  description  of  thefts  committed 
in  an  inhabited  house  by  nîght,  and 
by  breaking  in  by  climping  or  forci- 
bly  and  thifts  committed  with  violence 
or  by  means  of  threats; 

7®  The  crime  of  forgery,  by  which 
is  understood  the  utterance  of  forged 
papers,  and  also  the  counterfeiting  of 
public  sovereign  or  governmental  acts. 

8®  The  fabrication  or  circulation 
of  counterfeit  money,  either  coin  or 
paper,  of  counterfeit  public  bonds, 
coupons  of  the  public  debt,  bank- 
notes,  obligations,  or  in  gênerai,  any- 
thing  being  a  title  or  instrument  of 
crédit  ;  the  counterfeiting  of  seals  and 
dies,  impressions,  stamps  and  marks 
of  State  and  public  administrations 
and  the  utterance  thereof; 

9®  The  embezzlement  of  public 
moneys  committed  within  the  juris- 
diction  of  either  party  by  public 
offfcers  or  depositaries; 

10®  Embezzlement  by  any  person 
or  persons  hired  or  salaried,  to  the 
détriment  of  their  employers,  when 
the  crime  is  subject  to  punishment 
by  the  laws  of  the  place  where  it 
was  committed; 

11®  Wilful  and  unlawful  destruction 
or  obstruction  of  rail-roads  which 
endangers  human  life; 

12®  Réception  of  articles  obtained 
by  means  of  one  of  the  crimes  or 
offenses  provided  for  by  the  présent 
convention. 

Extradition  mayalso  be  granted  for 
the  attempt  to  commit  any  of  the 
crimes  above  enumerated,  when  such 
attempt  is  punishable  by  the  laws 
of  both  contracting  parties. 

Art.  3.  A  person  surrendered  under 
this  convention,    shall    not   be  tried 
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auquel  l'extradition  a  été  aecordée  ni 
extradé  à  un  pajs  tiers  pour  un  crime 
ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par 
la  présente  convention  et  antérieur  à 
Textradition ,  à  moins  qu'il  n'ait  eu, 
dans  Tun  et  l'autre  cas,  la  liberté  de 
quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pen- 
dant un  mois  après  avoir  été  jugé,  et, 
en  cas  de  condamnation,  après  avoir 
subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  gracié. 


Il  ne  pourra  pas  nou  plus  être  pour- 
suivi ni  puni  du  chef  d'un  crime  ou 
d'un  délit  prévu  par  la  convention, 
antérieur  à  l'extradition,  mais  autre 
que  celui  qui  a  motivé  l'extradition, 
sans  le  consentement  du  gouvernement 
qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra, 
8*il  le  juge  convenable,  exiger  la  pro- 
duction de  Tun  des  documents  men- 
tionnés dans  l'article  7  de  la  présente 
convention. 

Le  consentement  de  ce  gouvernement 
sera  de  môme  requis  pour  permettre 
l'extradition  de  l'inculpé  h  un  pays 
tiers.  Toutefois,  ce  consentement 
ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  Tinculpé 
aura  demandé  spontanément  à  être 
jugé  où  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il 
n'aura  pas  quitté,  dans  le  délai  fixé 
plus  haut  le  territoire  du  pays  auquel 
il  a  été  livré. 

Art.  4.  Les  dispositions  du  présent 
traité  ne  sont  point  applicables  aux 
personnes  qui  se  sont  rendues  cou- 
pables de  quelque  crime  ou  délit  poli- 
tique, ou  connexe  à  un  semblable  crime 
ou  délit.  La  personne  qui  a  étéex- 
extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes 
ou  délits  communs  mentionnés  à 
l'artide  2,  ne  peut,  par  conséquent, 
en  aucun  cas,  ôtre  poursuivie  et  punie 
dans  l'Etat  auquel  l'extradition  a  été 
accordée,  à  raison  d'un  crime  ou  délit 


or  punished  in  the  country  to  wUch 
his  extradition  bas  been  granted,  nor 
given  up  to  a  third  power  for  a  crime 
or  offense  not  provided  for  by  the 
présent  convention  and  committed 
previously  to  his  extradition,  nntîl 
he  shall  hâve  been  allowed  one  month 
to  leave  the  country  after  having  been 
discharged  ;  and,  if  he  shall  hâve  been 
tried  and  condemned  to  punishment, 
he  shall  be  allowed  one  month  tfUr 
having  sufifered  his  penalty  or  haYing 
been  pardoned. 

He  shall  moreover  not  be  tried  or 
punished  for  any  crime  or  offense 
provided  for  by  this  convention  com- 
mitted préviens  to  his  extradition^ 
other  than  that  which  gave  rise  to 
the  extradition,  without  the  consent 
of  the  govcrnment  which  surrendered 
him,  which  may,  if  it  think  proper, 
require  the  production  of  one  of  the 
documents  mentioned  in  article  7  of 
this  convention. 

The  consent  of  that  govemment  shall 
likewise  be  required  for  the  extra- 
dition of  the  accused  to  a  third 
country;  nevertheless  such  consent 
shall  not  be  necessary  when  the  accu- 
sed shall  hâve  asked  of  his  own  accord 
to  be  tried  or  to  undergo  his  punish- 
ment, or  when  he  shall  not  haye  left 
within  the  space  of  time  above  spe- 
cified  the  territory  of  the  country  to 
which  he  bas  been  surrendered. 

Art.  4.  The  provisions  of  this 
convention  shall  not  be  applicable  to 
persons  guilty  of  any  political  crime  or 
offense  or  of  one  connected  witk  suoh 
a  crime  or  offence.  A  person  who 
bas  been  surrendered  on  accoant  of 
one  of  the  common  crimes  or  offensas^ 
mentioned  in  article  2,  shaU  eonse» 
quMitly  in  no  case  be  prosecuted  aiid 
punished  in  the  State  to  whieh  his 
extradition  bas  been  graaied  on  aceount 
of  a  political  crime  or  offense  eonunîttefl 
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psfitî^e  Goimnis  par  elle  avant  Tex- 
tniditîon  ni  à  raison  d*un  fait  connexe 
à  un  semblable  crime  ou  délit  poli- 
tique, h  moins  qu'elle  n*aitea  la  liberté 
de  quitter  de  nouveau  le  pays  pendant 
un  mois  après  avoir  été  jugée,  et,  en 
cas  de  eondamnation,  après  avoir  subi 
sa  peine  ou  après   avoir  été  graciée. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique 
ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit, 
Tattentat  contre  la  personne  du  chef 
d^on  gouvernement  étranger  ou  contre 
celle  des  membres  de  sa  famille,  lors- 
que cet  attentat  constituera  le  fait  soit 
de  meurtre,  soit  d^assassinat,  soit 
d'empoisonnement. 

Art.  5.  Les  parties  contractantes 
ne  seront  point  obligées  de  se  livrer 
leurs  propres  citoyens  ou  sujets  en 
vertu  des  stipulations  de  la  présente 
convention. 

Art.  6.  Lorsque  la  personne  dont 
^extradition  est  réclamée  aux  termes 
du  présent  traité  aura  été  arrêtée  à 
raison  de  faits  délictueux  dans  le  pays 
ok  elle  a  cherché  un  asile  ou  lors- 
qu'elle aura  été  condamnée  de  ce  chef, 
son  extradition  pourra  être  différée 
jusqu'à  son  acquittement  ou  jusqu'à 
r«xpiration  de  la  peine  prononcée 
centre  elle. 

Art.  7.  Les  demandes  d'extradition 
seront  faites  respectivement  par  les 
agents  diplomatiques  des  parties  con- 
tractantes. En  cas  d'absence  de  ceux-ci, 
soit  du  pays,  soit  du  siège  du  gouver- 
nement, ces  demandes  pourront  être 
âûtes  par  les  agents  consulaires  su- 
périeurs. 

Lorsque  la  personne  dont  Textra- 
dîtion  est  réclamée  aura  été  condam- 
née à  raison  du  crime  ou  dû  délit 
qu*^1e  a  commis,  la  demande  d^xtradi- 
tum  «ei*a  accompagnée  d'une  expédition 
authentique  de  l^arrêt  de  la  cour  ou 


by  him  previoasly  to  his  extradition 
or  on  account  of  an  act  connected 
with  such  a  political  crime  or  offense, 
unless  he  has  been  at  liberty  to  leave 
the  country  for  one  month  aÀer  having 
been  tried  and  in  case  of  condemnation 
for  one  month  afber  having  suffered 
his  punishment  or  having  been  par- 
doned. 

An  attempt  against  the  life  of  the 
head  of  a  foreign  goveiiiment  or  against 
that  of  any  member  of  his  family 
when  such  attempt  comprises  the  act 
either  of  murder  or  assassination  or 
of  poisoning,  shall  not  be  considered 
a  political  offense  or  an  act  connected 
with  such  an  offense. 

Art.  5.  Neither  of  the  contracting 
parties  shall  be  bound  to  deliver  up 
its  own  citizens  or  subjects  under 
the  stipulations   of   this   oonventâon. 

Ai*t.  6.  If  the  person  whose  sur- 
render  may  be  claimed  pursuantto  the 
stipulations  of  the  présent  treaty  shall 
hâve  been  arrested  for  the  commis- 
sion of  offenses  in  the  countiy  wiiere 
he  has  sought  an  asylum,  or  shaU 
hâve  been  convioted  thereof,  fais  extnu- 
dition  may  be  deferred  until  he  shall 
hâve  been  aequitted,  or  bave  served 
the  tenu  of  imprisomnent  to  wfaich 
he  may  hâve  been  sentenoed. 

Art.  7.  Réquisitions  for  the  sur- 
render  of  fugitives  from  justiee  shall 
be  made  by  the  respective  diplomatie 
agents  of  the  contracting  parties,  or 
in  the  event  of  the  absence  of  theso 
from  the  country  or  its  seat  of  govem- 
ment,  they  may  be  made  by  superior 
consular  officers. 

If  the  person  whose  extradition  may 
be  asked  for  shall  hâve  been  convio- 
ted of  a  crime  or  offense,  a  copy  of 
the  sentence  of  the  court  in  whkh  be 
may  bave  been  convicted,  authenticated 
undcr  its  seal  and  attestation  of  the 
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du  jugement  du  iribunul  qui  a  prononcé 
la  sentence,  munie  du  sceau  de  cette 
juridiction.  La  signature  du  juge 
devra  ôtre  légalisée  par  Tagent  compé- 
tent du  pouvoir  exécutif  dont  la 
signature  sera ,  à  son  tour,  attestée 
respectivement  par  le  ministre  ou  le 
consul  de  Belgique  ou  des  Etats-Unis. 
Quand  le  fugitif  sera  simplement  préve- 
nu d'un  crime  ou  délit,  la  réquisition 
devra  ôtre  accompagnée  d'une  copie 
authentique  du  mandat  d'arrêt  rendu  à 
sa  charge  dans  le  pays  où  le  crime 
aura  été  commis  et  des  dépositions  sur 
lesquelles  ce  mandat  a  été  décerné. 
L'agent  compétent  du  pouvoir  exécutif 
en  Belgique  ou  le  Président  des  Etats- 
Unis  peut  alors  requérir  l'arrestation 
du  fugitif,  à  fin  d'examen  devant  l'au- 
torité judiciaire  compétente).  S*il  est 
décidé  qu'il  y  a  lieu  à  extradition, 
en  présence  du  texte  de  la  loi  et  des 
pièces  produites,  le  fugitif  peut  ôtre 
livré  suivant  les  formes  légales  usitées 
en  pareil  cas. 

Art.  8.  Les  dépenses  causées  par 
l'arrestation,  la  détention  et  le  trans- 
port des  individus  réclamés  seront 
supportées  par  le  gouvernement  re- 
quérant. 

Art.  9.  L'extradition  n'aura  pas  lieu 
conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  convention,  si  la  prescription 
de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise 
en  faveur  de  l'individu  réclamé,  d'après 
les  lois  du  pays  auquel  la  demande 
est  adressée. 

Art.  10.  Tous  objets  trouvés  en  la 
possession  de  l'individu  réclamé  et 
provenant  du  fait  incriminé  ou  pou- 
vant servir  de  preuve  au  fait  pour 
lequel  l'extradition  est  demandée,  seront 
saisis,  si  l'autorité  compétente  en  a 
ainsi  ordonné,  pour  Ctre  livrés  avec 
sa  personne. 


ofBcial  chamctor  of  thc  judge  by  the 
proper  executive  authority ,  and  of  the 
latter  by  the  minister  or  consul  of 
Belgium  or  of  the  United  States, 
respectively,  shall  accompany  the  ré- 
quisition. When,  however,  the  fugitive 
shall  hâve  1)een  merely  charged  with 
crime,  a  duly  authenticated  copy  of 
thc  warrant  for  his  arrest  in  the  country 
where  thc  crime  may  hâve  been  com- 
raitted,  and  of  the  dépositions  upon 
which  such  warrant  may  hâve  been 
issuod,  must  accompany  the  réquisition 
as  aforesaid.  The  proper  executive  au- 
thority in  Belgium  or  the  Président 
of  the  United  States,  may  then  issue 
a  warrant  for  the  appréhension  of  the 
fugitive,  in  order  that  he  may  be 
brought  before  the  proper  judîcial 
authority  for  examination.  If  it  should 
then  be  decided  that,  according  to  the 
law  and  the  évidence,  thc  extradition 
is  due  pursuant  to  the  treaty,  the 
fugitive  may  be  given  up  according 
to  the  forms  prescribcd  in  such  cases. 

Art.  8.  Theexpenses  of  the  arrest, 
détention ,  and  transportation  of  the 
persons  clairaed  shall  be  paid  by  the 
governmont  in  whose  name  the  réqui- 
sition has  been  made. 

Art.  9.  Extradition  shall  not  be 
grantcd  in  pursuance  of  the  provisions 
ofthis  convention,  if  légal  proceedings 
or  the  enforcement  of  the  penalty  for 
the  act  committed  by  the  person  dai- 
med,  has  become  barred  by  limitation, 
according  to  the  laws  of  the  country  to 
which  the  réquisition  is  addressed. 

Art.  10.  Ail  articles  found  in  the 
possession  of  the  accused  party  and 
obtained  through  the  commission  of 
the  act  with  which  he  is  charged,  or 
that  may  be  used  as  évidence  of  the 
crime  for  which  his  extradition  is 
demanded,  shall  be  seized  if  the  com- 
pétent authority  shall  so  order,  and 
shall  be  sun'endered  with  his  person. 
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Sont  cependaui  réservés  les  droit» 
des  tiers  sur  les  objets  susmentionnés. 

Art.  11.  La  présente  convention 
sera  exécutoire  trente  jours  après 
réchange  des  ratifications. 

A  partir  de  sa  mise  à  exécution, 
la  convention  du  19  mars  1874'*') 
cessera  d*ôtre  en  vigueur  et  sera  rem- 
placée par  la  présente  convention,  la- 
quelle continuera  à  sortir  ses  effets 
pendant  six  mois  après  qu^elle  aura 
été  dénoncée  par  Tun  des  deux  gouver- 
nements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Washington 
aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  les  articles  ci-dessus 
dans  les  langues  française  et  anglaise 
et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Ainsi  fait  par  duplicata  à  Washing- 
ton, ce  13  de  juin  1882. 


Tho  righls  of  third  parties  to  the 
articles  so  found  shall  nevertheless  be 
respected. 

Art.  11.  The  présent  convention 
shall  take  effect  thirty  dajs  after  the 
exchange  of  ratifications. 

After  it  shall  hâve  taken  effect,  the 
convention  ofmarch  19,  1874*),  shall 
cease  to  be  in  force  and  shall  be 
superseded  by  the  présent  convention 
which  shall  continue  to  hâve  binding 
force  for  six  months  after  a  désire 
for  its  termination  shall  hâve  been 
expressed  in  dueform  by  one  of  the 
two  govemments  to  the  other. 

It  shall  beratified  and  its  ratifications 
shall  be  exchanged  at  Washington 
as  soon  as  possible. 

In  wituess  whereof  the  respective 
plenipotentiaries  hâve  signed  the  above 
articles,  both  in  the  French  and 
and  Ënglish  languages,  and  they  hâve 
thereunto  af&xed  their  seals. 

Doue,  in  duplicate,  at  the  City  of 
Washington,  this  18"»dayof  June  1882. 


Théodore  de  Bounder  de  MéUbroeck,         Frederik  J,  FreUnghuysen, 


83. 

BELGIQUE,   MEXIQUE. 
Convention  d'extradition  signée  à  Mexico,  le  12  mai  1881**). 

Moniteur  belge  du  i6  avril  i882. 

Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Excellence  le  Président  des 
Etats-Unis  Mexicains  ayant  résolu  de  régler  par  une  convention  Textradition 
des  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  George  Neyt,  son  Ministre  résident 
à  Mexico,  et 

Son  Excellence  le  Président  des  Etats-Unis  Mexicains,  M.  Ignacio 
Mariscal ,    secrétaire   d*Etat   et  des    relations    extérieures  ;    lesquels ,    après 

♦)  V.  N.  R.  0.  2e  Série,  I.  51. 

**)  £n  français  et  en  espagnol.    Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Mexico, 
le  18  mars  1882. 
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s'être  commnmqaé  mntneUement  lears  pleins  ponvoira  et  les  ayant  tronTés 
en  bonne  et  dae  forme,  sont  cooTenae  des  artides  suivants  : 

Art.  1*^.  Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  mexicain  s'en- 
g^nt  à  se  livrer  réciproquement,  sur  la  demande  qne  l'on  des  deox 
gonvememente  adressera  à  l'antre,  à  la  senle  exception  de  lettre  nationaux, 
les  individus  poursuivis  on  condamnés  par  les  autorités  compdtentM  (te 
celui  des  deai  pays  où  l'infraction  a  été  commise,  comme  antenrs  oo 
complices  des  crimes  et  délits  éanmérés  k  l'article  2  ci -après  et  qui  se 
trouveraient  snr  le  territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  Etats  contrac- 
tants. Néanmoins,  loraqne  le  crime  ou  te  délit  donnant  lieu  à  la  demande 
d'extradition  anra  été  commis  hors  du  territoire  des  deux  parties  oontiw- 
tantes  ,  il  pourra  être  donné  suite  &  cette  demande  si  la  législation  dn 
pays  requis  autorise  la  poursuite  des  mêmes  infractions  commises  hors  de 
son  territoire. 

Art.  2.     Les  crimes  et  délite  prévus  par  l'article  précédent  sont  : 

1.  Assassinat; 

2.  Empoisonnement  ; 

3.  Parricide; 

4.  Infanticide  ; 

5.  laenrtre ; 

6.  Viol; 

7.  Incendie  volontaire; 

8.  Contrefaçon  on  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de  ban- 
que, de  titres  pnblics  on  privés,  émission  ou  mise  en  circulation  de  ces 
effets,  billets  ou  titres  oontrefuts  on  falsifiés,  faux  en  écriture  on  dans  les 
dépêches  télégraphiques  et  usage  de  ces  dép«c1ies,  effets,  billots  ou  titres 
contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés; 

9.  Pansse  monnaie,  comprenant  la  cantrefai;on  et  l'altération  de  ta 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite  ou 
altérée,  ^usi  que  les  fraudes  dans  le  choix  des  échantillons  pour  la  véri- 
fication dn  titre  et  du  poids  des  monnaies  ; 

10.  Faux  témoignage,  fausses  déclarations  d'experts  ou  d'interprètes; 

11.  Attentat  &  la  liberté  individuelle  et  &  l'inviolabilité  dn  domicile 
commis  par  des  particuliers; 

12.  Vol,  extorsion,  escroquerie,  concussion,  détonmemente  commis 
par  les  fonctionnaires  publics  ; 

13.  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises  dans  les  faillites; 

14.  Association  de  malfùteurs  ; 

15.  Menaces  d'attentat  punissable  de  peines  criminelles  contre  les 
pwsonnas  et  les  propriétés.  Offres  on  propositions  de  commettre  on  crime 
on  d^  partidper  on  acceptation  desdites  offres  ou  propositions  ; 

16.  Avortement; 

17.  Bigamie; 
IS.     EnlËvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'enfant; 

19.  Exposition  ou  délairâement  d'en&nt; 

20.  Enlèvement  de  mineurs; 
Attentat  k  \a.  pudeur  commis  avec  violence; 
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22.  Attentat  à  lu  pudeur  commis  sans  violence  sur  la  personne  ou 
à  l'aide  de  la  personne  de  l'enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgé  de  moins 
de  14  ans; 

23.  Attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facilitant  ou  favorisant  habitu- 
ellement, pour  satisfaire  les  passions  d'autrni,  la  débauche  ou  la  corruption 
de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

24.  Coups  et  blessures  volontaires  avec  préméditation  ou  ayant  occa- 
sionné, soit  la  mort,  soit  une  maladie  paraissant  incurable  ou  une  incapa- 
cité permanente  de  travail  personnel  ou  ayant  été  suivis  de  mutilation 
grave,  amputation  ou  privation  de  l'usage  de  membres,  cécité,  perte  de 
Tusage  absolu  d'un  organe  ; 

25.  Abus  de  confiance  et  tromperie; 

26.  Subornation  de  témoins,  d'experts  ou  dHnterprètes  ; 

27.  Faux  serment; 

28.  Contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  mar- 
ques, usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons,  coupons  de  trûisport,  timbres- 
poste  et  marques  contref&its  ou  falsifiés  et  usage  préjudiciable  de  vrais 
sceaux,  timbres,  poinçons,  coupons  de  transport,  timbres-poste  et  marques; 

29.  Corruption  de  fonctionnaires  publics; 

30.  Destruction  d'une  voie  ferrée,  entraves  à  la  circulation  des  con- 
vois, ayant  pour  but  d'amener  soit  la  mort,  soit  des  blessures  pour  les 
voyageurs  ; 

31.  Destruction  de  constructions,  de  machines- à  vapeur  ou  d'ap- 
pareils télégi'aphiques  ; 

32.  Destruction  ou  dégradation  de  tombeaux,  de  monuments,  d'objets 
d'art,  de  titres,  documents,  registres  et  autres  papiers; 

33.  Destruction,  détérioration  ou  dégâts  de  denrées,  marchandises  ou 
autres  propriétés  mobilières  ; 

84.     Destruction  ou  dévastation  de  récoltes,  plants,  arbres  ou  greffes  ; 

35.  Destruction  d^instruments  d'agriculture,  destruction  ou  empoison- 
nement de  bestiaux  ou  autres  animaux; 

36.  Opposition  à  la  confection  ou  à  l'exécution  de  travaux  publics; 

37.  Baraterie  et  piraterie  constituant  la  prise  d'un  navire  par  des 
personnes  appartenant  à  son  équipage,  par  fraude  ou  violence  envers  le 
capitaine  ou  celui  qui  |le  remplace;  abandon  du  navire  par  le  capitaine, 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi; 

38.  Attaque  ou  résistance  de  Téquipage  d'un  navire,  avec  violence 
et  voies  de  fait,  envers  le  capitaine,  par  plus  du  tiers  de  l'équipage  ;  refus 
d'obéir  aux  ordres  du  capitaine  ou  officier  du  bord,  pour  le  salut  du  navire 
ou  de  la  cargaison  avec  coups  et  blessures,  complot  contre  la  sûreté,  la 
liberté  ou  l'autorité  du  capitaine; 

39.  Recel  d'objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits  prévus 
par  la  présente  convention. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes,  les  tentatives  punis- 
sables d'après  la  législation  des  deux  pays  contractants.  Dans  tous  les 
cas,  les  faits  pour  lesquels  Textradition  est  demandée  doivent  comporter 
une  peine  dont  le  maximum  ne  soit  pas  inférieur  à  un  an  et  l'extradition 
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Be  ponrra  avoir  lieu  que  lorsque  le  fait  similaire  sera  ptuiissable  diaprés 
la  législation  du  pays  auquel  la  demande  eet  adressée. 

Art.  8.  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faîte  pu*  la 
voie  diplomatique. 

Art.  4.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  production,  soit  de  Vm^ 
ginal  ou  d'une  expédition  authentique  du  jugement  ou  de  Tarrêt  de  eon- 
damnation,  soit  du  mandat  d'arrôt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  au  moins 
la  même  force,  pourvu  qu'il  renferme  l'indication  prédse  du  fait  à  raison 
duquel  il  a  été  délivré.  Ces  pièces  seront  accompagnées  d'une  copie  du 
texfce  de  la  loi  applicable  au  fait  incriminé  et  autant  que  possible  du  si- 
gnalement de  l'individu  réclamé. 

Art.  5.  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  sera  effectuée  sur 
avis,  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégrapbe,  de  l'existence  d*uD  man- 
dat d'arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné 
par  voie  diplomatique  au  Ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  requis. 
L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  règke 
étaUies  par  la  législation  du  gouvernement  requis;  elle  cessera  d'être 
maintenue  si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  moment  où  eUe  ams 
été  effectuée,  l'inculpé  n'a  pas  reçu  communication  de  l'un  des  documents 
mentionnée  à  l'article  4  de  la  présente  convention. 

Art.  6.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  quand  elle  sera  demandée  à 
cause  d'une  infraction  pour  laquelle  l'individu  réclamé  aura  déjà  été  eon* 
damné,  déclaré  inneeent  ou  abeous  dans  le  pays  du  gouvernement  auquel 
la  demande  est  adressée. 

Si  IMndividu  est  poursuivi  ou  condamné  dans  le  pays  où  il  est  trouvé, 
son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient 
abandonnées,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  acquitté  ou  absous,  ou  jusqu'au 
moment  où  il  aura  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  pays  à 
raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  particuliers,  son  extra- 
dition aura  lieu  néanmoins ,  sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits 
devant  l'autorité  compétente. 

Art.  7.  Lorsqu'un  même  individu  sera  réclamé  simultanément  par 
par  plusieurs  Etats,  l'Etat  requis  restera  libre  de  décider  à  quel  pays  il 
livrera  l'inculpé. 

Art.  8.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  sont  point 
applicables  aux  personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime 
ou  délit  politique  ou  connexe  à  un  semblable  crime  on  délit.  La  personne 
qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes  ou  délits  communs  men- 
tionnés à  l'article  2,  ne  peut  par  conséquent,  en  aucun  cas,  être  poursuivie 
et  punie  dans  l'Etat  auquel  l'extradition  à  été  accordée,  à  raison  d'un  crine 
ou  délit  politique  commis  par  elle,  avant  l'extradition,  ni  à  raison  d'un 
fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit  politique,  à  moins  qu'elle  n*Bit 
eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  pendant  trois  mois  après^  avoir 
éi;5  jugée  et  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  on  après 
avoir  .^té  graciée. 

Ne    sera    pas  réputé   délit  politique,    ni  fait  connexe  à  un  somblabto 
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délit,  rattentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  Etat  étranger  ou  contre 
(seUa  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait  soit 
de  meurtre,  soit  d^assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  9.  L'individu  extradé  ne  pourra  ôtre  poursuivi  ni  puni  dans  le 
pays  auquel  Teztradition  a  été  accordée,  ni  extradé  à  un  pays  tiers  pour 
un  crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  présente  convention  et 
antérieur  à  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  Tun  et  l'autre  cas, 
la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  trois  mois  après 
avoir  été  jugé,  et  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou 
après  avoir  été  gracié. 

n  ne  pourra  pas  non  plus  ôtre  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime 
ou  d'un  délit  prévu  par  la  convention,  antérieur  à  l'extradition,  mais  autre 
que  celui  qui  a  motivé  l'extradition,  sans  le  consentement  du  gouvernement 

Îui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable ,  exiger  la  pro- 
uction  de  l'un  des  documents  mentionnés  dans  l'article  4  de  la  présente 
convention.  Le  consentement  de  ce  gouvernement  sera  de  môme  requis 
pour  permettre  l'extradition  de  l'inculpé  à  un  pays  tiers.  Toutefois ,  ce 
consentement  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  spon- 
tanément à  ôtre  jugé  ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté, 
dans  le  délai  fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré. 

Art.  10.  L'extradition  pourra  ôtre  refusée  si  la  prescription  de  la 
peine  on  de  l'action  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  se 
trouve,  depuis  les  faits  imputés  ou  depuis  la  poursuite  ou  la  condamnation. 

Art.  11.  Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition  tous  les  objets  saisis 
qui  peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou  le  délit  ainsi  que  les  objets 
provenant  de  vols,  seront,  suivant  l'appréciation  de  l'autorité  compétente, 
remis  à  la  puissance  réclamante,  soit  que  l'extradition  puisse  s'effectuer, 
raecusé  ayant  été  arrôté,  soit  qu'il  ne  puisse  y  ôtre  donné  suite,  l'accusé 
ou  le  coupable  s'étant  de  nouveau  évadé  ou  étant  décédé.  Cette  remise 
comprendra  aussi  tous  les  objets  que  le  prévenu  aurait  cachés  ou  déposés 
dans  le  pays  et  qui  seraient  découverts  ultérieurement. 

Sont  réservés  toutefois  les  droits  que  des  tiers  non  impliqués  dans  la 
poursuite  auraient  pu  acquérir  sur  les  objets  indiqués  dans  le  présent  article. 

Art.  12.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  détention,  la  garde, 
la  nourriture  et  le  transport  de  l'individu,  dont  l'extradition  aura  été  accor- 
dée, ainsi  que  le  transport  des  objets  mentioxmés  à  l'article  précédent, 
resteront  à  la  charge  de  l'Etat  qui  a  réclamé  l'extradition. 

Art.  13.  U  est  formellement  stipulé  que  l'extradition  par  voie  de 
tiranflit  sur  les  territoires  respectifs  des  Etats  contractants  d'un  individu 
n*appart«iant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordée  sur  la  simple  production 
BEL  original  ou  en  expédition  authentique  de  l'uB  des  actes  de  procédure 
mentionnés,  selon  les  cas,  dans  l'article  4  ci-dessus,  pourvu  que  le  fait 
servant  de  base  à  l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  convention  et 
ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  des  articles  8  et  10. 

Art.  14.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non 
jpolitique,  im  des  deux  gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins 
se  trouvant  dan»    l'autre  Etat ,    une  commission   rogatoirc   sera  envoyée  à 
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cet  effet  par  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite  par  les  offiders 
compétents,  en  observant  les  lois  da  pays  où  l'audition  des  témoins  devra 
avoir  lieu.  Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation 
ayant  pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  des  com- 
missions rogatoires,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'expertises  criminelles,  com- 
merciales ou  médico-légales  qui  exigent  plusieurs  vacations. 

Art.  15.  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification 
d'un  acte  de  procédure  ou  d'un  jugement  émanés  de  l'autorité  de  l'un  des 
deux  pays  contractants  devra  se  faire  à  un  individu  se  trouvant  dans 
l'autre  pays,  la  pièce  transmise  diplomatiquement  sera  signifiée  »à  personne* 
à  la  requête  du  ministère  public  du  lieu  de  la  résidence  par  les  soins  da 
fonctionnaire  compétent  et  l'original  constatant  la  notification,  rev6tu  du 
visa,  sera  renvoyé  par  la  même  voie  au  gouvernement  requérant. 

Art.  16.  Si  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution 
personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  où  se 
trouve  le  témoin  l'invitera  à  se  rendre  à  la  citation  qui  lui  sera  faite;  si 
le  témoin  consent  à  se  déplacer,  on  lui  délivrera  immédiatement  le  passe- 
port nécessaire,  et  des  frais  de  voyage  ainsi  que  de  séjour  lui  seront  accordés 
d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition 
devra  avoir  lieu.  Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité 
dans  l'un  des  deux  pays ,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de 
l'autre  ne  pourra  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  ou  correctionnels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans 
les  faits  objet  du  procès  où  il  figure  comme  témoin. 

Lorsque  dans  une  cause  pénale  non  politique ,  instruite  dans  l'un  des 
deux  pays,  la  production  des  pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires 
sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique  et  l'on 
y  donnera  suite  à  moins  que  des  considérations  particulières  ne  s'y  opposent 
et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Les  gouvernements  contractants  renoncent  à  toute  réclamation  de 
frais  résultant,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de  l'envoi  et 
de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  et  documents. 

Art.  17.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer  ré- 
ciproquement les  condamnations  pour  crimes  et  délits  de  toute  espèce  qui 
auront  été  prononcées  par  les  tribunaux  d'un  des  deux  Etats  contre  les 
sujets  ou  citoyens  de  l'autre. 

Cette  communication  sera  effectuée  moyennant  l'envoi,  par  voie  diplo- 
matique, d'un  bulUetin  ou  d'un  extrait  du  jugement  prononcé  et  devenu 
définitif,  au  gouvernement  du  pays  auquel  appartient  le  condamné.  Cha- 
cun des  deux  gouvernements  donnera  à  ce  sujet  les  instructions  néoessairet 
aux  autorités  compétentes. 

Art.  18.  La  présente  convention  est  conclue  pour  5  ans,  à  partir 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications  ;  elle  sera  exécutoire  trois  mois  après 
cet  échange  et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à 
compter  du  jour  où  l'un  des  deux  gouvernements  aura  déclaré  vouloir  en 
faire  cesser  les  effets. 
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Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Mexico  dans 
le  délai  de  18  mois  on  plus  tdt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectife  Pont  signée  et  scellée  du 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Mexico,  en  double  original,  chacun  en  deux  langues,  le  douzième 
jour  du  mois  de  mai  mil  huit  cent  quatre-vingt-un. 

O,  Neyt,  Mariacal. 
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BELGIQUE,   SALVADOR. 

Couvention   d'extradition    signée  à   Bruxelles,    le  27    février 

1880*). 

Moniteur  helçé  du  i2  juiU,  i88i. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Excellence  le  Président  de  le 
République  du  Salvador  étant  convenus  de  régler  l'extradition  par  un  traité, 
ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  ^pi  des  Belges: 

M.  Frère-Orban,  grand  cordon  de  Son  Ordre  de  Léopold,  membre  de 
la  Chambre  des  représentants.  Ministre  d*Etat,  Son  Ministre  des  affaires 
étrangères  ; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  du  Salvador  : 

M.  Torrès  Caïcedo,  grand  officier  de  TOrdre  de  la  Légion  d'honneur, 
membre  correspondant  de  llnstitut  de  France,  Ministre  Plénipotentiaire  du 
Salvador; 

Lesquels,  après  s'ôtre  mutuellement  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  en  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1^.  Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  du  Salvador 
s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  sur  la  demande  que  Tun  des  deux 
gouvernements  adressera  à  Tautre,  à  la  seule  exception  de  leurs  nationaux, 
les  individus  poursuivis  ou  condamnés  par  les  autorités  compétentes  de 
oelni  des  deux  pays  où  rin&action  a  été  commise,  comme  auteurs  ou 
complices  des  crimes  et  délits  énumérés  à  Tarticle  2  ci-après  et  qui  se  trou- 
veraient sur  le  territoire  de  Pun  ou  de  Tautre  des  deux  Etats  contractants. 

Néanmoins  lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  la  demande 
d'extradition  aura  été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante, 
il  pourra  ôtre  donné  suite  à  cette  demande  si  la  législation  du  pays  requis 
autorise  la  poursuite  des  mômes  infractions  commises  hors  de  son  territoire. 

Art.  2.    Les  crimes  et  délits  prévus  par  Tarticle  précédent  sont: 

1^  Assassinat;] 

2o  Empoisonnement; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  2  juill.  1881. 
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3®  Parricide; 

4^  Infanticide; 

5^  lieartre; 

6<>  Viol; 

7^  Incendie  volontaire  ; 

8^  Contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de  ban* 
que,  de  titres  publics  ou  privés  »  émission  ou  mise  en  circulation  de  ces 
effets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés,  faux  en  écriture  ou  dans  les 
dépêches  télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets  ou  titres 
contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés; 

9^  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contre&çon  et  Taltération  de  U 
monnaie,  rémission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite  ou 
altérée  ainsi  que  les  fraudes  dans  le  choix  des  échantillons  pour  la  vérifi- 
cation du  titre  et  du  poids  des  monnaies; 

IQo  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'experts  ou  d'interprètes; 

\\^  Attentat  à  l'inviolabilité  du  domicile  commis  illégalement  par 
des  particuliers; 

12^  Vol,  escroquerie,  concussion,  détournements  commis  par  les  fonc- 
tionnaires publics  ; 

13^  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudée  commises  dans  les  faillites; 

14^  Associations  de  malfaiteurs  ; 

15<>  Menaces  d'attentat  punissables  de  peines  criminelles  contre  les 
personnes  et  les  propriétés; 

16^  Avortement; 

170  Bigamie; 

18^  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d*eiifant; 

19 0  Exposition  ou  délaissement  d'enfant; 

20^  Enlèvement  de  mineurs; 

21 0  Attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence; 

22  0  Attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence  sur  la  personne  on  à 
l'aide  de  la  personne  de  Tonfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  &gé  de  moins 
de  quatorze  ans; 

23 0  Attentat  aux  mœurs,  en  excitant,  facilitant  ou  favorisant  habi- 
tuellement, pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la  débauche  ou  la  ooimi^ 
tion  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

24  0  Coups  et  blessures  volontaires  avec  préméditation  ou  ayant  occa- 
sionné soit  la  mort,  soit  une  maladie  ou  incapacité  permanente  de  travail 
personnel,  ou  ayant  été^suivis  de  mutilation,  amputation  ou  privation  de 
l'usage  de  membres,  cécité,  perte  d'un  organe  ou  autres  infirmités  permanentes  ; 

25  0  Abus  de  confiance  et  tromperie  ; 

26<>  Subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes; 

27^  Faux  serment; 

28 0  Contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  mar- 
ques; usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  contre&its  ou  falsi- 
fiées et  usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  «t  marques; 

29  0  Corruption  de  fonctionnaires  publics  ; 

30 0  Destruction  ou  dérangement  d'une  voie  ferrée; 
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31^  Destruction  de  constructions,  de  machines  à  vapeur  on  d^appa- 
reik  télégraphiques; 

32^  Destruction  ou  dégradation  de  tombeaux,  de  monuments,  d'objets 
d'art,  de  titres,  documents,  r^istres  et  antres  papiers; 

33®  Destruction,  détérioration  ou  dégâts  de  denrées,  marchandises  ou 
autres  propriétés  mobilières; 

34®  Destruction  ou  dérastation  de  récoltes,  plants,  arbres  ou  greffes; 

35®  Destruction  d'instruments  d^agriculture,  destruction  (m  empoison- 
nement de  bestiaux  ou  autres  animaux; 

36®  Opposition  à  la  confection  on  exécution  de  trauTaux  autorisés  par 
le  pouvoir  compétent; 

37®  Baraterie  et  piraterie  constituant  la  prise  d'un  navire  par  des 
personnes  appartenant  à  son  équipage,  par  fraude  ou  violence  envers  lo 
capitaine  ou  celui  qui  le  remplace;  abandon  du  navire  par  le  capitaine, 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi; 

38®  Attaque  ou  résistence  de  l'équipage  d'un  navire,  avec  violence  et 
voies  de  fait ,  envers  le  capitaine ,  par  plus  du  tiers  de  l'équipage  ;  refus 
d'obéir  aux  ordres  du  capitaine  ou  officier  du  bord,  pour  le  salut  du  na- 
vire ou  de  la  cargaison,  avec  coups  et  blessures  ;  complot  contre  la  sûreté, 
la  liberté  ou  l'autorité  du  capitaine; 

39®  Bécel  d'objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits  prévus 
par  la  présente  convention. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes,  les  tentatives  de 
tous  les  faits  punis  comme  crimes  ou  délits  d'après  la  législation  des  deux 
pays  contractants. 

Dans  tous  les  cas ,  les  faits  pour  lesquels  l'extradition  est  demandée 
doivent  entraîner  une  peine  d'un  an  au  moins  d'emprisonnement,  et  l'ex- 
tradition ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  le  fait  similaire  sera  punissable 
diaprés  la  législation  du  pays  auquel  la  demande  est  adressée. 

Art.  3.  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faite  par  la 
voie  diplomatique. 

Art.  4.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  production  soit  de  l'original 
on  d'une  expédition  authentique  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion, soit  du  mandat  d'arrôt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  au  moins  la  môme 
force  pourvu  qu'il  renferme  l'indication  précise  du  fait  à  raison  duquel  il 
a  été  délivré.  Ces  pièces  seront  accompagnées  d'une  copie  du  texte  die  la 
h»  applicable  au  fait  incriminé  et  autant  que  possible  du  signalement  de 
Pin*vidu  réclamé. 

Art.  5.  En  cas  d'urgence  Tarrestation  provisoire  sera  effectuée  sur  avi£( 
transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe  dé  l'existence  d^un  mandat 
d'arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné,  par 
▼oie  diplomatique,  au  ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  requis.  L'ar-* 
rvBtfftion  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes^  et  suivant  les  règles  établies 
par  la  législation  du  gouvernement  requis,  elle  cessera  d'être  maintenue  si, 
dbtM  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  moment  où  elle  aura  été  effectuée, 
l'inculpé  n'a  pas  reçu  communication  de  l'un  des  documents  mentionnés  à 
l'article  4  de  la  présente  convention. 
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Art.  6.  Si  rindividu  est  poursuivi  ou  condamné  par  une  infraction 
commise  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  6tre  différée 
jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient  abandonnées,  jusqa*à  ce  qu'il  ait  été 
acquitté  ou  absous,  ou  jusqu'au  moment  où  il  aura  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  môme  pays  à 
raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  particuliers,  son  extra- 
dition aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits 
devant  l'autorité  compétente. 

Art.  7.  Lorsqu'un  môme  individu  sera  réclamé  simultanément  par 
plusieurs  Etats,  TEtat  requis  restera  libre  de  décider  à  quel  pays  il 
livrera  Tinculpé. 

Art.  8.  L'individu  extradé  ne  pourra  ôtre  poursuivi  ni  puni  dans  le 
pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  ni  extradé  à  un  pays  tiers  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  pour  aucun  fait  connexe  à 
un  semblable  délit  ni  pour  aucun  fait  non  prévu  par  la  présente  convenu 
tion,  à  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  liberté  de  quitter 
de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugé  et,  en  cas 
de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  avoir  été  gracié. 

Il  ne  pourra  pas  non  plus  ôtre  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime 
ou  d'un  délit  prévu  par  la  convention,  antérieur  à  l'extradition,  mais  autre 
que  celui  qui  a  motivé  l'extradition,  sans  le  consentement  du  gouvememont 
qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra ,  s'il  le  juge  convenable ,  exiger  la  pro- 
duction de  l'un  des  documents  mentionnés  dans  l'article  4  de  la  présente 
convention.  Le  consentement  de  ce  gouvernement  sera  de  môme  requis 
pour  permettre  l'extradition  de  l'inculpé  à  un  pays  tiers.  Toutefois  oe 
consentement  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  spon- 
tanément à  ôtre  jugé  ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté, 
dans  le  délai  fixé  plus  haut,   le  territoire  du    pays   auquel  il  a   été  livré. 

Art.  9.  L'extradition  pourra  ôtre  refusée  si  la  prescription  de  la 
peine  ou  de  l'action  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu 
s'est  réfugié  depuis  les  faits  imputés  ou  depuis  la  poursuite  ou  la  condamnation. 

Art.  10.  Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition  tous  les  objets  saisis 
qui  peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  les  objets 
provenant  de  vol  seront,  suivant  l'appréciation  de  l'autorité  compétrâte, 
remis  à  la  puissance  réclamante,  soit  que  l'extradition  puisse  s'effectuer, 
l'accusé  ayant  été  arrôté,  soit  qu'il  ne  puisse  y  ôtre  donné  suite,  raccnsé 
ou  le  coupable  s'étant  de  nouveau  évadé  ou  étant  décédé.  Cette  remise 
comprendra  aussi  tous  les  objets  que  le  prévenu  aurait  cachés  on  déposés 
dans  le  pays  et  qui  seraient  découverts  ultérieurement. 

Sont  réservés  toutefois:  les  droits  que  des  tiers  non  impliqués  dans 
la  poursuite  auraient  pu  acquérir  sur  les  objets  indiqués  dans  le  présent  article. 

Art.  11.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  ladétention,  la  garde, 
la  nourriture  et  le  transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  ae- 
cordée,  ainsi  que  le  transport  des  objets  mentionnés  à  l'article  précédent» 
resteront  à  la  charge  des  deux  gouvernements  dans  la  limite  de  leurs  ter* 
ritoires  respectifs. 
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Le6  frais  de  transport  par  mer  seront  supportés  par  le  gouverne- 
ment réclamant. 

Art.  12.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politi- 
que un  des  deux  gouvernements  jugera  nécess^e  Taudition  de  témoins 
domioiliés  dans  l'autre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet 
effet  par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite  par  les  officiers 
compétents  en  observant  les  lois  du  pays  où  Taudition  des  témoins  devra 
avoir  lieu. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant  pour 
objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  Texécution  des  commissions  ro- 
gatoires,  à  moins  qu'il  ne  s^agijsse  d'expertises  criminelles,  commerciales  ou 
médico-légales  qui  exigent  plusieurs  vacations. 

Art.  13.  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification  d'un 
acte  de  procédure  ou  d'un  jugement  à  un  Belge  on  à  un  citoyen  du  Sal- 
vador paraîtra  nécessaire  au  gouvernement  belge  et  réciproquement  la  pièce 
transmise  diplomatiquement  sera  signifiée  à  personne,  à  la  requête  du 
ministère  public  du  lieu  de  la  résidence  par  les  soins  du  fonctionnaire 
compétent  et  l'original  constatant  la^  notificationjrevétue  du  visa  sera  ren- 
voyé par  la  môme  voie  au  gouvernement  requérant. 

Art.  14.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution  per- 
sonnelle d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  où  réside  le 
témoin  l'invitera  à  se  rendre  à  la  citation  qui  lui  sera  faite.  Si  le  témoin 
consent  à  se  déplacer,  on  lui  délivrera  immédiatement  le  passeport  néces- 
saire, et  des  frais  de  voyage  ainsi  que  de  séjour  lui  seront  accordés  d'après 
les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

Aucun  témoin  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre,  ne  pourra 
être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations  criminels  ou 
correctionnels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits, 
objets  du  procès  où  il  figure  comme  témoin. 

Lorsque  dans  une  cause  pénale  non  politique,  instruite  dans  l*un  des 
deux  pays,  la  production  de  pièces  de  conviction  ou  documents  judicaires 
sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique  et  l'on 
j  donnera  suite,  à  moins  que  des  considérations  particulières  ne  s'y  opposent 
et,  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces* 

Les  gouvemeipents  contractants  renoncent  à  toute  réclftmation  de  frais 
résultant  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs  de  Tenvoi  et  de  la 
restitution  des  pièces  de  conviction  et  documents. 

Art.  15.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  ^e  communiquer  réd- 
proquement  les  arrêts  de  condamnation  pour  crimes  et  délits  dp  toute 
espèce  qui  auront  été  prononcés  par  les  tribunaux  d'un  des  deux  Etats 
contre  les  sujets  on  citoyens  de  l'autre.  Cette  communication  sera  effectuée 
moyennant  l'envoi,  par  voie  diplomatique,  d'un  extrait  du  jugement  pro- 
noncé et  devenu  définitif,  au  gouvernement  du  pays  auquel  çipp^ient  le 
condamné,  pour  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  qu^il  appartiendra. 
Chacun  des  deux  gouvernements  donnera  à  ce  sujet  les  instructions 
nécessaires  aux  autorités  compétentes. 

Nouv.  Recueil  Gin.  2^  8.   VIII.  Kk 


506  Belgique ,    Venezuela . 

Art.  16.  Le  présent  traité  est  conclu  ponr  cinq  ans  à  partir  dnjonr  de 
réchange  des  ratifications;  il  sera  exécutoire  trois  mois  après  cet  échange 
et  demeurera  en  vigueur  jusqu*à  Texpiration  d'une  année  à  compter  du  jour 
où  l'un  des  deux  gouvernements  aura  déclaré  vouloir  en  faire  cesser  les  effets. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échangées  dans  le  délai  de  dix* 
huit  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut  après  que  les  formalités  prescrites  par 
les  lois  constitutionnelles  des  deux  pays   contractants   auront  été  remplies. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Pont  signé  et  y  ont 
apposé  leur  cachet. 

Fait  en  double  original,  à  Bruxelles,  le  27  février  1880. 

Frère^Orban.         J.-M.  Tarèê-Caïcedo. 


85. 

BELGIQUE,   VENEZUELA 

Arrangement  concernant  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce,  signé  à  Caracas,  le  25  mai  1882*). 

Moniteur  hélge  du  U^  sept,  i882. 

Texte  français. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  de 
S.  E.  le  Président  des  États-Unis  de  Venezuela,  ayant  jugé  utile  de  conclure 
nne  Convention  pour  la  protection  réciproque,  sur  leurs  territoires  respectifs, 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  les  soussignés,  dûment  autorisés, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  l®^  Les  citoyens  belges  au  Venezuela  et  les  citoyens  vénézuéliens 
en  Belgique,  jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  de  la  môme  protection  que  les  nationaux. 

Art.  2.  Pour  assurer  à  leurs  marques  la  protection  consacrée  par  Tar- 
ticle  précédent,  les  citoyens  de  Tune  des  parties  contractantes  devront 
remplir  les  formalités  prescrite^  par  la  loi  et  les  règlements  de  Tantre. 

Art.  3.  Le  présent  arrangement  aura  force  de  loi  dans  chacun  des 
deux  pays ,  à  partir  du  jour  de  sa  publication  officielle ,  et  restera  en 
vigueur  jusqu'à  Texpiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  dénonciation 
faite  par  Tune  ou  par  l'autre  des  parties  contractantes. 

Fait  en  double  original,  à  Caracas,  le  25  mai  1882. 

Ernest  van  Bruyssd,         Antonio  L.  Oueman, 


*)  En  français  et  en  espagnol. 
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86. 

BELGIQUE,   VENEZUELA. 

Déclaration  réglant  la  situation  légale  des  sociétés  anonymes 
et  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou  financières 
dans  l'un  et  l'autre  pays;  signée  à  Caracas,  le  25  mai  1882"^). 

Moniteur  belge  du  Ur  sept.  É882, 

Texte  français. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  de  S. 
E.  le  Président  des  États-Unis  de  Venezuela,  ayant  jugé  utile  de  régler 
réciproquement  la  situation  des  sociétés  anonymes  et  des  autres  associa- 
tions commerciales,  industrielles  ou  financières^  les  soussignés,  dûment  au- 
torisés, sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Les  deux  Gouvernements  déclarent  que  toutes  les  sociétés  anonymes 
et  les  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou  financières  qui  sont 
ou  qui  seront  constituées  ou  autorisées  suivant  les  lois  particulières  de  l'une 
des  deux  parties  seront  reconnues  mutuellement  de  manière  que  ces  sociétés  et 
associations  pourront  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice,  soit 
pour  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre  dans  les  États  de  l'autre 
partie,  sans  autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois  de  ces  États. 

La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publication 
officielle,  et  elle  ne  cessera  ses  effets  qu'un  an  après  la  dénonciation  qui 
en  serait  faite  do  part  et  d'autre. 

Fait  en  double  original  à  Caracas,  le  25  mai  1882. 

Ernest  van  Bruyssèl.         Antonio  L,  Chusman, 


*)  En  français  et  en  espagnol. 
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ITALIE. 

Loi    du    5   juillet    1882    pour    l'organisation    de    la    colonie 

d'Assab;  suivie  de  plusieurs  annexes   concernant   la    cession 

dudit  territoire  par  les  Princes  indigènes  à  la  Société  Rub- 

battino  et  par  celle-ci   au  Gouvernement  italien. 

Raecolta  dêUe  leggi^  Série  3^,  No,  857. 

1.     Loi. 

Umberto  I  per  Grazia  di   dio  e  per  volontà  délia  nazione  Ee  d*Italia. 

Il  Senato  e  la  Caméra  dei  Deputati  hanno  approvato; 

Noi  abbiamo  sanzionato  e  promulghiamo  quanto  segue: 

Art.  1.  È  stabilita,  sidla  costa  occidentale  del  Mar  Kosso,  nna  Co- 
lonia  italiana  nel  territorio  di  Assab,   sottoposto   alla  Sovranità  dell*Italia. 

Il  territorio  anzidetto  si  compone: 

I^  di  una  zona  délia  larghezza  di  sei  miglia  da  Ras  Dermah  a 
Bas  Lumah; 

2^  di  una  zona  délia  larghezza  di  due  miglia  dalias  Lumah  a  Sceik  Dnran  ; 

3^  di  una  zona  délia  larghezza  di  quattro  miglia  da  Sceik  Duran  a 
Ras  Synthiar; 

4^    dell'isola  Sannabor,  rimpetto  a  Ras  Lumah; 

5^  délie  isole  adiacenti  alla  costa  e  comprese  tra  i  paralleli  di  Ras 
Lumah  e  Ras  Synthiar. 

Art.  2.  È  data  facoltà  al  govemo  di  provvedere  con  decreti  reali, 
0  ministeriali,  seconde  Pimportanza  délie  materie,  alPordinamento  legislativo, 
amministrativo,  giudiziario  ed  economico  délia  colonia ,  con  quelle  norme 
che  saranno  convenienti  aile  condizioni  locali,  e  con  pot  est  à  di  variarle 
nella  stessa  forma  seconde  i  risultati  délia  esperienza. 

La  colonia  sarà  sotto  la  diretta  dipendenza  del  ministère  degli  affari 
esteri,  cui  spetterà  emanare  gli  occorrenti  provvedimenti,  previo  accorde  coi 
ministeri  competenti  nelle  rispettive  materie. 

Tra  le  facoltà  accordate  al  governo  con  la  présente  legge  si  compren- 
dono  le  seguenti: 

Regolare  le  attribuzioni  del  Commissario  civile  ivi  istituito,  non  che 
dei  fonzionarii  a  cui  potrà  essere  commessa,  sotto  la  dipendenza  gerarchica 
del  Commissario  y  la  pnbblica  amministrazione  in  Assab,  presorivendo  le 
norme  a  cui  dovranno  uniforznarsi; 
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Concedere  nel  territorio  di  Assab  Tesenzione  dal  pagamento  di  qualnn- 
que  specie  d*imposte,  dirette  o  indirette,  per  un  trentennio; 

Stabilire  in  Assab  un  porto  franco,  con  piena  esenzione  da  ogni  tassa 
doganale  d^mportazione ,  di  esportazione  o  di  trausito ,  corne  pure  dai 
diritti  marittimi; 

Accordare  a  società  od  a  privati,  italiani,  indigeni  o  stranieri,  con- 
cessioni  di  terreni  demaniali,  o  di  qualsivoglia  altra  natura,  nel  possedi- 
mento  di  Assab,  o  determinarne,  coa  norme  generali,  le  condizioni; 

Provvedere  aile  opère  di  pubblica  utilità  in  corso  di  esecuzione,  ed  aile 
altre  urgenti  nel  territorio  raedeâtmo  ; 

Stipulare  coi  sovrani  e  capi  délie  prossime  regioni  convenzioni  di 
amicizia  e  di  commercio,  e  stabilit-e  coto  ëssi  ^atti  di  buon  vicbiatô  e  ^ér 
la  'sicurezza  délia  colonia  italiaiKi. 

8arà  preeentata  ni  Parlamento  nella  sessione  del  1884  una  relazione, 
per  esporre  i  provvedimenti  emanati^  il  primo  ordinameuto  délia  colonia, 
lo  stato  dei  vari  servizii  ed  i  rapporti  délia  medesima  con  le  vicine  popo- 
lazioni.  Una  simile  relazione  sarà  in  seguito  presentata  periodicamente  al 
Parlamento  in  fine  di  ogni  biennio. 

Art.  3.  I  codici  e  le  leggi  itàliaâô  avranno  nel  territorio  di  Assab 
la  ïôto  ap]^licazione  aglltaliani  del  Regno,  quanto  ai  rapporti  di  ciitadinanza, 
di  famiglia  e  di  stat^  civile,  aile  «nccesaiioni,  e  generalmente  in  taUo  quello 
a  cui  non  sia  derogato  dalle  speciali  nonne  législative  ed  amministratiVe 
«manate  per  hi  calonia  di  Assab  ;  corne  altresl  per  regolare  le  loro  rdazioni 
girudiohe  e  eontrattazioni  con  jgli  indige&i  6  con  individui  di  erferanieitB 
nazionalità,  non  che  quelle  tra  stranieri,  ovvero  tra  indigeni  e  stranieri. 

Rispietto  bgPindividui  délia  popolaeione  indigena,  saranno  rtspettate  le 
loro  credenze  o  pratiche  religiose.  Saranno  regolati  con  la  legisltizîcNlè 
cot^BUètadinaria  fitiora  per  essi  v«gente  il  loro  statuto  personale,  i  rapporti 
di  ^miglia ,  i  matrimoni ,  le  successvoni ,  e  tntte  le  r^asioni  di  diritti 
privato ,  in  qiianto  pero  quella  legislazione  non  si  opponga  alla  morale 
universale  ed  aU'ordine  pubblioo,  ne  ad  essa  sia  derogato  da  etpresse 
diêpoisizioni. 

La  giurisdizione  sarà  esercitata  verso  grindigeni  in  qneste  matwrié, 
e  nei  gilidizi  che  avranno  Inogo  tra  essi  senza  partecipazione  od  interesse 
di  altre  persone  italiane  o  straniere,  da  un  magistrato  dottore  nella  l«gge 
ïntisulmana  (cadi);  questi  perè  sarà  nominato  dal  regio  CommissariOv  ed 
anunînisi^erà  la  giustizia  in  nome  del  Re  d'Italia. 

Art.  4.  È  approvata  la  Oonvenzione  stipulata  nel  10  raarzo  1882 
tra  il  goveinio  e  la  Società  B.  Rnbaitino  e  C.  per  la  cessione  di  tutti  i 
dirlttâ  e  délie  proprîetà  délia  Società  anzidetta  al  governo,  e  per  regolare 
reciprocamente  i  rapporti  pecnviiarii  dipendenti  dairaoqnisto  e  dalla  coret- 
lâùtte  dèlk)  siabilimento  comm^ràale  di  Assab. 

Per  il  pagamento,  ivi  pattuito,  a  favore  délia  Società  B.  Bnbaitino  e 
C,  di  tre  annue  rate  egaali  di  L.  ld8>Ô66  66  eiascuna»  saranno  etanziate 
le  oeoorMBti  somiae  n«lla  parte  stiaordinaria  dei  bilanci  del  «ûnistaiio  dtl 
Tesoro  per  ^  ansi  1882,  1888,  1884,  in  appos&to  oalpiUâo  sotte  la  detoo- 
minaâone  di  8p6êé  di  aoqyiêto  in  AntU^ 


Colonie  if^sab.  513 

Sarà.  fl^l^anziat^  ii^  ^ppo^tp  capHplo  (]âl  1;)^$uclo,  del  ministerp  d^g^Â  aff&ri 
e^t^ri,  nella  parte  «tr^ordii^ari^  per  Tesçrcizio  1882,  la  soinrni^  di  Ike 
60,000  per  le  spese  del  primo  ordinw]^eçi,to  dalla  colpuia,,  per  la  conti^i:^- 
sipne  di^ll^  opor^  di  pi^bblic^  utilité,  in  cprço  di  esecuzione,  non  che^  per 
esplorazioni  verso  Tintemo,  con  riserva  di  prpvvedere  ïiegli  ese^rçizi  i;ltfB|p,pri 
aile  spese  ordinarie  e  straordinarie  pccorreinti  per  il  possedimento  di  A^ss^b, 
mediante  regolari  stann^menti  ne*bîlanci  ^ei  ministeri  degli  ^ffari  esteri  e 
dei  lavori  pubblici. 

Co|i  altra,  legge  spéciale  sar^  provvedutp  alla  costruzione  di  un  porto 
in  Assab  e  di  altre  opère  ivi  occorenti. 

\àe  spese  per  il  pçrspnftle  del  Commissariato  (assegni,  diarie,  regalie, 
ec&}ji  per  ispezioni  ad  As^^b.  e  per  missioni  relative  alla  colonia  di  Assab, 
continuçrannp  ad,  erogarsi  sm  capitolo  9  (viaggi  e  missioni)  del  ministero 
dfgli  affari  esteri. 

Ordiniamo  che  la  présente,  munita  del  sigillé  dallo  Stato,  sia  inserta 
nella  raccolta  ufBciale  délie  leggi  e  dei  deçreti  del  Re^no  d'I^alia,  mandando 
a  cl^unque  spetti  di  psservarla  e  4i  farla  osservarei  corne  legge  dello,  Stato. 

Dato  a  Borna,  addï  5  luglio  1882. 

(Luogo  del  Sigillo) 

V,  n  Gaurdasigillié 

G.  ZanardelU, 

MancùfU.       A  Maglicm,       Bmii. 


2.     Convention   entre    le  Qouvernement    royal    et   la  Société 

Rnbattino. 

Tra  le  Loro  E^cceUenze  i  siguori  Mi^istri  degli  affari  esteri,^  del  tpsoro 
a  dell*figricoltura,  industria  e  commercio,  n^lPinteresse  del  regio  goyeriH)» 

e  il  signor  cav.  Boc^olfo  Hofer,  quai  rappresentante  l^galinente  la 
Société  B.  Bnbattino  e  C, 

Premesao  c^e  la  società  B.  Bub^ttino  e  C,  con  Topera  di  speci^Ii  suoi 
mandt^ts^rii,  e  con  Vaatonzzazioi]\e  del  regio  ^ovemo^  acquistava  fin  dalPannQ 
1869,  ed  indi  ampliava  con  acquisti  successivi  stipulati  con  capi  ^ndigeni 
aventi  \^  pienezza  4ell^  politic^  ii^dipendçnz^,  ogni  ragione  di  priY^^  P^^~ 
prietà  e  di  assoluta^  sovran^tà  sppra  i  territorii  attorno  alla  baia  di  ^^fS^^i 
^ella  CQ^ta  sud-occidentale  del  Mar  Boçsp,  c^  fin  d^allora  diçhiarava,  consen- 
tent^ il  regio  gpverno,  che  la  sovri^tà  ^u  quel  territori  stessi  ci  intei\devay 
oon  la  presa  di  poss^sp  da  parte  deUa  Società,  acqnisita  ^  favpre  dello 
0tatQ  italiana, 

Preme^so,  al^resl,  che  \\  regio  govemp  fin  dal  principio  i^fermava,  nei 
rapport!  diplopaatici,  la  ac^uisii^  sovranj^à,  e  ne  assomeya  del  pari  Teffet- 
tivo  esercizio,  sia  con  la  protezione  del  territorio  e  dello  stabilinpie^tp  di 
Asa^b  ^f&c|^^  f^.  T^^^^  4pUf^.  rçal  ni^ri^^^  si^  cpn  la  nomina  di  ^i^  B.  Com- 
missario  civile, 

Ëssendo  stata  ora  riconosci^tfi  la  m\itua  conv^nieuza  di  procédure  ad 
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un  regolare  e  definitivo  accertamento  deî  rapport!  cbe  la  crearione  dello 
stabilimento  commerciale  italiano  in  Assab  per  opéra  délia  Società  ha 
creato  tra  la  Società  stessa  o  il  goyemo. 

Sono  stati  concordati  e  stipulât!,  salya  la  approyazione  del  Parlamento» 
i  patti  specificati  negli  articoU  segaenti: 

Art.  1.  n  sigiior  cav.  Rodolfo  Hofer,  nella  qualità  sua  d!  rappresen- 
tante  la  Società  R.  Rubattino  e  C. ,  mentre  formalmente  riconosce  e  con- 
forma cbe,  par  le  speciali  modalità  e  per  !  précis!  intenti  deiracquisto,  da 
questa  operato,  de!  territor!  cbe  stanno  attomo  alla  baia  d!  Assab,  la  Soy- 
ramtà  sopra  qnei  territor!  btessi  passé  d!  pien  diritto,  e  seconde  la  ginris- 
prudenza  internazionale,  allô  Stato  italiano,  cosi  dicbiara,  del  pari,  che  la 
Società  é  ora  yennta  nel  proposito  di  fare  effettiya  cessione,  corne  cède, 
aliéna  e  trasferiscc  mediante  la  présente  convenzione  al  demanio  italiano, 
salya  la  restrizione  di  en!  è  cenno  al  successiyo  articolo  2,  la  proprietà 
priyata  degli  anzidetti  territor!  ed  in  génère  tntte  le  ragioni  ad  essa  spei- 
tant!  in  virtù  de!  segnenti  contratti ,  cioè  : 

1^  —  Contratto  15  novembre  1869  con  Hassan  ben-Abmad  e  Ibra- 
bim-ben-Abmad  ; 

2^  —  Contratto  11  marzo  1870  con  Abdallab  Sciahim,  Hassan-ben 
Abmad  e  Ibrabim-ben- Abmad  ; 

8®  —  Contratto  30  novembre  1879  con  Bereban,  Sultano  di  Eabeita; 

4^  —  Contratto  15  marzo  1880  con  Bereban,  Sultano  di.Raheita; 

50  —  Contratto  15  maggio  1880,  con  Hassan-ben- Abmad ,  Ibrahim- 
ben- Abmad  e  Raghô-ben- Abmad. 

L'originale  dei  contratti  qui  sopra  ennmerati  trovasi  depositato  presso 
il  regio  Commissariato  civile  in  Assab.  Una  copia  autentica  ne  aarà  alli- 
gata  alla  présente  convenzione*). 

n  possedimonto  di  Assab  cbe  si  cède  al  governo  italiano  colla  pré- 
sente convenzione,  seconde  cbe  risulta  formato  per  effetto  dei  suddetti  ante- 
riori  contratti  d'acquisto,  è  cosl  composto:  1^  una  zona  délia  largbezza  di 
se!  miglia  da  Ras  Dermach  sccndendo  a  Ras  Lumah  ;  2^  una  zona  délia 
largbezza  di  dne  miglia  da  Ras  Lumab  a  Sceik  Duran  ;  3^  una  zona  délia 
largbezza  di  quattro  miglia  da  Sceik  Duran  a  Ras  Syntbiar;  4^  Tisola 
Sannabor  rimpetto  a  Ras  Lamab;  5^  le  isole  comprese  tra  !  paralleli  di 
Ras  Lumab  e  Ras  Syntbiar. 

Sono  inclusi  nelPambito  del  possedimento  !  villaggi  di  Margable,  Alali 
e  Maacaca,  con  una  popolazione  indigena  di  circa  mille  abitanti. 

Art.  2.  La  Società  R.  Rubattino  e  C.  s!  riserva  la  proprietà  di  on 
appezzamento,  lungo  il  lido  del  mare  nella  baia  detta  di  Buja,  in  nn  punlo 
da  determinarsi  d' accorde  tra  la  Società  stessa  e  il  regio  governo  délia 
lungbozza  di  cento  metri  e  délia  largbezza  di  sessanta  metri,  sotto  la  espressa 
condizione  cbe  taie  appozzamento  dcbba  essere  e  rimanere  costantemente 
ed  esclusivamente  destinato  agi!  nsi  attinenti  al  traffîco  marittîmo  da  essa 
esercitato. 

È  inibito  alla  società  di  alienare  a  terzi,  senza  il  consenso  del  goyemo, 


*)  V.  les  Annexes  No.  I,  II,  Hl.  IV  et  V. 
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l'appezzamento  riservatosi  e  gli  edifid  snl  medesimo  costmiti.  Il  govemo 
si  riserra  inoltre  8ull*imo  e  sngli  altri,  un  diritto  di  eventnale  prelazione 
in  ogni  caso  di  alienazione. 

Art.  3.  La  Società  R.  Rnbattino  e  C.  dicbiara  che,  essendo  stato 
da  essa  già  integralmente  saldato  il  prezzo  di  acqnisto  degli  accennati  terri- 
torii,  corne  risalta  dalle  ricevute  depositate  presso  il  govemo,  il  demanio 
italiano  verra  ad  essere  immesso,  per  il  combinato  effetto  dei  precedenti 
contratti  e  délia  présente  convenzione  salvo  Tappezzamento  riservato  di 
cni  qui  sopra  é  t^nno  all'art.  2,  nel  pieno,  libero  e  incondizionato  possesso 
di  tutti  quei  territorii. 

Art.  4.  La  Società  R.  Bubattino  e  C.  fa  simultanea  cessione  al  regio 
demanio  italiano  di  tutte  le  opère  murarie  ed  altre,  si  ultimate  che  in 
corso  di  costnizione,  nello  stato  in  cui  esse  si  trovano,  e  con  le  migliorie 
die  vi  saranno  arrecate  fino  al  1^  luglio  1882,  data  prescelta  per  la  im- 
missione  in  possesso,  rimanendo  fino  a  quella  data  a  carico  délia  Società 
ogni  spesa  di  ordinaria  e  straordinaria  manutenzione. 

Art.  5.  Tra  il  govemo  e  la  Società  è  stato  pattuito,  in  correspettivo 
de*  territorii  ed  opère  vendute,  e  a  tacitazione  di  tutte  le  ragioni  délia 
Società  cedute  al  govemo  con  la  présente  convenzione,  il  prezzo  di  lire 
416,000.  In  questa  somma  si  intendono  integralmente  conteggiati,  cosl 
il  costo  degli  acquisti,  corne  ogni  spesa  successiva  d*opere  e  costruzioni, 
non  che  grinteressi  di  somme  erogate  e  finora  infruttif ère ,  o  rimborsi  al 
govemo  dovuti ,  come  pure  qualsiasi  altra  ragione  di  crédite  o  possibile 
pretensione  délia  Società  B.  Bubattino  e  G.  verso  il  governo  relativa  al 
possedimento  di  Assab,  per  qualunque  titolo  o  causa. 

S*  intende  del  pari  convenzionalmente  incluse  e  compenetrato  nel 
prezzo  pattuito  ogni  compense  che  dal  governo  apparisse  già  dovuto  alla 
Società  B.  Bubattino  e  C.  per  la  occupazione  o  Tuso,  da  parte  di  fumdo- 
nari  govemativi  e  nel  pubblico  interesse,  di  edifizii  e  di  opère  attualmente 
esistenti  in  Assab. 

n  predetto  prezzo  di  lire  416,000  sarà  pagato  alla  Società  in  tre 
annue  rate  eguali,  senza  interessi  da  scadere,  rispettivament^  il  1^  luglio 
degU  anni  1882,  1888  e  1884. 

Art.  6.  Il  cav.  Bodolfo  Hofer  dichiara  di  intervenire  nella  présente 
convenzione,  nellHnteresse  non  solamente  délia  Socièta  R.  Rubattino  e  C. 
délia  quale  è  gerente  munito  d'ogni  necessario  potere,  ma  benanche  nelPin- 
teresse  délia  nuova  Società  anonima  risultante  dalla  fusione  délie  due  So- 
cietà »12.  BubaUino  6  C  »  /.  0  7.  Flario  0  C«,  costituita  con  atto  del  4 
settembre  1881,  ed  attualmente  in  corso  di  légale  formazione,  sotto  la 
denominazione  »Navigazione  générale  italiana«,  neirattivo  délia  quale  verra 
conferito  il  prezzo  di  lire  416,000,  qu\  innanzi  stabilito  nell*art.  5,  come 
pure  ogni  altra  ragione  nascente  dalla  présente  convenzione,  obbligandosi 
û  cav.  Bodolfo  Hofer,  a  sola  sovrabbondanza  di  cautela,  di  fornire,  con 
atto  separato,  nelle  débite  forme,  e  nel  termine  di  due  mesi,  una  formale 
ratifica  ed  approvazione  délia  présente  convenzione  da  parte  délia  detta 
nuova  Società. 

Art.  7.     Il  diritto  di  registre  per  la  présente  convenzione,  e  pei  con- 
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tratid  alla  medesîma  annessi,  corne  pure  por  il  cooferimento  alla  >Naviga- 
zione  générale  italiana«  délie  ragioni  nascenti  per  la  Società  B.  Babattiiio 
e  C.   dalla    présente  convenzione,   rimane   fissato    nella  cifra  di  una  lira. 

Art.  8.  La  présente-  convenzione  sarà  sottoposta  alla  approTasione 
del  Parlamento. 

In  fede  di  che,  è  stata  coACordata  e  sottosoritta,  in  qoattro  eoemplari, 
la  présente  convenzione  con  Tassistenza  dei  testimoni  che  Thanoo  aaoh'eaBi 
sottoscritta. 

Borna,    10  marzo  1882. 

Firmati:  —  Pcuquale  Stanislao  Mancini,  ministre 

degli  Affari  esteri. 

AgotUno  Magliani,  ministre  dalle  FI- 
nanze  ad  intérim  del  Tesoro. 

Berti,  ministre  di  Agricoltnra  e  Oem- 
mercio. 

Rodolfo  Hcfer, 

OuàUiero  DanieU,   testimonio. 
Demehio  SUvani  Loreni,    testimonio. 


(Annexe  I). 

Gloria  a  Die. 

ËBsendo  il  giorno  di  lunedï  undecimo  del  mese  di  sciaban  delPanno  1286 
seconde  il  compnto  degli  islamiti,  e  il  giorno  quindici  del  mese  di  novembre 
dell*  anne  1869  secondo  Tera  degli  Ëuropei,  Hassan -ben-Ahmad,  Ibrahim 
ben-Ahmad,  fratelli,  e  il  signer  Giuseppe  Sapeto,  resisi  a  borde  del  NatÊêr 
Megid,  barca  di  Sàid-Auadh,  e  fatto  atto  di  presenza,  stipolarono  qnanto 
segue  al  cospetto  dei  testimoni  : 

1^  I  fratelli  sopraddetti  Hassan-ben-Ahmad  ed  Ibrahim-ben-Ahmad, 
sultani  di  Assab,  hanno  venduto  e  vendono  al  signor  Giuseppe  Sapeto 
anzidetto  il  territorio  compreso  tra  il  monte  Ganga,  il  cape  Lamah  e  i 
dne  suoi  lati  ;  perlocchè  il  dominio  del  dette  territorio  apparterrà  al  signor 
Giaseppe  Sapeto,  tostochè  questi  no  avrà  sborsato  il  prezze,  avendoglielo 
essi  spontaneamente  venduto,  volontariamente  e  con  retta  intenzione. 

2^  I  fratelli  suddetti  giurano,  snl  Cerano  délia  Dis^wsionê^  che  ne 
essi  nà  la  gente  loro  faranno  perfidie  agli  Eoropei  che  verranne  ad  abitare 
il  paese  propriété  del  signor  Sapeto. 

3  ^  Il  signor  Giuseppe  Sapeto  compra  il  dette  luogo  per  seimila  talleri» 
lasciando  perciè  duecentocinqnanta  talleri  di  caparra  ai  venditori,  obbligaa- 
dosi  a  pagare  i  rimanenti  cinquemila  settecento  cinquanta  talleri  fira  oanto 
giomi  decorrendi  dal  primo  di  ramadan  fine  ai  dieci  del  mese  di  heggîah. 
Che  se  il  signor  Giuseppe  non  tornasse  più,  ne  altri  venisse  in  sna  voce 
nel  tempo  fissato,  la  caparra  andrebbe  perduta.  I  fratelli  poi  sopranno- 
minati  non  potranno  veudere  ad  altri  il  dette  luego,  avendole  gia  vendnto 
al  signer  Giuseppe  Sapeto,  ed  accordatogli  cento  giomi  al  paganoyento  dal 
prezzo  sjuo. 
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Qoesto  è  il  contratto  passato  tra  il  signor  Gii]^8eppe  Sapeio  e  i  fratelli 
JSaaa^nrbeii-Alimad  ed  Ibrahim- ban -Ahmad,  alla  presenza  dei  testimoni 
Mahamad-Abdi ,  Ahmad-Ali,  S&id-Auadh,  scrivano,  Abd-AUah-ben- Durai). 

A^Doettato  e  sottoscritto  dai  contraenti  : 

Hassan  -  ben  -  Ahmad, 
Ibrahim  -  ben  -  Ahmad. 
Giuseppe  -Sapeto, 


(Annexe  U). 

Gloria  a  Dio. 

Nel  giorno  nove  del  mese  deirheggi  deiranno  1286  secondo  Tera 
mnsulmana,  agli  undici  del  mese  di  marzo  1870  secondo  Tera  volgare,  il 
Soltano  Abdallah  Sciahim  e  i  Sultani  Hassan- ben- Ahmad  ed  Ibrahim-ben- 
Ahmad  da  nna  parte ,  e  i  signori  Giuseppe  Sapeto  ed  Andréa  Bozzolino, 
capitano  del  vapore  VAfrica,  dairaltra,  radunatisi  a  bordo  del  vapore  mede- 
Bimo,  yennero  alla  stipnlazione  del  seguente  conti*atto: 

I  suddetti  Snltani  vendono,  corne  hanno  venduto,  ai  signori  Ginseppe 
Sapeto  ed  Andréa  Bozzolino  il  tratto  di  paese  e  di  mare  racchinso  tra 
Bas  Lumah  e  la  gola  di  mare  chiamata  Alala  e  il  monte  Ganga,  senza 
nessnn  onere  ne  dipendenza  da  parte  dei  compratori,  i  quali  sborsano  ai 
medesimi  venditori,  sopra  nominati,  il  prezzo  conyenuto,  consistente  in  scudi 
o  talleri  di  Maria  Teresa  ottomila  e  cento. 

Ma  siccome  i  Sultani  Sciahim,  Hassan  ed  Ibrahim  suddetti  non  inten- 
dono  etsere  pagati  in  lire  sterline,  ma  in  talleri  effettivi  di  Maria  Teresa, 
oorà  si  contentano  per  il  présente  di  ricevere  talleri  di  Maria  Teresa  sei- 
cento  e  rupie  trecento  ottant*otto,  dichiarando  di  aspettare  il  pagamento 
totale  dei  talleri  ottomila  e  cento  al  ritorno  del  vapore  da  Aden. 

Intanto  i  suddetti  Hassan  ed  Ibrahim,  figliuoli  di  Ahmad,  dichiarano 
•  rieonfermano  che  il  signor  Giuseppe  Sapeto,  secondo  il  contratto  del  15 
novembre  1869,  venue,  nel  termine  assegnato,  allô  sborso  del  prezzo  di 
Lumah  e  riconfermano  di  aspettare  il  pagamento  totale  del  nuovo  territorio, 
«h^,  uoitamente  al  Sultano  Abdallah  Schiahim,  vendono,  come  hanno  ven- 
duto,  ai  signori  Giuseppe  Sapeto  e  Andréa  Buzzolino  nei  limiti  soprades- 
oritti,  e  ci6  pel  tempo  che  tomerà  il  vapore  che  sarà  mandato  in  Aden 
per  ivi  cambiare  le  lire  sterline  in  talleri  di  Mana  Teresa;  e  confessano 
aver  ricevuto  Pacconto  suddetto  in  talleri  di  Maria  Teresa  seicento  e  rupie 
^eoento  ottanVotto,  lasciando  ai  nuovi  possessori  dei  paesi  comprati  ampia 
ed  intera  facoltà  di  ivi  stabilirsi  come  credono  meglio  e  di  inalberarvi  la 
loro  bandiera  nazionale  in  segno  délia  sovranità  iissoluta  sul  luogo. 

Tanto  fu  stipulato  dai  Sultani  Abdallah  Schiahim,  Hassan  ed  Ibrahim, 
e  dai  signori  Giuseppe  Sapeto  ed  Andréa  Buzzolino,  come  rappresentanti  dei 
signori  B.  Bubattino  e  C. 

Queeto  contratto  essendo  stato  tradotto  letteralmente  in  arabo  ai  sud- 
detti Sultani,  questi  ne  hanno  approvato  il  contenuto  e  la  vendita  stipu- 
lata,  hanno  apposto  la  loro  firma  e  sigillé,  unitamente  ai  compratori  Giuseppe 
Sapeto  e  Andréa  Buzzolino,  alla  presenza  degli  infrascritti  testimoni,  dichia- 
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rando  aver  stipulato  il  présente  contratto  in  tatta  bnano  fede,  e  di  dargU 
perciè  tutto  il  yalore  légale  ancorchè  non  sia  redatto  nelle  forme  naste  in 
atti  consimili. 

Infine  Ginseppe  Sapeto  e  Andréa  Bnzzolino,  corne  rappreeentanii  dm 
signori  B.  Rubattino  e  G.,  dichiarano  che  con  qnesto  contratto  non  inten- 
doDo  in  nessnn  modo  infirmare  gli  accordi  che  prima  delPatto  présente 
fossero  passati  tra  il  Oiuseppe  Sapeto  e  il  signer  Baffaele  Bnbattîno  ed 
altri  ayenti  causa  o  cointeressati. 

In  approvazione  di  quanto  rétro  sottoscrivono ,  mancando  di  sigillé. 

Firm.  Giuseppe  Sapeto.  Firm.  Ilasêan  ben  Ahmad, 

A,  BusaoUno.  Abdallah  Sciahim, 

Ibrahim  ben  Ahmad. 

Testimoni  : 

Abdalah  Eben. 

Aali  Chen. 

Orasdo  ArUinori  fa  présente  alla  lettura  e  tradnzione  del  présente 
ed  aile  firme. 

Carlo  Orondona  id.  id.  id. 


(Annexe  III.) 

Oloria  a  Dio. 

Nel  giorno  sedici  del  mese  di  mahharam  delPanno  1296  secondo  Tera 
musnlmana,  ai  trenta  del  mese  di  dicembre  1879  secondo  Tera  yolgare, 
io  Berehan-Dini ,  Snltano  di  Raheita,  riferondomi  all'accordo  stipnlato  il 
16  marzo  1870  fra  me  e  i  rappresentanti  dei  signori  Bubbatino  e  C.| 
formule  le  seguenti  solenni  dichiarazioni  : 

1^  Dichiaro  di  aver  ricevuto  dal  signor  Giuseppe  Sapeto,  rappresen- 
tante  dei  signori  Rubattino  e  C,  la  somma  di  taleri  mille  a  saldo  délia  locaâone 
dei  dieci  anni  passati  délie  isoli  0mm  -  el  -  Barhar ,  Bas-er-Baml  e  del 
gruppo  Darmackiè; 

2^  Dichiaro  di  aver  ricevuto  dal  signor  Ginseppe  Sapeto  duemila  mpiê 
prezzo  deiracquisto  definitivo  délie  dette  isole  e  località  ; 

8^  Dichiaro  che,  in  seguito  agli  ora  citati  pagamenti,  rinnnno  da 
questo  istante,  tanto  in  nome  mio  che  dei  miei  successori,  ad  ogm  diriito 
di  proprietà  e  sovranità  sulle  isole  Omm-el-Bachar ,  Bas»er-Baml  e  ml 
gruppo  Darmackiè  summentovati,  a  tutto  favore  del  signor  Giuseppe  Sapeto, 
rappresen tante  come  sopra,  il  quale,  per  il  fatto  stesso  di  taie  rinoiuday 
entra  fin  d*ora  nel  pieno  ed  intero  possesso  loro,  per  dispome  nel  modo 
che  più  gli  placera  e  col  consegnente  diritto  d^innalzarvi  bandiera  italiaoa; 

4^  Dichiaro  aver  venduto,  come  vende,  i  detti  luoghi  spontaneamente 
ed  in  forza  di  un  mio  diritto  i  néon  test  ato,  fermo  nel  voler  rispettare  e  fcr 
rispettare  in  ogni  tempo  e  luogo  con  ogni  possibile  mezzo  la  yendita  di 
cui  è  caso. 

Dichiskro  in  fine  che  il  présente  atto  non  puô  in  nessun  modo  infir- 
mare gli  accordi  che,  prima  délie  dichiarazioni  precedenti,    fossere  paasaii 
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ira  il  mgnor  Ginseppe  Sapeto  ed  i  signori  Bnbattino  e  C.  ed  altri  aventi 
causa  o  cointeressati. 

In  fade  di  che,  mi  Bottoscrivo  alla  presenza  degli  inft-ascritti  testimoni, 
giurando  snl  Corano  che  ho  di  bnona  fede  venduto,  corne  vende  e  cedo, 
quanto  aopra  è  dichiarato. 

Accettato  qnanto  sopra,  dettomi  da  Giusepppe  (Sapeto),  scritto  in 
arabe.  Firm.  S%iUano  Berehan. 

Testimoni. 
Firm.  Otman. 
Abdalla  Durtm, 

Giacomo  Doria,  figlio  de  Giorgio. 
Odoardo  Beecari. 


(Annexe  lY). 

Gloria  a  Dio. 

Sia  noto  a  chi  spetta  che  quest'oggi  quindici  del  mese  di  marzo  del 
1880  e  nel  giorno  tre  del  mese  di  rabiè-el-akhar  delPanno  1297  seconde 
Fera  mueulmana,  io  Berehan  ben  Mohammed,  Sultano  di  Baheita,  sovrano, 
padrone  assoluto  e  proprietario  del  territorio  circostante  al  paese  di  Assab, 
di  proprietà  italiana,  in  forza  di  un  diritto  tradizionale  ed  incontestato, 
dichiaro  di  stipulare,  con  animo  deliberato  ed  intera  spontaneità,  per  mio 
conto  e  quelle  de*miei  successori  da  una  parte,  ed  in  favore  del  professore 
cav.  GKuseppe  Sapeto,  per  conto  della  ditta  Rubattino  e  C.  di  Genova, 
di  cui  egli  è  rappresentante  légale,  dalPaltra,  sotto  il  snggello  della  massima 
baona  fede  e  solenne  giuramento,  il  segnente  contratto  da  avère  valore  légale, 
oome  se  fosse  stato  redatto  da  publiée  notaio. 

Jo  prefato  Berehan  ben  Mohammed  dichiaro  di  vendcre  corne  vende, 
al  prefato  cav.  Giuseppe  Sapeto,  nella  sna  qnalità  di  procuratore  della 
ditta  Rubattino  e  C.  tutte  le  isole  niuna  esclusa,  che  sono  comprese  nella  gran 
baia  di  Assab  e  fira  i  paralleli  di  Ras  Sintjar  e  Ras  Lumah ,  fra  cui 
fignrano  principali  le  isole  Fatmah  Darraabah  Makawa ,  Halem ,  Delkos, 
Amkia,  ecc,  più  tutto  illitorale  che  si  estende  fra  due  suddetti  Ras  (capi) 
Laroah  e  Sintyar,  assieme  ad  un  tratto  di  terra  ferma  il  quale  formi 
ima  zona  di  territorio  larga  due  miglia  marine  a  monte  a  partire  dal  pelo 
del  mare  per  tutto  il  percorso  della  costa  dalla  baia  di  Buja  a  Sceik 
Dnraii,  ed  una  zona  di  territorio  larga  quattro  miglia  marine  a  monte, 
a  partire  dal  pelo  del  mare  per  tutto  il  percorso  della  costa  da  Sceik 
Diuran  a  Ras  Sintyar. 

E  con  questa  vendita  rinunzio,  per  me  ed  i  miei  successori,  a  qual- 
aiasi  diritto  di  proprietà  e  sovranità,  investendo  delPun  diritto  e  deiraltro 
il  eompratore  sunnominato,  con  conseguente  facoltà  d*inalberare  sni  luoghi 
Tflndtiti  la  bandiera  nazionale  italiana,  dichiarandomi  ferme  nel  voler  ris-^ 
pettare,  in  ogni  tempo  e  modo,  con  ogni  possibile  mezzo,  la  vendita  medesima. 

Il  professore  cav.  Giuseppe  Sapeto ,  quale  procuratore  della  ditta 
Bnbattino  e  C,  in  corrispettivo  della  vendita  di  cui  è  case  nel  présente 
ooatratto,  in  nome  della  ditta  stessa  s'impegna   a    pagarmi    la   somma    di 
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talleri  18,000  (tredicimila),  dei  quali  io  Bereban  ben  ](<>haiiuiiedy  SnH^H^ 
corne  sopra,  dichiaro  d*av6r  ricevuto  in  acconto  e  priivÂpio  di  pagaïqaQto 
la  somma  di  talleri  4,000  (quattromila) ,  resiando  int^so  che  il  8a]4o  mi 
sarà  pagato  comme  segne:  talleri  3,000  (tremila)  dopo  tre  mesi  da  oggii 
ed  il  compimento  in  talleri  6,000  (seimila)  ad  un  amio,  deoorrondf^  dfl) 
giorno  di  queeto  secondo  versamento. 

In  ultimo,  le  parti  contraenti  intendono  che  il  présente  atto  non  pomk 
in  nessnn  modo  infirmare  gli  accordi  che,  prima  délie  stipulazioni  preeenti, 
fossero  passati  tra  i  signori  Rubattipo  e  C.  ed  il  professore  cav.  Sapeto, 
loro  rappresentante ,  con  altri  aventi  causa  od  interessati,  e  dicbiaraao 
inoltre  che  nessona  contestazione  ne  debba  ne  possa  essere  messa  in  campe 
per  la  forma  con  cui  è  stato  redatto  il  présente  contratto. 

In  fede  di  cbe,  noi  parti  contraenti  ci  sottoscriviamo  di  proprio  pngno 
ed  in  presenza  degli  infrascritti  testimoni,  giorando  soleunemente  rispetti- 
yamente  sul  Gorano  e  sul  Yangelo  di  mantenere  i  patti  qui  Bopra  stipalaiL 

Cosi  Dio  ci  aiuti. 

Fatto  6  Bottoscritto  a  Sceik  Duran,  Tanno,  mese  e  giorno  di  coi  aopra. 

Firm.    —  Berehan  ben  Mohammed,  8altano  di  Baheita. 

CritLseppe  Sapeto^  procuratore  délia  Società  Bnbaitiiio. 
Giuseppe  Bienenfeld  Rolph,  testimonio  aile  firme. 
O.  M.  GiuUetti,  id. 

Said   Veidanf  id. 

Moêsaud  Nahbub,  id. 

Visto  per  la  legalizzazione  délie  firme 
a  bordo  del  régie  avviso  italiano  Esploratore 
Baia  di  Assab,  li  15  marzo  1880. 

Il  commandante,  in  assenza  di  autorità  consolari 
Firm.  —  Carlo  de  Amezaga, 


(Annexe  V.) 

Gloria  a  Dio. 

Sia  noto  a  cbi  spetta  cbe  quest'oggi  quindici  del  mese  di  maggÎQ 
dell*anno  1880  secondo  Tcra  cristiana,  e  nel  giorno  sei  del  mese  di  giomadi- 
el-akbar  delPanno  1297  secondo  Tera  musulmana,  noi  Hassan-ben-Ahmad, 
Ibrahim-bcn-Ahmad  e  Ragbô-ben-Ahmad,  in  forza  di  un  diritto  tradiâonik 
ed  incontestato  dichiariamo  di  stipulare,  con  animo  deliberato  ed  intera 
spontaneità,  per  nostro  conte  e  quello  dei  nostri  successori  e  per  gli  ayenti 
parte,  e  specialmente  di  Aled-AUab  Sciabim,  di  cui  siamo  i  legittimi 
rappresentanti ,  da  un  canto,  —  ed  in  favore  del  professore  cav.  Giuseppe 
Sapeto,  per  conte  délia  ditta  Rubattino  e  C.  di  Genova,  di  cui  eg^  è 
rappresentante  légale,  daU'altro ,  —  sotte  il  suggello  délia  massima  buoni 
fede ,  e  solenne  giuramento ,  il  seguente  contratto ,  da  aver  valore  légale, 
come  ne  fosse  stato  redatto  da  pubblico  notaio. 

Noi  Hassan-ben-Ahmad,  Ibrabim-ben-Ahmad  e  Raghô-ben-Abn^id 
dichiariamo  di   aver   venduto,    come    vendiamo,   al   prefato    cav.  Ginsqppi 
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Sapeto,  nella  sna  qualità  di  proctiratoré  délia  ditia  Rubattino  e  C,  Tisola 
di  Sannabor,  non  che  tutta  la  i^gionv  oontiiientale  oomproea  itià  Bas  Dar- 
mah  e  Ras  Lnmah,  deirestensione  a  mo&te,  a  partite  dal  pelo  d^  mare, 
di  sei  miglia  marine. 

E  con  questa  vendita  rinunziamo,  per  noi«  per  i  nostri  successori,  e 
par  gli  aventi  parte,  a  qualsiasi  diritto  di  proprietà  e  sovranità,  investendo 
dell*nn  diritto  e  dell'altro  il  ^îômpratore  snnnominato ,  con  conseguente 
facoltà  d'inalberare  sui  luoghi  venduti  la  bandiera  nazionale  italiana, 
dicbiarandoci  fermi  nel  voler  rispettâ^  e  far  rispettare,  in  ogni  tempo  e 
Inogo,  con  ogni  possibile  mezso,  la  vendita  medesima. 

Il  prof.  cav.  Giuseppe  Sapeto ,  quale  procuratore  délia  ditta  Rnbattino 
«  C,  in  corrispettivo  délia  vendita  di  cui  è  caso  nel  présente  contratto, 
in  nome  délia  ditta  stessa  8*impegna  a  pagare  la  somma  di  talleri  1,500 
(millecinquecento) ,  dei  qnali,  noi  Hassan-ben-Abmad ,  Ibrabim-ben-Abtnad 
et  Ragbô-ben-Abmad   dichiariamo  dWerne  ricevute  duecento  (200)  qnale 

Îrincipio  di  pagamento  il  giorno  22  aprile  1880  delUera  cristiana,  ed  il 
2  di  giamadi-el-aual  1297  delPera  musulmana,  talleri  trecento  (300) 
al  momento  délia  firma  del  contratto,  ed  il  compimento  in  talleri  mille 
(lyOOO)  ad  un  anno  da  oggi  stesso. 

E,  per  aderire  ad  un  desiderio  espresso  dai  snmmentovati  venditori, 
il  prof.  cav.  Qiuseppe  Sapeto,  quale  procnratore  délia  ditta  Rnbattino  e 
C,  a  titolo  di  graziosa  concessione,  tanto  in  suo  che  délia  Società  Rnbat- 
tino e  C.  ed  altri  aventi  causa  od  interessati,  assume  impegno  di  lasciare 
piena  ed  intera  libertà  di  azione  aile  tribu  Danakil,  comprese  nel  territorio 
nell'atto  comperato,  relativamente  agli  usi,  costumi,  consnetudini  e  tradizioni, 
semprechè  tide  libertà  di  azione  non  intacchi  mai  in  nnlla  i  diritti  e  gli 
interessi  legittimi  délia  Società  Rubattino  snmmentovata ,  o  di  altri  aventi 
causa  od  interessati. 

In  ultimo,  le  parti  contraenti  intendono  che  il  présente  atto  non  possa 
In  alcun  modo  infirmare  gli  accovdi  che,  prima  délie  stipulazioni  presenti, 
fossero  passati  fra  i  signori  Rubattino  e  C.  ed  il  prof.  cav.  Giuseppe  Sapeto, 
loro  rappresentante ,  con  altri  aventi  causa  od  interessati;  e  dichiarano 
inoltre  clie  nessuna  contestazione  ne  possa  ne  debba  essere  messa  in  campo 
per  la  forma  con  cni  è  stato  redatto  il  présente  contratto. 

In  fede  di  che,  noi  parti  contraenti  ci  sottoscriviamo  di  proprio  pugn6 
in  presenza  degli  infrascritti  testimoni,  giurando  solennemente  rispettivamente 
anl  Corano  e  sul  Vangelo  di  mantenere  i  patti  qui  sopra  stipnlati. 
Cosi  Dio  ci  aiuti. 

Fatto  e  sottoscritto  ad  Assab  Tanno,  mese  e  gioruo  di  cui  sopra. 
Krm.    —  HcLaaan-ben'Ahmckd, 
Ibràhim-hen-Ahmad, 
Raghê'benhAh^ad, 

CHuseppe  Sapeto,  tiappresetitaïite  la  Ôbcietà  Rubattino. 
AhdvUah  Mohamed^  teste 

Said  Ueidan,  id. 

Giueeppe  Maria  OiuUetti,        id. 
Qiahdar,  id. 
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Visio  per  la  legalizzazione  délie  firme 
a  bordo  del  regio  awiso  italiano  Esploratore 
Baia  di  Assab,  li  15  maggio  1880. 

Il  commandante,  in  assenza  di  antorità  consolari 
Firm.  —    Carlo  de  AmeMoga. 
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Protocole  signé  à  Paris,  le  5  novembre   1878,  pour  Tinter- 
prétation  de  l'Arrangement   monétaire  du  même  jour*). 

Trattati  e  Convenzioni,    VI.  4S7, 

An  moment  de  procéder  à  la  signature  de  1*  Arrangement  relatif  à 
Texécution  de  Tarticle  8  de  la  Convention  monétaire  conclue  à  la  date  de 
ce  jour  entre  la  Belgique,  la  France,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse,  les 
Plénipotentiaires  soussignées  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  et  du  Président  de 
la  République  française,  voulant  fixer,  d'un  commun  accord,  le  sens  préds 
des  mots  »au  comptant*  insérés  aux  articles  5  et  6  du  dit  Arrangementi 
ont,  au  nom  de  leurs  Gouvernements  respectife,  décidé  et  arrêté  ce  qui  soit: 
1^  en  ce  qui  concerne  l'article  5: 

le  remboursement,  par  le  Gouvernement  italien,  des  13  millions  de 
francs  représentant  le  montant  des  pièces  divisionnaires  provenant  de  la 
Grèce  et  de  la  Suisse ,  s'effectuera  dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois 
de  janvier  1880  ; 

le  remboursement  des  17  millions  de  francs,  représentant  le  montant 
des  pièces  provenant  de  la  France,  s'effectuera  dans  le  courant  de  Tannée  1880. 
2^  En  ce  qui  concerne  l'article  6: 

le  remboursement  au  comptant  de  la  somme  représentant  la  contre- 
valeur  des  pièces  composant  l'excédant  éventuel  des  100  millions  s'effectuera, 
comme  il  est  stipulé  à  l'article  5,  à  Paris,  soit  en  or,  soit  en  pièces  de 
5  francs  d'argent,  soit  en  traites  sur  Paris,  soit  en  bons  du  trésor  italien 
payables  à  Paris. 

Le  présent  Protocole,  qui  sera  considéré  comme  approuvé  et  sanction- 
né par  les  Gouvernements  respectifs,  sans  autre  ratification  spéciale,  par 
le  seul  fait  de  l'échange  des  ratifications  sur  l'Arrangement  monétaire  an- 
quel  il  se  rapporte,  a  été  dressé  en  double  expédition,  à  Paris,  le  5  no- 
vembre 1878. 

Ruseoni,  C,  Baralia,  Ressman,  Léon  8ay.  Ch.  JagenekmkU. 

P.  Mtunier  de  Pleignes»  Buau, 

*)  V.  N.  B.  G.  2e  Série,  IV.  788. 
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89. 
BELGIQUE,  FRANCE.  GRÈCE,  ITALIE,  SUISSE. 

Procès  -  verbal   d'échange  des    ratifications   des   Conventions 
monétaires   du  5   novembre    1878    et    du   20    juin    1879''^; 

signé  à  Paris,  le  1"^   août  1879. 

TraUaU  ê  Convêtudoni,  VIL  5ii. 

Les  soussignés  s'étant  réunis  pour  procéder  à  l'échange  des  ratifications 
de  S.  M.  le  Boi  d'Italie,  de  S.  M.  le  Boi  des  Belges,  du  Président  de  la 
République  Française,  de  S.  M.  le  Boi  des  Hellènes  et  du  Conseil  fédéral 
de  la  Confédération  Suisse,  sur  la  Convention  monétaire  et  l'Arrangement 
relatif  à  Texécution  de  Part.  8  de  cette  Convention  signés  le  5  novembre 
1878,  entre  l'Italie,  la  Belgique,  la  France,  la  Grèce  et  la  Suisse,  ainsi 
que  sur  TActe  additionnel  an  dit  Arrangement,  signé  le  20  juin  1879, 
entre  les  mêmes  États. 

L'Ambassadeur  de  S.  M.  le  Boi  d'Italie,  muni  à  cet  eftet  des  pouvoirs 
et  instructions  nécessaires,  déclare  que  son  Gouvernement,  usant  du  droit 
que  lui  confère  l'art.  7  de  l'Acte  additionnel  du  20  juin  1879,  réclame 
l'application  de  cet  Acte  additionnel. 

Les  Beprésentants  des  autres  Puissances  contractantes  ayant  pris  acte 
de  la  Déclaration  de  l'Ambassadeur  de  S.  M.  le  Boi  d'Italie,  il  demeure 
oonvenu  que  l'Acte  additionnel  du  20  juin  1879  remplacera  les  articles  3, 
4,  5,  6,  7  et  8  de  l'Arrangement  annexe  du  5  novembre  1878,  lesquels 
articles  devront  être  considérés  comme  étant  définitivement  annulés. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  Procès-verbal,  en 
einq  expéditions,  qu'ils  ont  revêtues  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Parip,  le  l»'  août  1879. 

Beyem.  WcutdingUm.  N,  8,  Ddyanni.  Kern, 


90. 

FRANCE,  ITALIE. 


Déclaration  concernant  le  prorogation  de  la  Convention  pro- 
visoire de  commerce  du  15  janvier  1879**)  et  de  la  Con- 
vention de  navigation  du  13  juin  1862*^;  signée  à  Paris, 

le  27  octobre  1881. 

Baeeolta  dêUe  Uggi,  Sérié  3<^j  No,  456. 
Le  (Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi  d'Italie   et  le  (Gouvernement 


♦)  V.  N.  B.  G.  2e  Série,  IV.  728,  7S8,  786. 

•♦)  V.  N.  B,  G.  2e  Série,  IV.  855. 

*^)  V.  Archivée  d^hmaU^fiêê^  18S8,  lU.  18. 
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de  la  République  française,  animés  d*Tin  égal  désir  d'arriver  à  la  conclusion 
de  nouvelles  Conventions  commerciales  et  maritimes; 

Considérant  que  les  négociations  actuellement  en  cours  ne  laissent  aucun 
doute  sur  la  possibilité  de  conclure  des  traités  de  commerce  et  de  navigir 
tioui  également  satisfaisants  pour  Mtalie  et  pour  la  France; 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  fin,  dés  à  présent,  à  l'^t  d*ià- 
certitude  où  se  trouvent  les  deux  pays  en  ce  qui  coneeme  le  régime ,  au- 
quel leurs  relations  commerciales  et  maritimes  seront  soumises  à  Texpira- 
tion  des  traités  existants; 

Sont  convenus  de  proroger,  du  8  novembre  1881  ou  8  février  1882, 
la  Convention  provisoire  de  commerce  conclue  le  15  janvier  1879,  entiJs 
l'Italie  et  la  France. 

Le  bénéfice  de  cette  prorogation  s'appliquera,  à  dater  du  1^  jaavkr 
josqu^au  8  février  1882,  également  à  la  Convention  de  navigatîon  du  18 
juin  1862,  avec  maintien  du  ttcUu  quo  de  fait  pour  la  poche  du  oorail  rar 
le  côtes  de  l'Algérie. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  agissant  au  nom  de  leurs  Qouvememeoii 
respectifs,  ont  dressé  la  présente  déclaration,  et  y  ont  apposé  le  oaoliet  de 
lenrB  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  27  octobre  1881. 

MarœheUÙ  St  HUaire, 
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FRANCE,   ITALIE. 


Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la  Déclaration  du 
27  octobre  1881*)  relative  au  maintien  des  Conventions  de 
commerce  et  de  navigation  en  vigueur  entre  les  deux  pays; 

signée  à  Paris,  le  2  février  1882. 

Raccolta  delU  Uggx^  Série  3<^,  No,  638. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  Gonvemement 
de  la  République  Française, 

Considérant  que  le  traité  de  commerce  conclu  à  Paris,  le  8  novembre 
1881,  n*a  pu  ôtre  ratifié  à  la  date  fixée  par  le  dit  traité. 

Conviennent  de  proroger  jusqu*au  15  mai  de  cette  année,  dans  tova 
ses  effets  et  parties,  la  déclaration  signée  à  Paris,  le  27  octobre  1881. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouyeme- 
ments  respectifs,  ont  dressé  la  présente  déclaration  et  j  ont  apposé  leurs  oadietB. 

Fait  à  Paris  le  2  février  1882. 

Marocchetti.  C.  de  Freycinet. 


*)  V.  oi- dessus,  No.  90. 
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FRANCE,  ITALIE. 

Traité  de  commerce  suivi  d'un  Article  additionnel  ainsi  que 
de    plusieurs    tarifs    et    déclarations;     signé   à   Paris,    le    3 

novembre  1881*). 

Baeeolta  délie  leggi,  Série  3^,  No.  728,  —  Bulletin  des  lois,  Xlh  Série  No.  7i8. 

8a  Majesté  le  Roi  dltalie  et  le  Président  de  la  République  française 
également  animés  dn  désir  de  resserrer  encore  les  liens  d*  amitié  qui  unis- 
sent les  deux  Pays,  et  de  placer  dans  des  conditions  réciproquement  satis- 
foisantes  les  relations  commerciales  entre  les  deux  Etats,  ont  décidé  de 
oonclvre,  à  cet  effet,  un  Traité  de  Commerce,  et  ont  nommé  pour  leurs 
Piémipotentiaires  respectifs,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  dltalie, 

M.  le  baron  Marochetti,  son  Chargé  d'Affaires  ad  intermin  auprès  du 
Qonvemement  de  la  République  française,  Commandeur  de  son  Ordre  Royal 
de  la  Couronne  d'Italie,  Officier  de  l'Ordre  équestre  des  Saint  Maurice  et 
Lazare,  commandeur  de  Perdre  national  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  etc.,  etc. 

M.  Ranieri  Simonelli,  Député  au  Parlement  italien,  Secrétaire  général 
au  Ministère  de  ragricultiure ,  de  l'industrie  et  du  commerce,  Commandeur 
de  sou  Ordre  Royal  de  la  Couronne  d'Italie ,  etc. ,  etc. ,  etc. 

M.  Vittorio  EUena,  Directeur  général  des  douanes  et  des  contributions 
indirectes,  Grand  Officier  des  son  ordre  Royal  de  la  Couronne  d'Italie, 
eonunandenr  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  etc.,  etc. 

M.  Giacinto  Berruti,    Directeur  du  Musé  Industriel  italien ,    Comman- 
deur de   son  Ordre  Royal    de   la  Couronne  d'Italie,    Chevalier   de  l'Ordre 
national  de  la  Légion  d^Honneur,  etc.,  etc.,  etc. 
et  le  Président  de  la  République  française, 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  membre  de  l'institut,  Sénateur,  Ministre 
des  Affaires  Etrangères,  Chevalier  de  Tordre  national  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc. 

M.  Tirard,  Député,  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  etc.,  etc.,  etc. 

M.  le  comte  Horace  de  Choiseul,  Député,  Sous-secrétaire  d'Etat  au 
Ministère  des  Affaires  Étrangères,  décoré  de  la  médaille  militaire.  Chevalier 
de  Tordre  national  de  la  Légion  d'Honneur,  etc. ,  etc. ,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleinspouvoirs ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  D  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  les  nationaux  des  deux  Etats  ;  ils  ne  seront  pas  soumis ,  en 
raison  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie,  dans  les  ports,  villes  ou  lieux 
quelconques  des  Etats  respectifs,  soit  qu^ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y 
résident  temporairement,  à  des  droits,  taxes,  impôts  ou  patentes,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  sont 

*)  Les  ratifioations  ont  été  échangées  le  U  mai  1882, 
Nom>.  JRêetêêa  Gét^  S^  8.  VIU.  M  m 
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on  seront  perçues  sur  les  nationaux  ;  et  les  privilèges,  immunités  et  antres 
faveurs  quelconques  dont  jouiraient,  en  matière  de  commerce  ou  d'industrie, 
les  ressortissants  de  Tun  des  deux  pays,  seront  communs  à  ceux  de  rautre. 

Art.  2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  italienne,  énumérée 
dans  le  tarif  A  y  joint  au  présent  Traité  et  importés  directement  par  terre 
ou  par  mer,  seront  admis  en  France  aux  droits  fixés  par  le  dit  tazi( 
tous  droits  additionnels  compris. 

Art.  3.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française,  énumérëB 
dans  le  tarif  B^  joint  au  présent  Traité  et  importés  directrâient,  par  terre 
ou  par  mer,  seront  admis  en  Italie  aux  droits  fixés  par  le  dit  tarif,  tons 
droits  additionnels  compris. 

Art.  4.  Les  droits  à  l'exportation  de  l'un  des  deux  Etats  dans  Tau* 
tre,  sont  fixés  conformément  aux  tarifs  C  et  D,  annexés  au  présent  Traité. 

Les  produits  non  dénommés  dans  ces  deux  tarife  ne  pourront  dtre 
frappés  de  droits  ou  de  prohibitions  de  sortie  qu'en  cas  de  guerre  et  pour 
les  seules  marchandises  qui  sont  considérées  comme  article  de  guerre. 

Art.  5.  Si  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  juge  nécessaire  d'étaUîr 
un  droit  nouveau  d'accise  ou  de  consommation,  ou  un  supplément  de  droit  sur 
un  article  de  production  ou  de  fabrication  nationale  compris  dans  les  ta- 
rifs annexés  au  présent  Traité,  l'article  similaire  étranger  pourra  être  im- 
médiatement grevé,  à  Timportation,  d'un  droit  ou  d'un  supplément  de 
droit  égal. 

En  cas  de  suppression  ou  de  diminution  des  droits  et  des  diargei 
mentionnés  ci-  dessus ,  les  surtaxes  seront  supprimées  ou  réduites  propor- 
tionnellement. 

Les  drawbacks,  à  l'exportation  des  produits  italiens  ou  français,  ne 
pourront  être  que  la  représentation  exacte  des  droits  d'accise  ou  de  con- 
sommation intérieure  grevant  les  dits  produits  on  les  matières  employées  à 
leur  fabrication. 

Art.  6.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  de  l'an  des 
deux  pays  et  importées  dans  l'autre,  ne  pourront  ôtre  assujetties  à  des  droits 
d'accise  ou  de  consommation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient 
los  marchandises  similaires  de  production  nationale.  Toutefois,  les  droits 
à  l'importation  pourront  ôtre  augmentés  des  sommes  qui  représenteraient 
les  frais  occasionnés  aux   producteurs  nationaux  par  le  système  de  Pacdse. 

Art.  7.  Le  Gouvernement  italien  garantit  que,  dans  aucun  cas,  les 
produits  français  ne  seront  assujettis,  par  les  administrations  conmiunales, 
à  des  droits  d'octroi  ou  do  consommation  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
auxquels  seront  assujettis  les  produits  du  pays  ;  et ,  de  son  côté ,  le  Oon- 
vemement  français  grantit  que,  dans  aucun  cas,  les  produits  de  l'Italie  ne 
seront  assujettis ,  par  les  administrations  communales ,  à  un  droit  d'octm 
ou  de  consommation  autre  ou  plus  élevé  que  celui  auquel  seront  assiqettis 
les  produits  du  pays. 

Art.  8.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or  on  en  argent, 
importés  d'Italie  en  France,  seront  soumis  au  contrôle  établi  pour  les 
articles  similaires  de  fabrication  nationale  et  paieront,  s'il  j  a  lieu,  sor 
la  môme  base  que  ceux-ci,  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 
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Art.  9.  Les  surtaxes  de  provenauce  et  d'entrepôt  qui  sont  ou  seraient 
établies  en  France  sur  les  marchandises  importées ,  par  navires  français, 
d'ailleurs  que  des  pays  d'origine,  seront  appliquées,  dans  les  mêmes  condi- 
tions, aux  importations  effectuées  sous  pavillon  italien. 

Réciproquement,  les  surtaxes  de  provenance  ou  d'entrepôt  qui  serai- 
ent établies  en  Italie  sur  les  marchandises  importées  par  navires  italiens, 
d'ailleurs  que  des  pays  d'origine,  seront  appliquées,  dans  le  mômes  condi- 
tions, aux  importations  effectuées  sous  pavillon  français. 

Toute  facilité  accordée,  en  cette  matière,  en  Italie  au  pavillon  italien, 
en  France  au  pavillon  français,  sera  étendue ,  de  plein  droit ,  au  pavillon 
de  Tantre  Puissance. 

Art.  10.  Pour  faciliter  la  circulation  des  produits  agricoles  snr  la 
frontière  des  deux  pays ,  les  céréales  en  gerbes  ou  en  épis ,  les  foins ,  la 
paille  et  les  fourrages  verts,  seront  réciproquement  importés  et  exportés 
en  franchise  de  droits. 

Art.  11.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  ou  de  manu- 
facture nationale ,  l'importateur  pourra  ôtre  soumis  à  l'obligation  de  pré- 
senter à  la  douane  de  l'autre  pays ,  soit  une  déclaration  officielle  faite 
devant  un  magistrat  siégeant  au  lieu  d'expédition,  soit  un  certificat  délivré 
par  le  chef  du  service  des  douanes  du  bureau  d^exportation ,  soit  un  certi- 
ficat délivré  par  les  Consuls  ou  Agents  Consulaires  du  pays  dans  lequel 
l'importation  doit  être  faite  et  qui  résident  dans  les  lieux  d'expédition  ou 
dans  les  ports  d'embarquement.  La  délivrance  et  le  visa  des  certificats 
d'origine  se  feront  gratuitement. 

Art.  12.  A  l'égard  des  marchandises  qui  acquittent  des  droits  sur 
le  poids  net,  si  le  déclarant  entend  que  la  perception  ait  lieu  d'après  le 
net  réd,  il  devra  énoncer  ce  poids  dans  sa  déclaration.  A  défaut  de  cette 
énonciation,  la  liquidation  des  droits  pourra  être  établie  sur  le  poids  brut, 
sauf  défalcation  de  la  tare  légale. 

Art.  13.  Les  marchandises  de  toute  nature,  venant  de  l'un  des  deux 
Etats  on  y  allant ,  seront  réciproquement  exemptes ,  dans  l'autre  Etat ,  de 
tout  droit  de  transit. 

Les  deux  Gouvernements  conservent  la  faculté  d'exclure  du  transit  les 
armes  et  les  munitions  de  guerre  et  de  contrefaçons. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  ga- 
ranti à  chacun  des  deux  pays  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  14.  n  est  entendu  que  chacune  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes se  reserve  le  droit  de  prononcer,  à  l'égard  des  marchandises 
spécifiées  ou  non  dans  le  présent  Traité,  les  prohibitions  ou  les  restrictions 
temporaires^d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit,  qu'elle  jugerait  nécessaire  d'é- 
tablir pour  des  motifs  sanitaires,  pour  empêcher  la  propagation  d'épizooties 
ou  la  destruction  des  récoltes  ou  bien  en  vue  d'événements  de  guerre. 

Art.  15.  Le  dépôt  prescrit  par  l'article  13  de  la  Convention  conclue, 
le  29  juin  1862'*'),  entre  l'Italie  et  la  France,  étant  déclaratif  et  non  at- 
tributif  de   propriété,  la  contrefaçon    qui  serait    faite   d'une   marque  de 


*)  y.  ArMvêê  diplomatigiuês,  1868,  I.  70. 
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fabrique  ou  de  commerce ,  ainsi  que  des  dessins  ou  modèles  industriels  et 
de  fabrique  avant  que  le  dépôt  en  eût  été  opéré  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  13  précité,  n'infirme  pas  les  droits  du  propriétaire 
des  dites  marques    ou  dessins  contre  les  auteurs  decette  contrefaçon. 

Art.  16.  Les  dispositions  du  présent  Traité  de  Commerce  sont  appli- 
cables en  Algérie,  tant  pour  Texportation  des  produits  de  cette  possession 
française  que  pour  l'importation  et  le  transit  des  marchandises. 

Art.  17.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  à 
faire  profiter  Tautro  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  des  articles 
abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à  l'importation  ou  à  l'exportatioa 
mentionnés  ou  rwn  dans  le  présent  Traité  que  Tune  d'elles  a  ace^rdét  4m 
pourrait  accorder  à  une  tierce  Puissance.  Elles  s^engagent,  en  outre,  à 
n'établir,  l'une  envers  l'autre,  aucun  droit  ou  prohibition  d'importatien 
ou  d^exportation  qui  ne  soit  en  môme  temps  applicable  aux  antres  natioBS. 

Le  principe  reconnu  dans  l'article  1^'  du  présent  Traité,  de  la  liberté 
de  tout  commerce  d'importation^  d'exportation  et  de  transit  entre  les  deox 
Pays,  n'est  pas  applicable  aux  marchandises  qui  sont  ou  seraient  Toljet 
de  monopole  de  l'Etat. 

Art.  18.  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  le  9  février  1882  st 
restera  exécutoire  jusqu'au  1®' février  1892.  Toutefois,  chacune  des  Hautes 
Parties  contractantes  se  réserve  la  faculté  d'en  faire  cesser  les  effets  le 
1°' janvier  1888,  en  le  dénonçant  douze  mois  à  l'avanoe. 

S'il  n'a  pas  été  usé  de  cette  £a.culté,  le  présent  Traité  restera  su 
vigueur  jusqu'au  1^' février  1892,  et,  audelà  de  cette  période,  il  demeopsrs 
obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  Tune  ou 
l'auke  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  19.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées,  à  Paris,  avant  le  1^' février  1882.  En  foi  de  quoi,  les  Pléni- 
potentiaires respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  troisième  jour  du  mois  de  no* 
vembre  de  Tan  mil-huit- cent-quatre-vingt-un. 

Marochetti,  SimoneUi,  Ellena,  Berruti,  B,  St»  HUaùrê, 

Tirard.  Horace  de  Ckoieenl, 

Article  additionneL 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  négocier,  avant 
le  1"  janvier  1883,  une  nouvelle  convention  de  navigation.  En  attendant 
la  conclusion  de  cet  acte,  il  est  entendu  que  la  convention  de  navigation 
du  18  juin  1862*)  continuera  d'ôtre  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Paris,  le  3  novembre  1881. 

Marocîèetti.  SimoneUi.  EUena.  Berruti,  B.  Si.  BSkàn, 

Tirard.  HorBce  de  ChoiaeuL 


^  V.  ArekwêB  diplomaU^ueê,  1868,  IIL  18. 
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Tarif  A. 
Droits  i  rentrée  en  France. 


Dénomination   dea  Articles 


Gibier,  volBiltai  et  tortues 

Tiandn  &«Ichea  de  bouctterie 

—  gibier,  ToUilles,  tortnea 

—  m16m 

Pmox  brntee  grandes 

—  petitea  de  bélier,  de  brebis  et  de  mouton  . 
Peaox  petites  d'agneaa ,  de  cberreau  et  sutrea 

Pelleterie»  bratea 

Lùnee,  y  oompris  celles  d'slpaga,  de  Ums,  de 

vigogne,  de  yack  et  le  poil  de  obameau,  eo 

DéobetA  de  laine 

Crins  brata  préparés  on  frisés 

Poils  brats 

Plomes  de  parore,  brut«s 

Plomes  a  éorire  brutes 

Plomes  K  lit  (duvet  et  autres) 

Soies  en  oocons 

—  grèges  et  moalinées 

—  teintes  à  coudre,  à  broder  ou  antres  .    .    . 

Bourre  de  soie,  ea  masse 

Bourre  et  boarrette  de  soie  peignée  .... 
Cbereux  non  ouvrés 

CrabBM  animales  auttM  qne  de  polmon: 

Suifs 

gaindoiu  et  autres 

Dégras  de  peaoz 

Cire  bnite,  jaune,  brune  ou  blanche   .... 
Lait  conoeiDtré  pur,  sans  addition  de  sel  ni  de 

Oeois  de  volaille  et  de  gibier 

—  de  ver*  &  soie 

Beurre  frais  et  fondu 

—  salé 

Engrais    . 

Noir  d'os  (noir  animal) 

Oreillons 

Poisson  frais  de  mer 

—  d'eao  douce 

Poissons  secs,  aalôs  ou  fumés,  la  morne  exceptée 
Poissons  conservés  an  naturel,  marines  od  autre- 
ment préparés 

Homards  et  langoustes  frais 

_  conservés  au  naturel  oa  préparés  .... 
Corwl  brut 


6  00 
8  00 
B  00 
4  60 


Exempt 
Exempt 
Siempt 


Exempt 
Exempt 
16  00 
Exempt 
Exempt 


Exempt 
Exempt 


2  00 
Exempt 


10  00 
5  OO 
10  OO 
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Dénomination   des   Articles 


Droits 


Coroee  de  bétail  brutes 

—  préparées  oa  débitées  en  feaillées  .    .    .    . 

Semoales  en  pâtes  et  pâte  d'Italie 

Riz  en  grain  d'origine  européenne 

—  en  paille  d'origine  européenne 

Brisures  de  riz 

Légumes  secs  et  leurs  farines 

Marrons,  châtaignes  et  leurs  farines    .    .    .     . 
Fruits  de  table,  frais,  citrons,  oranges  et  leurs 

variétés 

Carrobe  ou  oarouge 

Fruits  de  table,  autres 

Fruits  de  table  secs  on  tapés: 

Figues,  amandes,  noix  et  noisettes 

Fruits  et  graines  oléagineux 

Graines  à  ensemencer 

Huiles  fixes,  pures,  d'olive 

Huile  de  palma  chrisii  ou  de  ricin 

—  autres 

Huiles  volatiles  ou  essences  :  d'orange,  de  citron 

et  de  leurs  variétés 

Manne 

Jus  de  réglisse 

Espèces  médicinales:  racines,  herbes,  feuilles, 

fleurs,  écorces  et  lichens 

BoÎB  communs;   bois  à  construire,   de  chêne, 

d'orme  ou  de  noyer,  brute  ou  équarris  .  . 
Bois  à  construire,  de  chêne,  d'orme  ou  de  noyer, 

sciés  de  toutes  dimensions 

Bois  à  construire,  autres,  bruts  ou  équarris.  . 
Bois  à  construire,  autres,  sciés  de  toute  dimen- 
sion      

Mâts,  mâteraux,  espars,  pigouilles,  manches  de 

gaffe,  de  fouine  et  de  pinceau  à  goudron, 

avirons  et  rames 

Merrains 

Bois  en  éclisses 

Bois  feuillard 

Perches  et  échalas 

Liège  brut,  râpé  ou  en  planches 

Bois  à  brûler  et  charbon  de  bois  ou  de  chène- 

vottes 

Autres  bois  communs 

Lin  et  chanvre  bruts,   teilles,   peignés  ou  en 

étoupes 

Joncs  et  roseaux  bruts 

Garance,   soit   en   racine,   soit  moulue  ou  en 

paille 

Ecorces  &  tan,  moulues  ou  non 

Sumac,  fustet  et  épine  vinette  (écorces,  feuilles 

et  brindilles  entières  ou  moulues)  .    .    .    . 


Le  1000  feuilles 
Le  1000 

» 

100  kilog. 

» 
> 

> 
» 


kilog. 

te.    c 
Eb[empt 

8  00 

8  00 

Exempt 

Exempt 

Exempt 

Exempt 

Exempt 

a  00 

Exempt 

Exempt 

Exempt 

Exempt 

Exempt 

8  00 

I  00 

6  00 

100  00 

4  00 

4  00 

Exempt 

Exempt 

Exempt 

Exempt 

Exempt 


EiXempt 
Exempt 

0  10 
Exempt 

0  26 
Exempt 

Exempt 
Exempt 

Exempt 
Exempt 

Exempt 
Eb[empt 

Exempt 


Commerce. 


531 


Dénomination   des  Articles 


Droite 


Noix  de  galle  et  avelaoèdet,  entières,  ooncas- 
sées  oa  monlaes 

Antres  fleors ,  herbes ,  feoilles ,  racines ,  baies, 
graioes  et  fmits  propres  à  la  teinture  et 
an  tannage 

Légnmes  Terts 

—  salés  oo  oonfits 

Truffas  friches,  sèches  on  marinées     .    .    .    . 

Fourrages  (y  compris  la  jarosse) 

Son  de  tontes  sortes  de  grains 

Tourteaux  de  gnÛDes  oléagineuses 

Produits  et  déchets  végétaux  non  dénommés  . 
Marbres:  blancs  statuaires ,  bruts  équarris  on 

simplement  sciés 

—  antres,  bruts  ou  équarris 

-*  autres,  sciés,  ayant  d'épaisseur  16  centimè- 
tres ou  plus 

Marbres:  autres,  sciés,  ayant  d'épaisseur  moins 
de  16  centimètres • 

-—  sculptés,  polis  on  autrement  ouvrés,  statues, 
modernes 

—  sculptés,  polis  ou  autrement  ouvrés,  pendu- 
les coupes,  encriers,  chiques 

-—  sculptés,  polis  on  autrement  ouvrés,  autres . 

Albâtre  brut  ou  éouarri 

-—  scié  el  ayant  d'épaisseur  16  centimètres  ou 
plus 

—  scié  et  ayant  d'épaisseur  moins  de  16  cen- 
timètres   •    . 

—  sculpté  ou  autrement  ouvré,  statues  modernes. 
Albâtre  sculpté  ou  autrement  ouvré,  autres.  . 
Pierres  ouvrées,  y  compris  les  pierres  d'ardoise 

et  de  construction,  taillées  ou  sciées  .    .    . 
terres  sculptées  ou  polies:   pierres  lithogra- 
phiques couvertes  de  dessins,  gravures  on 
écritures 

—  sculptées  ou  polies,  statues  modernes.    .    . 

—  scnlptées  ou  polies:  chiques 

—  scnlptées  ou  polies:  ardoises  nues  ou  enca- 
drées, spécialement  destinées  à  l'écriture  ou 
au  dessin 

"  autres 

Bfenles     

Pierres  et  terres  servant  aux  arts  et  métiers 

non  dénommées 

Matériaux:  Ardoises  pour  construction,  brutes. 

Ardoises  pour  toiture 

Pierres  de  construction,  brutes 

Canreaux,  briques  (y  compris  les  briques  en  terre 

refractaire)  et  tuiles 

Pavés  

Chaux  et  plâtre 


100  kilog. 


Le  lOOO 
100  kilog. 


9 
» 
» 


fr.     0. 

Exempt 


Exempt 
Exempt 
8  00 
10  00 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
Eîxempt 

Exempt 
Exempt 

Eixempt 

1  50 

Exempt 

4  00 
1  60 

Exempt 

Exempt 

1  601 
Exempt 

5  00 

Exempt 


Exempt^ 

Exempt 

4  00 


8  75 

0  50 

Exempt 

Exempt 

Exempt 

2  00 

Exempt 

Exempt 
Exempt 
Rxfflwipt 
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Dénomination   des    Articles 


DroitB 


Antres 

Soufre  non  épuré  (y  compris  le  minéral  et  les 

pyrites) 

Soafro  épuré  on  sublimé 

Graphite  ou  plombagine 

Bitumes 

Minerais  métalliques  de  toute  sorte     .... 

Mercure  natif 

Acide  borique 

Acide  cytique  liquide  (jus  de  citron  naturel  on 

concentré) 

Acide  gallique:  extrait  de  châtaignier  et  autre 

sucs  tannins  liquides  ou  concrets  extraits  de 

végétaux 

Potasse  et  carbonate  de  potasse 

Gendres  végétales,  vives  ou  lessivées  .  .  •  . 
Alun  d'ammoniaque  ou  de   potasse  et   sulfate 

d'alumine 

Sulfate  de  magnésie 

Tartrate  de  potasse,  y  compris  le  tartrate  double 

de  potasse  et  de  soude 

Sulfate  de  quinine 

Produits  chimiques  non  dénommés 


Extraits  de  bois  de  teintures  et  d'antres 
espèces  tinctoriales* 

Noirs  et  violets 

Rouges  et  jaunes 

Ocres  broyées   ou  autrement   préparés  pour  la 

peinture 

Terre  d'Italie,  de  Sienne  et  d'ombre  .    .    .    . 

Talc  pulvérisé 

Parfumeries  non  alcooliques 

—  alcooliques 

(Non  compris  les  taxes  intérieures,) 

Savons  autres  que  de  parfumerie 

Médicaments  composés  non  dénommés,  figurant 
dans  une  pharmacopée  officielle     .    .    .    . 


Colle  forte  et  gélatine 

Albumine 

Boissons   fermentées:  vins   de  toutes    sortes   y 


100  kilog. 


» 
» 
> 
» 

» 
9 


» 
> 
» 

> 
> 


Le  kilog. 
100  kilog. 


» 
» 

» 
» 

» 


Hectolitre 
d'alcool  pur. 

100  kilog. 


» 

9 


fir.    c 

BzeoDpt 

Eixempi 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt 

Exempt 


Exompt 
Exempt 
Exempt 

0  90 

Exempt 
12  00 
b^lf^adwahrem^  avec 
fiaoolté  pour  le  Goo- 
▼ememeiit  françns 
de  oonTertir  la  tu» 
ad  valorem  en  drcnti 
spécifiques  éqaha- 
lents. 


10  00 
16  00 

fixempt 

Exempt 

Exempt 

12  00 

87  60 


6  00 

Droits  spédfiqui  à 
déterminer,  à  raÎMm 
delO^/odelavaleor. 

Exempt 

Exempt 

♦) 


*)  Lee  vins  titrant  plus  de   16  dégrés  acquitteront  le  droit  dHmportatiOB  èb 
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Dénomination    des   Articles 


Droits 


oompris  le  vermouth  (Les  fûts  et  les  futailles 

dans  lesquels  les  vins   sont  importés  seront 

affranchis  des  droits  spéciaux  fixés  par  le  tarif)  < 

Eaux  minérales  (cruchons  oompris)      .    .    .    . 

Poteries  de  terre  commune  coites  en 

dénronrdi  ; 

VemiBsées  sans  décoration 

Vernissées  avec  décoration  à  reliefs,  unicolores 
et  multicolores  (pleterie  et  creux)  .    .    .     . 

Poteries  de  terre  commune  enites  en  grés: 

Ustensiles  et  appareils  pour  la  fabrication  des 
produits  chimiques 

Antres ,  communes  de  toutes  sortes  (platerie  et 
creux),  comprenant  la  forme  bouteille,  les 
carafes,  les  objets  de  ménagée,  ustensiles  de 
cuisine  et  autres  objets  cuits  en  grès     .     . 

Antres  fines  poteries  unies  et  décorées  faites 
aveo  des  pâtes  fines,  lavées  et  coites .     .     . 

Faïences  stannifëres,  à  pâte  colorée,  couverte, 
blanche  ou  colorée  avec  reliefs,  godrons, 
cannelures  ou  dentelures  unicolores  obtenues 
par  moulage  sans  retouche 

Faïenoes  stannifères,  à  glaçure  multicolore,  avec 
dessins  imprimés  ou  peintures  à  la  main 
on  avec  moulures  en  relief  (retouchées  à 
la  main) 

—  fines  (poterie  &  pâte  fine  et  blanche,  cuite 
en  dégourdi),  blanches  ou  couvertes  d'un 
vernis  de  couleur  uniforme 

—  fines  (poterie  à  pâte  fine  et  blanche  cuite 
en  dégourdi),  décorées 

Porcelaine  blanche 

Porcelaine  décorée 

Gobeleterie  de  verre  et  de  cristal,  unie  et 
moulée,  blanche  ou  unioolore  et  teintée  dans 
la  masse 

Gobeleterie  de  verre  et  de  cristal,  taillée  et 
gravée  autrement  que  pour  effacer  les  traces 
de  l'  attache  dite  pontil 

Vitrifications  en  émail,  en  masse  ou  en  tubes, 
mêmes  ooupés,  mais  non  recuits    .    .     .     . 

Vitrifications  et  grains  percés  ou  taillés  ou  en 
pierres  à  bijoux,  breloques  colorées  ou  non, 
verre  filé,  boules  et  corail  factice  en  verre . 


Hectolitre 
100  kilog. 


9 
> 
» 


te.    C. 


8  00 
Exempt 


Exempt 
6  00 


Exempt 


4  00 

8  00 


Exempt 


12  00 


8  00 

12  00 
10  00 
20  00 


8  60 

10  00 
8  75 

12  00 


l'alcool  (80  centimes  par  degré)  sur  la  quantité  d'esprit  excédant  16  dégrés, 
droit  d'importation  du  vin  sur  le  reste  du  liquide. 


et  le 
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Dénomination   des   Articles 


Droits 


fr.    e. 


Fils  de  lin  ou  de  ehanyre,  simples,  écrus 
mesurant  au  kilogramme: 

2000  mètres  oa  moinB 

PlaB  de  2000  mètres,  pas  plas  de  6000  .  .  . 
Plas  de  5000  mètres,  pas  plas  de  10,000  .  . 
Fils  simples,  blanchis  oa  teints 

Fils  retors  éoras  blanchis  oa  teints     .    .    .    . 


Fils  de  bourre  de  soie  (fleuret),  éems, 
blanehis,  azurés  ou  teints  mesurant  au 

kilogrramme. 

Fils  simples,  80,600   mètres  oa   moins    .     .    . 

—  plas  de  80,600  mètres 

Fils  retors 

Fils  de  boarette  (fils  de  déchet    de   bourre  de 

soie)  simple 

Fils  retors 

Tissus  de  lin  ou  dechauTre,  écrus,  présen- 
tant en  chaîne  et  en  trame  dans  Tespaee  de 

5  millimètres  carrés  après  diTision  du  total 

par  2: 

6  fils  oa  moins 

7  et  8  fils 

9,  10  et  11  fils 

—  blanchis,  teints  ou  imprimés 

Tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie: 

—  foulards,  crêpes,  tulles  bonneterie,  passe- 
menterie et  dentelle  de  soie  pare  .    .     .     . 

—  bonneterie  et  passementerie  de  bourre  de 
soie  pure,  écras,  blanchis,  teints  ou  imprimés. 

Tissas  de  bourrette  pour  ameublements,  pesant 
plus  de  250  grammes  au  mètre  carré     .     . 

Tissas  de  soie  oa  de  bourre  de  soie  mélangée 
d'  autres  matières  textiles,  la  soie  oa  la 
bourre  de  soie  dominant  en  poids .     .    .    . 

Tissas,  passementerie  et  dentelles  de  soie  ou 
de  bourre  de  soie  avec  or  ou  argent  fin 

Tissas,  passementerie  et  dentelles  de  soie  ou 
de  bourre  de  soie  avec  or  oa  argent  mifin 
ou  faoz 

Rubans  de  soie  ou  de  bourre  de  soie,  pure  ou 
mélangée  d'autres  matières  textiles,  la  soie 
ou  la  bourre  de  soie  dominant  en  poids: 
▼eloars 

Idêmi  autres 


100  kilog. 

» 


» 
» 
» 


18  00 

U  50 

18  50 

Droits  des  fils  éoms 

augmentés  de  26  p. 

/o* 
Droits    des    fils 

simples  éoras. 

blanchis  ou  teints, 

augmentés    de   35 

P-  ^. 

76  00 
120  00 
Droits  des  fils  simp- 
les  plus  15  p.  Vo* 

25  00 
Droits  des  fils  simp- 
les  plas  15  p.  Vr 


22  00 

28  00 

55  00 

Droits  du  tissa  éera 

augmentée    de    25 

P- 


/o* 


Exempt 
200  00 
150  00 

800  00 
1,200  00 

860  00 


600  00 
400  00 
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Dénomination    des    Articles 


Droits 


Livres 

Gravures,  estampes,    litographies  et  dessins  de 

toates  sortes  sur  papier 

Cartes  géographiques  on  marines 

Musique  gravée  ou  imprimée 

Peaux  préparées: 

De  chèvre,  de  mouton  et  d'  agneau    .    .     .     . 
Gants  d'agneau  ou  de  veau,  simplement  cousus. 

—  piqués 

—  de  chevreau  ou  chevrette,  simplement  cousus. 

—  piqués 

Ouvrages  en  or,  argent ,  aluminium ,  platine  et 

autres  métaux  précieux 

Statues   en   métal,    de  grandeur   naturelle   ou 

moins 

Meubles  en  bois  courbé,  montés  où  non  montés. 

Meubles  autres  qu'en  bois  courbé: 

Sièges  sans  sculptures,  ni  marqueteries,  ni  or 

nements  de  cuivre,  en  bois  commun  .  . 
Sièges  sans  sculptures,  ni  marqueteries,   ni  or 

nements  de  cuivre,  en  bois  d'  ébénisterie 
Sièges  sculptés,  marquetés  ou  ornés  de  cuivre 

de  toute  espèce  de  bois 

Meubles  autres  que  sièges,  plaqués  sans  sculp 

tures,  ni  marqueteries,  ni  ornements  de  cuivre 

—  autres  que  sièges,  plaqués,  sculptés,  marque 
tés,  ornés  de  cuivre 

—  massifs,  en  bois  commun 

Meubles  massifs,  en  bois  d'ébénisterie  avec  ou 

sans  moulures,  mais  non  sculptés,   ni  mar- 
quetés, ni  ornés  de  cuivre 

—  massifs,   en    bois   d'   ébénisterie,   sculptés, 
marquetés  ou  ornés  de  cuivre 

Garnis  et  recouverts  de  toute  espèce  .    .     .    . 


Pièces  de  charpente  et  de  charronnage: 

Brutes,  équarries  ou  sciées 

Façonnées    

Planehes  et  frises  ou  lames  de  parquet 
rabotées,  rainées  ou  bouvetées: 

En  chêne  ou  bois  dur 

En  sapin  ou  bois  tendre 

Boissellerie 

Autres  ouvrages  en  bois  dur 

—  en  bois  tendre 

Pianos  droits 

Pianos  à  qnene 


100  kilog. 


» 
» 
» 


Douzaine 

» 
» 
» 

Le  kilog. 

» 
100  kilog. 


» 
» 


» 
» 
» 

> 


Pièce 


fr.    c. 

fixempt 

EIxempt 
Exempt 
Exempt 

10  00 
0  60 

0  76 

1  00 
1  26 

6  00 

Exempt 
7  00 

7  00 

10  00 

16  00 

10  00 

25  00 
6  00 

10  00 

18  00 

15  p.  7« 
en  BUS  des  droits  ci* 

dessus,  selon  la  ca- 

tégorie. 

Exempt* 
Exempt 


1 
0 

4 
7 
5 


60 
76 
00 
00 
00 


60  00 
76  00 
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Dénomination   des  Articles 


Droite 


Orgrnes  d*égrlise  à  tajaax  pesant: 

MoixM  de  4000  kilogrammes  y  compris  Rem- 
ballage     

Orgaes  d'église  à  tnyaox  pesant  de  4001  à 
10,000  kilogrammes 

De  10,001  à  20,000  kilogrammes 

De  20,001  et  au-dessus 

Clairons  et  trompettes  d'  ordonnance  .    .    .    . 

Cornets  à  trois  pistons,  cors  à  clefs  et  pistons, 
néooors,  trompettes  d'harmonie,  saxhorns, 
trombones,  buccins  et  bugles 

Tresses  on  nattes  de  sparte  à  trois  bouts,  ex- 
clusivement destinées  à  la  fabrication  des 
cordages 

—  de  paille,  d'  écorce  et  de  sparte  à  plus  de 
trois  bouts,  et  tresses  de  bois  blanc  grossières 
pour  paillassons 

—  de  paille,  d'  écorce  et  de  sparte  à  plus  de 
trois  bouts  et  tresses  de  bois  blanc  grossiè- 
res pour  chapeaux 

—  de  paille,  d'  écorce  et  de  sparte  à  plus  de 
trois  bouts  et  tresses  de  bois  blanc,  fines   . 

Chapeaux  de  paille  de  tontes  sortes    .    .    .    . 

Cerdages,  fils  polis  et  ficelles: 

De  sparte,  de  tilleul  et  de  jonc 

Antres,  mesurant  par  kilog.  de  fil  simple,  moins 

de  2000  mètres 

Antres,  mesurant  par  kilog.  de  fil  simple,  plus 

de  2000  mètres 

Filets  de  pèche 

Chapeaux  de  feutre  non  garnis 

Chapeaux  de  feutre  garnis 

Chapeaux  de  laine 

Corail  taillé,  non  monté 

Brosserie  eommnne  montée  sur  bois: 

Oamie  de  fibres  végétales  ou  de  fibres  de  baleines 

Garnie  de  poils  ou  de  crins 

Brosserie  fine,    montée   sur  os,  sur  ivoire  ou 

sur  métaux 

Boutons  de  porcelaine ,   de  jais ,  de  verre  sans 

cercle 

A  trous,  de  métal ,    alliage  ou  os ,   de  papier 

mâché  ou  de  fonte,  de  corne   moulée,   de 

coroso,  de  bois,  de  buffalo 

Ouvrage  de  mode 

Fleurs  artificielles 

Objets  de  collection  hors  de  commerce   .    .    . 

Marochetti        22.  Simonelli         F.  ElUna 


tr.   c 


Pièce  100  00 

»  200  00 

»  400  00 

»  600  00 

»  0  40 


8  00 


100  kilog. 


0  50 


i  00 


5  00 

»  5  00 

»  10  00 


8  76 
15  00 


Droits  des  ffls  retors  de  lin  et  de  dianfra 

20  00 
Pièce  0  80 

0  66 

0  86 

Exempt 


100  kilog. 


80  00 
60  00 

100  00 

16  00 


40  00 
Exempt 
ESxempt 
Exempt 

G,  BêrruH        B.  S.  HOaire 


P,  Tirard        Horace  de  Choiseul. 
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Tarif  B. 

Droits  à  rentrée  en  Italie. 


Dénomination    des    Articles 


Droits 


Eaux   minérales    natorelles    oa   artificielles   et 

eaux  gaseases 

Vins  eo  futailles  (tûts  compris)  de  toate  sorte. 

—  en  bouteilles 

Spiritaeax  non  édulcorés ,   inaromatisés   en  fût 

et  en  futailles  (fût  compris) 

—  édalcorés  et  aromatisés,  y  compris  le  rhum 
et  l'ean  de  vie  en  futailles 

—  de  toute  sorte,  en  bouteilles  de  la  capacité 
d'au-dessus  d'un  demi-litre,  mais  ne  dépassant 
pas  le  litre 

—  de  la  capacité  d'un  demi-litre  ou  moins .    . 
Huiles  fixes:  d'olives 

—  non  dénommées 

Gartoucbes  vides 

Médicaments  composés  non  dénommés,  acceptés 

par  une  Faculté  de  médicine  (sans  défalcation 

du  poids  des  contenants  immédiats)  .  .  . 
Gommes  et  résines  indigènes  brutes    .    .    .    . 

Savon  commun 

— -  parfumé 

Cire  à  cacheter 

Parfumeries   (sans    défalcation    du    poids    des 

contenants  immédiats)  alcooliques .    .    .    . 

^-  non  alcooliques 

Couleurs    dérivées    du     goudron     et    d'autres 

substances  bitumineuses  à  l'état  sec  .     .    . 

—  en  pâtes  ou  liquides 

Extraits  colorants  de  bois  de  teinture  et  d'autres 

matières  tinctoriales  de  toute  sorte    .    .    • 

Extrait  de  châtaignier  et  autres  sucs  tannins 
liquides  ou  concrets  extraits  de  végétaux    . 

Conleara  en  tablettes,  en  poudre  et  de  toute 
autre  sorte 

Cirage .    .    . 

Cordages  et  câbles,  même  goudronnés     .    .    . 

Filets 

Fil  de  lin  et  de  chanvre,  simples,  écrus,  lessi- 
vés ou  blanchis .    .     .    . 

Fils  de  lin,  de  chanvre  simples,  teints    .    .    . 

Fils  retors,  écrus,  lavés  ou  blanchis    .    .    .    . 

—  retors,  teints 

Tiisiis  de  lin  et  de  chanvre  n'ayant  pas  plus 

da  6   fils  de  ohaîna^  dans  l'espace  de  5 

*)  Non  compris  les  taxes  intérieures. 


100  kilog. 
Hectolitre 


Le  cent 

» 

100  kUog. 


flr.     C 


0  50 
4  00 
4  00 

12  00 

35  00 

25  00 

18  00 

8  00 

6  00 

60  00 

120  00 

1  00 

6  00 

12  00 

80  00 

♦)  37  50 
12  00 

15  00 
10  00 

12  50 

Exempt 


12  00 

6  00 

8  00 

4  00 

11  50 

17  10 

28  10 

84  65 
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France ,    Italie. 


Dénomination   des    Articles 


Droits 


millimètres:  écras  on  blanchis,  non  compris 

les  toiles  d'emballage 

Tissas  pour  toiles  d'emballage,  sangles  et  tuyaux. 

—  teints  ou  fabriqués  avec  des  fils  teints  .  . 
Tissus  de  lin  et  de  chanvre  présentant  en  chaîne 

plus  de  6  fils  dans  1  espace  de  5  milli- 
mètres :  écrus,  blanchis  ou  mélangés  de  blanc. 

—  teints  on  fabriqués  avec  des  fils  teints  .  . 
Tissus  de  lin  et  chanvre,  imprimés    .     .     .    . 

—  brodés    

—  cirés:  pour  parquets,  et  toiles  goudronnées 
et  huilées 

—  autres  de  toute  sorte 

Bonnetterie  et  passementerie  de  lin  et  de  chanvre. 
Boutons  et  rubans  de  lin  et  chanvre  .  .  .  . 
Dentelles  et  tulles  de  lin  et  de  chanvre  .  .  . 
Articles  confectionnés 

Tissus  de  coton  écrus  pesant  18  kiiogr.  ou  plus 
aux  100  mètres  carrés  et  présentant  en  chaîne 
et  trame,  dans  le  carré  de  6  millimètres  de 
côte,  «7  fils  élémentaires  ou  moins    .     .     . 

—  plus  de  27  fils -     .     .     . 

Tissus   écrus  pesant  7  kilogrammes   ou   plus, 

mais  moins  de  13  kilogrammes  aux  100 
mètres  carrés  et  présentant,  en  chaîne  et 
trame,  dans  le  carré  de  5  millimètres  de 
cdte,  27  fils  élémentaires  ou  moins     .     .     . 

—  plus  de  27  fils 

Tissus  écrus  pesant  moins  de   7  kilogrammes 

aux  100  mètres  carrés  et  présentant,  en 
chaîne  et  en  trame,  dans  le  carré  de  6  milli- 
mètres de  côte,  27  fils  élémentaires  ou  moins. 

—  plus  de  27  fils 

Tissus  blanchis 

Tissus  en  couleur  ou  teints 

Tissus  imprimés 

Tissus  cirés:  pour  parquets  et  tissus  goudronnés. 

—  autres  de  toute  sorte 

Boutons,  bonnetterie,  passementerie  et  couver- 
tures de  coton 

Qalons  et  rubans  de  coton 

Velours  de  coton:  écrus 

—  blanchis 

—  teints 

Articles  confectionnés 

Laine  en  masse,  naturelle,  lavée,  peignée,  teinte; 
déchets  de  laine  et  bourre  de  laine    .    .    . 


ICO  kilog. 

» 
» 


» 
» 
» 
» 


fr.    c. 

28  10 
12  00 
88  00 


67  76 

90  00 

116  00 

260  00 


20  00 
40  00 
110  00 
100  00 
kilog.  80  00 

Droits  des  tissus  dont  ils  sont  com- 
posés, plus  10  p.  Vo  de  ces  droita 


100  kilog. 


» 
» 


67  00 
64  00 


66  00 
76  00 


80  00 
100  00 
Droits  des  tissus  écrus,    plus  20  p. 


7o  du  droit. 
Droits   des   tissus    écrus,    plos 

francs  par  100  kilogrammes. 
Droits  des  tissus  blanchis,   pi 

francs  par  100  kilogrammes. 


86 
70 


100  kilog. 


26  00 
60  00 


100  00 
90  00 
120  00 
140  00 
165  00 

Droit  des  tissus  dont  ils  sont  oon- 
posés,  plus  10  p. 


%  da  dmit 


100  kUog. 


Kxewpt 
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Dénomination   des   Articles 


Droits 


Crin  bmt  oa  teint  et  poils  de  toate  sorte   .     . 

—  frisé,  cordes  et  ouvrages  grossiers  en  orin  . 
Fils  de  laine   on  de   poil   simples ,   écros   ou 

blanchis 

—  teints 

—  retors      

Matelas  de  toute  sorte 

Tissus  de  laine  cardée 

Tissus  cardée  avec  la  chaîne  entièrement  com- 
posée de  fils  de  coton 

—  de  laine  peignée 

—  peignée  avec  la  chûue  entièrement  composée 
de  filés  de  coton 

—  brodés 

Feutres  pour  chapeaux 

—  goudronnés,  pressés,  pour  semelles,  etc. .    . 
Tissus  de  crin  pour  tamis 

—  de  toute  autre  espèce 

Bonneterie  et  passemanterie 

Galons  et  rubans 

Boutons*) 

Dentelles  et  tulles 

Couvertures  de  bourre  de  laine,   de  rognures 

et  de  lisières  de  drap 

Tapis  de  bourre  de  laine,   de  rognures   et  de 

lisières  de  drap 

Couvertures  et  tapis  de  laine 

Articles  confectionnés 

Semences  de  vers  à  soie 

Cocons  de  vers  à  soie 

Soie  grège  ou  moulinée,  écrue 

—  grège  ou  moulinée,  teinte 

Soie  à  coudre 

Bourre  et  bourrette  de  soie  peignées  .    .     .     . 
Déchets  de  soie,  bruts 

—  filés 

—  teints 

Velours  de  soie • 

Tissus  de  soie  noire  et  lustrine 

—  de  soie,  non  dénommés 

—  de  bourre  de  soie**) 

Tissus  ordinaires  de  déchets  et  bourre  de  soie, 

mélangés  ou  non  d'autres  matières     •    .     . 
Dentelles  et  tulles  de  soie  unis 


100  kilog. 

» 


tt.    c. 

Bbiempt 
8  00 


60  00 
76  00 

Droits  des  fils   dont  ils  sont  com- 
posés, plus  20  p.  7o  de  ces  droits. 


100  kilog. 


16  00 
140  00 

93  60 
170  00 

180  00 
400  00 

18  00 
7  00 

30  00 
166  00 
200  00 
220  00 
220  00 
800  00 

60  00 


60  00 
110  00 

Droits  des  tissus  dont  ils  sont  com- 
posés, plus  10  p.  %  de  ces  droits. 


100  kilog. 


Le  kilog. 


Exempt 

Exempt 

Exempt 

Exempt 

Exempt 

10  00 

Exempt 

60  00 

100  00 

6  50 

4  00 

4  76 

4  00 

2  00 
8  00 


*)  On  ne  considérera  comme  couverts  d'«toffes  que  ceux  dont  le  tissu  est 
revêtu  d'ornements;  les  autres  boutons  d'étoffes  rentreront  dans  la  mercerie  fine. 

**)  Payeront  2  fr.  60  le  kilogramme  les  tissus  mélangés  de  soie  ou  de  bourre 
de  soie  dans  lesquels  la  soie  on  la  bourre  de  soie  de  toute  espèce  et  de  toute 
oonleor  entrera  pour  plus  de  12  p.  %  ®t  jusqu'à  60  p.  Vs« 
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Dénomination    des  Articles 


Droits 


Dentelles  faQonnéB 

Dentelles,  galons  et  tulles  de  soie  on  de  bourre 

de  soie,  mélangés  d'or  on  d'argent  fin  on  faux. 

Boutons  recouverts  de  soie  ou  de  bourre  de  soie*]. 

—  mélangés  d'autre  matières 

Articles  confectionnés 

Meubles  non  rembourrés:  en  bois  courbé  même 
poli,  avec  ou  sans  rotin 

—  autres  en  bois  commun- 

—  de  bois  communs,  rembourrés 

—  de  bois  d'ébénisterie ,  plaqués  or  marquetés 
et  même  rembourrés 

Ustensiles  et  ouvrages  divers  en  bois  communs: 
non  polis  ni  peints 

—  autres 

Charriots  pour  marchandises  de  chemins  ordi- 
naires  

Voitures  de  chemins  ordinaires  à  deux  roues  . 

—  à  quatre  roues  et  à  quatre  ressorts    .     .    . 

—  avec  plus  de  quatre  ressorts 

Tresses  de  paille 

—  d'écorce,  de  sparte,  etc.,  pour  chapeaux,  fines. 
Tresses  communes 

—  pour  cordages  et  autres  ouvrages  .... 

Chapeaux  de  paille,  non  garnis**) 

Papier  colorié,  doré  ou  peint  et  pour  tentures. 

Cartes  géographiques 

Qravures,  lithographies  et  étiquettes    .... 
Livres    imprimés,   en    feuilles  ou   simplement 

brochés  

—  cartonnés 

—  reliés  en  peau  ou  parchemin 

Livres  autrement  reliés,  en  velours,  en  ivoire, 

etc.,  avec  garnitures  d'or  ou  d'argent,  etc. 

Musique  imprimée 

Peaux  vernies  et  maroquinées,  de  toute  couleur 

—  préparées  pour  tiges  de  bottes,  empeignes, 
etc.,  et  en  bandes  pour  chapeaux  .... 

Manchons  de  peaux  fines 

—  communes 

Qants  de  peau  de  toute  qualité,  même  simple- 
ment taillés 

Chaussures,  bottes,  bottines  et  brodequins  .     . 

-»  autres  de  toute  sorte 

Valises 

Ouvrages   en  peau   tannée  sans  le   poil,   non 
dénommés 


Le  kilog. 


ft,   c 
12  00 


10  00 
4  00 
2  00 

Droits  des  tissus  dont  ils  sont  com- 
posés, plus  10  p.  7o  d®  <)^  droits. 


100  kilog. 

» 
» 


> 
» 


Pièce 


100  kilog. 


» 


Le  cent 

» 

» 

100  kilog. 

» 
» 
» 

» 
» 
» 

Droits  de 
Le  cent 


100  paires 

» 

» 
La  pièce 

100  kilog. 


7  50 

13  00 

40  00 

40  00 

Exempt 
8  00 

22  00 

88  00 

110  00 

880  00 

EIxempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
8  00 

20  00 

Exempt 
60  00 

Exempt 
12  00 

20  00 

100  00 

5  00 

76  00 

respectif 
600  00 

800  00 

7  50 

110  00 

70  00 

2  00 

50  00 


*)  Même  observation  que  pour  les  bontons  de  laine. 

^  Les  chapeaux  de  sparte,  d'éooross  de  bois  et  de  fibres  de  pshnîer  soat 
assimilés  aux  obspesnz  de  psille. 
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Dénomination   des  Articles 


Fonte  en  gneoses 

—  ouvrée,  eo  artiolei  brots 

—  en  artiolea  polis,  toomés,  émaillés,  étamés 
on  vernis,  et  même  garnis  d'antres  métaux. 

Fer  bmt  en  massianz  et  aoier  en  pains  .    .    . 

Fer  laminé  oa  martelé  (verges  de  plus  de  5 
millimètres  de  diamètre  et  barres  de  tontes 
dimensions) 

—  en  verges  (y  compris  les  fils  de  5  millimètres 
oa  moins  de  diamètre  ou  de  côte).    .    .    . 

—  en  plaques  de  4  millimètres  d'épaisseur  ou 
plus 

—  au-dessous  de  4  millimètres  d'épaisseur  et 
même  en  tuyaux 

Fer  forgé  en  ancres,  essieux  de  voiture,  enclu- 
mes et  autres  ouvrages  bruts 

Fer  et  aoier  en  rails,  pour  obemins  de  fer  .    . 

Fer  de  seconde  fabrication  (ouvrages  en  fer): 
simples 

—  garnis  d'autres  métaux 

Fer  blanc  recouvert  d'étain,  de  zinc  ou  de  plomb 

non  ouvré 

—  ouvré,  même  avec  garniture  d'autres  métaux . 
Amer  non  trempé  en  barres,  en  verges,  en  pla- 
ques et  en  fils 

—  en  ressorts  de  toute  espèce 

—  autrement  ouvré 

Couteaux  pour  arts  et  métiers,  et  couteaux  à 

manche  de  bois  commun,  non  garni  .    .    . 

Oatlls  et  instruments  pour  les  arts  et  métiers 
et  pour  Fagrienlture,  de  fer,  d*aeier  ou  de 

fer  et  aeier: 

Faux  et  faucilles 

—  autres 

Cuivre,  laiton  et  bronze  en  pains,  rosette»,  li- 

malles  et  débris 

—  en  barres,  en  feuilles,  en  plaques  ou  en  tuyaux. 

—  en  fils  de  moins  de  6  millimètres  de  grosseur. 

—  martelés  en  ouvrages  bruts 

—  en  autres  ouvrages 

—  en  barres,  en  fils  dorés  ou  argentés  .    .    . 

—  dorés  ou  argentés,  enroulés  sur  fils  de  ma- 
tière textile 

—  dorés  ou  argentés  en  autres  ouvrages     .    . 
Toiles  métalliques  de  fer  ou  d*acier    .    .    .    . 

—  de  laiton  ou  de  cuivre 

Nickel  et  ses  alliages  avec  le  cuivre  et  avec  le 

zinc    (Packfong   et  Argentan)   en  dés,   en 
pains  et  en  débris 

—  en  feuilles,  verges  et  fils 

—  en  autres  ouvrages 

Nauv.  JUcueil  Gén.  r  S.    VIIL 


100  kUog. 


Droits 


Régime  du  fer,  suivant 
100  kilog. 


fr.    e. 

Exempt 
4  00 

6  00 
2  00 


4  62 
8  00 
4  62 
8  00 

7  00 

8  00 

11  80 

14  00 

10  75 
16  00 

les  dimensions. 

15  00 
25  00 

16  00 


10  00 

12  00 

400 

10  00 

15  00 

15  00 

25  00 

100  00 

100  00 

120  00 

20  00 

20  00 

4  00 

10  00 

60  00 
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Dénomination   des    Articles 


Droîts 


Etain  et  ses  alliages  avec  le  plomb  et  l'anti- 

moioet  en  pains,  en  verges  et  en  débris 
Etain  battu,  en  feailles  de  tonte  sorte    .     .    . 

—  en  antres  ouvrages 

Mercure ••• 

Métaux  et  alliages  métalliques  non  dénommés, 

à  l'eut  brut 

—  en  ouvrages  de  toute  sorte 

Machines  à  vapeur  fixes,  avec  ou  sans  chau- 
dières et  moteurs  hydrauliques 

—  à  vapeur,  locomotives  (tonders  compris),  lo- 
comobiles  et  machines  pour  la  navigation, 
avec  ou  sans  chaudière 

—  non  dénommées  et  pièces  détachées  de 
machines,  les  garnitures  de  cardes  exceptées 

Oasomètres  et  leurs  accessoires 

Appareils  en  enivre  ou  en  autres  métaux  pour 

chauffer,  raffiner,  distiller,  ete 

Chaudières  détachées  en  tôle  de  fer  ou  d'acier, 

avec  ou  sans  bouilleurs  ou  chauffoirs  .  . 
Wagons  de  chemins  de  fer  pour  marchandises 

ou  bagages 

—  pour  voyageurs 

Or  filé  en  lames  et  clinquant  et  tréfilé   .     .     . 

—  filé  sur  soie 

—  battu  en  feuilles  (sans  défalquer  le  poids 
du  papier) 

Argent  filé  en  lames  et  clinquant  et  tréfilé.    . 

—  filé  sur  soie 

—  battu  en  feuilles  (sans  défalquer  le  poids 
du  papier) 

Orfèvrerie  et  vaisselle  d'or 

—  d'argent,  même  doré 

Bijouterie  dorée 

—  d'argent,  même  doré i 

Horlogerie  :  montres  à  boites  d'or 

—  de  tont  autre  métal 

—  horloges  de  table,  à  tableau  ou  à  pendule  ' 
Orgues  à  cylindre  ou  boîtes  à  musique  .  .  .  i 
Mouvements  d'horlogerie  :  de  montres 

—  d'horloges  de  table,  à  tableau  ou  à  pendule  | 

—  d'horloges  de  tour,  d'église,  ete I 

Fournitures  d'horlogerie 

Houille  orne  et  carbonisée 

Ouvrages  de  terre  commune:  carreaux  vernis- 
sés on  émaillés 

—  non  dénommés  (creusets,  jarres,  poêles,  ete.) 
Ouvrages   de  faïence  grossière  stannif^re  ou  à 

p&te  colorée,  à  vernis  opaque 

—  fine  on  à  pâte  blanche 

—  dorée  on  autrement  décorée 

Govrages  de  procellaine  blmohe 


100  kUog. 


Le  kilog. 


L'hectogr. 

Le  kilog. 

L'hectogr. 

Le  kilofr. 

La  pièce 


» 


100  kilog. 


» 
> 

» 
» 


fr.    c. 


4  00 

15  00 
20  00 
10  00 

5  00 
100  00 

6  00 


6  00 


6  00 

8  00 

10  00 

8  00 

7  00 

18  00 

10  00 

10  00 

10  00 

10  00 

10  00 

5  00 

14  00 

5  00 

7  00 

10  00 

3  00 

1  00 

5  00 

2  00 

0  25 

50  00 

20  00 

50  00 

Exempt 

1  10 

1  50 

8  00 

12  00 

18  00 

12  00 
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Dénoniination   des  Articles 


Droits 


Onvra^^  de  faïence  dorée  oa  autrement  décorée. 
Plaqaee  de  verre  et  de  cristal,  non  polies  (ter- 
nes) d'une  épaisseur  de  4  millimètres  on  plus 

—  non  polies  (Verres  à  vitres) 

—  polies,  non  étamées 

Miroirs  montés  et  plaqaes  de  miroirs  polies  et 

étamées   (sans  dé£aiqaer  le  poids  des  con- 
tenante immédiats) 

Ouvrages  de  verre  et  de  cristal  simplement 
soufflés  on  moulés,  non  coloriés  ni  passés  à 
la  meole,  ni  gravés 

—  ooloriés  ou  passés  k  la  meule,  peints,  email- 
lés,  dorés  ou  argentés 

N.  B,  Ne  sont  pas  considérés  comme  pas- 
sés à  la  meule  les  objets  pour  lesquels  on  s'est 
borné  à  effacer  la  trace  du  pontil,  on  dont  les 
bords,  fonds  et  bouchons  seulement  ont  été 
passés  k  la  meule. 

Bouteilles  communes 

Dame-jeannee 

Verres,  cristaux  et  émaux  en  conterie,  ou 
pierreries  et  prismes  pour  lustres  et  autres 
articles  similaires 

Vitrifications  on  émaux  en  pain,  en  baguettes 
ou  en  poudre 

Pâtes  de  froment 

Pain  et  biscuit  de  mer 

Fécules 

Oranges  et  citrons,  même  dans  l'eau  salée  .     . 

CédraU 

Fruits  fnds  non  dénommés 

Dattes 

Pistaches  en  coques  ou  mondées 

Fruits  secs:  amandes  avec  ou  sans  coques  .     . 

—  noix  et  noisettes 

—  oléagineux  non  dénommés 

—  non  dénommés,  excepté  les  figues  et  les  raisins 
Fmits,  légumes  et  herbes  potagères  au  vinaigre, 

an  sel  et  k  l'huile 

—  à  l'esprit-de-vin 

Semences  diverses 

Huiles  de  palmier  et  de  coco 

Tourteaux  de  noix  et  d'autres  matières  .    .    . 
Produits  végétaux,  légumes  et  herbes  potagères 

frais  non  dénommés 

Viandre  fraîche  et  volaille 

—  salée,  fumée  on  autrement  préparée  .    .    . 

—  onite 

Extraits  de  viande  et  tablettes  de  bouillon.    . 
Sardines  et  anchois  marines  ou  à  l'huile  (même 

en  boites) 


100  kilog. 


» 


Le  cent 
100  kilog. 


ft".     c. 

82  00 

8  76 

8  00 
20  00 

86  00 

7  00 
11  00 


8  00 
8  00 


80  00 

6  00 

6  60 

6  60 

Exempt 

2  00 

Exempt 

Exempt 

Exempt 

8  00 

Exempt 

Exempt 

Exempt 

2  00 

8  00 
40  00 
Exempt 
1  00 
Exempt 

Exempt 
6  00 

20  00 
6  00 

40  00 


10  00 
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Dénomination  des   Articles 


Droits 


Gnîsses  de  toute  sorte 

Acide  stéariqae  

Boogries  stéariques 

Colle  fort 

—  de  poisson 

Plames  façonnées 

Cheveux  ouvrés 

Éponge  communes 

—  fines 

Corail  brut 

—  ouvré,  non  monté 

Engrais 

Mercerie  commune  (k  l'exception   de  la  mer- 
cerie de  bois  et  des  jouets  d'enfants)     .    . 

—  fine 

Mercerie  éventails  communs 

—  éventails  fins 


Instruments  de  Musique: 

Orgues  d'église 

—  portatives 

Orgues  pianos  carrés  et  verticaux   .... 

—  à  queue 

—  harmoniums  et  harmonicas 

—  non  dénommés 

Casquettes . 

Chapeaux   de  soie  pure   ou   mélangée   d'autre 

matière,  excepté  ceux  garnis  pour  dames    . 

—  de  toute  autre  matière,    sauf  la   paille   et 
excepté  ceux  garnis  pour  dames    .... 

—  de  toute  qualité,  garnis  pour  dames  .     .    . 

Fleurs  artificielles 

Fournitures  pour  fleurs  artificielles 

Carcasses  pour  articles  de  mode 

Objets  de  collection 


100  kilog. 


Le  kilog. 


100 


kilog. 


La 


Le 


pièce 


cent. 


Le  kilog. 


tt.    c. 

1  00 

8  00 

15  00 

4  00 

10  00 

15  00 

10  00 

15  00 

100  00 

Exempt 

Exempt 

Exempt 

60  00 
100  00 

90  00 
150  00 


12  00 
5  00 
60  00 
76  00 
20  00 
1  00 
100  00 


MarochetU 


SimonelU         V,  EUena         G,  Berruti 
P,   Tirard        Horace  de  Choiseul, 


150  00 

j           100  OO 

500  00 

G  00 

5  00 

1  00 

Exempt 

£.  S.  HUaire 
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Tarif  C. 

Droits  à  la  sortie  dltalie. 


Marchandises 


Droits 


Acide  boriqae 

Sel  marin  et  sel  gemme 

Tartre  et  lie  de  vin 

Matières  pour  teindre  et  pour  tanner,  non  moulaes 
Matières  pour  teindre  et  pour  tanner,  moulues 

Soie  grêge  et  moulinée 

Déobets  de  soie  grèges  et  peignés 

Drilles  de  toute  sorte 

Peaux  vertes  et  sèches 

Minerai  de  fer 

Minerai  de  plomb 

Minerai  de  cuivre 

Soufre 

Semences  diverses  (graines  à  ensemencer)    .    . 
Objets  de  collection 

Tous  autres  articles  exempts. 


Marochetti        R.  Simonelli         V.  Ellena 

P,  Tirard        Horace  de  Choiseul. 


tt.    c. 

100  kUog. 

2  20 

La  tonne 

0  22 

100  kilog. 

2  20 

.    Id. 

0  27 

Id. 

0  66 

Id. 

88  60 

Id. 

8  80 

Id. 

8  80 

Id. 

2  20 

La  tonne 

0  22 

Id. 

2  20 

Id. 

6  60 

100  kilog. 

1  10 

Id. 

1  10 

Id. 

♦) 

G.  Berruti 

B.  8.  Hilaire 

Tarif  D. 


Droits  à  la  sortie  de  France. 


Désignation   des   Produits 


Droits 


Chiens  de  forte  race  exportés  par  la  frontière  de  terre  .    .     . 

Contrefaçons  en  librairie 

Armes  et  munitions  de  guerre 

Toutes  autres  marchandises 

Marochetti        R,  Simonelli         V,  Ellena         G,  Berruti 

P.  Tirard        Horace  de  ChoiseuL 


Prohibés 

Prohibées 

Régime  spécial 

Exemptes 

B.  S.  Hilaire 


*)  Le  Gouvernement  italien  se  réserve  la  Deicnlté  de  6zer  le  droit  de  sortie 
des  objets  de  collection. 


646  France^  Halte. 

Déclarations. 

1.  Paris,  le  3  novembre  1881. 
Monsieur  le  Ministre, 

En  vertu  de  Paccord  constaté  par  Tarticle  additionnel  au  traité  de 
commerce  entre  l'Italie  et  la  France,  qui  vient  d^être  signé  aujourd'hui  à 
Paris,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  sont  engagées  à  négocier, 
avant  le  1®*^  janvier  1883,  une  nouvelle  convention  de  navigation. 

Le  Gouvernement  du  Roi  attache  le  plus  grand  prix  à  ce  que,  dans 
l'intervalle,  le  statu  quo  de  fait  soit  maintenu  en  ce  qui  concerne  le  traî' 
tement  des  pôcheurs  italiens  pour  la  poche  du  corail  sur  les  côtes  de  TAl- 
gérie,  et  à  ce  que,  par  conséquent ,  il  soit  sursis  jusque  -  là  à  l'application 
des  dispositions  édictées  par  le  décret  présidentiel  du  29  décembre  1876, 
dont  l'efifet  a  été  suspendu  jusqu'au  31  décembre  prochain.  Il  désire  éga- 
lement qu^il  soit  entendu  que,  pendant  toute  la  durée  du  traité  de  commerce 
signé  aigourd^hui ,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  sera ,  en 
toute  hypothèse,  assuré,  de  part  et  d'autre,  aussi  en  matière  de  navigation, 
et  que  les  pôcheurs  italiens  sur  les  côtes  françaises  et  algériennes  de  la 
Méditerranée,  do  m  me  que  les  pêcheurs  français  sur  les  côtes  italiennes, 
jouiront,  pour  la  poche  du  poisson,  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  vis-à-vis  de  tout  autre  pavillon  quelconque. 

D'après  les  instructions  que  j'ai  reçues  j'ai  l'onneur  de  prier  Votre 
Excellence  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  si  le  Gouvernement  français 
prend,  sur  ces  points,  vis-à-vis  du  Gouvernement  du  Roi,  un  engagement 
formel,  conforme  aux  déclarations  qui  ont  été  fia.ites  verbalement  aux  né- 
gociateurs italiens  du  traité  de  commerce. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Maroehetti. 

A  Son  Excellence  M.  Barthélémy  Saint'Hilairef  ministre  des  affaires  étrangères. 

2.  Paris,  le  3  novembre  1881. 
Monsieur  le  Baron, 

Vous  référant  à  l'article  additionnel  au  traité  de  commerce  qui  vient 
d'être  signé  entre  la  France  et  Tltalie,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'in- 
former,  par  une  letttre  en  date  de  ce  jour,  du  prix  qu'attacherait  le  Gouver- 
nement italien  à  recevoir  du  Gouvernement  français  une  déclaration  sur 
les  deux  points  suivants: 

1^  Que,  pendant  le  délai  stipulé  par  ledit  article  additionnel  pour 
l'ouverture  de  la  négociation  d'une  nouvelle  convention  de  navigation  entre 
les  deux  Pays,  le  staUi  quo  de  fait  soit  maintenu  en  ce  qui  concerne  le 
traitement  des  pêcheurs  italiens  pour  la  pêche  du  corail  sur  les  côtes  de 
l'Algérie,  et  que,  par  conséquent,  il  soit  sursis,  pendant  ce  délai,  à  l'^pli- 
cation  des  dispositions  édictées  par  le  décret  présidentiel  du  29  décembre 
1876,  dont  l'effet  a  été  suspendu  jusqu'au  31  décembre  prochain  ; 

2*^  Qu'il  soit  entendu  que,  pendant  toute  la  durée  du  traité  de  com- 
merce, le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  sera,  en  toute  hypothèse, 
également  assuré,  de  part  et  d'autre,  en  matière  de  navigation,  et  que  les 
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pdchenrs  italiens  sur  les  côtes  firançuses  et  algériennes  de  la  Méditerranée, 
de  môme  que  les  pôcheurs  français  sur  les  côtes  italiennes,  jouiront,  pour 
la  pdohe  du  poisson,  du  traitement  de  la  nation  la  plus  fayorisée  vis-à-vis 
de  tout  autre  pavillon  quelconque. 

Le  Gouvernement  français,  désirant  donner  satisfaction  aux  vœux  du 
Gouvernement  italien,  n^hésite  pas.  Monsieur  le  Baron,  à  prendre,  sur  les 
points  qui  viennent  d'ôtre  rappelés,  l'engagement  qui  lui  est  demandé  et 
qui  est,  d'ailleurs,  conforme  aux  assurances  déjà  données  verbalement  par 
ses  commissaires  dans  le  cours  des  conférences  qui  ont  préparé  la  conclusion 
du  traité  de  commerce.  Il  se  borne  à  prendre  act-e  de  la  déclaration  de 
réciprocité  que  renferme  votre  lettre,  Tapprobation  des  Parlements  des 
deux  Pays,  sur  les  clauses  du  nouvel  arrangement  maritime  à  négocier, 
étant  naturellement  réservée. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Barthélémy  Saint  -  HUaire. 

A.  M.  le  baron  Maroehetti,  chargé  d'affaires  d'Italie  à  Paris. 
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FRANCE,   ITALIE. 

Arrangement  conèernant   l'assistance    à   donner   aux   marins 
délaissés  des  deux  pays;  signé  à  Paris,  le   1"  janvier  1882. 

JRaccolta  délie  leggi,  Série  3^^,  No,  608. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi  d^Italie  et  le  gouvernement 
de  la  République  Française  désirant  régler  ^assistance  à  donner,  dans  cer- 
tains cas,  aux  marins  délaissés  des  deux  pays,  les  soussignés,  dûment  auto- 
risés à  cet  effet,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Lorsqu'un  marin  de  Tun  des  deux  Etats  contractants,  après  avoir 
servi  à  bord  d'un  navire  de  l'autre  Etat,  se  trouvera,  par  suite  de  naufrage, 
ou  pour  d'autres  causes,  délaissé  sans  ressource,  soit  dans  un  pays  tiers, 
soit  dans  les  colonies  de  ce  pays,  soit  sur  le  territoire  ou  dans  les  colonies 
de  l'Etat  dont  le  navire  porte  le  pavillon,  le  gouvernement  de  ce  dernier 
état  sera  tenu  d'assister  ce  marin  jusqu'à  son  arrivée  dans  son  propre  pays 
ou  dans  une  colonie  de  son  pays,  ou  enfin  jusqu'à  son  décès. 

Il  est,  toutefois,  entendu  que  le  marin  placé  dans  la  situation  prévue 
an  paragraphe  précédent  devra  profiter  de  la  première  occasion  qui  se  pré- 
sentera pour  justifier,  devant  les  autorités  compétentes  de  l'Etat  appelé, 
à  lui  prêter  assistance,  de  son  dénûment  et  des  causes  qui  l'ont  amené. 
U  devra  prouver,  en  outre,  que  ce  dénûment  est  la  conséquence  naturelle 
de  son  débarquement.  Paute  de  quoi,  le  marin  sera  déchu  de  son  droit 
à  l'assistance.  Il  sera  également  déchu  de  ce  droit  dans  le  cas  ou  il  aura 
déserté  ou  aura  été  renvoyé  du  navire  ptfar  wfcîr  «immis  un  oxime  it.  un 
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délit,   ou  Taura  quitté   par  saite    d*ane   incapacité  de  service  oocaaîoniiée 
par  une  maladie  ou  une  blessure  résultant  de  sa  propre  faute. 

L'assistance  comprend  Tentretien,  Thabillement ,  les  soins  médicaux, 
les  médicaments,  les  frais  de  voyage  et,  en  cas  de  mort,  les  dépenses 
des  funérailles. 

Le  présent  arrangement  sera  exécutoire  à  partir  du  1^  janvier  1882 
et  restera  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  Tune  ou  l'autre  des  Parties  Contrac- 
tantes ait  annoncé,  une  année  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  arrangement  et  j 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  1"  janvier  1882. 

MarùcheUi.  Léon  OambeUa. 
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Protocole    signé   à  Gradisca,    le   24   novembre  1875,    pour 
fixer  les  limites  de  la  région  maritime  réservée  aux  pêcheurs 

de  la  commune  de  Orado. 

TrattaU  e  Convenzionit   VIL  643. 

Colla  Convensdone  stipulata  mediante  il  Protocollo  segnato  in  Gradisca 
il  1°  ottobre  1869*)  venne  all'articolo  I,  lettera  *,  riconosciuto  e  stabilité 
il  diritto  nei  pescatori  del  Comune  di  Grado  di  potere  liberamente  ed  esclu- 
sivamente  pescare  entre  il  miglio  marine  délia  spiaggia  di  mare  da  Porto 
Buso  fino  alla  sponda  sinistra  di  Porto  Lignano  nel  litorale  italiano. 

Allô  scopo  di  determinare  definitivamente  i  limiti  di  questo  tratto  di 
mare,  Pimperiale  e  regio  Govemo  austro-ungarico  ed  il  regio  Govemo  ita- 
liano, previo  opportuni  concerti,  hanno  nominato  apposita  Commissione 
intemazionale  composta  dai  seguenti  signori: 

da  parte  dell*imperiale  regio  Govemo  austro-ungarico: 

il  Signor  Carlo  cavalière  de  Gumer-Engelsburg,  i.  r.  Capitano  distrettuale; 

e  il  Signor  Luigi  Zamara,  cavalière  dell'Ordine  impériale  Austriaco  di 
Francesco  Giuseppe,  uffîciale  dell*Ordine  délia  Corona  d'Italia,  insignito 
dell^imperiale  Ordine    ottomane  dell'Osmaniè  di  III  classe,    i.  r.  Ispettore. 

Da  parte  del  regio  Govemo  italiano: 

il  Signor  Giovanni  Battista  Fauché,  uffidale  degli  Ordini  dei  Ss. 
Maurizio  e  Lazzaro  e  délia  Corona  dltalia,  cavalière  dell'Ordine  impériale 
austriaco  di  Francesco  Giuseppe,  commendatore  del  real  Ordine  di  Isabella 
la  Cattolica,  regio  Capitano  di  porto  di  1^  classe; 

e  il  Signor  Lorenzo  Fionto,  regio  Uffîciale  di  porto  nautioo  del  Govemo 
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marittimo  di  1^  classe,  reggente  la  carica  di  Capo  Sezione  al  Ministero 
délia  Marina,  — 

i  quali,   dopo  essersi  debitamente  leggitîmati  ; 

Considerata  la  nécessita  di  stabilire  il  pnnto  deUa  spiaggia  dal  quale 
debba  essere  misurato  il  miglio  marino,  stantechè  la  differenza,  che,  dall^alta 
e  bassa  marea,  viene  prodotta  nell'estensione  délia  spiaggia  stessa,  pa6  dar 
luogo  ad  equivoco  neirapprezzamento  del  detto  miglio; 

Gonsiderando  Topportunità  di  riconoscere  e  demarcare  solla  spiaggia 
il  pnnto  stesso  ; 

Biservando  ai  rispettiyi  Oovemi  la  dedsione  snl  parère,  che  la  Com- 
missione  esprime,  che  venga,  cioè,  demarcato  con  apposito  segnalamento  il 
limite  foraneo  del  miglio  marino  di  cui  tratta  la  présente  Gonvenzione; 

Operati  solla  località  i  relativi  riconoscimenti  e  sentita  anche  Popinione 
degli  avanti  interesse  nella  pesca  in  qnelle  acqne; 

Vista  la  difficoltà,  per  ragioni  di  tempo  e  per  la  sicurezza  dei  seg- 
nali,  di  stabilire  un  segnalamento  prowisorio  snl  battente  délia  bassa  marea, 
per  cui  fa  giudicato  opportune  praticarlo  sul  battente  dell^alta,  tenendo 
conto  délia  distanza  da  quelle  délia  bassa  marea  ; 

sono  convenuti  nei  segaenti  pnnti: 

Art.  I.  Il  battente  di  mare  délie  basse  marée  délie  zizigie  sarà  pre- 
so  per  pnnto  di  partenza,  dal  qnale  calcolare  verso  il  mare  il  miglio  marino, 
riservato  aU'uso  esclnsivo  di  pesca  ai  pescatori  di  Grade  nel  tratto  di  spi- 
aggia fra  Porto  Bnso  e  la  sponda  sinistra  di  Porto  Lignano,  la  qnale 
spiaggia  comprende  le  isole  di  S.  Andréa  e  Martignano,  in  conformità 
delPart.  1^,  lettera  •,  del  Protocollo  sopra  citato. 

Art.  IL  U  battente  délia  bassa  marea  délie  zizigie  resta  determinato 
da  sei  pâli  conficcati  sul  battente  dell^alta  marea,  ai  quali  fîi  riferito. 

Per  questi  pâli  si  hanno  rispettivamente  i  seguenti  rilevamenti  e  le 
seguenti  distanze  misurate  dal  battente  délia  bassa  marea  nelle  direzioni 
sottoindicate  ;  avyertendo  che  tanto  questi  rilevamenti,  quanto  queste  dire- 
zioni farono  corrette  délia  variazione  di  12^  maestrale. 

A)     Suirisola  di  Martignano. 

Palo  n.  I.  —  AlPestremità  occidentale  nella  località  detta  Marinetta: 

1^  Gasa  di  Finanza  di  Porto  Lignano 0.  21^  P. 

2P  Campanile  di  Marano T.     8<>  L. 

3^  Gasa  di  Finanza  sull  estremità  occidentale  dell*isola 

di  S.  Andréa T.  76»  L. 

Angolo  misurato  direttamente  fra  il  primo  ed  il  seconde  pnnto  167^ 

fra  il  seconde  ed  il  terzo 68^ 

fra  il  primo  ed  il  terzo 125^ 

Distanza  dal  palo  al  battante  délia  bassa  marea  délie  zizigie, 

misurata  nella  direzione  0.  52^  L.  —  T.  52 <^  P.,  metri  350. 
Palo  n.  IL  —  Nella  parte  orientale  dell^isola: 

1^  Casa  di  Finanza  di  Porto  Lignano 0.  54^  P. 

2P  Campanile  di  Marano T.     9<)  F. 
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S9  Oasa  di  Finansa  snirestremità  occidentale  dell^isola 

di  S.  Andréa 0.  69»  L. 

Angolo  misurato  direttamenU  &a  il  primo  ed  U  seoondo  pnnto  11 7<^ 

fra  il  seoondo  e  terzo  ponto 120^ 

£ra  il  primo  e  terzo 123^ 

Distaosa  dal  palo  al  battente  délia  baasa  marea  délie  zizigie, 

misurata  nella  direzione  0.  18®  L.  —  T.  18<>  P.,  metri  750. 

6)     SulTisola  di  S.  Andréa. 

Palo  n.  in.  —  Verso  Testremità  occidentale  dell'isola: 

10  Casa  di  Finanza  di  Porto  Lignano 0.  63o  P. 

2^  Campanile  di  Marano T.  IS^  P. 

8^  Casa  di  Finanza  snll'eetremità   occidentale  dell^isola 

S.  Andréa T.  80^  P. 

Angolo  misurato  direttamente  fra  il  primo  ed  il  seconde  pnnto  104^ 

fra  il  seconde  ed  il  terzo  pnnto 67® 

fra  il  primo  ed  il  terzo  punto 37® 

Distanza  dal  palo  al  battente  délia  bassa  marea  délie  zizigie, 

misurata  nella  direzione  0.  16®  L.  —  T.  16®  P.,  metri  500. 
Palo  n.  IV.  —  Girca  750  metri  a  levante  del  palo  n.  IQ: 

1^  Oasa  di  Finanza  di  Porto  Lignano 0.  66®  P. 

2^  Campanile  di  Marano T.  22®  P. 

3^  Campanile  di  AquUeja T.  64®  L. 

Angolo  misurato  direttamente  fra  il  primo   e  seconde  punto  92® 

fra  il  seconde  ed  il  terzo     ....    « 96® 

Distanza  dal  palo  al  battente  délia  bassa  marea  délie  zizigie, 

misurata  nella  direzione  0.  12®  L.  —  T.  12®  P.,  metri  150. 
Palo  n.  V.  —  Verso  il  centre  dell'isola: 

1®  Campanile  di  Marano T.38®  30'P. 

2^^  Casa  di  Finanza  italiana  di  Porto  Buso      .     .     .     .  T.  71®  L. 

3®  Città  di  Grade 0.  72®  L. 

Angolo  misurato  direttamente  fra   il   primo  e  seconde  punto  104®  30' 

fra  il  secondo  e  terzo  punto 87® 

fra  il  primo  e  terzo  punto 141®  30' 

Distanza  dal  palo  al  battente   délia  bassa  marea  délie  zizigie, 

misurata  neUa  direzione  O.  12®  J.  —  T.  12®  P.,  metri  190. 
Paie  n.  VI.  -^  Verso  Testremità  orientale  dell^isola: 

1®  Campanile  di  Marano r.  43®  P, 

2®  Casa  di  Finanza  austriaca  di  Porto  fiuso  ....  T'.86®30'L. 

8<>  Città  di  Grade O.  70®  L. 

Angolo  misurato  direttamente  fra  il  primo  ed  il  secondo  punto  129®  30' 

fra  il  secondo  ed  il  terzo  pnnto 23®  30' 

fru  il  primo  ed  il  terzo  punto 153® 

Distanza  dal  palo  al    battente  délia  bassa  marea  délie  zizigie, 

misurata  nella  direzione  0.  19®  L.  —  T.  19®  P.,  metri  190. 
Art.  m.     La  présente  Con?enBone  avràTigore  toetocbè  wnk  riporta- 
ia  rapprovazione  dei  due  Gk>Temi  interessati. 
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Q  présente  Protooc^o   reda/fcto   in  Gradisoa   U  24  NafMnbm   1875  in 
dve  originali  yiene  firmaio  dai  delegati  alla  Commissione  intemaQOBale. 

O,  B,  Fauché.         L,  Fiarito.         Carlo  cav,  Oumer,         L.  2kmara, 
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Déclarations  signées,  les  15  décembre  1879  et  5  janvier 
1880,  relativement  à  la  mise  et  à  l'entretien  des  bouées 
destinées  à  marquer  la  région  maritime  réservée  aux  pécheurs 

de  la  commune  de  Grado. 

TraUati  «  Convênzioni,    VII,  6W. 

Déclaration  italienne*), 

I. 

In  conformità  a  quanto  venne  stabilité  ool  Protocollo  segnato  in 
Gradisca  il  24  novembre  1875 '*^),  il  battente  di  mare  délia  bassa  marea 
délie  zizigie  viene  preso  per  pnnto  di  partenza  dal  qnale  si  calcola  verso 
il  mare  il  miglio  marino  riservato  aU'uso  exclusivo  di  pesca  ai  pescatori 
del  Comane  di  Grado  nel  trattato  di  spiagga  fra  Porto  Bnso  e  la  sponda 
sinistra  di  Porto  Lignano,  spiaggia  che  comprende  le  isole  di  8.  Andréa 
e  Martignano. 

Le  due  estremità  del  battente  sndetto  vengono  determinate  da  due 
pnnti,  la  cui  posizione  riferita  al  battente  delPalta  marea  yiene  determinata 
dai  seguenti  dati: 

1^  punto  a  (nell*unito  piano  di  situazione)  suirisola  di  Martignano 
all'eatremità  occidentale  nella  località  detta  Marinetta,  dal  quale  si  rileva: 

la  casa  di  finanza  di  Porto  Lignano  per  sud  21^  ovest; 

il  campanile  di  Marano  per  nord  8^  est; 

la  casa  di  finanza  suU*estremità  occidentale  dell*iaola  di  S,  Andréa  per 
nord  76^  est. 

Distanza  del  punto  a  d^l  pnnto  d,  cbe  corrisponde  ad  battente  ddla 
bassa  marea  délie  zâzigie,  nûsurata  nella  direzione  and  52^  est»  nord  ^%^ 
ovest,  metri  350. 

2^  punto  c  snll^isola  di  S.  Andréa  verso  Testrconità  erientale  dell'isola 
dal  quale  si  rileva: 

il  campanile  di  Marano  per  nord  48^  ovest; 

la  casa  di  finanza  anstriaca  di  Porto  Buso  per  nord  86^  SO'  est; 

la  dttà  di  Grado  per  sud  70^  est. 


*)  Udg  déclaration  analogue  a  été  signée  à  Vienne,  le  5  janv.  1860,  par  le 
Ministre  des  affaires  étrangères  de  rAoiKMihe-Hongrie. 
♦*)  V.  ci-dessus,  No.  94. 
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Distanza  del  punto  e  dal  punto  d,  che  corrisponde  al  batteate  délia 
bassa  marea  délie  sdzigie,  misoraia  nella  direzîone  sud  19^  est,  nord  19^ 
ovest,  metri  190. 

n  limite  estemo  del  miglio  marino  suddetto  viene  marcato  mediante 
cinque  boe  galleggianti  ormeggiate  ad  egnali  distanze  una  dall'altra  in  ona 
linea  retta,  che  dista  un  miglio  marino  dalle  snmmentovate  due  estremità 
b  e  d,  del  battente  délia  bassa  marea,  non  tenendosi  conto  délie  sinuosità 
di  taie  battente,  in  conformità  al  parère  espresso  délia  Commissione  inter- 
nazionale  raccoltasi  a  Gradisca  nel  novembre  dell'anno  1875. 

n. 

Le  spese  per  Tacquisto  délie  dette  boe,  comprese  le  relative  ancore  e 
catene,  più  una  boa  di  riserva  col  completo  suo  ormeggio,  nonchè  le  spese 
pel  loro  trasporto,  posizione  in  opéra  e  mantenuzione  verranno  sostenute 
per  giusta  meta  da  ambo  i  Govemi  anstriaco  ed  italiano. 

L'acquisto  délie  boe,  catene  ed  ancore  verra  fatto  per  cura  del  Govemo 
anstriaco,  dopodichè  tutto  il  materiale  verra  consegnato  al  regio  Govemo 
italiano  unitamente  alla  nota  délia  spesa  pel  rimborso  délia  meta  dell*im- 
porto  e  per  la  messa  in  opéra,  che  verra  eseguita  colPintervento  di  un 
delegato  deirimperiale  regio  Govemo  anstriaco. 

Messe  a  segno  le  boe,  il  regio  Govemo  italiano  trasmetterà  all*imperiale 
regio  Govemo  anstriaco  la  nota  délia  spesa  all'uopo  incontrata,  la  cui  meta 
verra  da  questo  ultime  rimborsata. 

La  manntenzione  délie  boe  verra  eseguita  per  cura  del  regio  Govemo 
italiano,  pel  quale  lavoro  si  prelimina  un  importo  annuo  di  fiorini  150  in 
V.  A.,  quale  dispendio  per  lo  scambio  e  ripitturazione  délie  boe,  ed  oltre 
a  dô  ogni  quarto  anno  una  spesa  di  fiorini  300  pel  salpaggio  e  visita 
délie  ancore  e  catene  ;  il  rimborso  délie  spese  effetivamente  sostenute 
seguirà  nella  stessa  maniera  corne  di  quelle  incontrate  pel  primo  impianto. 

m. 

Viene  espressamente  fatto  rilevare,  che  le  cinque  boe  da  coUocarsi 
sono  destinate  soltanto  ad  indicare  Tattuale  limite  estemo  del  suddetto 
tratto  di  mare  riservato  ai  pescatori  di  Grado;  che  perè  le  medesime  non 
devono  considerarsi  quali  segnali  fissi  di  confine;  ma  che  sarà  da  farsi 
luogo  ad  uno  spostamento  délie  boe  in  corrispondenza  al  diritto  accennato 
nell^art.  I  a)  del  ProtocoUo  1°  ottobre  1869,  e  nelParticolo  I  del  Proto- 
collo  24  novembre  1875,  nel  caso  che  dovessero  subentrare  in  avvenire 
dei  cambiamenti  tali  da  avère  influenza  sul  tratto  riservato  o  sopra  una 
parte  del  medesimo  con  riguardo  allô  esercizio  délia  pesca. 

In  fede  di  che,  il  sottoscritto  Présidente  del  Consiglio,  Ministre  per 
gli  affari  esteri  di  Sua  Maestà  il  Be  dltalia,  ha  firmato  e  munito  del 
sigillé  del  suo  Ministère  la  présente  Dichiarazione ,  che  dovrà  scambiarsi 
con  altra  analoga  di  S.  E.  il  Ministro  délia  Casa  impériale  e  degli  afiFari 
esteri  délia  Monarchia  austro-ungarica. 

Boma,  15  dicembre  1879. 

CairoU. 
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Déclarations  pour  régler  le  rapatriement  de  certains  enfants 
trouvés;  en  date  des  30  mars  et  20  juin  1876. 

Trattaii  e  Convenwioni,  VI,  70. 
Déclaration  italienne. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  Oonvemement 
de  Sa  Majesté  impériale  et  royale  apostolique,  désirant  régler  d'un  commun 
accord  le  rapatriement  des  enfants  trouvés  recueillis  à  lliospice  de  Trieste 
et  ressortissants  d*ane  des  communes  des  provinces  vénitiennes  ou  de  la 
province  de  Mantoue,  et  vice-versà,  des  enfants  trouvés  recueillis  dans^un 
hospice  des  dites  provinces  italiennes  et  ressortissants  de  Trieste»  sont 
convenus  des  dispositions  suivantes  approuvées  par  la  Diète  provinciale  à 
Trieste  dans  sa  séance  du  13  avril  1876. 

Art.  1.  —  Le  Oouvemement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  se  charge 
de  pourvoir  au  rapatriement  des  enfants  trouvés  appartenant  aux  provinces 
vénitiennes  et  à  la  province  de  Mantoue. 

Réciproquement,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  impériale  et  royale 
apostolique  s'oblige  de  pourvoir  au  rapatriement  des  enfants  trouvés 
ressortissants  de  Trieste  et  recueillis  dans  un  hospice  des  provinces  véni- 
tiennes ou  de  la  province  de  Mantoue,  accueillis  à  Thospice  de  Trieste. 

Art.  2.  —  Le  rapatriement  des  enfants  trouvés  respectifs  n'aura  lieu 
qu^après  un  séjour  de  six  semaines  dans  les  hospices  et  à  la  condition  que 
les  enfants  se  trouvent  en  état  d'être  transportés,  qu'ils  aient  subi  la 
vaccination  avec  bon  succès,  et  que  leur  nationalité  ait  été  dtlment  constatée. 

Art.  3.  —  La  remise  des  enfants  trouvés  devra  avoir  lieu  à  l'hospice 
d*Udine,  qui  sera  remboursé  des  frais  occasionnés  par  Tabri  provisoire  offert 
à  ces  enfants. 

Art.  4.  —  Ce  remboursement  sera  effectué  de  part  et  d'autre  pour 
les  enfants  du  pays;  c'est-à-dire  par  le  Gouvernement  italien  pour  les 
enfiEmts  qui  appartienent  aux  provinces  vénitiennes  et  à  la  province  de 
Mantoue,  et  par  le  Gouvernement  autrichien  pour  ceux  trouvés  originaires 
de  Trieste. 

Art.  5.  —  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  impériale  et  royale  apo- 
stolique se  chargera  des  frais  du  voyage  de  Trieste  à  Udine  pour  les  enfants 
trouvés  vénitiens  et  mantouans,  et  des  frais  du  voyage  d*Udine  à  Trieste 
pour  ceux  originaires  de  Trieste. 

Art.  6.  —  La  correspondance  concernant  le  transport  des  enfants  à 
rapatrier  aura  lieu  directement  entre  la  Municipalité  de  Trieste  et  les 
Préfectures  royales  de  la  Vénétie  et  de  la  province  de  Mantoue. 

Art.  7.  —  U  est  bien  entendu,  que  ce  nouvel  arrangement  n'apportera 
aucune  modification  aux  accords  antérieurs  concernant  Tentretien,  récipro- 
quement gratuit,  des  enfants  trouvés  appartenants  à  l'un  des  deux  Etats 
et  accueillis  dans  les  hospices  de  Tautre. 
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En  foi  de  quoi  le  soussigné,  Militstre  des  affaires  étrangères  de  8a 
Majesté  le  Roi  d'Italie,  a  signé  la  présente  Déclaration,  qui  sera  échangée 
contre  une  Déclaration  sinaloguef  du  Ministère  des  i^àiresr  étrangères  de 
Sa  Majesté  impériale  et  royale  apostolique. 

fiome  le  20  juin  1876. 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères 

de  Sa  Majesté  le  Hèi  dltaUe. 
Signé:  MiU§af%. 
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AUTRICHE -HONGRIE.  ITALIE. 

Déclarations  en  date  des  23  et  30  avril    1S79   pour   r^ler 
le  service  concernant  Teitpulsion  des  sujets  respectifs. 

TraUaU  e  Convenuom,   VIL  33. 

Déclaration  italienne. 

Le  Gaarenement  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  et  le  Oonvemenfint  de  8. 
M.  L  et  r.  apostolique,  désirant  rendre  pins  promt  et  plus  âunle  te  teivice 
qui  eonoeme  Texpnlsion  des  sujets  respeetift,  ont,  d*am  oommua  aooord, 
arrêté  les  règles  et  désigné  les  localités  suivantes,  pour  la  remise  à  la 
froâtièrt,  des  individus  qui  seront  expulsés  de  l'un  on  à»  l'autre  Etat. 

§  1*.  La  remise  des  sujets  italiens  expulsés  du  territoire  austro- 
hongrois  et  celle  des  sujets  austro  -  hongrois  expulsés  du  territoire  itâHeo, 
aura  lieu  par  les  lignes  et  dans  les  localités  suivantes: 

a)  Ldgne  AmpemOf  8.   Vito  et  vice-vetsa. 

La  remise  des  expulsés  de  l'Italie  aura  lieu  à  la  caserne  des  Grardes 
de  la  douane  près  d*Âquabona  sur  le  territoire  autrichien  à  deux  kilomètres 
de  la  frontière. 

La  remise  des  expulsés  de  l'Autriche-Hongrie  aura  lieu  à  la  caserae 
des  Canibiniers  à  S.  Vito,  sur  le  territoire  italien. 

b)  Ligne  Ampesao  dans  le  Tyrol  à  Auronzo, 

La  remise  aura  lieu  comme  d-dessus. 

c)  lÀgne  Innichen  danê  le  Pustertkal  à  Dossoledo, 

La  remise  aura  lieu  à  la  localité  dite  Monte  CrooCr 

d)  Ligne  Buchenetein  (LainnàlungaJ  à  Cencmiighe, 

La  remise  aura  lieu  à  la  Douane  internationale  de  Caprile  (comnmna 
d'Âlleghe). 

e)  Ligne  Moena  par  le  Mont  8.  PèUegrino  à  Falcade. 

La  TéomÈ  aavà  lieu  à  Faloade. 

N.  B.    Le  service  sur  cette  ligne  ne  pouvant  s'efieetoir   que  daiv  It 
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bonne  saison,    la  remise  des  expulséi^  ilara  lien  seulement  à  partir    dn  V^ 
mai  jusqn^à  la  fin  du  mois  d*octobre  de  chaque  année. 

f)  Ligne  Primiero-Fonzoêo, 
La  remise  anra  lieu  à  la  frontière  de  Pofntet  à  la  Douane  hitematioiilê. 

g)  Ligne  Fueiné  pmr  le  monê  Ton&le, 
La  remise  anra  lien  an  Ponte  di  legno. 

h)  Ligne  Borgo  VamUgatuê  à  Ciemon. 

La  remise  anra  lieu  à  Tezze. 

N.  B.  En  cas  où  il  s'agisse  du  transfert  d*expnlsés  incapables  de 
marcher,  et  conduits  en  conséquence-  par  des  véhicules,  lenr  remise 
li*avra  pas  Heu  à  Tezxe,  mais  elle  s'effectuera  à  la  station  la  pluB  proche 
des'  Oarabniîers  royaux  on  des  Gendarmes  i«  et  r.  et  faisant  ainsi  1 0Btin«cr 
le  voyage  à  ces  mômes  véhicules ,  soit  qu'ils  proviennent  de  l'un  ou  de 
l'antre  des  deux  États.  Les  frais  occasionnés  sur  tout  le  pareours  de  la 
route  par  les  véhicules  précités  sont  à  la  charge  du  Gouvernement  qui  aurfl 
ordonné  l'expulsion. 

i)  Ligne  AU^Peri, 

La  remise  aura  lieu  à  la  station  internationale  d*Ala. 

k)  Ligne  Rivct^Gargnano. 

La  remise  aura  lieu  respectivement  aux  stations  des  Carabiniers  royaux 
et  des  Gendarmes  i.  et  r. 

N.  B.  Pour  éviter  des  retards,  le  transfert  s*effectaera  au  laoyen  de 
bateaux  sur  le  lac  de  Garda. 

1)  Ligne  Stara  à  Rocea  d^Anfo, 

La  remise  aura  lieu  à  Ponte  Oassaro. 

§  2^™®.  Il  ne  sera  rien  changé  en  ce  qui  concerne  la  remise  des 
expulsés  sur  la  ligne  de  frontière  vers  Trieste  et  vers  la  Garinthie. 

§  3^™®.  Les  stations  des  Carabiniers  royaux  et  les  postes  des  Gen- 
darmes i.  et  r.  sur  les  lignes  a,  b,  c,  d,  e,  f,  corresponderont  direetement 
entre  eux  pour  se  donner  réciproquement  avis  préalable  du  jour  et  (hi 
l^eure  approximatifs  où  il  pourront  se  trouver  aux  endroits  désignés>  pour 
la  remise  des  expulsés. 

§  4*^.  Le  présent  Arrangement  sera  exécutoire  le  1*  mai  de  Pansée 
courante,  et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  àr 
compter  dn  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite  par  l'une  ou  Tautre  deif 
Hantes  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné,  Ptélddent  du  Conseil  et  Ministère  tA' 
intérim  des  aflUres  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  a  signé  la  présenté 
Déclaration ,  à  échanger  contre  une  déclaration  analogue  du  Ministre  de  Ik 
Aaison  impériale  et  des  affaires  étrangères  de  8.  M.  Impériale  et  royadër 
apostolique,  et  y  a  foit  apposer  le  soean  de  sott  Ifinistère. 

Fait  à  Rome,  le  23  avril  1879. 

Depvetii* 
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98. 
AUTRICHE  -  HONGRIE ,   ITALIE. 

Acte  de  révision  de  la  frontière  ans tro -italienne  le  long  des 

territoires   des   communes    d'Ampezzo   et   de   San  Vito    del 

Cadore;  en  date  des  2/3  septembre  1879. 

Trattati  «  Convenzioni,    VIL  533. 

187 S,  2  e  3  seUmbre. 

Al  confine  pretso  Aquabona. 

Atto   di    revisione  del   confine   austro-ungarico    ed  italiano 
lango  i  territori    dei    Comani    di    Ampezzo    e    di    San    Yito 

del  Cadore. 

Presenti: 
Da  parte  del  OoTemo  anstro-nngarico,  i  signori: 

D'  Edoardo  nobile  de  Ferrari,  i.  r.  Capitano  distrettnale  ; 

Oiusseppe  Scheiber,  i.  r.  ingegnere  distrettnale. 
Da  parte  del  Gomnne  di  Ampezzo: 

Sigismondo  Manaigo,  Capo  Gomnne; 

GKnseppe  Ohedîne,  1^  Consigiiere  comnnale; 

Angelo  Franceschi,  Maestro  stradale,  qnale  indicatore; 

Dallage  Mansneti,  gnarda  boschi,  id.  ; 

Menardi  Giovanni  ed  Agostino  CoUi,  attnanti. 
Da  parte  del  R.  Govemo  italiano,  i  signori  : 

Pietro  cavalière  Veyrat,  regio  commissario  distrettnale  di  Anronzo; 

D'  Pietro  Giacomini,  regio  ingegnere. 

Intervennti  : 
Cesaletti  Lnigi,  qnale  indicatore. 

Da  parte  del  Gomnne  italiano  di  San  Vito: 
Falamini  Giov.  Batt.,  Sindaco  del  Gomune  di  San  Vito  del  Cadore; 
Ossi  Giovanni,  Consigiiere  comnnale  di  San  Vito  del  Cadore. 

n  Comnne  anstriaco  di  Ampezzo  presentava  nel  corso  dell'anno  1874 
air  i.  e.  r.  Capitanato  distrettnale  demanda  per  la  commissionale  revinone 
deî  confini  col  finitimo  Gomnne  italiano  di  S.  Vito,  la  cni  irregolarità  in 
cansa  di  freqnenti  differenze  ira  qnesti  dne  Gomnni,  specialmente  allorchè 
si  trattava  di  ntilizzare  i  prodotti  dei    boschi  siti  in  prossimità  al  confine. 

Siccome  perô  i  confini  che  separano  i  territori  di  quel  dne  Comnm 
coinddono  coi  confini  dell*  i.  r.  Stato  austro-imgarico  e.  r.  italiano,  coâ» 
in  segnito  aile  pratiche  ayyiate  coi  dne  menzionati  Govemi,  si  addivenaa 
alla  vicendevole  determinazione  di  procedere  alla  chiesta  commissionale  ré- 
visions dei  confini  in  parola,  anche  con  Tintervento  dei  legali  Bappreeeii- 
tanti  dei  dne  Stati  confinanti  a  ciô  appositamente  delegati. 

I  prelodati  Govemi  anstro-nngarico  et  italiano  hanno  di  pieno  aocordo 
stabilité  ed  ordinato  che  la  commissionale  revisione  dei  menûonati  con- 
fini   abbia   a   segnire  snlla   base   del   Protocollo    di   confinazione    dd    20 


DéUmitaiion.  567 

agosto  1779,  stata  praticata  in  qucU'anno  dai  Rappresentanti  dell*  i.  r. 
Govemo  aastriaco  di  concerto  coi  Rappresentanti  délie  Repubblica  di  Ve- 
nezia  a  correzione  del  confine  fra  il  Comnne  di  Ampezzo  e  quello  di  San 
Vite  del  Cadore,  o  rispettivamente  fra  V  i.  r.  Stato  austriaco  e  lo  Stato 
délia  Repubblica  veneta. 

Contemporaneameute  allô  vicendevole  accettazione  da  parte  dei  due 
Govemi  dell*  Atto  di  confinazione  dei  20  agosto  1779  sono  essi  Governi 
passât!  alla  nomina  degli  immarginati  pubblici  Funzionari  dei  rispettivi 
Stati  e  Comuni  che,  previo  consenso  fra  di  loro,  fissarono  per  il  sopra 
Inogo  Todiema  giomata  ed  il  casello  délia  regia  Dogana  italiana  al  confine 
presso  Acquabona,  luogo  di  vicendevole  convegno. 

Prima  di  procedere  al  commissionale  rilievo  fu  reso  ostensibile  agli 
immarginati  Signori  il  citato  ProtocoUo  dei  20  agosto  1779,  prodotto  in 
dnplice  copia  autentica,  onde  lo  prend ano  a  notizia. 

Colla  scorta  del  menzionato  ProtocoUo  di  confinazione,  la  Commissione 
iotemazionale  si  trasferï  sopra  laogo ,  e  coll'  assistenza  degli  immarginati 
indicatori  procedette  aile  segnenti  yeiificazioni  : 

A  rigaardo  dei  termini  espressi  nell*  Atto  di  confinazione  dei  20 
agosto  1779,  segnati  sotto  il  n.  1  inclusivamente  a  5,  compresi  i  termini 
intermedi  segnati  con  -f-  (croce)  non  fayvi  differenza  di  sorta  e  forono 
aocettati  tali  e  quali  essi  si  trovano  senza  il  bisogno  di  nlteriore  identi- 
fieazione,  siccome  a  riguardo  dei  medesimi  non  ebbe  mai  Inogo  alcnn  conflitto. 

Successivamente  si  procedette  alla  disamina  sopra  luogo  e  ricognizione 
dei  confini  segnati  col  n.  6  inclusivamente  a  1 0 ,  i  quali  tanto  da  parte 
dei  Rappresentanti  dei  due  Stati,  che  da  quelli  dei  due  Comani,  fùrono 
ritrovati  ineccezionabili  ed  in  piena  corrispondenza  al  citato  documento  dei 
20  agosto  1779,  avvertendo  che,  per  maggiore  evidenza  ed  in  prova  del 
fittto  accertamento ,  i  termini  segnati  coi  numeri  7  e  9  fîirono  fatti  rinno- 
vare  e  più  profondamente  imprimere  nei  macigni  su  cui  si  ritrovano  segnati 
con  aggiunta  delPanno  1779;  montre  gli  altri  termini,  cioè  quegli  segnati 
coi  numeri  6,  8  e  10  furono  fatti  del  pari  rinnovare  dallo  scalpellino, 
approfondendo  meglio  nei  macigni  i  segni  preesistenti. 

Riguardo  al  termine  principale  segnato  col  n.  10,  dal  quale  dipende 
appunto  il  tracciamento  di  confinazione  per  le  erte  ed  inaccessibili  cime  del 
Màfteora,  furono  pratioati  i  seguenti  rilievi: 

a)  Fu  rilevato  che  sul  predetto  termine  farono  conservât!  tutti  i  segni 
portât!  dal  ProtocoUo  verbale  sopracittato ,  cioè:  il  numéro  progressivo,  la 
crooe,  il  millésime,  nonchè  la  mano  coirindice  indirizzato  verso  San  Vito; 

b)  In  appoggio  al  tracciamento  indicato  da  questo  segno  convenzionale, 
la  Commissione  internazionale  sulla  base  délie  attente  osservazioni  fatte 
sopra  luogo  dagli  immarginati  Signori  tecnici,  si  ô  formata  in  massima 
l*idea  che  il  dette  tracciamento  possa  corrispondere  a  quello  descritto  nei 
più  volte  citato  documento  di  confinazione  e  precisamente  tn  linsa  aUa 
dma  pià  aUa  del  monte  namiruUo  Sorapis. 

Ma  per  accertare  meglio  siffatta  presuzione,  la  Commissione  stabilisée 
di  commune  accordo  di  praticare  domani  corrispondenti  rilievi  sopra  luogo 
sol  versante   opposto   suU*   Ansici,   allô   scopo   precipuo   ed   essenziale  di 
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stabilire  quale  sia  realmente  la  cima  più  alta    del   monte  Sorapis   seconde 
il  senso  e  la  lettera  deir  Atto  di  confinazione  20  agosto  1779. 

Giè  che  preletto,  fu  approvato  nel  pieno  suo  tenore  ed  in  confannA 
sottoscritto  da  tutti  gli  immarginati. 

p,  Echardo  nobile  De  Ferrari,  Pietro  Cav.   Vefprai, 

i.  r.  Capitano  distrettuale.  Pietro  CHacomini,  r.  Ing^gnere. 

Scheiber,  i.  r.  Ingegnere  distrettaale.  CeêàUui  Luigi. 
Sigiamondo  Manaigo,  Cape  comune.  Talamini  O.  BaUdi, 

Giueeppe  Ghedincy  Consigliere.  Osei  CHavanni. 
Angelo  Franceschi. 
DàUfigo  Mansueto, 

Continuato  in  Fédéra  vecchia  li  3  settembre  1  879  avanti  la 

stesba  Commissione  internazionale. 

In  adempimonto  délia  risoluzione  risultante  dal  Protocollo  verbale 
di  ieri,  tutti  i  prenominati  componenti  la  Commissione,  assistiti  dagli  indi- 
catori  Fulgenzio  Dimai,  Angelo  Alverà  Depol  e  Zangiacomi  Sebastiano  per 
la  parte,  austro-ungarica ,  e  Cesaletti  Luigi ,  per  la  parte  d'Italia ,  banno 
proceduto  in  concorso  specialmente  dei  rispettivi  ingegneri,  alla  ricognisioiie 
dei  punti  principal!  dei  rimanenti  confini  fra  i  due  Comuni  di  San  Vite  ed 
Ampezzo  sul  versante  verso  PAnsiei  partendo  dal  capostabile  n.  80  veno 
la  cima  piu  alta  del  Sorapis  in  base  al  secondo  capoverso  délia  L.  B.  dal 
documenta  di  confinazione  20  agosto  1779. 

A  scioglimento  délia  riserva  fatta  ieri  per  precisare  la  cima  più  alta 
del  Sorapis,  la  Commissione  si  è  riunita  a  Fédéra  vecchia,  località  più 
opportana  per  rilovare  con  esatezza  Taltimutria  délie  diverse  sommità  costi- 
tuenti  la  cresta  del  Sorapis,  e  potè  assicurarsi  de  visu  che  la  più  alta  è 
quella  posta  a  sud  di  Valbona,  e  precisamente  quella  che  sovrasta  imme- 
diatamente  il  ciglione  a  destra  delP  osservatore. 

Siffatto  couvincimento  délia  Commissione  ha  trovato  la  sua  piena 
conferma  anche  nelle  concordi  dichiarazioni  offerte  dai  suddetti  indicatori 
esperti  e  pratici  di  quelle  eccelse  località. 

Conchiudendo ,  il  tracciato  di  confinazione  che  ieri  in  massima  era 
stato  ritenuto  regolare,  viene  oggi  dichiarato  taie  e  conforme  aile  indicaziom 
portate  dal  suddetto  documente  alla  L.  R. 

Successivamente,  la  Commissione  ha  identifîcato  il  termine  n.  80  L.  S. 
in  Magaredo,  pure  sul  versante  dell*  Ansiei,  che  si  è  riscontrato  immune 
da  qualsiasi  alteraziono,  presentando  esso  ancora  per  contrassegno  Tarma 
scolpita  dell-  Impératrice  Maria  Teresa  ed  il  Leone  di  San  Marco ,  e  Tin- 
dicazione  deir  anno  1753  colla  lettera  S  che  significa  »Somadiola€,  e  per 
ogni  buon  fine  è  stato  oggi  aggiunto,  scolpito  il  millésime  1879. 

Sono  stati  pure  ritrovati  in  perfetto  stato  gli  altri  termini  coi  pro- 
gressivi  numeri  27  e  31. 

Con  ciè  rimane  esaorito  il  compito  dei  Delegati  governatâyi  faoanti 
parte  délie  due  Commission!,  per  quel  che  riflette  la  confinazione  territoriala 
dei  due  Stati. 
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Di  poi,  net  riguardi  patrimoniali  dei  due  Comuni  di  San  Vito  e  di  Ampezzo, 
si  ô  trattato  di  sviluppare  il  tracciamento  simbolico  (stanto  rinacessabilità 
dei  luoghi)  délia  linea  di  confine  fra  il  termine  n.  30  in  Magaredo  e  la 
più  alta  cima  dei  Sorapis ,  prescegliendo  per  guida  i  punti  più  salienti 
délie  falde  rocciose  di  esso,  e  ciô  per  riparare  ail'  ommissione  espressa- 
xnente  dichiarata  al  secondo  capoverso  délia  nota  trascritta  alla  fine  dei 
citato  documento,  là  ove  è  detto:  »Che  délia  soprascritta  cima  dei  Sorapis 
fino  ail'  unione  délia  linea  col  termine  n.  30  in  Magaredo  non  furono 
elevate  in  mappa  le  ubicazioni,  ciô  che  in  caso  d'occorrenza,  essendovi 
peraltro  pacifici  possessi,  potrà  sempre  effetuarsi.* 

Non  si  è  potuto  perè  supplire  alla  mancanza  di  punti  fissi  per  deter- 
minare  la  regolare  confinazione  in  base  aile  rappresentazioni  grafiche  offerte 
dagli  stralci  di  mappa  prodotti  da  amba  le  Parti,  in  quanto  cbe  la  Commis- 
sione  ha  escluso  Tesattezza  di  tali  tipi,  ritenendo  di  doversi  attenere  rigoro- 
samente  al  documento  più  volte  citato  dei  20  agosto  1779,  a  norma  degli 
ordini  saperiori. 

A  questo  riguardo,  non  ostante  diverse  proposte  conciliative  fatte  da 
nna  parte  e  dalPaltra,  per  definire  l'andamento  délia  linea  di  confine  fra 
i  due  territori,  non  è  stato  possibile  concretare  nn  accordo  che  potesse 
aoddisfare  aile  esigenze  affacciate  dai  due  Gomune  interessati. 

Epperô,  per  le  insistenti  divergenze  manifestatesi  sopra  questo  argomento, 
rimarebbe  insoluta  ed  in  sospeso  unicamente  la  questione  di  proprieià  e  di 
possesso  di  fondi  esistenti  fra  gli  estremi  corne  sopra  determinati ,  ma 
rimane  pur  sempre  definita  ed  impregiudicata  la  delimitazione  générale  dai 
territori  dei  rispettivi  Stati  lungo  quella  zona.  Peraltro,  i  Rappresentanti 
dei  Comuni  di  Ampezzo  e  di  San  Vito,  facenti  parte  délia  Gommissione 
internazionale,  confidano  di  poter  risolvere  separatamente  quelle  divergenze, 
ed  in  questo  intento  promettono  di  concretare  in  seguito  un  amichevole 
accoordo  suUa  base  di  nuovi  documenti  che  sarà  loro  cura  di   rintracciare. 

U  présente  Atto,  scritto  in  duplice  originale,  viene  letto  ed  in  con- 
ferma  sottoscritto  da  tutte  le  Parti  con  l'aggiunta,  che  tanto  i  Rappresen- 
tanti dell*  L  r.  Governo  austro-ungarico  che  italiano,  si  riservano  di  sotto- 
porlo  ail'  accettazione  dei  rispettivi  Oovemi. 

D.  Edoardo  Nob.  de  Ferrari,  Pietro  Cav.   Veyrctt,  r.  Gommis- 

i.  r.  Capitano  distrettuale.  sario  distrettuale. 

Seheiber,  i.  r.  Ingeguere  distrettuale.     Pietro   CHacomini ,  r.  Ingegnere. 
Siffiimando  Manaigo,  Gapo  Gomune.     Talamini  Oiovan,  BeUtisitty  SinÔACO. 
Oiueeppe  Ohedine,  Consigliere.  Cesaletti  LtUgi. 

Angdo  Franceechi. 
Angdo  Alverà, 
Fhdgengio  Dimai, 
Zangiacomi  Sebattiaino, 
DàUago  Manmêeio. 
Jktènardi,  Attoante. 
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ITALIE,  SUISSE. 

Sentence   arbitrale    piononoée,    le    23  septembre   1874,    par 

M'  Marsh,  Ministre  des  États-Unis  près  iS.  M.  le  Roi  d'Italie, 

sur  la  ligne  frontière  entre  le  territoire  italien  et  le  Canton 

du  Tessîn  au  lieu  dit  „Alpe  Cravairola." 

Traitait  «  Convenmoni ,    VI.  638. 

Arbitro  supremo  nel  >Compromis  arbitral  concernant  U 
fixation  définitive  de  la  frontière  italo-snisse  au  lieu  dit:  Al p« 
de  Cravairola«  concluso  tra  i  Ooverni  d*Italia  e  diSvizzera 

addi  31  dicembre  1878*). 

L^onorevole  comm.  Enrico  Guiccardi,  Senatore  del  Begno  d*Italîa,  « 
ronorevole  Oonsigliere  degli  Stati  Hans  Hold,  Oolonnello  dello  8tato  mag- 
giore  fédérale  svizaero,  debitamente  nominati  dai  rispettivi  Govemi  d^Itafia 
e  délia  Gonfederazione  Svizzera,  «rbitri  per  la  definitiva  determinasîone  éd 
confine  italo-svizisero  nel  Inogo  dette  AÎpe  Cravairola,  avendo  per  meaie  éî 
an  igtromento  in  data  tredici  luglio  mille  ottocento  settanta  quatre  ed 
in  yirtù  del  quarto  articolo  del  snddetto  »Gompromift  arbitrale  sœlto  il 
sottoscritto  corne  Arbitro  suprême  pel  caso  che  essi  non  potessero  addÎTenin 
ad  una  soluzione  di  detta  queetione;  ed  i  medesimi  Arbitri  «yendo  débita» 
tamente  diohiarata  nel  verbale  e  notificata  al  detto  Arbitro  suprême  l*im- 
possibilità  in  cui  trovavansi  di  venire  ad  un  accomodamento  ;  il  sottoeeritto 
avendo  aocuratamente  considerato  gli  argomenti  e  le  prove  addotte  dallt 
Alte  Parti  coutrattanti  mediante  i  loro  rispettivi  Agenti,  procède  e  pro- 
nnnoia  sulla  propostagli  questione  la  seguente  sentenza: 

—  La  questione  sottoposta  a  questo  Tribunale  arbitrale  dai  due  Go- 
vemi interessati  è  formolata  corne  segne  nel  primo  articolo  del  >Oom- 
»promi8  arbitraU  dietro  l'autontà  del  quale  il  Tribunale  agisce: 

»La  ligne  frontière  susmentionnée  (qui  sépare  le  territoire  italien  di 
»  territoire  de  la  Confédération  Suisse)  doit-elle ,  comme  Testime  la  Suisse, 
»suivre  le  faite  de  la  cbalne  principale  en  passant  par  la  Corona  di  Groppo: 
>Pizzo  dei  Croselli,  Pizzo  Pioda,  Pizzo  del  Forno  e  Pizzo  del  Mona^tero: 
» —  ou  bien  doit-elle,  comme  Testime  l'Italie,  quitter  la  chaîne  prindpale 
»au  sommet  désigné  Sonnenhorn  A  2788m  pour  descendre  lers  le  misseaa 
»de  la  Vallée  di  Campo  et  suivant  Tarôte  secondaire  nonuséfd  Grôts 
»Tremolina  (ou  Mosso  del  Lodano  2356m  sur  la  cart^  anissci)  r^oindre 
»la  chaîne  principale  au  Pizzo  del  Lago  Gelato» — ? 

—  Non  risulta  cbiaro  al  sottoscritto  se  le  Alte  Parti  CQXiktiKiMitMtti  ab- 
biano  inteso  di  autorizzare  gli  Arbitri  a  determinare  \^j^  linea  di  fron- 
tiera  dietro  considerazioni  di  mera  convenienza  ovvenrp  ^  si  a8|»eiti  cbe 
risolvano  la  questione  seconde  i  principii  dello  stretto  diritte.     Qli  Arbitri 
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•  gli  Agent!  Aominati  dai  due  Stati  hanno  trattato  la  questione  sotto  ambo 
i  ponti  di  vista*  Egli  è  quindi  necessario  esaminare  le  considerazioiii  e 
gli  argomenti  da  essi  presentaii  tanto  riguardo  alla  convenienza  quanto 
rispetto  al  diritto. 

—  In  primo  luogo  adunque,  rignardando  alla  semplice  convexiienza  e 
laaciando  da  parte  per  ora  la  questione  di  diritto  : 

—  Nell'interesse  délia  Svizzera  si  insiste  sul  fatto  che  il  territbrio 
oonteso  è  molto  più  accessibile  dalla  Valle  Maggia  che  non  dal  Val  An- 
tigorio,  ohe  quindi  puô  essere  più  convenientemente  e  più  vantaggiosamente 
amministrato  dalle  Autorité  svizzere  che  non  dalle  italiane,  le  quali  non 
possono  accedervi  che  per  tre  mesi  deir  anno,  e  che  in  conseguenza  tutti 
i  diritti  e  gPinteressi  dei  possidenti,  relativi  si  aile  persone  che  aile  proprietà^ 
possano  essere  più  efficacement  e  protetti  dalle  istituzioni  e  dalle  Autorità 
giudiziarie  ed  esecutiye  délia  Svizzera  ohe  non  da  quelle  dell*Italia. 

— •  Si  addnce  inoltre,  che  per  maneanza  di  controUo  légale  e  di  sor- 
Véglianza  degli  attuali  occnpanti  il  saolo,  le  condizioni  fisiche  del  territorio 
ôorrono  rapidamente  a  rovina,  diminuendo  la  estensione  dei  pasooli  e  délie 
praterie  per  la  invasione  dei  cespugli  alpini,  che  secondo  le  regole  di  una 
savia  amministrazione  debbono  essere  ostirpati,  e  per  il  continue  diluvio 
del  saolo,  dovuto  ad  un  taglio  indiscreto  dei  boschi  che  debbono  essere 
préservât!,  ed  alla  negligenza  dei  possessori  nel  prendere  le  opportune  misure 
per  prevenire  il  maie  mediante  nuoye  piantagioni  rinzoUando  la  terra 
sdolta  intomo  aile  sergent!  e  sulle  rive  de!  torrent!,  e  costruendo  barrière 
ilei  letti  dei  medesimi. 

—  Di  più,  s!  osserva  che  la  soverchia  ed  irregolare  flottazione  dei  le- 
gnam!  tagliati  su  queiralpe,  giù  ne!  torrent!  pe!  quai!  le  acque  si  sca- 
ricano  nella  Maggia  cagiona  mediante  le  numerose  chiuse  un  cumule 
straordinarîo  di  acque,  le  quali  precipitandosi  giù  per  la  valle,  quando  si 
aprono  le  dette  chiuse,  recano  grave  ingiuria  non  solo  aile  sponde  dei 
torrent!  nelPalpe  stessa  ma  in  maggior  proporzione  a  quelle  délia  Bovana 
nel  comune  d!   Gampo. 

—  Si  aggiunge  che  Tazione  di  questo  torrente  prodnce  gia  effetti  dan- 
nosissim!  sul  régime  délia  Maggia;  —  ohe  la  violenza  e  le  devastaziom 
del  torrente  stesso  vanno  continuamente  crescendo  per  le  summentovate 
cagioni;  —  es!  crede  persino  che  una  sensibile  influenza  ne  derivi  sul 
letto  del  Lago  Maggiore  allô  sbocco  délia  Maggia,  quindi  suUa  naviga- 
âone  di  una  parte  del  medesimo. 

—  S!  insiste  poi  sul  fatto  che  questi  danni  già  tanto  contrari  agli  in- 
teressi  délia  popolazione  svizzera  e  del  suo  territorio ,  possono  essere  pre- 
▼enuti  solo  mediante  Papplicazione  all^Alpe  di  Cravairola  de!  modem! 
metodi  concernent!  Teconomia  forestale  e  la  regolazione  délie  acque. 

—  Or  questo ,  dices! ,  puô  diffîcilmente  essere  fatto  dal  Oovemo  ita- 
liano,  a  motivo  délia  inaccessibilità  del  territorio  dalla  parte  italiana  de! 
monti,  e  perché  Tltalia  non  ha  sufIQciente  interesse  nel  proteggere  !  boschi 
ed  il  suolo  di  quelPalpe  da  costituire  un  motivo  adéquate  al  suo  inter- 
venio  in  sifiatta  impresa;  —  ed  infioe  perché  la  spesa  per   Tapplicazione 
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di  talî  misure,    fatta    dallltalia,   sarebbe    molto   maggiore  che    se  venisse 
compinta  dalla  Svizzera,  corne  parte  del  sao  regolare  sistema  forestale. 

—  Forse  non  e  fiiori  luogo  Tosservare  qui  che  quatanqne  la  Svizzera, 
nel  caso  ove  il  conteso  territorio  venisse  assegnato  airitalia,  non  potasse 
addottare  nessnna  misura  di  sicnrezza  o  di  miglioramento  nei  limiti  del- 
TAlpe  medesima,  pur  nondimeno,  nel  caso  di  taie  assegnamento,  il  quarto 
articolo  délia  »Conveiizione  délie  Isole  Borromee  dell*anno  1650«  diven- 
terebbe  nullo  in  virtù  delVarticolo  settimo  délia  medesims  Conyonzioiia 
e  che  in  conseguenza  la  Svizzera  sarebbe  libéra  di  proibire  la  flottuione 
dei  legnami  da  quelFAlpe  ed  il  loro  passaggio  attrayerso  il  temtorio 
svizzero,  e  di  dar  forza  a  taie  proibizione  colla  confisca  del  legname  stesso» 
o  con  qualche  altro  mezzo  légale,  e  cosi  proteggere  le  spondo  délia  Bo- 
vana  dai  danni  provenienti  da  quella  cagione. 

—  Per  quanto  concerne  i  fatti  sovracitati  convien  ricordare  che  nel- 
Targomento  deiravvocato  »Scaciga  délia  Silva«,  messo  innanzi  dagli 
Agenti  italiani,  si  asserisce  che  la  forza  produttiva  delPAlpe  è  già  dimi* 
nuita  di  una  meta;  —  e  dalle  relazioni  degli  Agenti  délie  due  Parti  ri* 
sulta  che  la  diminuzione  è  di  gran  lunga  maggiore.  Oltra  a  ciè  riesce 
évidente  da  una  superficiale  ispezione  del  territorio  e  dei  possessi  dd 
Gomune  di  Campo  che  i  danni  fisici,  i  quali  sono  risnltati  oppure  si  te- 
mono  da  una  cattiva  amministrazione  del  suolo  e  dei  boschi  delP  Alpe, 
non  sono  stati  esagerati  dai  rapporti  degli  Agenti  délia  Svizzera. 

—  Si  suggerisce  infine  che  dietro  i  principii  generali  délia  politica 
economia  egli  è  convenientissimo  che  il  conteso  territorio  sia  assegnato  i 
coloro  che  possono  trarne  maggior  profitto,  e  che  TAlpe  di  Cravairola 
sarebbe  di  maggior  valore  per  gli  abitanti  dei  Gomuni  svizzeri  adiacenti 
di  quel  che  puô  essere  per  possessori  cosi  distanti  corne  quelli  di  Crodo,  — 
E  questo  argomento  acquista  maggior  forza  dalla  già  fatta  osservazione  die 
cioè  sta  in  potere  dalla  Svizzera  di  adottare  se v ère  misure  legali  per  la 
protezione  del  suo  territorio  ed  in  tal  modo  di  togliere  ai  legnami  del- 
TAlpe  ogni  valore  mercantile  nelle  mani  degli  occupanti  italiani. 

—  Questo  considerazioni,  che  sono  qui  imperfettamante  adombrate,  ed 
altri  anologhi  argomenti  che  si  potrebbero  addurre,  pajono  al  sottoscritto 
di  non  lieve  peso,  ed  egli  e  piena mente  convinto  che,  se  si  potesse  trovare 
un  soddisfacente  compenso  pei  comuni  ed  i  particolari  italiani,  occupanti 
ora  TAlpe  di  Gravairola,  gl'interessi  dei  due  Stati  sarebbero  effettiva- 
mente  promossi  dalla  cession  e  alla  Svizzera  délia  sovranità  e  délia  pro- 
prietà  del  territorio  in  discorso.  —  Fortunatamente  i  due  Stati  hanno 
pochi  0  nessunf  interessi  opposti  oppur  rivali;  al  contrario  vi  è  solida- 
rietà  dMnteressi  tra  di  essi.  Giascun  dei  due  trae  vantaggio  dalla  mate» 
riale  prosperità  e  dai  progroso  politico  e  sociale  dell'altro;  ed  il  rimuo- 
vere  da  essi  ogni  causa  di  dissentimento  e  di  irritazione  è  altamente  van- 
taggioso  ad  ambodue. 

—  Se  dunque  risultasse  chiaro  che  gli  arbitri  avessero  la  facoltà  di 
dirigersi  dietro  considerazioni  di  mera  convenienza,  e  se  essi  od  altri  ar- 
bitri fossero  autorizzati  a  fissare  un  compenso  agli  attuali  proprietarii 
del  suolo,  il  sottoscritto  non  esiterebbe  nel  dire  che  la  sovranità  e  la  pro- 
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prietà  dell*AIpo  devono  essere  concesse  alla  Svizzera  e  che  un  ginsto 
équivalente  deve  essere  accordata  agli  attuali  occupanti  per  il  trasferto 
délia  proprietà. 

—  Ma  i  termini  del  »  Compromis  «  non  implicano  in  nessun  modo  in 
se  stessi  un  sififatto  potere  degli  arbitri,  e  Tassenza  di  ogni  prowedimento 
per  il  compenso  degli  attuali  proprietarii  del  suolo  conduce  il  sottoscritto 
a  oredere  che  le  Alte  Parti  contrattanti  non  intendevano  conferire  ai  loro 
arbitri  una  siffatta  autorità.  Per  di  più  è  opinione  del  sottoscritto  cbe  la 
estensione  délie  leggi  e  deirammiuistrazione  svizzere  a  quel  territorio  mentre 
i  proprietarii  del  medesimo  continuerebbero  a  rimanere  soggetti  del  regno 
d*Italia  e  risiederebbero  per  la  massima  parte  deU'anno  in  quel  paese, 
condorrebbe  a  gelosie,  dissensi  e  contese  senza  fine  e  più  nocive  alla  pace 
ed  all'armonia  dei  due  Stati  che  non  la  présente  poco  soddisfacente  con- 
dizione  del  territorio  ;  e  secondo  tutte  le  probabilità,  darebbe  luogo  a  più 
questioni  internazionali  di  quel  che  qualunque  decisione  di  questo  Tribunale 
ne  potrebbe  sciogliere  nei  limitti  délia  sua  competenza. 

—  La  questione  di  convenienza  non  puô  dunque  essere  considerata 
quai  base  fondamentale  per  una  decisione,  ma  puo  solo  servire  di 
criterio  sussidiario  in  mancanza  di  altri  mezzi  per  arrivare  ad  nna  fondata 
oonclusione. 

—  Yeniamo  dunque  alla  questione  di  mero  diritto. 

—  E  inteso  ammettersi  che  certi  Comuni  di  Valdossola  o  piuttosto  di 
una  diramazione  di  detta  valle,  il  Val  Antigorio,  ebbero  Tincontestato  pos- 
sesso  e  Tusufrutto  di  certe  parti  delI'Alpe  di  Cravairola  per  circa  quattro 
secoli  e  di  altre  parti  del  medesimo  per  un  période  di  tempo  più  lungo 
ancora,  e  ciè  sotto  pretenzione  di  un  titolo  di  assoluta  proprietà  sopra 
un  suolo  acquistato  con  danaro ,  titolo  accompagnato  da  vari  atti  uffîciali 
più  0  meno  importanti  délie  Autorità  pubbliche  italiane,  i  quali  atti  sono 
interpretati  dagli  Agenti  italiani  come  prove  delPesercizio  délia  sovranità 
su  quel  territorio  per  parte  dellltalia.  —  Certi  documenti  sono  pure 
addotti  allô  scopo  di  provare  il  riconoscimento  per  parte  délia  Svizzera 
del  diritto  delPItalia  airalto  dominio  sul  distretto  contestato. 

—  OU  Agenti  délia  Svizzera  reclamano  Talto  dominio  sulPAlpe  di 
Cravairola  come  parte  del  Val  Maggia  che  i  XII  Cantoni  acquistarono 
per  conquista  nel  1513  e  per  trattato  nel  1516  ed  in  appoggio  a  siffatta 
pretesa  insistono  sul  principio  di  geografia  politica  che,  per  lo  meno  in 
mancanza  di  evidenza  del  contrario,  lo  spartiacqua  dev*essere  preso  come 
limite  di  giurisdizione  tra  gli  Stati  limitrofi,  e  conseguentemente  che  la 
denominazione  >Val  Maggia  «  ,  nel  trattato  del  1516,  dev'essere  conside- 
rata come  abbracciante  tutti  i  bacini  minori  che  sboccano  nella  valle  principale* 

—  Di  più  essi  pretendono  che  nelle  circostanze  del  caso  certi  proce- 
dimenti  dell^anno  1554  per  la  determinazione  dei  limiti  orientali  dell*Alpe 
di  Cravairola  costituiscono  da  se  stessi  un  riconoscimento  obbligatorio 
délia  sovranità  e  delFalto  dominio  délia  Svizzera  sul  territorio  in  questione. 

—  Questi  sono  i  punti  cardinali  presentati  al  nostro  esame.  Altri 
argomenti  minori  addotti  dalle  Parti  saranno  indicati  nel  corso  délia 
discussione. 
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—  Numerosi  documenti  sono  citati  dalle  rispettive  Parti,  i  quali  iiM 
sono  stati  ponderati,  ma  il  sottoscritto  ne  indicherà  solo  qoi  qnanto  gl 
parrà  avère  una  sostanziale  relazione  coirargomento. 

—  I  documenti  messi  innanzi  dalPItalia  sono: 

—  »Sentenza  del  1^  luglio  1367  del  Vicario  di  Matierello  animllaiite, 
»per  causa  di  reciprocità,  una  vendita  fatta  al  Gomnne  di  Credo  di  ana 
»  parte  di  Cravairola*.  — 

—  »Istromento  del  24  febbraio  1406,  di  vendita  di  nna  parte  del- 
>rAlpe  Cravairola  in  territorio  di  Cravairola*. — 

—  »Investitura  del  10  giugno  1454  di  tre  parti  dell'Alpe  di  CoUobiasco 
>in  territorio  di  Cravairola*. — 

—  »Istromento  dei  20  aprile  1497  ove  si  legge:  buêco  exiêUnié  eà  ja- 
>eenU  in  et  supra    territorio  et    dominio   de  Crodo  nell^Alpe    di  Cravairola*. 

—  Questi  documenti  anteriori  tutti  alla  conqoista  svizzera  ed  al  Trat- 
tato  del  1516  sono  presentati  dagli  Agenti  italiani  allô  scopo  di  dimo- 
strare  per  Tesercizio  délia  giurisdizione  e  per  légale  descrizione  che  il 
locuê  in  guo  era  indipendente  dalla  giurisdizione  del  Val  Maggia,  ed  ap- 
partenente  al  Cornu  ne  di  Crodo.  —  Lltalia  mette  pure  innanzi  nn  fasci- 
colo  intitolato  :  >Jura  Crodensium  et  Pontemaliensium  contra  Camptnati 
»  VaUie  Mcuiiae*  contenente  una  relazione  dei  processi  compiatisi  nel 
1554  per  fissare  i  limiti  deirAlpe  di  Cravairola,  non  cbè  varii  altri  do- 
cumenti relativi  a  taie  delimitazione. 

—  Gli  agenti  délia  Svizzera  ne  appellano  airistromento  del  17  mano 
1420 ,  per  il  qaale  una  terza  parte  dell'Alpe  di  Cravairola  >faeente  tu 
>teritorio  vallis  Madiœ€  fu  venduta  al  Comune  di  Crodo,  —  ed  aU'btro- 
mento  delli  8  décembre  1490,  che  cède  al  Comune  di  Crodo  TÂlpe  di 
Collobiasco  >eeistente  e  situata  nel  dominio  delli  uomini  di  Vahnaggia ,  ove 
€si  dice  in  Cravairola*.  — 

—  La  Svizzera  sostiene,  che  questi  termini  implicano  in  se  un  ricono- 
scimento  délia  giurisdizione  del  Val- Maggia,  e  adduce  inoltre  il  Trattato 
concluso  nel  1516  tra  Francesco  I  e  la  Confederazione  Elvetica  nel  qnale 
il  Val-Maggia  è  riconosciuto  appartenere  alla  Svizzera. 

—  Essa  si  appoggia  pure  sopra  un  documento  già  accennato  intito- 
lato: ^Copia  positionis  terminorum^  anni  1554« ,  contenuto  nel  fascioolo 
intitolato  »Iura€ ,  riferentesi  alla  determinazione  dei  limiti  orientali  del- 
TAlpe  di  Cravairola,  documento  cbe  gli  Svizzeri  dicono  provare  una  sotto- 
missione  del  Comune  di  Crodo  alla  giurisdizione  di  un  Tribnnale  srinero, 
in  una  materia  implicante  l'alto  dominio  sul  territorio  in  questione. 

—  Essendo  ammesso  cbe  soggetti  del  Regno  d^Italia  sono  in  poaoowo 
di  quel  suolo  sotto  la  protezione  délia  giurisdizione  italiana  conviene  ami- 
tatto  esaminare  le  principali  prove  colle  quali  questo  diritto  è  impugnato 
dalla  Svizzera  e  le  testimonianze  contrarie  a  dette  prove. 

Nella  T^  Copia  poeitionis  terminorum,  anni  1554«  viene  espoeto  die 
^^qjuaediun  differentia,  lie  et  guaeetio  juridica^  erano  sorte  tra  le  Autwità 
di  Crodo  e  quelle  di  Campo  ^  causa  et  oecasione  confinium  Alpis  Cramai-' 
^rolae  ipsorum  île  Crodo  et  tlominii  ipsorum  de  Campo,  cumque  fuerit,  ete. 
» quod  litigando  in  jure  coram  Magnifie,   D.     Christophorum  Quintomi  de  F^ 
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*htrgo  «t  Honor.  Camm.   VMU  Madias^    etc «  e  cbe  le  parti  vennero  ad 

aocordo  alla  conclusione  che  alcnni  cittadini  di  Crodo,  nominati  nel  docu- 
jneato,  dovessero  defînire  i  limiti  per  mezzo  di  segni  permanenti,  il  cbe 
fh  fatto.  Nella  sottoscrizione  o  attestato  del  notajo  il  documento  è  chiamato 
•InsiniEnentum  definitionis  damimi€, 

—  Si  sostiene  dagli  Agenti  svizzeri  che  questi  procedimenti  sono  ne- 
oéBsariamente  un  riconoscimento  per  parte  del  Gomune  di  Crodo  délia 
ginrisdizione  délie  Antorità  svizzere  sulla  materia.  Sa  qnesto  punto  bi- 
0Ogna  osservare  che  benchè  la  differentia  et  lis  implichi  la  questione  dei 
limiti  delPAlpe  di  Cravairola,  non  siamo  informât!  quai  fosse  la  natura 
délia  lite.  Forse  è  stato  in  origine  un  processo  contre  cittadini  di  Crodo 
arrestati  sopra  territorio  preteso  da  Campo,  a  cagionë  délia  violazione 
del  medesimo,  ed  in  tal  caso  i  magistrat!  svizzeri  di  Campo  dovevano 
natûralinente  insistere  sul  diritto  di  ginrisdizione. 

—  Molti  al  tri  supposti  possono  essere  fatti  per  dimostrare  che  una 
comparsa  del  Comune  di  Crodo  diunanzi  un  magistrale  svizzero  se  puè 
ëssere  presuntivamente  non  è  necessariamente  un  riconoscimento  délia 
competenza  di  dette  magistrato.  In  questo  caso  possiamo  anche  supporre 
cbë  un  componimento  amichevole  era  stato  accettato  perché  erano  sorte 
dëlle  obbiezioni  contre  la  giurisdizione  del  magistrato  stesso.  Comunque 
àia  stato,  nessuna  adiudicazione  dell*oggetto  in  questione  venne  fatta  dal 
magistrato ,  la  vertenza  essendo  stata  accomodata  mediante  un  accorde 
tra  le  Parti. 

—  Nell^abile  ed  ingegnoso  argomento  degli  Agenti  svizzeri  si  so- 
stiene, che  Tespressione  i^ipaorum  de  Crodo ^  indica  semplicemente  il 
diritto  di  propriété ,  mentre  le  parole  »e<  dominii  ipsorum  hominum  de 
^Campo^  significano  la  giurisdizione  di  alto  dominio^  e  di  più  che  la  stessa 
voce  dominii  nell*  T^attestatu  Instrumentum  definitionis  dominii^  è  meramente 
an*eepres8ione  casuale  usata  dal  notai  o ,  e  non  dalle  Parti  nel  senso  di 
semplice  proprietà. 

—  Se  questa  costrozione  puô  essere  sostennta,  essa  è  importante  come 
ammissione  délia  sovranità  del  Yal-Maggia  per  parte  di  persone  forse 
non  autorizzate  dai  loro  Governi ,  ma  purtuttavia  probabilmente  ben  in- 
formate relativamente  alla  effettiva  giurisdizione.  Ma  il  notajo  che  sot- 
toacrisse  il  documento,  seconde  tutte  le  probabilità ,  Tha  pure  esteso ,  ed  è 
improbabile  ch*egli  abbia  usata  quella  espressione  in  due  sensi  diversi 
nello  stesso  istromento.  —  Seconde  i  principii  général!  délia  légale  in- 
ierpretazione ,  una  stessa  parola  nsata  più  d'una  volta  dalle  stesso  scrit- 
tore  nello  stesso  strumento  dev'essere  presa  come  avente  sempre  il  me- 
desimo  significato  ammenochè  il  contrario  apparisca  dal  conteste.  Nel 
caso  attuale  il  sottoscritto  non  trova  nel  conteste  una  ragione  sufficiente 
per  credere  che  il  notajo  intendesse  di  nsare  la  voce  dominium  in  diversi 
sens!  ne!  due  periodi  ne!  quali  essa  ricorre;  quindi  8*egli  ebbe  in  mente 
di  parlare  di  alto  dominio  nel  corpo  delPistrumento  deves!  pure  ritenere 
ch*egli  volesse  alludere  M'alto  dominio  neWatteetcUu, 

—  Seguendo   questa  interpretaziône   i   procedimenti   in   questione   as- 
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sumerebbero  Taspetto  di  un  tentativo  di  una  finale  definizione   délia   que- 
stione  di  sovranità  territoriale  e  di  giurisdizione. 

—  Ma  indipendentemente  da  ciè,  il  sottoscritto  opina  cbe  corne  que- 
stion e  grammaticale  le  parole  Alpiê  Cravairolae  e  dominu  sono  nella 
stessa  categoria,  essendo  amendue  genitivi  posto  dopo  canfimum,  il  primo 
indicante  nominatamente  un  corto  territorio,  ed  il  secondo  segnante  on 
termine  descrittivo  cbe  indica  semplicemente  terre  di  proprietà  senza  nessmia 
allusione  alla  sovranità,  e  senza  inclndere  afifatto  il  primo  tratto  di  terri- 
torio. —  Con  altre  parole,  TAlpe  di  Cravairola  è  una  porzione  del  snolo 
situato  da  un  lato  dei  limiti,  ed  il  dominium  de  Campo  è  un^altra  porzione 
di  suolo  situata  dalPaltro  lato  dei  medesimi  limiti.  —  In  fatti,  diJl'esame 
dei  diversi  documenti  addotti  e  di  altri  dello  stesso  periodo  il  sottoscritto 
non  trova  cbe  risnlti  alcuna  dififerenza  bene  stabilita  tra  territcrmm  e 
dominium.  Qaesti  vocaboli  sembrano  essere  stati  usati  indistintamente  nel 
senso  di  proprietà  o  di  sovranità  se  con  Targomento  ed  in  conformità  col 
contesto  degli  atti. 

—  Ma  qualunque  sia  la  costruzione  grammaticale  od  il  senso  logico 
délia  parola,  quale  è  usata  in  questo  documento,  il  fascicolo  lura  contiene 
altri  documenti  di  grande  importanza,  teudenti  a  dimostrare,  cbe  qua- 
lunque fosse  il  sentimento  cbe  nutrissero  le  Parti  di  questa  transazione 
relativamente  al  valore  di  essa,  i  loro  superiori,  i  rispettivi  Oovemi  di 
Milano  e  délia  Svizzera,  le  diedero  il  valore  d*una  Convenzione  intema- 
zionale  per  la  fissazione  dei  limiti  délia  giurisdizione  territoriale  tra  i  due  Stati. 

—  L'istrumento  cbe  segue  la  Copia  partitionis  nel  fascicolo  lura^  è 
una  comunicazione  uffîciale  del  Governo  milanese  al  Commissario  o  Podestà 
di  Domodossola,  in  data  16  febbraio  1555.  Essa  stabilisée  che  >gli 
»Ambasciatori  delli  Signori  dei  XIII  Cantoni  svizzeri...si  sono  dolnti... 
»come  alli  mesi  passa ti  alcuni  di  quella  terra  e  sua  giurisdizione  sono 
»andati  in  Valle  Maggia,  jurisditione  di  predetti  Signori,  e  violentemente 
>banno  strappato  alcuni  termini ,  posti  alli  confini  tra  Vuna  e  VaUra  juriê^ 
i^ditione,  et  piantati  più  oltre  di  quello  erano  soliti  stare«. 

Ora  in  questa  frase  t  termini  sono  evidentemente  quelli  piantati  nel 
mese  di  giugno  dell*anno  antécédente ,  cioè  i  limiti  tra  TAlpe  di  Cra- 
vairola e  le  terre  del  Comune  di  Campo;  e  Vuna  e  VaUra  jwrisditione  puo 
difBcilmente  significare  altro  che  la  giurisdizione  délia  Svizzera  esercitata 
dalle  Autorità  del  Val  Maggia  e  limitata  a  ponente  dei  termini  posti  nel 
1554,  e  la  giurisdizione  di  Milano  esercitata  dalle  Autorità  di  Domodossola 
e  limitata  a  levante  dai  medesimi  termini. 

—  NelPordine  del  tempo  segue  un  Comunicato  ufficiale  del  Governo 
di  Milano  diretto  »airegregio  jurisconsulto  Castilioneo  ed  al  Podestà  di 
»Domodossola«  relativo  alla  disputa  »inter  Domdossolanos  subditos  nostros 
»et  bomines  Vallis  Madise  subditos  Helvetiorum,  de  finibu8«. 

—  Seguono  cinque  o  sei  aitre  comunicazioni  delPanno  1556  délia 
stessa  sorgente  e  suUo  stesso  argomento,  tutte  insistenti  sul  ristabilimento 
dei  limiti  del  1554  e  tutt^e  serventesi  délie  stesse  espressioni  per  indicare 
le  parti  litiganti. 

—  Tra  questi  ve  n*è  uno  (n.  14)  del  19  giugno  1556  in  cui  si  allnde 
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aUa  ^Coniraoerna  firUum  irUer  dictum  Commune  Crodi  et  Cammwne  loci  de 
9Campo<  e  si  usano  le  espressionî  *  finis  inter  ipsa  Communiai  e  >termini 
tinter  ipêa  Communia <. 

—  E  cosa  molto  rimarchevole  che  in  nessana  di  queste  carte,  tranne 
qnella  del  1554,  è  neppur  fatta  menzione  deir  Alpe  di  Cravairola,  ma  la 
controversia  è  sempre  indicata  corne  concernente  i  limiti,  non  già  di  pos- 
sessi  esteri  di  Crodo ,  ma  dei  rispettivi  Comuni  ;  e  corne  già  fa  detto  le 
lagnanze  degli  Ambasciatori  svizzeri  delli  16  febbraio  1555  indicavano 
espressamente  i  termini  posti  nel  1554  corne  limiti  tra  le  rispeUive  gni- 
riedinoni. 

—  Da  qnesti  fatti  pare  risultare  cbiaramente  che  sebbene  non  sia 
évidente  se  le  Parti  immédiate  délia  transazione  la  considerassero  corne 
argomento  di  cosi  grave  importanza,  i  due  Governi  supremi  del  Val  Maggia 
6  del  Val  d*088ola  nel  mezzo  del  secolo  XVI  e  per  circa  cento  anni  dopo 
convenivano  nel  ritenere  T accorde  del  1554  come  ana  definitiva  fissazione  dei 
limiti  tra  i  loro  rispettivi  territorii. 

—  Non  v'ha  prova  cbe  in  occasione  délia  transazione  del  1554,  nna 
pretensione  di  giurisdizione  sia  stata  fatta  innanzi  dalle  Antorità  di  Val 
Maggia  o  dei  XIII  Cantoni,  ne  apparisce  che  iu  alcun'epoca  prima  o  dopo 
qnella  data,  fino  all'anno  1641,  la  Svizzera  abbia  asserita  iina  sapremazia 
qoalnnqne  o  Talto  dominio  sopra  qnel  territorio.  Ma  per  altra  parte  ri- 
snlta^  che  i  Governi  dei  due  Paesi  convennero  nell*accomodaroento  del 
1554,  oome  définitive. 

—  In  relazione  con  questo  fatto  di  nessun  réclame  per  parte  délia 
Svizzera,  egli  è  bene  notare  un  analogo  stato  di  cose  relativamente  al 
Ooverno  di  Val  Maggia.  Nessun  documente  di  qualsiasi  natura  è  prodotto 
dei  registri  del  Val  Maggia,  e  non  vi  è  prova  che  il  Commane  di  Gampo, 
in  verun  tempo  del  periodo  storico,  .sia  mai  stato  possessore  dcirAlpe  di 
Cravairola.  Havvi  una  probabilità  meramente  intrinseca  che  in  qnalche 
remota  età  queirAlpe  sia  stata  proprietà  di  quel  Gommune ,  ed  i  due  do- 
cnmenti  nei  quali  l*alpe  è  descritta  come  appartenente  al  dominium  di  Val 
^ggîft  aggiungono  forza  a  questo  supposto.  Ma  questi  dociimenti  non 
sono  atti  nei  quali  il  Val  Maggia  sia  stato  parte  attiva  e  non  v*ha  in  essi 
alcnna  prova  positiva  di  sorta  dimostrante  che  le  Autorità  di  Val  Maggia 
abbiano  mai  esercitata  o  reclamata  la  giurisdizione  suirAlpe  di  Gravairola 
fino  al  1641.  —  È  una  supposizione  molto  probabile  che  in  quel  tempi 
ro2zi,  in  cni  generalmente  prevaleva  la  legge  del  più  forte,  e  pochi  pro- 
prietari  potevano  mostrare  qualche  titolo  délie  loro  terre  o  délia  loro  giu- 
risdizione, salvo  il  titolo  di  possesso ,  il  trasferimento  del  suolo  ad  abi- 
tanti  del  Val  Antigorio  fosse  considerato  come  implicante  con  se  anche 
la  sovranità.  E  per  quanto  abbiamo  i  mezzi  di  saperlo,  la  Svizzera  sembra 
Msere  convenuta  in  questo  punto  di  vista  per  più  di  cento  anni  dopo  Tac- 
quisto  del  Val  Maggia. 

—  Nel  1641,  Gsvaldo  di  Sciaffusa,  Gommissasio  Balivo  di  Val  Maggia, 
o  per  ordine  dei  suoi  superiori,  o  per  motivi  personali,  non  si  sa,  convoca 
on*  assemblea  di  delegati  dei  Comuni  di  Grodo,  di  Pontimaglio  e  di  Gampo 
per    comporre  le    differenze     sorte    relativemente    air  Alpe    di    Gravairola. 
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Dietro  qnesta  convocazione  alonni  cittadini  di  Crodo  e  di  Poniimaglio  ooii- 
vennero  con  lui  e  co*  suoi  compagni  suirAlpe  addl  2  ottobre  1641,  e  di- 
chiararono  ch^essi  non  erano  autorizzati  dai  loro  Comuni,  ma  che  aTrebbaro 
fatta  relazione  ai  medesimi,  accioccbè  ona  delegazione  fosse  Dominata  per 
trattare  Targomento.  In  qaella  occasione,  il  Gommissario  Osvaldo  »in 
»faccia  ai  sndditi  di  Antigorio  ha  protestato  che  la  giurisdizione  so* 
»pradetta  delPAlpe  è  sna  e  che  non  puô  ne  deve  tralasciarne  gli  atti  die 
»8i  gindicheranno  necessari  per  il  mantenimento  délia  giurisdizione  dei 
>8noi  lUastrissimi  Signori  dei  XII  Cantoni  délia  Serenissima  Bepnbblioa 
»£lvetica.«  —  Questo,  corne  fu  osservato,  è  il  primo  reclamo  foxmAle 
conosciuto  di  sovranità  su  quelPAlpe  per  parte  délia  Svizzera.  8e  esso  fîi 
fatto  dietro  ordine  délia  Svizzera  e  non  fu  fatto  meramente  indindnale 
dei  Gommissario,  si  ha  diritto  di  supporre  che  gli  arcbivi  délia  Syizierm 
forniscano  la  prova  dei  fatto  ;  ma  nessuna  prova  di  questo  génère  viene 
presentata. 

—  Questo  reclamo  fu  so  vente  ripetuto  durante  gli  an  ni  segnenti  e  ne 
risultarono  un  maggior  eccitamento  ed  una  crescente  irritazione.  No  è 
necessario  seguir  la  storia  di  questi  fatti  perocchè  nel  1650  una  conven- 
zione  tenutasi  aile  Isole  Borromee  dalle  Autorità  dei  due  Governi  rico*- 
nobbe  i  limiti  dei  1554,  fece  varie  concessioni  aile  due  parti,  e  specialmenta 
questa,  di  autorizzare  il  popolo  di  Grodo  a  trasportare  i  legnami  dell*Alpê 
per  mezzo  délia  Rovana  nel  Val  Maggia,  provvedimento ,  osservasi,  affatio 
superflue  se  quelFAlpe  fosse  stato  terri torio  svizzero.  —  Un  altro  prt)V- 
vedimento  trattava  in  sostanza  tut  te  le  dispute  e  risse  anteriori  come  non 
avvenute,  ed  infine  un  articolo  concepito  in  questi  termini:  >E  queeta 
»provvi8ione  abbi  a  durare  sin  tanto  sarà  deciso  il  punto  délia  giuriedi* 
>zione  sopra  la  detta  Alpo  al  quale  per  nessuna  délie  dette  cose  s'intende 
>far  pregiudizio«.  —  Il  sottoscritto  comprende  il  termine  provisione  come 
applicantesi  a  tutta  la  materia  délia  Gonvenzione  e  non  già  ad  un  arti- 
colo 0  ad  alcuni  articoli  particolari.  La  Gonvenzione  non  decise  nulla  rela- 
tivamente  alla  giurisdizione,  ma  lascio  la  questione  come  la  trovô,  e 
naturalmente  questo  punto ,  nello  stato  in  cui  trovavasi  allora,  deve  easere 
giudicato  dietro  i  fatti  e  le  leggi  connesse  colla  storia  précédente. 

—  Dopo  il  1650  vi  furono  altri  numorosi  tentativi,  più  o  meno  serii, 
d*ambo  le  Parti,  di  stabilire  una  giurisdizione  sul  conteeo  territorio ,  ma 
nelVopinione  dei  sottoscritto  essi  non  banno  un  carattere  abbastanza  Gon»- 
cludente  per  isciogliere  materialmente  la  causa  ne  da  un  lato  ne  dall*altro^ 
e  dobbiamo  riferirci  per  una  decisione  ai  diritti  délie  Parti,  qnali  eraao 
alPepoca  délia  Gonvenzione  dei   1650. 

—  Riepilogando  :  —  L*evidenza  dei  titolo  dellltalia  consiste  nellV 
cquisto  dei  suolo  prima  dei  1500  da  Gomuni  ora  appartenenti  al  Rogne 
d*Italia  e  nelFincontestato  possesso  dei  territorio  per  parte  dei  medeniai 
Gomuni  fiuo  al  giorno  d'oggi  ;  —  in  certi  atti  di  giurisdizione  che  dioonâ 
essere  stati  compiuti  dalle  Autorità  ufflciali  di  Domodossola  relativamente 
al  suolo  dell'Alpe,  atti  che  si  allegano  non  già  come  concludenti  nella 
loro  natura,  ma  che  sono  considerati  come  presunzioni  di  qualohe  Talore 
per  la  evidenza  dei  fatto ,   tinchè  non  sieno  confutati  ;  —  nei  procedimeati 
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del  1554,  del  1555,  e  del  1556,  cbe  dicesi  trattino  délia  fissazione  dei  ter- 
mini  per  nna  delimitazione  territoriale  e  giurisdizionale ,  e  siano  stati 
accettati  corne  tali  da  ambedue  i  Governi  per  qoaai  un  secolo  senza  que* 
«tione;  —  e  finalmente  neU^asseuza  di  qualsiasi  reclamo  di  alto  dominio 
0  di  ginrisdizioDe  per  parte  délia  Svizzera  o  dei  suoi  dipendenti  prima 
delPaono  1641,  quando  TAlpe  era  in  posse&so  di  Comuni  italiani  per  in- 
ieri  seooli. 

—  Il  diritto  délia  Svizzera  è  fondato  :  —  sopra  considerazioni  di  con- 
venienza;  —  suirallegato  principio  di  geografia  politica,  secondo  il  quale 
i  limiti  degli  Stati  limitrofi  nei  paeei  montuosi  sono  determinati  dallo 
fipartiacqua;  —  sulla  concquista  del  1513  e  sul  trattato  del  1516  ricono- 
floente  il  Val  Maggia,  di  oui  fa  parte  TAlpe  di  Gravairola,  corne  appartente 
alla  Svizzera  ;  —  e  sui  procedimenti  per  lo  stabilimento  dei  limiti  tra  T  Alpe 
di  Cravairola  ed  il  Comune  di  Campo. 

—  Dietro  considerazioni  di  tutti  quei  punti  il  sottoscritto  è  di  parère  : 
In  primo  hiogo:   che   il    titolo    deiritalia   al   territorio   in   questione   è 

stabilito  prima  facie  dalle  considerazioni  sovranotate  e  quindi  valevole, 
ammenochè  sia  confutato  da  prove  addotte  dalla  Svizzera.  — 

In  êêcando  luogo:  bencbè  ragioni  di  convenienza  e  di  mutuo  interesse 
oonsiglino  la  cessione  deirAlpe  di  Cravairola  alla  Svizzera,  pur  nondimeno 
per  le  ragioni  già  espresse  gli  Arbitri  non  sarebbero  giustificati  nell^as- 
segnare  quel  territorio  alla  Confederazione  sopra  questa  sola  base.  — 

In  terzo  luogo:  cbe  il  principio  geografico  délia  divisione  politica  dei 
territorl  dietro  lo  spartiacqua  o  displuvio  non  e  abbastanza  generalmente 
riconosciuto  dalle  leggi  praticbe  internazionali  europee  per  costituire  un 
fondamento  indipendente  di  decisione  nei  casi  contestati.  Ëgli  è  vero  che 
geograficamente  una  grande  vallata  include  i  suoi  rami  minori,  ma  nei 
discorso  ordinario  il  nome  di  valle,  quando  si  tratta  di  un  fiome  consi- 
derevole,  è  generalmente  ristretto  al  ramo  principale,  le  valli  laterali  tri- 
butarie  avendo  al  solito  i  loro  proprl  nomi;  quindi  una  taie  designazione 
non  include  necessariamente  le  valli  minori,  ma  dev*essere  interpretata 
secondo  il  possesso  od  altre  circonstanze  se  queste  esistono.  Corne  fu  detto, 
non  v*è  prova  di  alcun  reclamo  formale  per  parte  délia  Svizzera  relati- 
vamente  alla  sovranità  sulPAlpe,  corne  parte  del  Val  Maggia,  prima  del- 
Tasserto  di  giurisdizione  di  Osvaldo  del  1641,  e  se  nei  période  medioevale, 
attraverso  il  quale  si  estende  la  storia  delPAlpe  di  Cravairola,  e  stato 
ricevnto  corne  principio  di  legge  cbe  le  valli  tributarie  debbono  segniie  la 
giurisdizione  délia  corrente  principale  del  le  acque,  non  si  pu6  spiegare 
perché  il  Comune  di  Campo  non  ba  reclamata  la  sovranità  di  Cravairola 
come  appartenente  al  suo  proprio  territorio,  nei  période,  in  cui  i  Comuni 
italiani  T  acquis tarono.  Ma  non  vi  è  indizio  di  si  mile  reclamo  in  nessun 
tempo  sino  a  un  secolo  dopo  la  difînizione  dei  limiti  del  1554. 

/r»  qucuKio  luogo  :  cbe  aebben  in  un  senso  acientifico  la  valle  principale 
a  w  ifiume  ^bbracci  quelle  de*  suoi  tributarl ,  pure  questi  termini,  quando 
sono  usati  in  istromenti  pubblici,  specialmente  in  quelli  di  antica  data, 
debbono  essere  interpretati  secondo  il  senso  e  Tuso  contemporanei.  Il  aot- 
toscrîtto  non  vedo  nessuna  prova  che  alcuna   délie  parti    del   trattato    del 
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1516,  qaindi  di  nessun  periodo  susseguente  prima  del  1641  ,  considérasse 
TAlpe  di  Cravairola  corne  incluso  neila  denominazione  di  Val  Maggia,  e 
che  al  contrario  la  mancanza  di  ogni  reclamo  di  soyranità  délia  Smzera 
e  del  Gomane  di  Campo  sal  suolo  situato  geograficamente  nel  Val  Maggia, 
ma  posseduto  e  goduto  da  corpi  morali  forestieri,  prima  fade  mostra  aU'evi- 
denza  cbe  la  Confederazione  ed  il  Gomune  di  Gampo  non  si  riteneTano  inye* 
stiti  di  taie  sovranità,  in  alcun  tempo,  prima  cbe  siffatto  reclamo  fosse 
assunto  da  un  uffiziale  svizzero  nel  1641. 

In  guifUo  luogo:  Ghe  i  procedimenti  del  1554,  che  il  sottoscritto  è  oo- 
stretto  d*interpretare  in  armonia  coi  correlativi  docomenti  offîciali  dei 
1555  e  1556,  tendono  piuttosto  a  negare  che  non  a  stabilire  il  diritto 
délia  Svizzera  alla  sovranità  del  territorio  in  question  e,  ed  a  mostrare,  che 
i  limiti  da  essi  stabiliti  erano  considerati  dalle  Parti  immediatamente 
interessate  e  dai  loro  rispettivi  Governi  come  una  delimitazione  territo- 
riale e  giarisdizionale. 

—  Suirinsieme  délia  questione  il  sottoscritto  è  di  parère  che,  per  nsare 
le  espressioni  del  Gompromis:  »La  ligne  frontière  qui  sépare  le  territoire 
»  italien  du  territoire  de  la  Gonfédération  suisse  (Ganton  Tessin)  au  lien 
»dit  Alpe  de  Gravairola,  doit  quitter  la  chaîne  principale  des  montagnes  au 
»  sommet  désigné  Sonnenborn,  pour  descendre  vers  le  ruisseau  de  la 
>yallée  de  Gampo  et  en  suivant  Tarôte  secondaire  nommée  Greta  Tremo- 
>lina  (ou  Mosso  del  Lodano  sur  la  Garte  suisse)  rejoindre  la  chaîne  prin- 
>cipale  au  Pizzo  del  Lago-Gelato«...  —  ed  egli  pronunzia  sentenza  conforme,  — 

In  conclusions,  il  sottoscritto  si  onora  di  esprimere  il  sno  alto  appres- 
zamento  per  Pabilità,  la  moderazione  e  Pimparzialità  spiegate  da  tutti  i 
componenti  Tarbitraggio ,  come  pure  i  suoi  sinceri  ringraziamenti  per  la 
continua  cortesia  e  considerazione  manifestategli  da  tutti  colori  con  coi 
il  suo  uffîcio  lo  pose  in  contatto. 

Dato  in  Milano,  in  duplicato,  23  settembre  1874. 

George  P,  Marsh, 


100. 

ITALIE,  SUISSE. 


Procès-verbal    du    bornage    de    la    frontière    italo-suisse    au 
lieu  dit  ,,Alpe  Cravairola*';  signé  à  Berne,  le  25  novembre, 

et  à  Milan,  le  3  décembre   187  5. 

Trattati  e  Convenzioni ,   VI,  63i, 

En  exécution  de  la  sentence  arbitrale  prononcée  le  28  septembre  1874^) 
à  Milan,  ont  été  nommés  Commissaires  pour  procéder  à  Timplantation 
des  bornes: 


*)  y.  oi-deMUB,  No.  99. 
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par  le  Gouvernement  d^Italie:  M.  Terzaghi ,  Major  du  corps  de 
PEtat  Major, 

et  par  le  Gouvernement  suisse  :  M.  Siegfried,  Colonel  fédéral. 

Le  7  septembre  1875,  les  susdits  Commissaires  se  sont  rencontrés  sur 
TAlpe  de  Cravairola  pour  procéder  à  Timplantation  des  bornes  ;  cette  opé- 
ration a  eu  lieu  on  présence  de: 

M.  Guglielmi,  avocat  délégué  de  Crodo  et  de  Crevola  ; 

M.  Viglezi,  ingénieur  cantonal,  délégué  du  Gouvernement  du  Canton 
du  Tessin; 

M.  Giuseppe  Pedrazzini,  Vice-Syndic,  délégué  de  la  Comune  de  Campo. 

Arrivés  sur  les  lieux,  les  Commissaires  ont  trouvé  sur  tous  les  points 
qn'ils  avaient  désignés  d'avance  à  M.  Held,  ingénieur  fédéral,  des  signaux 
indiquant  les  emplacements  qui  devaient  recevoir  des  bornes;  à  proximité 
de  chaque  signal  se  trouvait  une  pierre  déjà  taillée  destinée  à  servir  de  borne. 

Les  Commissaires  et  les  Dv3légués  ont  été  unanimes  à  reconnaître  que 
la  ligne  déterminée  par  ces  signaux  était  conforme  à  la  frontière  telle 
qu'elle  avait  été  fixée  par  la  sentence  arbitrale  du  23  septembre  1874  à 
Milan,  et  que  les  emplacements  choisis  pour  les  bornes  marquaient  par- 
faitement la  ligne  de  la  frontière,    et  suffisaient  pour   la  faire  reconnaître. 

Les  Comissaires  ont  ensuite  procédé  à  ^implantation  des  bornes,  dont 
ils  ont  fait,  sur  place,  la  description  qui  suit  : 

DeêcripHon  de  la   frontière  entre  VltaUe    et   la  Suisse    au  lieu  dit  Cravairola. 

La  présente  description  a  été  faite  par  les  soussignés  en  lieu  et  place* 
Les  hauteurs  et  les  coordonnées  des  bornes  frontières  se  rapportent  à  la 
triangulation  fédérale  ;  le  point  de  départ  des  coordonnées  est  l'observatoire 
de  Berne;  les  distances  qui  séparent  les  bornes  sont  données  par  la  lon- 
gueur de  leurs  projections  horizontales.  On  a  suivi  Tusage  de  placer  des 
soi-disants  témoins  et  l'on  a  enterré  les  deux  morceaux  d'une  pierre  cassée 
à  droite  et  à  gauche  des  bornes  n^^  2,  3,  4,  5,  6  et  7. 

La  frontière  qui  doit  être  fixée  à  nouveau  commence  à  la  borne  n^  1 
sur  le  Sonnefihom, 

Cette  borne  a  été  repérée  comme  suit: 
72,068»   au  sud  j    ,     t> 
76,189-   à   rest  |   ^"  ^'^°"- 
2,788™  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
Sur  ce  point  se  trouve  une  pyramide  en  pierre  qui  a  été  établie  pour 
servir  de  signal  à  la  triangulation  fédérale.     C'est   cette    pyramide  de  1™, 
40*  de  hauteur  qui  a  été  prise  pour  borne  frontière  ;  pour  la  repérer  d^une 
Êiçon  durable,    on  a  gravé  sur   le  rocher  trois  croix   marquées  des   lettres 
A,  By  C,  et  l'on  a  mesuré  la  distance  du  centre  de  la  borne  à  chacune  des  croix. 
Distance  du  centre  de  la  borne  à  +  -4  =  1"  45 
»  »  »  à-f-^=3"*80 

»  »  »  à4-C=2«»28 

»  de  +  ^  à  +  ^  =  4°»  89. 
>  de  -f  ^  à  +  C'  =  5"»  84. 
»       de  +  C  à  +  B  =  2»  69, 
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La  4~  ^  ®^^  ^^  ^™  ^^  pl^s  haute  que  le  pied  du  signal, 
»  +  -^       *       0™    10  plus  basse  >  >  » 

>  +  '^*l°4S  »  »  *  * 

A  partir  de  cette  borne  n^    1,    la  frontière    quitte  la  ligne   de  âûte 
pour  suivre  dans  la  direction  du  sud-est   Tarôte  escarpée  appelée  Costa  di 
Matignello;    cette  arête,   où  les  rochers  alternent  avec    les  gazons,   sépare 
TAlpe  de  Cravairola  de  TAlpe  Matignello  et  s^étend  jusqu^à  la: 
Borne  n^  2  près  de  Sasso  del  Fino, 
qui  est  située  à  73,962™  au  sud       ,     t> 

77,304»  à    Test  }   ^^  ^®"'^- 
1,997™  au  dessus  de  la  mer  et  à 
2,197™  7  de  distance  en  ligne  droite  du  Sonnenhom. 
Cette  borne  se  trouve  au  milieu   de  l'arête,   au   point  où  celle-ci  fait 
un    brusque  contour   vers   Test    avant  de  s'effacer    et   de   disparaître.      A 
68™  ,  8  au  bord  et  6™  plus  haut ,    on   rencontre  sur  Tarête   la  borne  re- 
père d*un  signal  trigonométrique  du  cadastre  italien  ;  ce  repère  à  un  À  gravé 
sur  sa  partie  supérieure. 

La  borne  n^  2  est  une  pierre  taillée  grossièrement  de  0™  85  et  1* 
07  de  hauteur,  de  0™  20  sur  0™  25  à  la  tête  et  de  0™  40  sur  0"  20 
à  la  base. 

Elle  fait  saillie  sur  le  sol  de  0™,  45.     Sur  la  face  italienne  est  gravé 

un  /,  sur  la  face  suisse  un  ^q^  ^^  sur  la  face  nord  un  2. 

A  partir  de  la  borne  n^  2,  la  frontière  est  en  ligne  droite  jusqu'à  la 
borne  n^  5.  Après  avoir  traversé  des  prairies,  des  pierres  roulaoïtes,  pnia 
une  forêt,  on  arrive  à  la: 

Borne  n^  3  près  GHroppo  dei  Bagni,  qui  est  située  à 
74,400™  au  sud  )    ,     „ 
77,656™  à   rest  }  ^'  ^'"''- 
1,656™  au-dessus  de  la  mer  et  à 
562™  de  la  borne  n^  2  et  à  2™  au-dessus  du  sentier  qui  de 
Pianelli  mène  à  TAlpe  Corto  Moline. 

Cette  borne  est  un  prisme  rectangulaire  grossièrement  taillé,  qui  a 
1™  de  longueur,  0™  ,  30  sur  0™  ,  24  à  sa  partie  supérieure,  0™ ,  35  sur 
0™  ,  24  au  milieu  et  0™,  25  sur  0™,  24  à  sa  partie  inférieure,  elle  fait 
saillie  de  0™ ,  55  sur  le  sol.     Sur  le  côté    italien  est  gravé  un  /,    sur  la 

face  suisse  jg^,  et  sur  le  c6té  nord  un  3. 

En  continuant  le  même  alignement,  la  frontière  arrive  à  travers  des 
bois  clairsemés  à  la: 

Borne  n^  4  sur  Cunca, 

qui  est  située  à  74,539™  au  sud  )   ,     ^ 

77,766»  à  rest  {  "^^  ^®"®- 
1,562™  au-dessus  de  la  mer  et 
176™  de  la  borne  n^  3. 
Cette  borne  se  trouve  à  3™    à  Test  de   la  petite  rigole   qui   eert  d'é- 
coulement à  Peau  du   marais.     C'est  une  pierre  grossièrement  taillée  en 
prisme  carré  de  1™ ,  20  de  longueur ,   ayant  0"^ ,  88  sur  0*" ,  20  de  oôté 
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à  sa  partie  supëneure,  et  0*° ,  55  sur  On ,  20  à  sa  partie  infiérienre.  Elle 
&it  saillie  de  0"  ,  65  et  porte  grfivés  sur  sa  face  italienne  on  / ,    sur  sa 

&ce  suisse  un  -^^  et  un  4  sur  son  côté  nord. 

A  partir  de  la  borne  n^  4,  la  frontière  continuant  dans  le  môme 
alignement I  descend  Tescarpement  et  arrive  à  travers  des  prairies  et  des 
b^^  à  la 

Borne  n^  5,  MaUo  del  Tenune, 

qui  est  située  à  74,706"^  au  sud  |  ,    p 

77,899»  à   Test  |  '*''  "®"'®' 
1,406°^  70  au-dessus  de  la  mer  et  à 
214°*  de  la  borne  n®  4. 

Cette  borne  se  trouve  immédiatement  au-dessus  de  l'ancienne;  cette 
dernière  est  fendue,  est  marquée  d*nne  4~  ®^  ^^^^  saillie  snr  le  sol  de  0™ , 
SO*  An  nord  sur  une  pierre  plate  brute,  on  voit  également  une  -|-  gravée. 
Le  sentier  qui  de  Cimalmotto  mène  aux  Alpes  de  Cravairola  passe  à 
14^^ ,  30  au  sud  de  la  borne  n^  5.  Le  bord  supérieur  de  Tescarpement 
qui  forme  la  berge  du  ruisseau  se  trouve  à  15",  50  au  sud  de  cette 
borne,  le  pied  de  la  berge  ou  le  lit  du  ruisseau  en  est  distant  de  17™,  50. 

La  borne  n^  5  a  une  longueur  de  1"* ,  22 ,  dont  0™ ,  75  sont  régu- 
lijirement  taillés  en  prisme  rectangulaire  droit  de  O"',  24  sur  0™,  36  de 
côtés.     E)Ie  fait  saillie  de  O"',  55  sur  le  sol.      Sur  la    face    italienne    est 

a 

pprav0  un  /,  sur  la  f^ce  suisse  un  ^^^  sur  le  côté  sud  un  5,  et  sur  ^  sur- 
face plane  du  sommet,  Tangle  que  fait  la  frontière  en  ce  point.  La  pierre 
dont  a  été  tîrée  eette  borne  est  di;  gneiss  qui  se  trouve  dans  les  environs. 

La  borne  n^  5  est  le  sommet  d'un  angle  de  164^,  à  Pouest  et  de 
196^  à  l'est,  que  forment  entre  eux  les  deux  alignements  de  la  frontière, 
dont  l'un  part  au  nord  de  la  borne  n®  2  au  Sasso  del  Pino,  l'autre  aboutit 
au  sud  à  la  borne  n^  8  à  la  Cima  di  Tremelîna.  A  partir  de  la  borne 
B^  5  la  firomtière  passe  en  majeure  partie  à  travers  le  lit  du  ruisseau 
jusqu'à  la: 

Borne  n^  6,  Piano  di  Lodano^ 
qui 


i  est  située  à  74,902*"  au  sud  )  j    t> 

77,983-  à  l'est  f  ^  ^^^°^- 


1,403™  à  70  au-dessus  de  la  mer  et  à 
212"  de  la  borne  n.  5. 

Elle  se  trouve  sur  une  petite  plaine  à  28™  du  bord  du  ruiaseam. 
La  pierre  est  grossièrement  taillée  en  prisme  rectangulaire  de  1™,  10  de 
longueur,  la  face  supérieure  a  0™,  36  sur  0™,  27,  l'inférieure  0™,  27  sur 
0™,  24.     Elle  fait  saillie  de  0™,  53  sur  le  sol  et  porte  sur  la  face  italienne 

un  J,    sur  la  face  suisse  un  j^-^  et  sur  le  côté  nord  un  6,  le  tout  gravé 

dans  la  pierre. 

A  partir  du  n^  6,  la  frontière  suivant  le  môme  alignement,  arrive 
après  avoir  traversé  un  petit  cône  d'éboulis,  couvert  de  gazon,  à  la: 

Nowf.  JUeuêii  Oém.  2*  8.  VIU.  Pp 
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Borne  n^  7,  Oroêo  di  Lodano, 

qui  se  trouve   à  75,217"  au  sud  )  ^    t> 

78,118»  à    l'est  j  "^^  ^^'^''^' 
1,577"^  au-deeeus  de  la  mer  et  à 
339»  de  la  borne  n^  6. 
La  borne  n^  7  se  trouve  au  pied  d*an  rocher  vertical,  elle  est  gros- 
sièrement taillée  en  prisme  rectangulaire   de  0™,    90    de   long  et  de  0", 
31  sur  0»,  19  de  côté  sur  toute  sa  longueur. 

Elle  £ftit  saillie  sur  le   sol  de    0»,   50   et  porte   gravés  sur  la   face 

italienne  un  7,  sur  la  face  suisse  un  j^  et  sur  le  côté  nord  le  n^  7. 

Une  -|-  a  été  gravée  dans  le  rocher  à  0™,  95  de  hauteur  au-dessus 
du  sommet  de  la  borne,  à  0»,  50  à  Touest  de  cette  dernière,  on  a  gravé 
un  /,  et  à  0»,  20  à  Test  un  S. 

A  partir  de  la  borne  n.  7,  la  frontière  reste  dans  le  même  alignement^ 
traverse  des  rochers  et  des  parcelles  de  gazon,  en  suivant  la  majeure  partie 
du  temps  une  arête  de  rochers  biens  marquée  et  arrive  à  la: 
Borne  n^  8,  CVma  di  TremeUna, 
qui  est  située  à  75,878™  au  sud  )  ,^  o^^n 

88,388»  à    l'est  }  "^^  ^'^^' 
2,365»  au  dessus  de  la  mer  et  à 
7 16»  de  la  borne  n°  7. 
Ce  point  de  la   frontière   se  trouve  sur  la   crête  qui   sépare    la  Val 
Svila  de  la  vallée  principale,  sur  un  rocher  qui  forme  un  point  l^^àrement 
culminant  de  cette  crête  et  duquel   se  détache   Tarête  qui  descend  jusqu'à 
la  borne  n^  7. 

Une  -}~  ^  gravée  dans  le  rocher,  on  a  gravé  en  outre: 
à  1»  60  au  nord-ouest  de  cette  -j-  ^^  ^t 

>  3»  43    »    nord-est  »         >         S^ 

>  1»  80    »   Test  »         >         5, 
»   1»  43    »    sud-ouest  >         >         S, 

On  a  érigé  en  outre,  comme  signal  visible  de  loin,  une  pyramide  en 
pierre  de  1»,  30  do  hauteur. 

La  frontière  prend  à  partir  de  ce  point  la  direction  du  sud-onest  en 
faisant  un  angle  de  260^  à  Test  et  de  100^  à  Pouest.  Elle  suit  constam- 
ment Tarête  bien  marquée  qui  sépare  les  eaux  de  Cravairola  de  celles  du 
Val  Svila  et  atteint  le  Pizzo  del  Lago  Gelato  sur  la  crête  principale  de 
la  montagne. 

C'est  sur  ce  pic  que  se  termine  la  rectification  de  la  frontière,  laquelle, 
à  partir  de  ce  point,  suit  la  crête  principale  dans  la  direction  du  sud-ouest 
contre  le  Pizzo  Madaro. 

Milan,  le  8  décembre  1875. 

Le  Major  de  Tétat  major  italien 

F.  Tenaghi. 

Berne  le  25  novembre  1875. 
Le  Commissaire  du  Gouvernement  suisse 
Siêgfiried,  colonel. 
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101. 
ITALIE,  SUISSE. 

Procès- verbal  du    bornage  de  la  frontière  italo-suisse  entre 

le  Pizzo  Gombolo    et   le  Sasso  Lughina;    signé  à  Berne,  le 

29  janvier  et  à  Milan,  le  4  février  1877. 

TraUaU  e  ConvMMÎom,   VI.  127. 

Dans  la  Oonvention  du  27  août  1863  et  22  août  1864^),  qui  est 
intervenue  entre  PItalie  et  la  Suisse  pour  le  règlement  de  la  frontière  entre 
la  Valteline  et  le  canton  des  Grisons,  la  partie  de  la  frontière  comprise 
entre  le  Pizzo  Combolo  et  le  Sasso  Lughina  avait  été  fixée  en  ces  termes: 
>Da  quel  punto  (Sasso  Lughina)  il  confine  si  dirige,  seguendo  la  sommità, 
al  punto  Combolo,  confine  non  contestato>. 

Par  lettre  du  10  mai  1876,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi 
d'Italie  a  exprimé  au  Conseil  fédéral  suisse  le  désir  que  cette  partie  de  la 
frontière  soit  fixée  d'une  manière  plus  précise  et  au  moyen  de  bornes. 

Dans  sa  séance  du  14  juin  1876,  le  Conseil  fédéral  ayant  accepté 
la  proposition  du  Gouvernement  italien,  les  commissaires  suivants  ont  été 
nommés  pour  procéder  à  l'implantation  des  bornes: 

par  le  Gouvernement  italien:  M.  le  major  Terzaghi; 

par  le  Gouvernement  suisse:  M.  le  colonel  Siegfried. 

Les  deux  commissaires,  qui  devaient,  au  nom  de  leurs  Gouvernements 
respectifs,  procéder  au  bornage  de  ladite  frontière,  en  conformité  de  la 
Convention  du  27  août  1863  et  du  22  août  1864,  se  sont  réunis  àTirano 
le  28  septembre  1876,  et  ils  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

1®  Que,  conformément  aux  termes  >segaendo  la  sommitàc  de  la 
Convention  de  1863  et  1864,  les  bornes  seraient  placées  suivant  la  ligne 
de  partage  des  eaux; 

2®  Que  les  bornes  seraient  placées  en  quantité  suffisante  pour  que, 
de  l'emplacement  de  chacune  d'entre  elles.  Ton  puisse  voir  la  précédente 
et  la  suivante; 

3®  Que  dans  tous  les  endroits  où  la  ligne  de  partage  ne  serait  pas 
marquée  par  une  arête  bien  saillante,  la  frontière  serait  formée  par  la 
ligne  droite  qui  joint  deux  bornes  consécutives  ; 

4®  Que,  dans  le  tracé,  Ton  tiendra  compte,  d'une  manière  égale,  des 
intérêts  de  chaque  Pays. 

Un  tracé  provisoire  ayant  été  étudié  d'avance  et  les  bornes  étant 
prêtes  en  lieu  et  place,  leur  implantation  a  eu  lieu  le  29  septembre. 

Etaient  présents,  outre  les  commissaires: 

M.  Prosper  Alberici,  délégué  du  Gouvernement  des  Grisons; 

M.  Sioli,  ingénieur,  délégué  expert  du  Gouvernement  italien; 

Des  délégués  des  communes  italiennes  intéressées; 

Un  délégué  de  la  commune  de  Brusio. 

*)  y.  H.  IL  O.  XX.  SOI,  908. 
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An  fur  et  à  mesure  qa*on  iipplitiitait  les  bornes,  on  procédait  à  leor 
description  et  à  celle  de  leurs  emplacements. 

Les  bornes  ont  été  placées  de  façiMi  que  leurs  faces  les  pins  larges 
soient  dans  la  direction  de  la  borne  suivante. 

A  chaque  borne  on  a  enterré,  comme  témoins,  les  morceaux  d^une 
pierre  plate  cassée  en  deux. 

Le  plan  topographique  annexé  w  j^résint  procè6*verbal  a  été  levé  les 
jours  suivants  par  M.  Hold,  ingénieur  du  bureau  topographique  suisse. 

C'est  conformément  à  ce  plan ,  qui  est  basé  sur  les  données  de  la 
triangulation  suisse,  qu*a  été  donnéç  }a  description  géométrique  de  la 
frontière.  Cette  description  comprend  les  coordonnées  et  les  côtes  an- 
dessus  de  la  mer  des  emplacements  des  bornes,  leurs  distances  resqpeoti?^ 
et  les  angles  que  forment  entre  eux  les  alignements  de  la  frontière.  Ces 
angles  ont  été  mesurés  du  côté  suisse  ot  aont  donnés  en  division  ccntôsimiJe. 

Description  de  \^  frontière. 

P&ini  n.  i.  Signal  du  Piazo  Combolo,  Sur  le  point  culminant  du  Pizzo 
Combolo,  s*élève  un  signal  de  la  triangulation  suisse,  qui  sert  de  borne 
frontière;  il  est  formé  d*nne  pyramide  en  pierre  de  2  m.  16  de  hauteur 
sur  1  m.  60  de  base.  Au  pied  de  cette  pyramide,  au  coin  sud-ouest,  se 
trouve  une  croix  -|-  gravée,  dans  un  gros  bloc  de  rocher,  entre  les  initiales 
S  (Suisse)  et  /  (Italie). 

Coordonnées  du  point  q.  1, 
76,866  m.  au  sud  )  ^    -d 
200,941  m.  î^   Test  (  ^  ^^^ 

2,092  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer, 
A  partir  du  point  n.   1,  la  frontière  suit,  dans  la  direction  du  «ud-est, 
Tarête  de  rochers  qui  forme  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  le  Poschi- 
avino  et  TAdda,  jusqu'à  la: 

Borne  n.  2,  sopra  Lago  délia  Begina^  qui  se  trouve  sur  la  cr^te  hori- 
zontale qui  s'étend,  de  l'ouest  à  l'est,  entre  le  p&turage  de  Cancano  et  le 
Lago  délia  Regina. 

La   borne   u.  2  a  1  m.  10  de  hauteur    sur    0,41/0,26   de  base;  elle 
fait  saillie  de  0  m.  80  m.  sur  le  sol;   sur  la  face  du  sud-ouest  est  gravé 
un  /,  sur  la  face  nord  un  S,  avec  le  chiffre  2  en  dessous. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  3. 
77,346  m.  au  sud  )   ,     j. 
202.090  m.  à   l'est  |  ^"^  ^'"^- 

2,511  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
1,145  m.  de  la  borne  n.  1. 
Après  avoir  formé,   à  la  borne  n.  2 ,  un  angle  de  231^49'  U  fron- 
tière traverse,   dans  la  direction  du  sudest,    une  pente  ouverte  de  pierres 
et  arrive  à  la: 

Borne  n.  J,  Bocchetta  di  Meden^  qui  est  située  au  point  le  plus  bas 
de  la  dépression  qui  forme  le  col.  Cette  borne  est  un  bloc  groasi^ment 
ébauché,  de  1  m.  52  de  hauteur  sur  0,53/0,80  dfbt^e  et  fiîsaJlt  taiMie  de 
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0  m.  95   8ar  le  sol;  sur  la  faoe  italienne  se  tronye  gravé  un  1  avec  le 
chifiEre  8  au^deesus,  sur  la  &oe  snisse  on  «S. 
Goordimnées  de  la  borne  n.  3. 
77,405  m.  an  sud  j   .    t>^^^ 
202,211  m.  à  rest  |  ^®  ™™- 
2,445  m.  au-dessus  de  la  mer. 
192  m.  de  la  borne  n.  2. 
La  frontière  fait  à  ce  point  un  anglo  de  202^7',  traverse  le  p&turage 
et  arrive  à  la: 

Boimé  n.  4,  AA"  Cameanù,     Cette  borne  est  située   sur  le  dos  de  la 
hauteur  dont  le  fane  nord-est  s*étale  en  pentes  douces  vers  Tàlpe  de  Can* 
cano,  tandis  que  le  rerert  sud<H)nest  est  trèa-esearpé  contre  le  Val  Boalzo. 
La  pierre  a  une  hauteur  de  1  m.  sur  0  m.  44/0  m.  15  de  base;  elle  fait 
saillie  de  0  m.  50  sur  le  sol;  sur  la  face  nord-est  se  trouve  gravé  un  8» 
avec  le  chiffre  4,  et  sur  la  face  sud^ouèst  un  /. 
Coordonnées  de  la  b<nne  n.  4. 
77,680  m.  au  sud  I  -,    jy^    ^ 
202,352  m.  à  Pest  }  ^^  ^^'^^• 

2,438  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
233  m.  de  la  bolme  n.  d. 
La   frontière    fait  en   ce  point  un  angle  de  211^63^  traverse  le  pâ- 
turage dans  la  direction  dtt  sud-est  et  arrive  à  la: 

Bame  n.  J,  «nr  Caneano^  qui  est  située  sur  la  même  croupe  que  la 
précédente.  Cette  borne  a  0  m.  80  de  hauteur,  0  m.  30/0  m.  16  à  la 
tête  et  0  m.  42/0  m.  16  à  la  baae;  elle  fait  saillie  de  0  m.  40  sur  le 
sols  sur  la  face  nord<^est  sont  gravés  un  iS  et  Un  5,  sur  la  fiace  sud-ouest 
se  trouve  un  J. 

Coordonnées  de  la  borne  n.  5* 


77,871  m.  au  sud  )   ,    3 
!02,449  m.  à  Test  j  "**  ^®™- 


202, 

2,416  m.  au-dessus  du  nlveaU  de  la  mer. 
214  m.  de  la  boirne  n.  4. 
A  ce  point,  la  frontière  fiait,  en  se  rapprochant  de  la  direction  est,  un 
a«igle  de  141^^96'  et  contimue  à  travers  le  pfttiirage,  jusqu'à  la: 

Berne  n.  6^  JFUMe  di  Caneumo,  stituée  slir  un  petit  plateau»  à  80  m. 
environ  au   nord   du  point  le  plus  bas  dd  Tarête   qui   sépare  CancaAo  du 
Val  Boalzo.     Cette   borne  a  0  m.  98  dé  hatateor,  0,29/0,12   à  la  tête  et 
0,80/0,12  à  la  base,   elle  fait  saillie  sur  le  soi  de  0  m.  52  et  porte  sur 
sa  face  nord**eat  un  8,  et  sur  sa  ftu»  sud^ouest  un  /,  avec  Un  6. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  6. 
77,918  m.  au  sud  j   ,    ^ 
202,693  m.  à  l'est  }  ^®  ^®"*®- 

2,384  m.  au-dessus  du  nivôaU  de  la  mer. 
249  m.  de  la  borne  n«  5. 
A  ce  point,  la  frontière  fait,  en  se  rapprochant  de  la  méridienne,  un 
angle  de  268^55'  et,    aprèe  avoir  traversé   un  pâturage  semé   Aè  pierres, 
elle  arrive  à  la: 
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Borne  n.  7,  sur  Ccmeano^   qui   est    située  à    120  m.   environ  au  sud 
du  col  de  Cancano.     Cette   borne  a  1  m.  05  de  hauteur,  0,29/0,28  à  la 
tête  et  0,37/0,28  à  la  base;    elle  fait  saillie  de  0  m.  58;  elle  porte  sur 
sa  face  sud-ouest  un  /  avec  un  7,  et  un  iS  sur  sa  face  nord-est. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  7. 
77,109  m.  au  sud  )  ,    «^ 
202,758  m.  à   Test  )  ^®  ™"^' 

2,888  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
200  m.  de  la  borne  n.  6. 
La  frontière  forme,  en  ce  point,   un  angle  de  185^98'  et  arrive,  en 
suivant  Tarôte,  à  la: 

Borne  n,  8,  tur  le  Pissao  Cancana^  située  à  10  m.  environ  du  sommet 
que  les   gens  de   Brusio   appelent  Pizzo   Cancano   et  qu'en  Valtelline   on 
nomme  Pizzo  Lumina.     Cette  borne  a  0  m.  87  de  hauteur,    0,44/0,15  à 
la  tête  et  0,45/0,15  à  la  base;    elle   fiait   saillie    de  0,45   sur  le  sol;  elle 
porte  comme  inscription  /  et  8,  sur  la  face  sud-est,  et  S  sur  la  face  nord-ouest 
Coordonnées  de  la  borne  n.  8. 
78,191  m.  au  sud  )  ^    ■„ 
208,061  m.  à   Test  (  ^®  ^^^^^^ 

2,434  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
819  m.  de  la  borne  n.  7.  ^ 

La  frontière  fait,  à  ce  point,  un  angle  de  125®87^  prend  la  direction 
de  nord-est  et  arrive,  en  suivant  une  arête  de  rochers  très-marquée,  à  la: 
Borne  n.  9^  sur  Costa  di  Cancano ,   qui  est   située   sur   un  ressaut  de 
ladite  arête.     La  borne  est  une  pierre  en   forme  de  pyramide  de  0  m.  96 
de  hauteur   sur  0,80/0,80  de   base;   elle  fait  saillie  de  0,  m.  50  et  porte 
les  inscriptions  suivantes:  sur  la  face  sud-est  un  /,  sur  la  fshce  nord-ouest 
un  S,  sur  la  face  sud-ouest  le  numéro  9. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  9. 
77,936  m.  au  sud  |    ,    ^ 
208.259  m.  à   Test  }  ^^  ^^™^- 

2,882  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
823  m.  de  la  borne  n.  8. 
La  frontière  fait  à  la  borne  n.  9  un  angle  de  202  <^ 82',  et  en  con- 
tinuant à  suivre  Tarête  des  rochers  arrive  sur  un  col  gazonné,  où  se  trouve  la: 
Borne  n.    ÎO^  sur  le  Colle  d'AnMana,    qui   est  située   sur    le    col    par 
lequel    passe  le    chemin   qui   de   TAlpe   Anzana   mène  à  TAlpe  Campions. 
Cette  borne  a  1  m.  32  de  hauteur,    0,25/0,21  à  la  base;  elle  fait  saillie 
sur  le  sol  de  0  m.  88;   elle  porte   sur  sa  face   sud-est  un  /  et  le  n.  10, 
sur  sa  face  nord-ouest  un  S. 

Coordonnées  de  la  borne  n.  10. 
77,477  m.  au  sud  (  .    ^^^^ 
203,643  m.  à   Test  j  ^^  ^^"'^^ 

2,223  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
598  m.  de  la  borne  n.  9. 
La   frontière   fait  en  ce   point   un  angle   de   194^99',   monte   le  long 
d*une  pente  raide  pour  arriver  à  la: 
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Borne  n.  îî  à  la  Croee  di  CoUo,   située   sur   Tardie  au-dessus  de  la 
dite  Croix.     Cette  borne  a  0  m.  85  de  hauteur  sur  0,54/0,26   de  base; 
elle  fait  saillie  sur  le  sol  de  0  m.  51  ;  elle  porte  les  inscriptions  suivantes: 
sur  la  face  sud-est  un  /  et  le  numéro  11,  sur  la  face  nord-ouest  un  8. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  11. 


77,819  m.  au  sud  )  ,    q 
103,755  m.  à   Test  |  ^*  ®^®- 


203, 

2,802  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
194  m.  de  la  borne  n.  10. 
La  frontière  fait  en   ce  point  un   angle  de  218^56',   et  monte  vers 
le  point  culminant  de  Tarôte  où  se  trouve  la: 

Bifme  n.  Î2,   nir  FUo  tU  Salarsa,   qui  est  située   sur   la  plus  haute 
sommité   du    mont   de  Salarsa.     Cette   borne  a  une    hauteur  de  0  m.  82 
sur  0  m.  47/0  m.  18  à  la  tête,  et  0,88/0,18  à    le   base  ;    elle  fait  saillie 
de  0   m.  44  sur  le  sol;  elle  porte  les  inscriptions  suivantes:  sur  la  fiu)e 
sud  un  /  et  le  n.  12,  et  sur  la  feu^e  nord  un  8. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  12. 
77,128  m.  au  sud  )  ^    3 
204,001  m.  à  l'est  )  ^®  ^^' 

2,343  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
811  m.  de  la  borne  n.  11. 
La  frontière  fût   en  ce  point  un  angle  de  220^82',  et  suit  en  ligne 
droite  Tardte  jusqu'à  la  : 

Borne  n.  13,  eopra  U  Piano  di  Salaria,  qui  est  située  sur  la  plus 
orientale  des  trois  sommités  du  Filo  di  Salarsa.  La  borne  a  1  m.  06 
de  hauteur,  0,40/0,19  à  la  tête,  0,20/0,19  à  la  base;  elle  fait  saillie  de 
0  m.  61  sur  le  sol;  elle  porte  gravés,  sur  la  face  sud  un  1  avec  n.  18, 
sur  la  face  nord  un  8. 

Coordonnées  de  la  borne  n.  18. 
76,956  m.  au  sud  )   .    ^ 
204,485  m.  à   l'est  j  ^®  ^®™®- 

2,311  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
514  m.  de  la  borne  n.  12. 
A  la  borne  n.  13,  la  frontière  fait  un  angle  de  207^89',  et  en  sui- 
vant Pardte  dont  la  pente  est  peu  sensible  arrive  à  la: 

Borne  n  14,  eur  Zoeche  di  Salaria,  qui  est  située  au  bord  oriental 
du  plateau.  Cette  borne  est  une  pierre  en  forme  de  pyramide,  de  0  m. 
80  de  hauteur  et  de  0,86  sur  0,85  à  la  base;  elle  Mi  saillie  sur  le  sol 
de  0  m.  46;  sur  sa  face  sud  est  gravée  un  /,  sur  la  face  nord  un  8,  et 
sur  la  face  est  le  n.  14. 

Coordonnées  de  la  borne  n.  14. 


76,864  m.  au  sud  j   .    ^.^^^ 
104,886  m.  à   l'est  }  *^®  ®^^- 


204, 

2,270  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
411  m.  de  la  borne  n.  13. 
Après  avoir  formé,  à  la  borne  n.  14,  un  angle  de  226^80',  la  fron- 
tière, traversant  un  pftturage,  se  dirige  sur  la: 


580  ItaUe,  fiMsM. 

Borne  n.  là,  cm  Colle  di  SàkwBa,  qui  est  située  k  quelques  mètres 
à  Test  de  la  petite  combe  qui  se  trouve  au  Col  de  Salarsa  et  qui  est 
traversée  par  la  frontière.  La  borne  a  0  m.  97  de  hauteur,  0  m. 
30/0  m.  20  à  la  tète  et  0  m.  49/0  m.  26  à  la  base  ;  elle  UàX  saiUie 
sur  le  sol  de  0  m.  53  et  porte  sur  sa  face  nord-est  uu  8  «rec  le  n.  15, 
et  sur  sa  face  sud-ouest  un  /. 

Coordonnées  de  la  borne  n.  15. 
26,907  m.  au  sud  }   .    ^ 
205,108  m.  à  rest  (  *^  ^^"*®- 

2,233  m.  au  dessus  du  niveau  de  la  mer. 
226  m.  de  la  borne  n.  14. 
Après  avoir  fait  à  la  borne  n.  14  un  angle  dd  220^  55',  la  ftxmtière 
se  dirige,  en  traversant  un  pâturage  couvert  de  rocailles,  sur  la: 

Borne  n.  16 ,    aopra  Colle  di  Salarsa ,    qui  est    située    sur   une  petite 
éminence.     Cette  borne  a  une  hauteur  de  0  m.  71  sur  0  m.  49/0  m.  22; 
eUe  fait  saillie  sur  le  sol  de  0  m.  37;  sur  la  face  nord  se  trouvent  gravés 
un  iS  et  le  N.  1 6  ;  sur  la  face  sud  un  /. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  16. 
76,964  m.  au  sud  )   ,    r» 
205,207  m.  à  Test  }  ^'  ^^^^' 

2,259  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
114  m.  de  la  borne  n.  15. 
La  frontière  fait  en  ce  point  un  angle  de  156^  67',  traverse  dans  la 
direction  du  sud-est  un  pâturage  couvert  de  pierres  et  arrive  à  la: 

Borne  n,  17  ^  êur  la  Citna  di  Salarea,  qui  est  située  à  rextrémité 
orientale  de  la  crête  qui  a  environ  60  m.  de  long.  La  borne  a  0  m.  86 
de  hauteur,  0,26,0,16  à  hi  tête,  0,48/0,16  à  la  base;  elle  fait  saillie  sur 
le  sol  de  0  m.  56  ;  elle  porte  gravés  sur  sa  face  nord-ouest  un  iS  et  le 
N.  17,  sur  sa  face  sud-est  un  /. 

Coordonnées  de  la  borne  n.  17. 
76,933  m.  au  sud  |   ,     3 
205,393  m.  à   Test  j  "^^  ^®'^°®- 

2,277  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
188  m.  de  la  borne  n.  16. 
Après  avoir  fait  sur  cette  borne  un  angle  de  175^00',  la  frontière  se 
dirige  vers  le  nord-est  pour  arriver  à  là: 

Borne  n»  18 ,    eopra  Croee  di  Motta ,    qui    est    située    à  Pextrémité  de 
l'arête  qui  s*e£face  contre  le  nord-est.     La  borne    a    1    m.  00   de  hauteur 
sur  0  m.  40/0  m.  27;   elle    fait  saillie  sur  le  sol  de  0  m.  53  ;  elle  porte 
gravés  sur  sa  face  nord-est  un  S  et  le  n.  18,  sur  sa  face  sud-ouest  un  /. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  18. 
76,837  m.  au  sud  )    ,     g 
205,548  m.  à    Test  (  "^^  ^"^^• 

2,254  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
182  m.  de  la  borne  11.   17. 
A  ce  point,    la  frontière  fait   un  angle  de  277^89' ^   et  se   dirige  en 
traversant  un  p&turage  à  pentes  douces  vers  le  sud-est  pour  arriver  à  la: 
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Borne  n.  19,  prkê  de  laCroeediAîoUa^  qui  est  située  sur  une  terrasee 
à  84  m.  an  nord  de  la  Croix  de  bois,  dette  borne  a  0  m.  77  de  hauteur, 
0  m.  24/0  m.  15  à  la  tâte,  0,36/0,15  à  la  baee  et  fait  saillie  de  0  m. 
4§  sur  le  sol.  Elle  porte  comme  inscription,  sur  la  face  sud-ouest  un  / 
ei  sur  la  face  nord-ouest  un  8  avec  le  n.  19. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  19. 


76,946  m.  au  sud  j   ,    ^ 
105,720  m.  à    Test  }  "^^  ^®"'®- 


205, 

2,226  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
204  m.  dé  la  borne  n.  18. 
La  frontière  fait  en  ce  point  un  angle  de   202^  90',   continue    a   se 
diriger  jen  le  sud-est  et  arrive  en  parcourant  une  pente  raide  légèrement 
boisée  à  la: 

Borne  n,  20,  êopra  FrorUalone^   située   sur  un   ressaut  formé  par  des 
roohera  qui  font  sur   la   pente   une   saillie   très-marquée.      Cette  borne   a 
0  m.  85  de  hateur,  0  m.  42/0  m.  18  à  la  tête,  0  m.  65/0  m.  18  à  la  base; 
elle  fiait  saillie  sur  le  sol  de   0   m.    61.     Elle  porte   gravés:   sur   la  face 
nord  un  8  et  le  n.  20,  et  sur  la  face  sud  un  /. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  20. 
77,140  m.  au  sud  |    ,     ^ 
205,996  m.  à    l'est  (  ^^  ^'"''' 

2,086  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
337  m.  de  la  borne  n«  19. 
A  ce  point,    la  frontière  fait    un  angle  de    162^  15'  »    se  dirige  vers 
l'est  et  descend  la  pente  boisée  pour  arriver  à  la: 

Borne  n.  21,  sur  FrorUalone,   qui   est    située   à  102  m.    an    nord    du 
premier  chalet  des  Monti  di  Frontalone  et    près    de   la  lisière  do  la  forêt. 
La  borne  a  1  m.  05  de  hauteur,  0,19/0,35  à  la  tête,  0,35/0,35  à  la  base; 
elle  fait  saillie  de  0  m.  79  sur  le  sol.     Sur  la   face   sud-est   gravé   un  / 
Btï  la  fftce  nord  un  8  avec  le  n.  21. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  21. 
77,149  m.  au  sud  I  j    ^  •. 
206,521  m.  à  1'  est  r«  ^'*^'' 

1,853  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
525  m.  de  la  borne  n.  20. 
Après  avoir  fait  en  ce   point  un  angle   de   203^  28' ,   la  frontière  se 
dirige  vers  Test  et  parcourt  un  p&turage  boisé  jusqn*à  la: 

Borne  «.  22,  eoUo  Frontalone,  située  sur  le  plateau  boisé  qui  s'étend 
au  nord^-est  des  Monti  di  Frontalone.  La  borne  a  0  m.  76  de  hauteur, 
0,52/0,15  à  la  tête,  et  0,49/0,15  à  la  base;  elle  fait  saillie  de  0,47  sur 
le  8ol;  elle  porte  gravée,  sur  sa  face  nord  un  S  et  le  n.  22,  sur  la  faoe 
sud  un  /. 

Coordonnées  de  la  borne  n.  22. 
77,164  m.  au  sud  |  ,     « 
206,738  m.  à  1'  est  j  ^'  ®"""- 

1,791  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
217  m.  de  la  borne  n.  21. 
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La  frontière  fait  en  ce  point  un  angle  de  281^  17',  pour  prendre  li 
direction  du  sud-est  et  arriver  à  la: 

Borne  n.  23,  mr  Rapà,  située  sur  une  terrasse  près  des  mnrs  en  mines 
d'  nn  chalet.     La   borne  a  0   m.    70   de  hauteur,    0,26/0,21    à  la    tête, 
0,34/0,21  à  la  bare  et  fait   saillie   sur   le   sol   de    0   m.   43.     Elle  porte 
gravés  sur  la  face  nord  un  ;S  et  le  n.  23,  sur  la  face  sud  un  /. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  23. 


77,261  m.  au  sud  )   ,    ^ 
;06,894  m.  à  T  est  j  ^'  ^""^^ 


206, 

1,765  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
184  m.  de  la  borne  n.  22. 

Après  avoir  fait  sur  la  borne  n.  23  un  angle  de  186^  70',  la 
frontière  se  dirige  le  long  de  la  crête  boisée  sur  la: 

Borne  n,  24.  sopra  Croce  deUa  Quardia^  située  à  61  m.  à  l*oae8t  de 
la  Croix  de  bois  nommée  »  délia  Guardia<  ,  qui  se  trouve  au  bord  de  l'es- 
carpement qui  entame  la  crête  du  côté  sud-est.  La  borne  a  1  m.  de 
hauteur  totale ,  0,40/0,22  à  la  tête ,  0,45/0,22  à  la  base  et  fait  saillie 
sur  le  sol  de  0  m.  59.  Elle  porte  gravés  sur  la  face  sud-est  un  /  et  le 
n.  24,  sur  la  face  nord-ouest  un  S, 

Coordonnées  de  la  borne  n.  24. 
77,326  m.  au  sud  )  ^    g 
207,073  m.  à  P  est  (  "^^  *^®^"®- 

1,726  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
190  m.  de  la  borne  n.  23. 

La  frontière  fait  en  ce  point  un  angle  de  133^  33',  et  se  dirige,  en 
descendant  une  pente  boisée,  sur  la  : 

Borne  n.  26,  sotto  Croce  délia  Otiardia,  située  sur  une  petite  terrasse, 
au  point  où  le  chemin  de  Rapà,  débouchant  d^une  dépression  du  terrain, 
fait  un  coude  vers  le  nord.  La  borne  a  0  m.  79  de  hauteur  sur 
0,25/0,23  et  fait  saillie  de  0  m.  42  sur  le  sol;  elle  porte  les  inscriptions 
suivantes:  sur  la  face  sud  un  I,  sur  la  face  nord  un  8  avec  le  n.  25. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  25. 


77,187  m.  au  sud  ) 

!07,238  m.  à  V  est  (  ^^  ^®"'®- 


207, 

1,645  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
216  m.  de  la  borne  n.  24. 

La  frontière  fait  en  ce  point  un  angle  de  229^  17',  et  se  dirige  vers  la: 
Borne  n.  26,   sopra  Monte  Lughina^    située    sur    la   pente   raide    qui 
descend  sur  Lughina.    La  borne  a  0   m.  83   de  hauteur,    0,34/0,17  à  la 
tête,    0,45/0,17  à  la  base  et  fait  saillie   de  0,50    sur   le   sol;    elle    porte 
gravés  sur  sa  face  sud  un  /  et  sur  sa  face  nord  un  S  avec  le  n.  26. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  26. 
77,173  m.  au  sud  )   .    ^ 
207,298  m.  à  T  est  |  ^"  ^''•"^- 

1,615  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
62  m.  de  la  borne  n.  25. 
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A  ce  point,  la  frontière  fait  un  angle  de  186^  63',  prend  la  direction 
sud-est  pour  arriver  à  la: 

Berne  n,  27,  sur  ManU  Lughina,   située  au  nord  ouest  des  chalets  de 
Lngliina  et  au  nord  du  chemin  à  la  sortie    du  bois.     La   borne    a   1    m. 
18  de  hauteur,  0,28/0,29  à  la  tête,    0,41/0,29  à  la   base    et  fait    saillie 
de  0  m.  80  sur  le  sol  ;  elle  porte  les  inscriptions  suivantes  :   sur   la  face 
sud  un  /  et  le  n.  27,  sur  la  face  nord  un  8. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  27. 
77,087  m.  au  sud  )  ,     ^ 
207,475  m.  à  1»  est  T®  ^^"'®- 

1,507  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
199  m.  de  la  borne  n.  26. 
La  frontière  fait  en  ce  point  un  angle  de  245^   09',    prend  la  direc- 
tion de  Test  et  arrive  en  traversant  des  pâturages  et  des  prairies  à  la: 

Borne  n.  28,   aur  Saeso  Lughina,    située  sur  un  mamelon  à  Test   de 
Lughina  formant  le  sommet  de  Tescarpement.     La  borne  a  1  m.  de  hauteur, 
0,52/0,15  à  la  tôte,  0,60/0,15  à  la  base;   elle  fait  saillie  de  0  m.  59  sur 
le  sol  et  porte  les   inscriptions  suivantes:   sur   la   face   nord-ouest   un  8 
avec  le  n.  28,  sur  la  face  sud  un  /. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  28. 
77,168  m.  au  sud  )   ,    ^ 
207,779  m.  à  V  est  j  ^®  ^'"*'- 

1,469  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
316  m.  de  la  borne  n.  27. 
A  ce  point,  la  frontière  fait  un  angle  de  79^  19^  prend  la  direction 
du  nord  et  arrive,  au  travers  de  pierres  et  de  rochers,  à  la: 

Borne  n.  /,    qui  a  été  placée    à  la  suite   de    la  Convention  de  1863 
et  1864. 

Ceèi  a  cette  borne  n.  1  que  finit  la   partie   de  la   frontière   sur    la- 
quelle devait  avoir  lieu  Timplantation  des  bornes. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  1. 
77,108  m.  au  sud  |  ^    3 
207,775  m.  à  l'est  j  ^®  "®'^®' 

1,457  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
65  m.  de  la  borne  n.  28. 
A  la  borne  n.  1,  la  frontière  fait  un  angle  de  270^,   prend  la  direc- 
tion du  nord-est  et  descend  en  traversant  des   rochers    et  des    éboulis   de 
pierres  jusqu'à  la  borne  n.  2,  qui  est  au  bord  du  chemin  qui  de  Madonna 
mène  à  Scala. 


Berne  le  29  janvier  1877. 


Milano  il  4  febbraio  1877. 


Le  Commissaire  suisse 
Siegfried,  colonel. 

n  Commissario  italiano 
Maggiore  F,  Terzaghi, 
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102. 
ITALIE,  SUISSE. 

Convention  relative  au   service   de  police  dans    les   station! 

internationales  de  Chiasso  et  de  Luino,  signée   à  Berne,   le 

16   février    1881;    suivie  d'un  Procès  -  verbal   d'échange  des 

ratifications  en  date  du  20  septembre  1881. 

Raccolta  deile  leggi^  Série  3^  No.  4ô6, 

Convention. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération 
suisse,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  Convention  concernant  le  serviot 
de  police  dans  les  stations  internationales  de  Chiasso  et  de  Luino,  condae 
à  Locarno,  le  23  juin,  entre  M.  le  chevalier  F.  Laurin,  délégué  du  Gkmver* 
nement  italien,  et  M.  H.  A.  Seifert,  inspecteur,  en  sa  qualité  de  délégué 
du  Conseil  fédéral  suisse,  en  exécution  des  dispositions  stipulées  à  Tari.  8 
du  traité  international  entre  Tltalie  et  la  Suisse,  du  28  décembre  1878*), 
relatif  au  raccordement  du  chemin  de  fer  du  Oothard  avec  les  okemins  de 
fer  italiens  près  de  Chiasso  et  de  Pino,  dans  Tintention  de  donner  à  cette 
convention  la  forme  et  la  valeur  d*un  traité  international,  ont  nommé,  à 
cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires: 
Sa  Majesté  le  Roi  dltalie, 

Son  Excellence,  M.  le  Sénateur  Louis  Amédée  Melegari,  Ministre 
d'Etat,  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  GonMé* 
ration  suisse; 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

M.  le  Conseiller  fédéral  Simon  Bavier,  Chef  du  département  des 
postes  et  des  chemins  de  fer,  lesquels,  après  s'être  communiqué  lenre  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  stiivants  : 

Art.  V^,  La  police  des  stations  internationales  de  Chiasso  et  de 
Luino  s'exercera  suivant  les  exigences  du  service,  d'accord  et  simultanément 
entre  les  Gouvernements  italien  et  suisse,  Tentière  souveraineté  de  chacun 
des  deux  Etats  demeurant  réservée. 

Art.  2.  Les  compagnies  des  chemins  de  fer  ont  robligation  de  fournir 
gratuitement,  dans  les  stations,  les  bureaux  reconnus  nécessaires  par  les 
deux  Gouvernements  pour  cette  partie  du  service. 

Art.  3.  L'exercice  de  la  police  des  chemins  de  fer  et  de  celle  dt 
Texploitation ,  dans  toute  Tétendue  de  la  station  de  Chiasso,  incon&be  aux 
employés  de  la  compagnie  du  Gothard  ,  dans  celle  de  Luino ,  au  personnel 
des  chemins  de  fer  italiens  sous  la  surveillance  de  Tautorité  compétente 
dans  chacun  des  deux  Etats.  Tout  ce  qui  concerne  le  service  et  le  pou- 
voir disciplinaire  sur  le  personnel  employé  dans  les  deux  stations  est  réglé 
avec  les  administrations  des  chemins  de  fer.    Du  reste,  tous  les  fonctionnaires, 
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employés  et  ouvriers  sont  soumis  aux  lois  et  règlements  du  pays  dans 
lequel  ils  se  trouvent.  'Toutefois,  dans  le  cas  d'arrestation  d^nn  employé, 
■'il  n*y  a  aucun  péril  en  la  demeure ,  on  aura  ëquitablement  égard  aux 
néoMsiiés  du  service,  c est-à-dire  au  remplacement  de  remployé  coupable, 
•i  Ton  en  informera  aussitôt  la  direction  de  Texploitation. 

Art.  4.  Toutes  les  formalités  relatives  à  la  police  des  passeports 
et  des  étrangers  auront  lieu  aux  deux  stations  de  Chiasso  et  de  Luino,  et 
cela  de  telle  sorte  qu'il  n*en  résulte  un  arrêt  particulier  pour  les  voyageurs» 

Les  voyageurs,  qui  transitent  par  les  chemins  de  fer  du  Gothard  et 
par  les  lignes  qui  s*y  raccordent,  à  travers  l'un  des  deux  Ëtats,  sans  s'y 
arrêter,  ne  pourront  être  soumis  à  aucun  conti'ôle,  en  ce  qui  concerne  les 
passeports,  pendant  leur  séjour  dans  les  stations  internationales,  pourvu 
qu'ils  ne  quittent  pas  ces  stations. 

Art.  5.  Les  agents  de  police  des  deux  Etats  se  livrent  réciproquement 
et  reçoivent  dans  Tintérieur  des  stations  les  individns  expulsés  de  l'un  des 
deux  pays  ou  dont  l'extradition,  requise  par  qui  de  droit  aura  été  accordée. 
Ils  en  feront  autant  à  l'égard  des  individus  commis  à  leur  garde  par  un 
autre  Etat  pour  être  remis,  soit  à  la  Suisse,  soit  à  l'Italie,  ou  pour  être 
livrés  à  l'étranger. 

Les  vagabonds  étrangers  qui  doivent  être  transportés  à  travers  le 
territoire  de  l'un  des  deux  Etats,  pour  être  dirigés  sur  le  pays  auquel  ils 
sont  censés  ressortir ,  ne  seront  reçus  qu'à  la  condition  que  l'Etat  qui  les 
renvoie  supporte  les  frais  de  transport  et  qu'il  s'engage  à  recevoir  de 
nouveau  ceux  qui  seraient  repousses  comme  étrangers  ou  pour  un  autre  motif. 

Les  mendiants  qui  sont  arrêtés  dans  les  stations  internationales  ou 
entre  ces  stations  et  la  frontière  peuvent  être  reconduits  dans  leur  pays 
sans  autre  formalité. 

Art.  6.  Les  individus  remis  par  la  police  suisse  à  la  police  italienne, 
QXk  vicseversa,  devront,  à  l'exception  des  mendiants  désignés  oi^essus,  être 
accompagnés  d'un  ordre  de  transport,  dont  le  formulaire  sera  établi  ^près 
la  ratification  de  la  présente  convention.  Cet  ordre  de  transport  devra 
indiquer  e^ctement: 

1.  Le  signalement  de  Tindividu  remis; 

2.  Le  motif  de  sa  remise  (spécifier  les  crimes  ou  délits); 

3.  L'autorité  à  laquelle  il  doit  être  livré; 

4.  Le  lieu,  jour  et  l'heure  de  la  remise. 

Si  la  police  uu  Gouvernement  qui  accorde  l'extradition  croit  qu'il  est 
nécessaire  de  prendre  à  Tégard  du  détenu  des  précautions  spéciales»  on 
4evrfi  an  faire  l'objet  d'une  mention  particulière  dans  Tordre  du  transport. 

Arif*  7.  D^ns  le  cas  où,  pour  une  raison  quelconque,  un  individu 
livré  par  l'autorité  suisse  à  l'autorité  italienne,  on  viceversa,  pour  être 
tjrA99P^orté,  ne  serait  pas  accepté  par  les  agents  auxquels  il  doit  être  remis, 
il  sera  rendu  à  l'Autorité  de  la  frontière  dont  émane  l'ordre  de  transp^, 
l^u^He  Qst  tenue  de  recevoir  de  nouveau  l'individu  et  d'indemniser  l'autre 
État  de  tous  les  Arais  de  transport,  aller  et  retour. 

Art.  8.  Si  les  agents  de  ^lice  italiens  à  Chiasso,  ou  les  agents  de 
police   suisses   à   Luino   découvrent  un  malfaiteur   signalé,   ils  devront  en 
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donner  immédiatement  connaissance  à  ceux  de  l'autre  pays,  afin  de  les 
mettre  à  même  de  procéder  à  l'arrestation. 

Art.  9.  Le  transport  des  individus  qui  sont  remis  à  la  police  ita- 
lienne à  Chiasso,  ou  à  la  police  suisse  à  Luino,  est  effectué,  depuis  la 
station  respective  jusqu'à  la  frontière,  par  les  agents  entre  les  mains  des- 
quels la  remise  a  eu  lieu.  L'autorité  de  police  suisse  ou  italienne,  selon 
le  cas,  a  le  droit  de  surveiller  le  transport  jusqu'à  la  frontière,  et  doit 
prôter  son  concours,  si  Tagent  de  l'autre  Etat  le  demande. 

Art.  10.  Dans  le  cas  où  l'intérêt  public  le  rendrait  nécessaire,  chacun 
des  deux  Oouvemements  peut  exiger  que  les  fonctionnaires  de  police  de 
l'autre  Etat  suspendent  momentanément  toute  action  et  se  retirent  sur  le 
territoire  de  leur  propre  pays.  Les  deux  Gouvernements  se  donneront 
réciproquement  et  immédiatement  connaissance   des   décisions  de  ce  genre. 

Art.  11.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berne  aussitôt  après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites. 

L'époque  de  sa  mise  en  vigueur  sera  fixée  dans  les  procès-verbil 
d^échange  des  ratifications. 

Chacun  des  deux  Etats  contractants  a  la  faculté  de  la  dénoncer  on 
an  à  l'avance. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  lenrs 
sceaux  respectifs. 

Fait  à  Berne  en  double  expédition,  le  16  février  1881. 

Melegari,  Borner. 


Procès*  verbal. 

Les  soussignés: 
le  comte  Alexandre  Fè  d'Ostiani,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Boi  d'Italie,  et 

Numa  Droz,  président  de  la  Confédération  suisse, 

s'étant  réunis  pour  procéder  à  l'échange  des  ratifications  données,  par 
le  Conseil  fédéral  suisse  et  Sa  Majesté  le  Roi  dltalie,  à  la  Convention 
signée,  à  Berne,  le  16  février  1881  entre  les  plénipotentiaires  des  deux 
Etats  et  concernant  le  service  de  poUee  dam  les  stations  irUemaUonales  du 
chemin  de  fer  du  Oothard; 

les  instruments  originaux  en  ayant  été  reproduits  et,  après  collation, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  cet  échange  de  ratifications  a  été  opéré. 

En  môme  temps,  les  soussignés  déclarent  à  teneur  de  Particle  11  de 
la  Convention,  que  l'entrée  en  vigueur  de  cette  Convention  a  été  fixée  d'un 
commun  accord  au  1®'   août  1882. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  procès-verbalt 
qu'ils  ont  signé  en  double  expédition  et  revêtu  de  leur  cachet. 

Fait  à  Berne  le  vingt  septembre  mil-huit-cent-quatre-vingi-un  (20 
septembre  1881). 

J^.  Dros. 
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103. 

ITALIE.  SUISSE. 

Déclaration    concernant  la  prorogation  de   la  Convention  de 
commerce    du    28   janvier    1879*);    signée  à   Berne,    le   14 

novembre   1881. 

Raccolta  dêUê  leggi^  Série  3^  No,  486, 

La  convention  de  commerce  entre  Pltalie  et  la  Suisse  dn  28  janvier 
1879  devant  cesser  d'ôtre  en  vigueur  le  31  décembre  1881,  et  les  deux 
Gouvernements  ayant  reconnu  Tutilité  d*en  proroger  réchéauce,  les  sous- 
signés régulièrement  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  de  déclarer  ce 
qui  suit: 

La  convention  de  commerce  entre  Tltalie  et  la  Suisse  du  28  janvier 
1879  continuera  à  rester  en  vigueur  jusqu^au  81  mai  1882. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  la  présente  déclaration  en  double  exem- 
plaire et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bome,  le  14  novembre  1881. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères     L'envoyé  extraordinaire  et  ministre 
dltalie.  plénipotentiaire  de  la  Confédération 

Helvétique. 

Mancifà,  I,  B,  Pioda. 


104. 

GRANDE-  BRETAGNE ,    ITALIE. 

Notes  échangées  en  date  des  31  décembre  1876  et  26  jan- 
vier 1877  touchant  la  communication  réciproque  des  ren- 
seignements   relatifs  à  la    manifestation    du    typhus    de  Te- 

spèce  bovine. 

TrattaU  e  Convenzionif   VI,   iiS, 

1. 

Les  Gonvernements  de  S.  M.  le  Roi  d^Italie  et  de  S.  M.  la  Reine  du 
Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes, 
ayant  convenu  de  stipuler  un  accord  pour  Texécution  de  la  résolution  l'*  de 
)s  Conférence  internationale  de  1872  relative  au  transport  des  animaux 
et  à  la  prévention  des  maladies  contagieuses  du  bétail,  le  soussigné.  Am- 
bassadeur de  S.  M.  le  Roi  auprès  de  S.  M.  la  Reine  a  Thonneur  d'adresser 
à  S.  E.  M'  le  comte  de  Derby,    Secrétaire  d*Ëtat  pour  les  affaires  étran- 

*)  y.  K.  R.  G.  2*  Série,  IV.  688. 
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gères,  la  Déclaration  suivante,  qui  rppferme  les  points  qui  ont  été  préala- 
blement concertés  et  établis  de  part  et  d'autre  : 

Dès  qne  le  typhus  de  T espèce  bovine  (oaUle  plague)  se  sera  manifesté 
dans  le  Royaume  d'Italie,  un  avis  télégraphique  sera  immédiatement,  mt 
le  Ministère  de  l'intérieur  à  Rome,  addressé  au  Secrétaire  du  département 
vétérinaire  du  Conseil  privé  (Secretary  Veterinary  Department  cf  ike  Prhy 
CouneilJ  à  l'adresse  suivante  :  44 ,  ParUament  Street ,  Londres  ;  tandis  que 
toutes  les  informations  officielles  ordinaires  seront  transmises  par  le  Mini- 
stère royal  de  Tintérieur  au  Secrétaire  de  l'Ambassade  britannique  à  Rome. 

Dans  le  cas  où  le  typhus  de  l'espèce  bovine  (caUU  plagué)  viendrait 
à  se  manifester  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irla^^, 
dans  rile  de  Man,  les  lies  du  Détroit  de  la  Manche,  Heligoland»  GibralUg: 
ou  Malte ,  un  avis  immédiat  en  sera  donné  par  télégraphe ,  ou  par  ^n 
messager  spécial  au  Secrétaire  de  l'Ambassadeur  d'Italie,  36 ^  Queet^^^  0<U^ 
South  Kensington  et  par  télégraphe  au  Secrétaire  général  du  Ministère  de 
l'intérieur,  à  Rome. 

La  manifestation  du  typhus  de  Tespèce  bovine  (cattle  plagus)  étant 
annoncée  sans  délai  dans  la  London  Gazette  et  des  avis  hebdomadaires  étt^t 
insérés  dans  le  môme  journal  sur  l'état  de  la  maladie  j\isqu*à  ce  qu'elle 
ne  soit  éteinte,  une  copie  de  toutes  ces  informations  sera  transmise  an 
Sacréiaire  de  TAmbassadeur  d'Italie,  dJ,  Queen^s  Chts,  South  Kensmgkm, 

To«8  les  ordres  du  Conseil  privé  de  la  Reine  (ordres  of  CowmUJ  se 
référant  an  typhus  de  Taspèce  bovine  (cattle  plague)  étant  publiés  dans  la 
London  GassettCf  des  oppies  de  ces  ordres  seront  transmises  au  Secrétaire 
de  l'Ambassade  d'Italie,  3â,  Queen's  Gate^  South  Kensington, 

Des  informations  concernant  le  typhus  de  l'espèce  bovine  en  Italie 
seront  pareillement  publiées  dans  1^  Gasaetta  Ufficiàle  del  Régna  dltaUa  et 
les  numéros  de  cette  Gazette  qui  oontiennent  ces  informations  seront  trans- 
mis à  l'Ambassade  britannique  à  Rome. 

Londres,  le  81  décembre  1876. 

Menahrea, 


2. 
Monsieur  l'Ambassadeur, 

With  référence  to  Your  Excellency's  note  of  the  Ist  instant  in  whidi 
you  make  a  Déclaration  on  behalf  of  the  italian  Government  respecting 
the  steps  to  be  taken  for  appri/Jng  Her  Majesty's  Government  of  an  out- 
break  of  cattle  plague  in  Italy,  I  hâve  now  the  honour  to  make  to  you 
the  following  Déclaration,  on  behaf  of  Her  Majesty's  Government: 

1.  Her  Majesty's  Go vmment  will  take  care  that  on  any  outb^re^]^  qf 
cattle  plague  (typhus  de  Vespèce  bovine)  in  the  United  Kingdom  of  Greit 
Britain  and  Ireland,  or  in  the  isle  of  Man,  the  Channel  Islands,  Heligoland, 
Gibraltar  or  Malta,  immédiate  infi)rmation  by  telegraph,  or  bj  spécial 
messenger  shall  be  sent  to  the  Secretary  of  tlie  italian  Ambassador,  ^, 
Q^een^s  Gâte,  South  Kensington,  and  by  telegraph  to  the  Seeretaiy  gênerai 
of  the  Minister  of  the  interior,  Rome; 
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2.  Moreover,  Her  Majesty's  Government  will  immediately  publish 
notifications  of  the  outbreak  of  the  disease,  as  well  as  weekly  notifications 
of  the  state  of  the  disease  until  it  is  extinct,  in  the  Landon  Gazette  which 
notifications  will  be  commnnicated  to  the  italian  Embassy  in  London  as 
80on  as  they  are  published; 

8.  AU  ordres  in  Council  relating  to  the  cattle  plagne  (typhus  de 
Vetplce  bovine)  will  be  published  in  the  London  Gazette,  and  a  copy  thereof 
will  be  sent  to  the  italian  Embassy  in  London. 

I  haye  the  honour  to  be  with  the  highest  considération,  M.  TAmbassa- 
dear,  Your  Excellency^s  most  obedient  humble  servant. 

Derby, 


105. 

GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE. 

Déclaration  concernant  la  prorogation  du  Traité  de  commerce 
du  6  août   1863*);    signée  à  Rome,    le   11   décembre   1880. 

ParL  Paper  {2750)  iS8i. 


Texte  anglais. 

Whereas  the  Treaty  of  Commerce 
and  Navigation  between  Great  Britain 
and  Italy  of  the  6th  August,  1863, 
wonld  cease  to  be  in  force  on  the 
81st  December,  1880,  and  the  two 
Governments  having  recognized  the 
utility  of  prolouging  its  duration, 
the  Undersigned,  duly  authorized  to 
this  effect,  hâve  agreed  to  déclare  as 
follows:  — 

The  Treaty  of  Commerce  and  Na- 
vigation between  Great  Britain  and 
Italy  of  the  6th  Augast,  1863,  will 
continue  to  remain  in  force  until  the 
81st  December,,  1881. 

In  faith  of  which,  they  hâve  signed 
the  présent  Déclaration,  made  in  du- 
plicata,  and  hâve  af&xed  their  seals. 

Done  at  Rome,  on  the  llth  De- 
cember, 1880. 

A,  B.  Paget. 
*)  y.  TrattaU  e  Convenzioni,  I.  288. 


Texte  italien. 

Il  Trattato  di  Commercio  e  di 
Navigazione  ira  la  Gran  Bretagna  e 
ritalia  del  6  Agosto,  1863,  dovendo 
cessare  di  essere  in  vigore  a  datare  dal 
31  Dicembre,  1880,  ed  i  due  Govemi 
avendo  riconosciuto  Tatilità  di  proro- 
garne  la  durata,  i  Sottoscritti,  debi- 
tamente  autorizzati  a  questo  effetto, 
sono  convenuti  di  dichiarare  quanto 
appresso:  — 

Il  Trattato  di  Commercio  e  di 
Navigazione  fra  la  Gran  Bretagna  e 
lltalia  del  6  Agosto,  1863,  conti- 
nnerà  a  restare  in  vigore  fino  al  81 
Dicembre,  1881. 

In  fede  di  che,  essi  hanno  firmato 
la  présente  Dichiarazione ,  fatto  in 
doppio  originale,  e  vi  hanno  apposto 
i  loro  sigilli. 

Fatto  in  Borna,  addi  11  Dicembre 
1880. 

CairoU. 


Nouv.  lUeutii  Gén.  r  S,    VIII. 


Qq 
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106. 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE. 

Déclaration  concernant  la  prorogation  du  Traité  de  commerce 
du  6  août   1863*);    signée  à  Rome,   le  29   novembre    1881. 

Raccolta  dêUe  leggi.  Série  3^  No.  5  H. 

Texte  italien. 

Il  trattato  di  commercio  e  di  navigaziono  fra  Tltalia  e  la  Grau  Bret- 
tagna  del  6  agosto  1863,  dovendo  cessare  di  essere  in  yigore  a  datare 
dal  31  dicembre  1881  ed  i  due  Governi  avendo  riconosciuto  Tutilità  di 
prorogarne  la  durata,  i  sottoscritti,  debitamente  autorizzati  a  questo  effetto, 
sono  convenuti  di  dichiarare  quanto  appresso: 

Il  trattato  di  commercio  e  di  navigazione  fra  Tltalia  e  la  Gran  Bret- 
tagna,  del  6  agosto  1863,  continuera  a  restare  in  vigore  fino  al  31  maggio  1882. 

In  fede  di  che,  essi  hanno  firmato  la  présente  dicbiarazione ,  fatta  in 
doppio  originale,  e  yi  hanno  apposto  i  ioro  sigilli. 

Fatto  in  Koma,  29  novembre  1881. 

Mancini.  A,  F,  Faget. 


107. 

GRANDE-BRETAGNE ,  ITALIE. 

Déclaration  concernant  la  prorogation  du  Traité  de  commerce 
du  6  août   1863*);   signée  à  Borne,   le   31   mai    1882. 

FarL  Faper  (3233)  i882. 


Texte  anglais. 

Whereas  theTreaty  of  Commerce  and 
Navigation  between  Great  Britain  and 
li'àly  of  the  6tli  August,  1863,  would 
cease  to  be  in  force  on  the  31stMaj, 
1882,  and  the  two  Governments  ha- 
ving  recognized  Ihe  utility  of  prolon- 


Texte  italien. 

Il  Trattato  di  Commercio  e  di  Na- 
vigazione fra  la  Gran  Bretagna  e  Tlta- 
lia  del  6  Agosto,  1863,  dovendo  ces- 
sare  di  essere  in  vigore  a  datare  dal 
31  Maggio,  1882,  ed  i  due  Governi 
avendo  riconosciuto  TCltilità  di  proro- 


ging   lis    duration ,    the  Undersigned,   garne  la  durata,  i  Sottoscritti,  debita- 
dulj  authorized    to   this   effect,   havo  mente    autorizzati    a   questo     effettOi 


agreed  to  déclare  as  foUows:- 

The  Treaty  of  Commerce  and  Na- 
vigation between  Great  Britain  and 
Italy  of  the  6th  August,  1863,  wUl 

•)  V.  Trattati  e  Convemioni,  L  233. 


sono   convenuti   di  dichiarare    quanto 
appresso:— 

Il  Trattato  di  Commercio  e  di  Na- 
gazione  fra  la  Gran  Bretagna  eTlta- 
lia  del  6  Agosto ,    1863  ,  continuera 
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coutînue  to  remuin  in  force  antil  the 
SOth  Jane,  1883. 

In  faith  of  which,  they  bave  sig- 
ned  the  présent  Déclaration,  made  in 
dnplicate,  and  hâve  affized  their  seals. 

DoneatRome,  onthe3l8tMay,1882. 
A,  Paget. 


a  restare  in  vigore  fino  al  30  Giugno 
1883. 

In  fede  di  che,  essi  hanno  firmato 
la  présente  Dichiarazione ,  fatta  in 
doppio  originale,  e  yi  hanno  apposto 
i  loro  sigilli. 

FattoaBoma,  addï31Maggio,  1882. 
Mancini. 


108. 

ALLEMAGNE,  ITALIE. 

Déclarations    concernant    l'admission    réciproque    des    sujets 
respectifs  au  bénéfice  des  pauvres  ;  en  date  du  28  juillet  1879. 

Tratiati  e  Convenzioni,   VII,  507, 
1.     Déclaration  italienne. 

Le  Gonvernement  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  déclare  que,  en  vertu  de  Tart. 
8  du  Décret  royal  du  6  décembre  1865  et  de  l'art.  3  du  Code  civil  italien, 
les  sujets  allemands  jouissent,  dans  toutes  leurs  causes  devant  les  Tribunaux 
du  Royaume,  d'un  traitement  égal  à  celui  dont  jouissent  les  nationaux  italiens, 
en  ce  qui  concerne  leur  admission  au  bénéfice  des  pauvres  et  ses  effets. 

La  présente  Déclaration  est  échangée  contre  une  Déclaration  analogue 
du  Chancelier  de  l'Empire  allemand. 

Fait  à  BerHn,  le  28  juillet  1879. 

L'Ambassadeur  d^Italie, 
Launay, 

2.     Déclaration  allemande. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  ayant  fourni  la  preuve  que 
les  sujets  allemands  jouissent,  dans  toutes  leurs  causes  par  devant  les  Tri- 
bunaux du  Royaume,  d'un  traitement  égal  à  celui  dont  jouissent  les  na-* 
tionaux  italiens,  en  ce  qui  concerne  leur  admission  au  bénéfice  des  pauvres 
et  ses  effets ,  le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne ,  Roi  de 
Prusse,  s'engage  à  provoquer  de  son  côté  les  dispositions  nécessaires  pour 
que  les  sujets  italiens,  en  conformité  de  l'art.  106  du  Code  allemand  de 
procédure  civile  et  de  l'art.  419  du  Code  allemand  de  procédure  pénale, 
soient  admis  en  Allemagne  au  bénéfice  des  pauvres  aux  mômes  conditions 
que  les  nationaux  allemands,  sans  être  obligés  d'exhiber  pour  cela  aucun 
certificat  de  réciprocité. 

La  présente  Déclaration  est  échangée  contre  une  Déclaration  analogue 
de  l'Ambassadeur  d'Italie  à  Berlin. 

Fait  à  BerUn,  le  28  juiUet  1879. 

Le  Chancelier  de  l'Empire  allemand, 

Pour  le  Chancelier: 

PJuUpêbam. 

Qqa 
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109. 
ITALIE,  RUSSIE. 

Protocole  signé  à  St  Pétersbourg,  le  5  janvier  187  6  (24  déc 
187  5),  touchant  le  traitement  réciproque  sur  le  pied  de  la 
nation    la  plus    favorisée  établi  par  le  Traite   de  commerce 

du  28   (16)  septembre    1863  •). 

Trattati  c  Convenzioni,    VI.  5. 

Se  référant  aux  explications  qui  viennent  d^ôtre  échangées  entre  les 
cabinets  de  Rome  et  de  St.-Pétersboorg ,  les  soussignés,  à  ce  dûment  au- 
torisés par  leurs  gouvernements  respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Le  traitement  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  établi  par 
Tart.  XXII  du  Traité  de  commerce  en  vigueur  entre  les  deux  pays,  ne 
s*étendra  point,  à  partir  du  1®'  juillet  1876,  au  régime  spécial  dont  les 
produits  helvétiques  pourraient  ôtre  Tobjet  en  Italie,  jusqu'à  la  date  extrôme 
du  30  avril  1877,  dans  le  cas  où  le  Traité  italo-suisse  du  22  juillet  1868 
ne  pourrait  être  remplacé  avant  cette  époque  par  un  nouveau  traité. 

Fait  en  double  exemplaire  à  St.-Pétersbourg  le    ^  .    ^'^^  j^^' 

Barbolcmi,  Qoriehàkow, 


uo. 

ITALIE,   RUSSIE. 

Déclaration  relative  au  système  du  jaugeage  des  bâtiments; 

signée  à  Rome,  le   14   mai   1881. 

^Gazetta    Vffiziale''  du  U  juin  i88i. 

La  méthode  anglaise  (système  Moorson)  étant  désormais  en  vigueur, 
tant  dans  le  Royaume  d'Italie,  que  dans  TEmpire  de  Russie  et  dans  le 
Grand-Duché  de  Finlande ,  pour  le  jaugeage  des  bâtiments ,  les  soussignés, 
dûment  autorisés  par  leurs  gouvernements,  déclarent  que  les  navires  ap- 
partenant à  Tun  des  deux  pays,  et  jaugés  d*aprÔ8  la  méthode  susmentionnée, 
seront  admis  à  charge  de  réciprocité  dans  les  ports  de  Tautre  pays,  sans 
être  assujettis  pour  le  paiement  des  droits  de  navigation,  à  aucune  nouvelle 
opération  du  jaugeage,  le  tonnage  net  de  registre  inscrit  sur  les  papiers 
de  bord  étant  considéré  comme  équivalant  au  tonnage  net  de  registre  des 
navires  nationaux. 

Attendu,  cependant,  que  dans  le  Grand-Duohé  de  Finlande  les  dispo- 
sitions fixées  par  le  règlement  du  4  octobre  1876,  concernant  le  jaugeage 
des  bâtiments,  ne  s'accordent  pas  entièrement  avec  les  dispositions  italiennes 


*)  V.   TraUali  e  Convenzioni,  I.  332. 
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relativement  au  mode  de  détermination  du  tonnage  net  des  bateanz  à  vapeur, 
il  a  été  en  outre  convenu  entre  les  soussignés  les  stipulations  suivantes: 

I.  Les  certificats  de  jaugeage  italiens  et  finlandais  feront  foi,  sans 
aucune  autre  formalité,  dans  les  deux  pays  pour  le  tonnage  brut  de  tous 
les  bateaux,  quels  qu41s  soient,  et  pour  le  tonnage  net  des  voiliers. 

II.  a)  Les  certificats  de  jaugeage  italiens  délivrés  après  le  19  juin 
(1''  juillet)  1873,  seront  reconnus  en  Finlande  sans  autre  formalité  à 
Tégard  du  tonnage  net  des  bateaux  à  vapeur  ou  des  bâ^timents  mus  par 
une  autre  force  artificielle. 

Toutefois  les  propriétaires  et  les  capitaines  de  ces  bateaux  auront  le 
droit  de  demander  aux  autorités  finlandaises  le  mesurage,  d'après  le  règle- 
ment finlandais  du  4  octobre  1876,  des  places  occupées  par  les  machines, 
les  chaudières  et  les  soutes  à  charbon. 

Dans  ce  cas  le  tonnage  net  sera  calculé  d'après  le  tonnage  brut  indi- 
qué dans  le  certificat  italien  et  d'après  le  résultat  de  ce  nouveau  jaugeage. 

II.  b).  Les  certificats  de  jaugeage  finlandais,  délivrés  après  le  31 
mai  1877,  seront  reconnus  en  Italie  quant  au  tonnage  net  des  bateaux 
à  vapeur  ou  des  bâtiments  mus  par  une  autre  force  artificielle,  non  com- 
pris les  places  occupées  par  les  machines,  les  chaudières  et  les  soutes  à 
charbon,  qui  devront  être  soumis  au  jaugeage  d'après  Tart.  15  du  règle- 
ment du  11  mars  1873. 

Le  tonnage  net  en  sera  calculé  d'après  le  tonnage  brut  indiqué  dans 
le  certificat  finlandais  et  d*après  le  résultat  de  ce  nouveau  jaugeage. 

in.  Les  frais  de  ces  jaugeages  partiels  seront  calculés  d'après  les 
règlements  en  vigueur  dans  les  deux  pays,  mais  seulement  pour  le  mesu- 
rage des  places  qui  ont  été  réellement  jaugées. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration ,  qui 
entrera  en  vigueur  le  1^'  juillet  1881 ,  et  y  ont  apposé  leur  signature 
ainsi  que  le  cachet  de  leurs  ai*mes. 

Fait  en  double  à  Rome,  le  10  mai  1881. 

Le  Président  du  Conseil,  L'ambassadeur  de  Russie: 

ministre  des  affaires  étrangères  de  UxkulU 

8.  M.  le  Roi  dltaUe: 
CairoU, 


m. 

ITALIE .  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

Déclaration  concernant  Tabolition  réciproque  des  droits  d'au- 
baine et  de  détraction;  signée  à  Rome,  le  7  juin   1877. 

Trattaii  e  Convenzioni ,    VI,  493, 

Le  Gouvernement   de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie    et   le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  désirant  préciser  les  termes 
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de  la  stipulation,  contenue  dans  Tarticle  XIII  du  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  entre  le  Royaume  d'Italie  d'un  côté  et  les  Royaumes 
Unis  de  Suède  et  Norvège  de  l'autre,  le  14  juin  1862*),  relativement  à 
Tabolition  réciproque  des  droits  connus  sous  le  nom  de  droits  d*aubaine 
et  de  détraction,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  déclarent  an 
nom  de  leurs  Gouvernements  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie 
qui  exporteront  des  biens  ou  qui  en  acquerront  en  Suède  ou  en  Norvège 
et  réciproquement  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  Norvège 
qui  exporteront  des  biens  ou  qui  en  acquerront  en  Italie,  soit  par  testament, 
soit  par  succession  ab  intestcUo,  donation,  vente  ou  autrement,  ne  seront 
assujettis,  sous  ce  rapport,  à  d'autres  droits,  impositions  ou  taxes  que  ceux 
qui  devront  être  acquittés  par  les  règlements  qui  existent  ou  qui  existeront 
dans  le  pays  respectif. 

Fait  à  Rome  en  double  original  le  7  juin  1877. 

Melegari,  Easen, 


112. 

ITALIE,  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

Déclaration  concernant  l'interprétation  des  stipulations  du 
Traité  de  commerce  du  14  juin  1862*)  relatives  à  certaines 
exemptions  du  service  militaire;  signée  àRorae,  le  4  juillet  I  877. 

Trattati  e  Convenzioni,    VI.   i95. 

Les  soussignés,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie, 
et  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 
Suède  et  Norvège  près  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  dûment  autorisés  à  cet  effet, 
déclarent  : 

Que  Pexemption  du  service  militaire  et  de  celui  de  la  garde  nationale, 
stipulée  par  Tart.  VIII  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à 
Turin  le  14  juin  1862  en  faveur  des  Consuls,  ViceConsuls  et  Agents  con- 
sulaires de  Tun  des  deux  Etats  dans  l'autre  ne  saurait  être  appliquée  aux 
sujets  respectifs,  qui  restent  à  cet  égard  entièrement  soumis  aux  prescrip- 
tions des  lois  en  vigueur  dans  leur  propre  pays. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  la  présente  Déclaration  faite  en  double 
exemplaire  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Rome,  le  4  juillet  1877. 

Melegari,  Essen. 


*)  V.   Trattati  e  Convenzioni,  I.  103. 
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113. 

ITALIE,  SUÈDE  ET  NORVEGE. 

Déclaration    pour    régler  rassistance   à    donner    aux    marins 
délaisses  des  pays  respectifs;  signée  à  Rome,  le  12  juin  1881. 

Raceolta  délie  leggt,  Série  5**,  JVb.  306, 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  désirant  régler  Tassistance 
à  donner,  dans  certains  cas ,  aux  marins  délaissés  des  pays  respectifs,  les 
soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Lorsqu'un  marin  de  Tun  des  Etats  contractants,  après  avoir  servi  à 
bord  d'un  navire  appartenant  à  l'autre  Etat,  se  trouvera,  par  suite  de 
naufrage,  ou  pour  d'autres  causes,  délaissé  sans  ressources,  soit  dans  un 
pays  tiers,  soit  dans  les  colonies  de  ce  pays,  soit  dans  le  territoire  ou  les 
colonies  de  l'Etat  dont  le  navire  porte  le  pavillon,  le  Gouvernement  de  ce 
dernier  Etat  sera  tenu  d'assister  ce  marin  jusqu'à  ce  qu'il  embarque  de 
nouveau,  ou  trouve  un  autre  emploi,  ou  jusqu^à  son  arrivée  dans  son  propre 
pays,  ou,  enfin,  jusqu'à  son  décès. 

Il  est  toutefois  entendu  que  le  marin  placé  dans  la  situation  prévue 
au  paragraphe  précédent  devra  profiter  de  la  première  occasion  qui  se  pré- 
sentera pour  justifier  devant  les  Autorités  compétentes  de  l'Etat  appelé  à 
lui  prêter  assistance,  de  son  dénûment  et  des  causes  qui  l'ont  amené.  H 
devra  prouver,  en  outre,  que  ce  dénûment  est  la  conséquence  naturelle  de 
son  débarquement.  Faute  de  quoi,  le  marin  sera  déchu  de  son  droit  d^assistance. 

Il  sera  également  déchu  de  ce  droit  dans  le  cas  où  il  aura  déserté, 
ou  aura  été  renvoyé  du  navire  pour  avoir  commis  un  crime  ou  un  délit, 
ou  l'aura  quitté  par  suite  d'une  incapacité  de  service  occasionnée  par  une 
maladie  ou  une  blessure  résultant  de  sa  propre  faute. 

L'assistance  comprend  l'entretien,  l'habillement,  les  soins  médicaux,  les 
médicaments,  les  frais  de  voyage  et,  en  cas  de  mort,  les  dépenses  des  funérailles. 

Le  présent  arrangement  sera  exécutoire  à  partir  du  1^'  juillet  prochain 
et  restera  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contrac- 
tantes ait  annoncé,  une  année  d'avance,  son  intention  d*en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi ,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  arrangement  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Rome,  le  12  juin  1881. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères       L'Envoyé   extraordinaire  et  Ministre 
de  S.  M.  le  Roi  d'Italie.  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 

Suède  et  Norvège. 
Mancini.  Lindstrand, 
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114. 

ITALIE,  ROUMANIE. 

Convention  de  commerce  et  de  navigation  signée  à  Rome,  le 

23  mars   187  8*). 

Raccolta  délie  legçi,  Série  3^,  No»  i2S, 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  Son  Altesse  le  Prince  de  Roumanie, 
animés  du  désir  de  faciliter  et  de  développer  les  relations  commerciales  et 
maritimes  établies  entre  les  deux  Etats  ,  ont  résolu  de  conclure ,  dans  ce 
buty  une  Convention  de  commerce  et  de  navigation,  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

S.  E.  Augustin  Deprotis,  chevalier  de  POrdre  Suprême  de  TAnnonciade, 
Grand  Cordon  des  SS.  Maurice  e  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie, 
Député  au  Parlament ,  Son  Président  du  Conseil  et  Ministre  des 
affaires  étrangères; 

Son  Altesse  le  Prince  de  Roumanie, 

Monsieur  Michel  Georgiade  Obédénare,  ancien  professeur  à  l'Université 
de  Bukarest,  membre  de  la  Société  Académique  Roumaine,  officier  de  l'Ordre 
de  l'Etoile  de  la  Roumanie,  décoré  do  l'Ordre  Bene-merenti  de  Roumanie, 
Secrétaire  Gérant  Son  Agence  Diplomatique  à  Rome; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respecti&, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Il  y  aura  réciproquement  pleine  et  entière  liberté  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  l'Italie  et  la  Roumanie.  Les  sujets  et  les 
navires  respectifs  auront  libre  accès  dans  les  villes,  ports,  rivières  ou  lieux 
quelconques  des  deux  Etats,  dont  l'entrée  est  actuellement  permise  ou  pourra 
l'être  à  l'avenir  aux  sujets  et  aux  navires  de  toute  autre  nation  étrangère. 

Art.  2.  Les  italiens  en  Roumanie  et  les  roumains  en  Italie  auront 
réciproquement  un  libre  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice,  en  se  con- 
formant aux  lois  du  pays  tant  pour  réclamer  que  pour  défendre  leurs 
droits  à  tous  les  dégrés  de  juridiction  établis  par  les  lois.  Ils  pourront 
employer,  dans  toutes  les  instances,  des  avocats,  avoués  et  agents  de  toutes 
classes,  autorisés  par  les  lois  du  pays,  et  jouiront,  sous  ce  rapport,  des 
mômes  droits  et  avantages  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux. 

Art.  3.  Les  italiens  en  Roumanie  et  les  roumains  en  Italie  seront 
réciproquement  exempts  de  tout  service  personnel,  soit  dans  les  armées  de 
terre  et  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales,  de  toute 
contribution ,  soit  en  argent ,  soit  en  nature ,  destinée  à  tenir  lieu  du 
service  personnel,  de  tout  emprunt  forcé  et  de  toute  prestation  ou  réqm- 
sition  militaire. 

Sont  toutefois  exceptées  les  charges  qui  sont  attachées  à  la  possession, 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  a  Bucharest,  le  13  (1)  mars  188  L 
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à  titre  quelconque,  d'un  bien  fonds,  ainsi  que  les  prestations  et  les  réqui- 
sitions militaires  auxquelles  tous  les  nationaux  peuvent  être  appelés  à  se 
soumettre  comme  propriétaires  fonciers  ou  fermiers. 

Ils  seront  également  dispensés  de  toute  charge  et  fonction  judiciaire 
ou  municipale  quelconque. 

Art.  4.  Les  navires  italiens  et  leur  cargaison  en  Roumanie  et  réci- 
proquement les  navires  roumains  et  leur  cargaison  en  Italie,  à  leur  arrivée, 
soit  directement  du  pays  d*origine,  soit  d'un  autre  pays,  et  quelque  soit 
le  lieu  de  provenance  ou  la  destination  de  leur  cargaison,  jouiront,  sous 
tous  les  rapports,  du  môuie  traitement  que  les  navires  nation  aux  et  leur  cargaison . 

Aucun  droit,  taxe  ou  charge  quelconque,  pesant,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit ,  sur  la  coque  du  navire ,  son  pavillon  ou  sa  cargai- 
son, et  perçu  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  de  fonctionnaires 
publics ,  de  particuliers ,  de  corporations  ou  d'établissements  quelconques, 
ne  sera  imposé  aux  bâtiments  de  l'un  des  deux  Etats  dans  les  ports  de 
l'autre,  à  leur  sortie,  qui  ne  serait  pas  également  et  dans  les  mômes  con- 
ditions imposé  aux  navires  nationaux. 

Art.  5.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise  de  part  et  d'autre, 
d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays,  au  moyen  des 
titres  et  patentes  délivrés  aux  capitaines  ou  patrons  par  les  auto- 
rités compétentes. 

Art.  6.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  char- 
gement et  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres,  bassins,  fleuves, 
rivières  ou  canaux ,  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  et  disposi- 
tions quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce, 
leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux 
dans  Tun  des  deux  Etats  aucun  privilège,  ni  aucune  faveur,  qui  ne  le  soit 
également  aux  navires  de  l'autre  ;  la  volonté  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes étant  que ,  sous  ce  rapport ,  les  bâtiments  italiens  et  les  bâtiments 
roumains  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité,  et  jouissent  réci- 
proquement des  avantages  accordées  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  7.  Les  navires  italiens  entrant  dans  un  port  de  la  Roumanie, 
et  réciproquement  les  navires  roumains  entrant  dans  un  port  de  Tltalie, 
qui  n'y  viendraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront, 
en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements  des  Etats  respectifs,  conserver 
à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port, 
soit  du  môme  pays ,  soit  d*un  autre ,  et  la  réexporter  sans  ôtre  astreints 
à  payer,  pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison,  aucun  droit  de  douane. 

Art.  8.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  italiens  et  roumains 
seront  réciproquement  exempts  de  toute  obligation  de  recourir,  dans  les 
ports  respectifs  des  deux  Etats,  aux  expéditionnaires  officiels,  et  ils  pourront, 
en  conséquence,  librement  se  servir,  soit  de  leurs  Consuls  et  Vice-Consuls, 
soit  des  expéditionnaires  qu'ils  désigneront  eux-mômes,  sauf  à  se  conformer, 
dans  les  cas  prévus  par  le  code  de  commerce  roumain  et  le  code  de  com- 
merce italien,  aux  dispositions  auxquelles  la  présente  clause  n'accorde  aucune 
dérogation. 

Art.  9.     Les  dispositions  du  présent  traité   ne  sont  point  applicables 
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à  la  navigation   de  côto  on  de  cabotage,    laquelle   demenre   exdnsîyement 
réservée,  dans  chacun  des  deux  pays,  an  pavillon  national. 

Toutefois  les  navires  italiens  et  roumains  pourront  passer  d^on  port 
de  l*un  des  deux  Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  môme  Etat,  soit 
pour  y  déposer  toute  ou  partie  de  leur  cargaison  apportée  de  Pôtranger, 
soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement. 

Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  cet  article  ne  dérogent  en 
rien  aux  principes  admis  par  le  congrès  de  Vienne  et  consacrés  par  le 
traité  de  Paris  au  sujet  des  fleuves  qui  séparent  ou  traversent  plusieurs  Etats. 

Art.  10.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et 
d'expédition  dans  les  ports  de  chacun  des  deux  Etats: 

1^  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en 
repartiront  sur  lest; 

2^  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  Etats  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  môme  Etat,  dans  les  conditions  déterminées  par 
le  second  paragraphe  de  l'article  précédent  justifieront  avoir  acquitté  déjà 
ces  droits; 

3^  Les  navires  qui,  entrés  avec  un  chargement  dans  un  port,  soit 
volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  &it  aucone 
opération  de  commerce. 

En  cas  de  rel&che  forcée,  ne  seront  pas  considérées  comme  opérations 
de  commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour 
la  réparation  du  navire,  l'opération  de  les  transborder,  pour  cause  d'inna- 
vigabilité  du  bâtiment ,  sur  un  autre  navire ,  les  dépenses  nécessaires  an 
ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchandises  avariées,  lorsque 
l'administration  des  douanes  en  aura  donné  Tautorisation. 

Il  demeure  entendu  que  les  stipulations  de  cet  article  ne  regardent 
pas  les  droits  sanitaires ,  dont  la  perception  continuera  à  ôtre  exclusive- 
ment réglée  d'après  les  législations  respectives. 

Art.  11.  Tout  navire  de  l'une  des  deux  Puissances,  qui  sera  forcé 
par  le  mauvais  temps  ou  par  un  accident  de  mer  de  se  réfugier  dans  un 
port  de  Tautre  Puissance,  aura  la  liberté  de  se  radouber,  de  s'y  pourvoir  de 
tous  les  objets  qui  lui  seront  nécessaires  et  de  se  remettre  en  mer,  sans 
avoir  à  payer  d'autres  droits  que  ceux  qui  seraient  acquittés,  en  pareille 
circonstance,  par  un  bâtiment  sous  pavillon  national. 

En  cas  de  naufrage  ou  d^échouement,  le  navire  ou  ses  débris,  les  pa- 
piers de  bord  et  tous  les  biens  et  marchandises  qui  en  auront  été  sauvés, 
ou  le  produit  de  la  vente,  si  elle  a  eu  lieu,  seront  remis  aux  propriétaires 
ou  à  leurs  agents  sur  leur  réclamation. 

L'intervention  des  Autorités  locales  dans  le  sauvetage  ne  donnera  lieo 
à  la  perception  de  frais  d^aucune  espèce,  hors  ceux  que  nécessitersdent  les 
opérations  de  sauvetage  et  la  conservation  des  objets  sauvés,  ainsi  qne 
ceux  auxquels  seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les  navires  nationaux. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  en  outre,  que  les  mar- 
chandises et  effets  sauvés  ne  seront  sujets  au  payement  d^aucun  droit  de 
douane  à  moins  qu'on  ne  les  destine  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  12.     n  est  fait   exception  aux   stipulations  du  présent  traité  en 
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œ  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  pêche  nationale  sont 
ou  pourront  ôtre  l'objet. 

Art.  13.  Les  marchandises  de  toute  nature,  produits  de  l'industrie  ou 
du  sol  de  l'un  de  deux  Etats,  qui  peuvent  ou  pourront  ôtre  légalement 
importées  dans  Tautre,  ou  en  être  exportées,  soit  par  terre,  soit  par  eau , 
ne  seront  assujetties  à  aucun  droit  d'entrée  ou  de  sortie,  autre  que  ceux 
qu'auront  à  payer  les  produits  similaires  de  toute  autre  nation  étrangère 
la  plus  favorisée. 

Le  gouvernement  Roumain  s^engage  à  diminuer  les  droits  d'entrée  qui, 
suivant  le  tarif  arrêté  à  Vienne  par  la  Commission  mixte  conformément  à 
l'art.  9  de  la  Convention  conclue  entre  la  Roumanie  et  T Autriche-Hongrie 
le  22  juin  1875*),  frappent  actuellement  les  produits  suivants,  c'est-à-dire: 
10  N.  62.  Riz,  de  fr.  3,  15  les  100  kil.  à  fr.  2,  50. 
2^  Les  objets  en  verre  coloré,  en  forme  de  fausses  perles,  faux 
ccrails,  et  faux  jais,  articles  appelés  en  roumain  margelle  (margelle  colorate 
et  margelle  nègre).  Ces  objets,  ajoutés  au  tarif  sous  le  N.  506  bis,  paye- 
ront le  droit  de  38  fr.  p.  100  kil. 

Art.  14.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane,  à  Tentrée  et 
à  la  sortie  ,  par  les  frontières  de  terre  ou  de  mer ,  droits  d'importation, 
d'exportation  et  autres,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  promettent 
réciproquement  de  n'accorder  aucun  abaissement  de  taxe,  privilège,  faveur 
ou  immunité  quelconque  aux  sujets  et  aux  produits  d'un  autre  Etat,  qui 
ne  soit  aussi  et  à  l'instant ,  étendu  sans  condition ,  aux  nationaux  et  aux 
produits  respectifs  des  deux  pays  ;  la  volonté  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes étant  que  pour  tout  ce  qui  concerne  l'importation,  le  transit, 
l'entrepôt,  la  réexportation,  les  droits  locaux,  le  courtage,  les  tarifs  et  les 
formalités  de  douane ,  de  même  que  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exer- 
cice du  commerce  et  de  l'industrie ,  les  italiens  en  Roumanie  et  les  rou- 
mains en  Italie  jouissent  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  15.  Aucune  prohibition  à  l'importation  ou  à  l'exportation  ne 
pourra  ôtre  établie  par  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  à  l'égard 
de  l'autre  qui  ne  soit  en  môme  temps  applicable  à  toutes  les  autres  na- 
tions étrangères,  excepté,  toutefois,  les  prohibitions  ou  restrictions  tempo- 
raires que  l'un  ou  Vautre  Gouvernement  jugerait  nécessaire  d'établir  en  ce 
qui  concerne  les  munitions  de  guerre  ou  pour  des  motifs  sanitaires. 

Art.  16.  Ni  les  navires  italiens,  ni  les  marchandises  se  trouvant  à  bord  de 
ces  navires ,  n'auront  à  acquitter  dans  les  ports  de  la  rive  roumaine  du 
Danube  aucun  droit  spécial ,  si  ce  n'est  les  taxes  actuellement  en  viguemr 
dans  ces  ports  et  établies  dans  le  seul  but  d'y  améliorer  le  stationnement 
des  navires  et  favoriser  l'exécution  de  certains  travaux  publics  destinés  ^  f-*- 
faciliter  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises.  ^   ^^- 

Sous  le  rapport    de    ces  taxes ,   du  droit    de  quaiage ,    ainsi  que  sons^"'^* 
tous  les  autres  ,    les  navires  et  les   marchandises    italiens   seront    assimilés 
dans  les  ports  Roumains  aux  navires  et  marchandises  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  17.     Toute  reproduction,  dans  l'un  des  deux  Etats,  des  marques 
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de  fabrique  et  de  commerce  apposées  dans  Tautre  sur  certaines  maidias* 
dises,  pour  constater  leur  origine  et  leur  qualité,  de  même  que  tonte  miae 
en  vente  ou  en  circulation  de  produits  revêtus  de  marques  de  fabrique 
on  de  commerce  italiennes  ou  roumaines ,  contrefaites  en  tout  pays  étra&* 
ger,  seront  sévèrement  interdites  sur  le  territoire  des  deni  Etats  et  pasublee 
des  peines  édictées  par  les  lois  du  pays. 

Les  opérations  illicites  mentionnées  au  présent  article  pourront  donner 
lieu,  devant  les  tribunaux  et  selon  les  lois  du  pays  où  elles  auront  été 
constatées,  à  une  action  en  dommages  et  intérêts  valablement  exercée  par 
la  partie  lésée  envers  ceux  qui  s'en  seront  rendus  coupables. 

Les  nationaux  de  Tun  des  deux  Etats  qui  voudront  s'assurer,  dans 
Pautre,  la  propriété  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  seront 
tenus  de  les  déposer  exclusivement,  savoir:  les  marques  d'origine  Boumaine 
à  une  des  Préfectures  du  Royaume  et  les  marques  d^origine  Italienne  à 
Bukarest  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

En  cas  de  doute  ou  de  contestation,  il  est  entendu  que  les  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce  auxquelles  s'  applique  le  présent  article  sont 
celles  qui,  dans  chacun  des  deux  Etats,  sont  légitimement  acquises,  confor- 
mément à  la  législation  de  leur  pays,  aux  industriels  et  négociants  qui  en  usent^ 

Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Roumanie  se  proposant 
de  faire  prochainement  sanctionner  par  les  Chambrée  Roumaines  une  loi 
sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  le  présent  artide  ne  deviendra 
applicable  qu'  après  que  la  loi  en  question,  conformément  aux  dispositions 
généralement  admises  en  cette  matière,  aura  été  mise  en  vigueur. 

Art.  18.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  la  faculté 
d'établir  des  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires 
dans  les  ports,  villes  et  localités  du  territoire  de  Tautre  Partie,  où  il  sera 
permis  d'en  établir  à  une  autre  Puissance  quelconque. 

Ces  fonctionnaires  seront  réciproquement  admis  et  reconnus  en  présen* 
tant  leurs  provisions  selon  les  règles  et  formalités  établies  dans  les  pays 
respectifs,  et  y  jouiront  de  tous  les  pouvoirs,  prérogatives,  immunités  et 
privilèges  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Agents  de  la  même  classe  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  19.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  dix 
années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où 
aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant 
la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d^en  faire  cesser  les  effets,  éùe 
dttneurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partie  du  jour 
où  l'une  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  P  aura  dénoncée. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  exécutoires  dans  les  deux  Etats, 
un  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  le  droit  d*  introduire 
plus  tard  et  d'un  commun  accord  dans  cette  convention  les  modifications 
qui  seraient  jugées  conformes  à  son  esprit  et  à  ses  principes  et  dont 
1'  opportimité  serait  démontrée  par  1'  expérience. 

Art.  20.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  Icb  ratifications  en 
seront  échangées  à  Rome,  aussitôt  que  possible. 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires    respectifs   l'ont    signée    et   y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait   à  Rome,    en    double    exemplaire,    le    23    mars    mil    huit  cent 
soixante  dix  huit. 

Depretis,  Obédénare. 


115. 

ITALIE,   ROUMANIE. 

Convention  d'extradition  signée  à  Bucharest,    le   17   (5)  août 

1880*). 

Raccolta  delU  leggt,   Série  3'^,  No.  i36. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Rou- 
manie, désirant  d'un  commun  accord  conclure  une  convention  à  l'efifet  de 
régler  l'extradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  l'honorable  Joseph  comte  Tornielli  Brusati 
de  Vergano,  Sénateur  du  Royaume,  Commandeur  de  l'Ordre  des  Saints 
Maurice  et  Lazare,  Grand  Croix  décoré  du  Grand  Cordon  de  l'Ordre  de 
la  Couronne  d'Italie,  etc.  etc..  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire près  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Roumanie, 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Roumanie,  le  Sieur  Basile  Boerescu, 
Grand  Croix  de  Son  Ordre  do  l'Etoile  do  Roumanie,  Grand  Croix  décoré 
du  Grand  Cordon  de  l'Ordre  de  la  Couronne  d'Italie,  Grand  Cordon  de 
rOrdre  de  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche,  etc.,  etc..  Son  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  au  département  des  Affaires  Etrangères, 

Lesquels,  après  s'ôtre  communiqué  leurs  pleins  -  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme ,  son  convenus  des  articles  suivants  ; 

Art.  1®'.  Les  Gouvernements  Italien  et  Roumain  s'engagent  à  se 
livrer  réciproquement  les  individus  poursuivis,  mis  en  prévention  ou  en  accu- 
sation, ou  condamnés,  comme  auteurs  ou  complices,  pour  l'un  des  crimes 
ou  délits  indiqués  ci-après  à  l'art.  2  commis  sur  le  territoire  de  l'un  des 
deux  Etats  contractants,  qui  se  seraient  réfugiés  sur  le  territoire  de  l'autre. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  délit  donnant  lieu  à  l'extradition  aura 
été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante,  il  pourra  ôtre  donné 
suite  à  la  demande  lorsque  la  législation  du  pays  requis  autorise  la  pour- 
suite des  mômes  infractions  commises  hors  de  son  territoire. 

Art.  2.     Ces  crimes  et  délits  sont: 

1^  Parricide,  infanticide,  assassinat,  empoisonnement,  meurtre; 
2^  Coups   portés   ou  blessures  faites  volontairement  avec  prémédi- 
tation ou  ayant   causé   une   maladie   paraissant  incurable,    une  incapacité 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bucharest,  le  18  (1)  mars  1881. 
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permanente  de  travail  personnel,  la  perte  absolue  de  l'usage  d'an  organe, 
une  mutilation  grave  ou  la  mort  sans  l'intention  de  la  donner; 

3^  Bigamie,  enlèvement  de  mineurs,  viol,  avortement;  attentat  à 
la  pudeur  commis  avec  violence  ;  attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence 
sur  la  personne  ou  à  Taide  de  la  personne  d*un  enfant  de  Tun  ou  de 
Tautre  sexe ,  agë  de  moins  de  quatorze  ans  ;  attentat  aux  mœurs ,  en  exci- 
tant, facilitant,  ou  favorisant  habituellement,  pour  satisfaire  les  passions 
d'autrui,  la  débauche  ou  la  corruption  des  mineurs  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe  ; 

4^  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution,  on  supposition  d'en- 
fant, exposition  ou  délaissement  d'enfant; 

5^  Incendie; 

6^  Destruction  de  constructions,  machines  à  vapeur,  ou  appareils 
télégraphiques  ; 

7^  Destruction  de  documents  ou  autres  papiers  publics  ; 

8^  Association  de  malfaiteurs  ;  vols  ; 

9^  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  punis- 
sable en  Italie  de  la  peine  de  mort,  de  travaux  forcés  ou  de  la  reclnsiony 
et  en  Roumanie  des  travaux  forcés  ou  de  la  réclusion  seulement  ; 

10^  Attentat  à  la  liberté  individuelle  et  à  Tinviolabilité  du  domicile, 
commis  par  des  particuliers  ; 

11^  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  Taltération  de  la 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefiaite  ou 
altérée,  contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de  banque, 
de  titres  publics,  ou  privés;  émission  ou  mise  en  circulation  de  ces  effets, 
billets  ou  titres  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés;  faux  en  écriture  ou  dans 
les  dépêches  télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets  ou  titres 
contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés;  contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux, 
timbres,  poinçons  et  marques,  à  l'exception  de  ceux  de  particuliers  ou  de 
négociants;  usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  contrefaits  ou 
falsifiés,  et  usage  préjudiciable  des  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques; 

12^  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'experts  ou  d'inter- 
prètes, subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes  ; 

13^  Faux  serment; 

14^  Concussion,  détourncMuent  commis  par  des  fonctionnaires  publics, 
corruption  de  fonctionnaires  publics  ; 

15^  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises  dans  les  faillites; 

16^  Escroquerie,    abus  de  confiance  et  tromperie; 

1 7^  Abandon  par  le  capitaine ,  hors  les  cas  prévus  par  le  code 
maritime  des  deux  pays  contractants,  d'un  navire  ou  bâtiment  de  commerce 
ou  de  pêche; 

18^  Echouement,  perte,  destruction  par  le  capitaine  ou  les  officiers 
ou  gens  de  l'équipage,  détournement  par  le  capitaine  d'un  navire  on  d'un 
bâtiment  de  commerce  ou  de  pêche,  jet  ou  destruction  sans  nécessité  de 
tout  ou  partie  du  chargement ,  des  vivres  et  des  effets  du  bord  ;  fausse 
route,  emprunt  sans  nécessité  sur  le  corps,  ravitaillement  ou  équipemwt 
du  navire,  ou  mise  en  gage  ou  vente  des  marchandises  ou  victuailles,  ou 
emploi  dans  les  comptes  d'avaries  ou  de  dépenses  supposées;   yenle  da 
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navire  sans  pouvoir  spécial,  hors  le  cas  d*iunavigabilité;  déchargement  de 
marchandises  sans  rapport  préalable,  hors  le  cas  de  péril  imminent;  vol 
commis  à  bord;  altération  de  vivres  ou  de  marchandises,  commise  à  bord 
par  le  mélange  de  substances  malfaisantes;  attaque  ou  résistance  avec 
violences  et  voies  de  faits  envers  le  capitaine  par  plus  du  tiers  de  l'équi- 
page; refus  d'obéir  aux  ordres  du  capitaine  ou  officier  de  bord  pour  le 
salut  du  navire  ou  de  la  cargaison,  avec  coups  et  blessures,  complot  contre 
la  sûreté,  la  liberté  ou  Tautorité  du  capitaine;  prise  du  navire  par  les 
marins  ou  passagers  par  fraude  ou  violence  envers  le  capitaine; 

19^  Becèlement   des    objets    obtenus    à   Taide   d*un   des   crimes    ou 
délits  prévus  par  la  présente  convention. 

L*extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative  de  ces  crimes 
ou  délits,  lorsqu'elle  est  punissable  d'après  la  législation  des  deux  pays 
contractants. 

Art.  3.  L'extradition  ne  sera  jamais  accordée  pour  les  crimes  ou 
délits  politiques.  L'individu  qui  serait  livré  pour  une  autre  infraction  aux 
lois  pénales  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  condamné  pour 
un  crime  ou  délit  politique  commis  antérieurement  à  l'extradition,  ni  pour 
aucun  fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit. 

11  ne  pourra  non  plus  ôtre  poursuivi  ou  condamné  pour  aucun  des 
crimes  ou  délits  antérieurs  à  l'extradition  qui  ne  sont  pas  prévus  dans  la 
présente  convention,  ou  qui  n'ont  pas  formé  Tobjet  de  la  demande,  à  moins 
que,  après  avoir  été  puni  ou  acquitté  du  chef  du  crime  ou  délit  qui  a 
donné  lieu  à  l'extradition,  il  n'ait  négligé  de  quitter  le  pays  avant  un 
délai  d'un  mois  ou  bien  qu'il  n'y  vienne  de  nouveau. 

Axt.  4.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu,  si,  depuis  les  faits  im- 
putée, les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de 
la  peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu  ou  le 
condamné  s'est  réfugié. 

Art.  5.  Dans  aucun  cas  et  pour  aucun  motif,  les  Hautes  Parties 
contractantes  ne  pourront  être  tenues  à  se  livrer  leurs  nationaux,  sauf  les 
poursuites  à  exercer  contre  eux  dans  leurs  pays  conformément  aux  lois 
en  vigeur. 

Art.  6.  Si  l'individu  poursuivi ,  ou  mis  en  prévention ,  ou  accusé 
ou  condamné,  n'est  ni  Italien  ni  Roumain,  ou  si  le  crime  ou  délit  a  été 
commis  hors  du  territoire  des  Parties  contractantes  par  un  individu  qui 
n'appartient  pas  à  l'état  auquel  l'extradition  est  demandée,  le  Gouvernement 
pourra  informer  de  cette  demande,  au  premier  cas,  le  Gouvernement  auquel 
appartient  l'individu  réclamé,  au  second  cas,  le  Gouvernement  sur  le  ter- 
ritoire duquel  le  crime  ou  délit  a  été  commis,  et  si  un  de  ces  Gouvernements 
réclame,  à  son  tour,  le  môme  individu  pour  le  faire  juger  par  ses  tribunaux, 
le  Gouvernement  auquel  la  demande  d'extradition  a  été  adressée  pourra  à 
son  choix  le  livrer  à  l'un  ou  à  l'autre  Gouvernement. 

Si  l'individu  réclamé  par  une  des  Parties  contractantes  est  réclamé  en 
môme  temps  par  un  autre  ou  plusieurs  autres  Gouvernements,  il  pourra 
dire  livré  au  Gouvernement  qui  demande  l'extradition  du  chef  du  crime  ou 
délit  le  plus  grave,   et,    dans   le  cas  où  tous  ces  crimes   ou  délits  seraient 
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de  la  môme  gravité,  l'individu  en  question  pourra  ôtre  livré  au  Gouver- 
nement dont  la  demande  aura  une  date  plus  ancienne. 

Art.  7.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  dans  le 
pays  où  il  s'est  réfugié  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  ce  môme 
pays,  son  extradition  pourra  ôtrc  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites 
soient  abandonnées,  qu'il  soit  acquitté  ou  absous,  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Art.  8.  L'extradition  sera  accordée  lors  môme  que  le  condamné, 
l'accusé  ou  le  prévenu  viendrait  par  ce  fait  à  ôtre  empôohé  de  remplir  les 
engagements  contractés  envers  des  particuliers,  lesquels  pourront  toujours 
faire  valoir  leurs  droits  auprès  des  autorités  judiciaires  compétents. 

Art.  9.  Les  demandes  d'extradition  seront  adressées  par  voie  diplo- 
matique, savoir:  les  demandes  du  Gouvernement  italien  par  Tentremise  de 
la  légation  de  Sa  Majesté  le  Roi  dltalie  à  Bukarest,  et  les  demandes  dn 
Gouvernement  roumain  par  l'entremise  de  la  légation  de  Son  Altesse 
Royale  le  Prince  de  Roumanie  à  Rome. 

L'extradition  sera  accordée  sur  la  production,  soit  dn  jugement  ou  de 
l'arrôt  de  condanmation ,  soit  de  Tordonnance  de  la  chambre  du  conseil  on 
de  Tarrôt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  ou  de  l'acte  de  procédure 
criminelle  émané  du  juge  compétent,  décrétant  formellement  ou  opérant  de 
plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  on  de  l'accusé  devant  la  juridiction 
répressive. 

Elle  sera  également  accordée  sur  la  production  dn  mandat  d'arrêt  on 
de  tout  autre  acte  ayant  la  môme  force,  délivré  par  l'autorité  étrangère 
compétente,  pourvu  que  ces  actes  renferment  l'indication  précise  du  fait 
pour  lequel  ils  ont  été  délivrés. 

Les  actes  ci-dessus  indiqués  seront  délivrés  en  original  ou  en  expédition 
authentique  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement 
qui  réclame  l'extradition,  et  accompagnés  d'une  copie  du  texte  de  la  loi 
applicable  et,  autant  que  possible ,  du  signalement  de  l'individu  réclamé, 
ou  de  toute  autre  indication  de  nature  à  en  constater  l'identité. 

L'extradition  de  l'étranger  aura  lieu  conformément  à  la  législation  de 
chacun  des  deux  pays ,  et  en  Roumanie  après  une  instruction  sommaire 
faite  par  l'autorité  judiciaire  à  l'effet  de  constater  l'identité  de  l'individu, 
et  si  le  fait  dont  il  est  accusé  est  prévu  par  cette  convention. 

Art.  10.  En  cas  d'  urgence,  l'étranger  sera  arrêté  provisoirement 
pour  l'un  des  faits  énumérés  dans  l'article  2  ,  sur  avis  donné  par  la  voie 
diplomatique  au  ministre  des  affaires  étrangères  et  indiquant  l'existence  de 
l'un  des  documents  mentionnés  à  l'article  9. 

L'arrestation  sera  facultative  si  la  demande  est  directement  parvenue 
à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'un  des  deux  états,  mais 
cette  autorité  devra  procéder  sans  délai  à  tous  interrogatoires  et  investi- 
gations de  nature  à  vérifier  l'identité  ou  les  preuves  du  fait  incriminé,  et, 
si  quelque  difficulté  se  présente,  rendre  compte  au  ministre  des  affaires 
étrangères  des  motifs  qui  l'auraient  engagé  à  surseoir  à  l'arrestation  réclamée. 

Dans  tous  le  cas,  l'étranger  sera  mis  en  liberté,  si,  dans  le  dâsi 
d'un  mois  après  son  arrestation,  il  ne  reçoit  communication  de  l'un  dei 
documents  dont  il  s^agit. 
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L*arre8tation  aura  lien  selon  les  formes  et  suiva&t  les  règles  prescrites 
par  la  législation  du  Gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

Art.  lu  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  de  Tindividu 
dont  l'extradition  est  demandée,  les  instruments  on  outils  dont  il  se  serait 
servi  pour  commettre  le  crime  ou  délit  qui  lui  est  imputé,  ainsi  que  toutes 
pièces  de  conviction,  seront  livrés  à  TEtat  réclamant  si  Tautorité  compétente 
de  TEtat  requis  en  a  ordonné  la  remise,  môme  dans  le  cas  oti  Pextradition, 
après  avoir  été  accordée ,  ne  pourrait  avoir  lieu  par  suite  de  la  mort  ou 
de  la  fuite  du  prévenu. 

Cetie  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  de  môme  nature  quMi 
aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  où  il  se  serait  réfugié,  et  qui  y 
seraient  trouvés  plus  tard. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets  mentionnés, 
qui  doivent  leur  être  rendus  sans  frais,  dès  que  le  procès  criminel  on 
correctionnel  sera  terminé. 

Art.  12.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  Tin* 
dividu  dont  Pextradition  aura  été  accordée,  ainsi  que  ceux  de  consignation 
et  de  transport  des  objets  qui,  aux  termes  de  l'article  précédent,  doivent 
ôtre  restitués  ou  remis,  resteront  à  la  charge  des  deux  Etats  dans  la 
limite  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  et  autres  sur  le  territoire  des  Etats  intermé- 
diaires seront  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jngé  préférable ,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  de  TEtat  requis  que  désignera  l'agent  diplo- 
matique ou  consulaire  accrédité  par  le  Gouvernement  réclamant,  aux  frais 
duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  13.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradition  par  voie  de 
transit  sur  les  territoires  respectifs  des  Etats  contractants  d'un  individu 
n'appartenant  pas  au  pays  de  transit  sera  accordée  sur  la  simple  produc- 
tion, en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  pro- 
cédure mentionnés ,  selon  le  cas ,  dans  l'article  9  ci-dessus ,  pourvu  que  le 
fait  servant  de  base  à  l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  convention 
et  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  des  articles  3  et  4. 

Art.  14.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  non  politi- 
que, un  des  deux  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins 
domiciliés  dans  l'autre  Etat,  ou  tout  autre  acte  d'instruction  judiciaire,  une 
commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique,  et 
il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'audition 
des  témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  Heu. 

Les  commissions  rogatoires  émanées  de  1'  autorité  compétente  étran- 
gère et  tendant  à  faire  opérer,  soit  une  visite  domiciliaire,  soit  la  saisie 
du  corps  du  délit  ou  de  pièces  à  conviction,  ne  pourront  ôtre  exécutées  que 
pour  un  des  faits  énumérés  à  l'article  2  et  sous  la  réserve  exprimée  au  dernier 
paragraphe  de  l'art.  11. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant  pour 
objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  comxniasion  rogatoire 
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dans  les  cas  môme  où  il   s^agirait   d'expertise,  pourvu  toutefois   que    cette 
expertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d'une  vacation. 

Art.  15.  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification  d*un  acte 
de  procédure  ou  dW  jugement  à  un  Italien  ou  à  un  Roumain  paraîtra 
nécessaire  au  Gouvernement  italien  et  réciproquement,  la  pièce  transmise 
diplomatiquement  sera  signifiée  à  personne,  à  la  requôte  du  ministère  public 
du  lieu  de  la  résidence ,  par  les  soins  d'un  officier  compétent,  et  l'original 
constatant  la  notification,  revôtu  du  visa,  sera  renvoyé  par  la  môme  voie 
au  Gouvernement  requérant,  sans  restitution  des  frais. 

Art.  16.  Si  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  comparition  per- 
sonnelle d'un  témoin  est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  pays  où  réside  le 
témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  Tinvitation  qui  lui  sera  faite  et  dans  ce 
cas,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  lui  seront  accordés  d'après  les  tarifs 
et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lien. 
Les  personnes  résidant  en  Italie  ou  en  Roumanie,  appelées  en  témoignage 
devant  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays ,  ne  pourront  ôtre  pour- 
suivies ni  détenues  pour  des  faits  ou  condamnations  criminelles  antérieurs, 
ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objet  du  procès  où  elles  figu- 
reront comme  témoins. 

Lorsque  dans  une  cause  pénale  non  politique  instruite  dans  l'un  des 
deux  pays  la  production  de  pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires 
sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  voie  diplomatique  et  on  y 
donnera  suite,  à  moins  que  des  considérations  particulières  ne  s'y  opposent, 
et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Les  Gouvernements  contractants  renoncent  à  toute  réclamation  des 
frais  résultant,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de  l'envoi  et 
de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  et  documents. 

Art.  17.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer 
réciproquement,  aussi  sans  restitution  de  frais,  les  arrôts  de  condamnation 
pour  crimes  et  délits  de  toute  espèce,  qui  auront  été  prononcés  par  les 
tribunaux  de  l'un  des  deux  Etats  contre  les  sujets  de  l'autre.  Cette 
communication  sera  effectuée  moyennant  l'envoi  par  voie  diplomatique,  du 
jugement  prononcé  et  devenu  définitif,  au  Gouvernement  du  pays  auquel 
appartient  le  condamné,  pour  ôtre  déposé  au  greffe  du  tribunal  compétent. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  donnera  à  ce  sujet  les  instructions 
nécessaires  aux  autorités  respectives. 

Art.  18.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que  dix  jours 
après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  dds  deux  pays. 

Elle  est  conclue  pour  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucun  des  deux  Gouvernements  n'aurait  notifié,  six 
mois  avant  la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d*en  faire  cesser  les 
effets,  elle  demeurera  obligatoire  pour  uue  autre  année,  et  ainsi  de  suite 
d'année  en  année. 

Art.  19.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Bukarest  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 


Convention  consulaire.  607 

En  foi  de  quoi,  les  deux  Plénipotentiaires  respectifs  ont  apposé  leurs 
signatures  et  Tempreinte  de  leurs  sceaux. 

Fait  en  double  original  à  Bnkarest,  le  dix  sept  (cinq)  août  de  Tan 
de  gr&ce  mille  hait  cent  quatre  vingt. 

G.  TomielU,  B.  Bœreêcu, 


116. 

ITALIE,    ROUMANIE. 

Convention  consulaire  et  d'établissement  signée  à  Bucharest, 
le  17  (5)  août  1880;  suivie  d'une  Déclaration  du  même 
jour  ainsi  que  d'un  Protocole  d'échange  des   ratifications  en 

date  du   13  (1)  mars   1881. 

Raecolta  deUe  leggi.  Série  3^,  No,  137, 

Convention. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Rou- 
manie, désirant  régler  rétablissement  de  leurs  sujets  et  déterminer  avec 
toute  Textension  et  la  clarté  possibles  les  droits ,  priv^èges  et  immunités 
réciproques  des  Consuls,  Vice-consuls  ou  Agents  consulaires,  ainsi  que  leurs 
fonctions  et  les  obligations  auxquelles  ils  seront  respectivement  soumis 
dans  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  et  ont,  à  cet 
effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  d'Italie  Thonorable  Joseph  comte  Tomielli  Brusati  de 
Vergano,  sénateur  du  Royaume,  Commandeur  de  Tordre  de  Saints  Maurice 
et  Lazare,  Grand*Croix  décoré  du  Gran  Cordon  de  l'ordre  de  la  Couronne 
dltalie ,  etc.  etc. ,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Roumanie  ; 

Et  S.  A.  R.  le  Prince  de  Roumanie,  le  sieur  Basile  Boerescn,  Grand' 
Croix  de  son  ordre  de  T Etoile  de  Roumanie,  Grand'Croix  décoré  du  Grand 
Cordon  de  Tordre  de  la  Couronne  de  fer  d'Autriche ,  etc. ,  Son  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères. 

Lesquels,  après  s'ôtre  communiqué  leur  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  V^.  Il  y  aura  entre  TItalie  et  la  Roumanie  amitié  perpétuelle  et 
liberté  réciproque  d'établissement. 

Les  italiens,  sans  aucune  distinction,  seront  reçus  et  traités  en  Rou- 
manie, relativement  à  leurs  personnes  et  à  leurs  biens  sur  le  môme  pied 
et  de  la  même  manière  que  le  sont  ou  le  pourront  être  à  Tavenir  les 
citoyens  du  pays. 

Réciproquement  les  roumains,  sans  aucune  distinction,  seront  reçus 
et  traités  en  Italie,  relativement  à  leurs   personnes  et  à  leurs  biens  sur  le 
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môme  pied  et  de  U  môme  manière  que  le  sont  ou  le  pourront  ôtre  à  IV 
venir  les  citoyens  du  pays. 

En  conséquence ,  les  citoyens  de  chacun  des  deux  Etats ,  ainsi  que 
leurs  familles,  pourvu  qu^ils  se  conforment  aux  lois  du  pays,  pourront  li- 
brement voyager,  séjourner  et  s'établir  dans  chaque  partie  du  territoire, 
sans  que ,  en  ce  qui  concerne  les  passeports  et  les  permis  de  séjour ,  et 
l'autorisation  d*exeroer  leur  profession ,  ils  soient  soumis  à  aucune  taxe, 
charge  on  condition  autres  que  celles  auxquelles  sont  soumis  les  citoyens 
du  pays. 

Le  principe  de  l'égalité  de  traitement  pour  les  citoyens  des  deux  pays 
ayant  été  reconnu,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exercice  du  commerce  et  de 
l'industrie,  dans  Tarticle  14  de  la  convention  de  commerce  et  de  navigation 
du  23  mars  1878,  il  est  convenu  que  les  italiens  eu  Roumanie  et  les 
roumains  en  Italie  pourront  commercer  tant  en  gros  qu'en  détail ,  exercer 
toute  profession  ou  industrie,  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins,  bou- 
tiques, établissements  qui  leurs  seront  nécessaires,  effectuer  des  transport 
de  marchandise  et  d'argent  et  recevoir  des  consignations,  tant  de  l'intéri- 
eur que  des  pays  étrangers,  sans  que,  pour  toutes  ou  quelques  unes  de 
ces  opérations,  ils  soient  assujettis  à  des  obligations  ou  à  des  charges  plus 
fortes  et  plus  onéreuses  que  celles  auxquelles  sont  ou  pourront  ôtre  soumis 
les  nationaux,  sauf  les  précautions  de  police  qui  sont  employées  à  l'égard 
des  ressortissants  des  nations  les  plus  favorisées.  Ils  seront  les  uns  et 
les  autres  svur  un  pied  de  parfaite  égalité,  dans  tous  leurs  achats,  comme 
dans  toutes  leurs  ventes ,  libres  d'établir  et  de  fixer  le  prix  des  effets, 
marchandises  et  objets  quelconques,  tant  importés  que  nationaux,  soit  qu'ils 
les  vendent  à  Tintérieur,  soit  qu'ils  les  destinent  à  Texportation ,  sauf 
à  se  conformer  exactement  aux  lois  et  aux  règlements  du  pays.  Ils  joui- 
ront de  la  môme  liberté  pour  faire  leurs  affaires  eux-mônies ,  présenter  en 
douane  leurs  propres  déclarations ,  ou  employer  à  cet  effet  qui  bon  leur 
semblera,  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  courtiers,  agents  et  consignataires 
ou  interprètes,  dans  l'achat  ou  dans  la  vente  de  leurs  biens,  effets  ou 
marchandises.  Ils  auront  également  le  droit  de  remplir  toutes  les  fonctions 
qui  leur  seront  confiées  par  leurs  compatriotes  ou  par  des  étrangers  ou 
par  des  nationaux,  en  qualité  de  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  con- 
signataires ou  interprètes. 

Enfin  ils  ne  paieront  point,  à  raison  de  leur  commerce  et  de  leur  in* 
dustrie,  dans  les  villes  et  lieux  des  deux  états ,  soit  qu'ils  s*y  établissent, 
soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  des  droits,  taxes  ou  impôts  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit ,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se 
percevront  sur  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  les  pri- 
vilèges, immunités  ou  autres  faveurs  quelconques,  dont  jouissent  ou  jouiront 
à  Tavenir,  en  matière  de  commerce  et  d'industrie,  les  citoyens  des  deux 
Etats,  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

Art.  2.  Les  citoyens  de  l'un  des  deux  Etats  contractants,  résidant 
ou  établis  dans  le  territoire  de  l'autre,  qui  voudront  retourner  dans  leor 
pars,  ou  qui  y  seront  renvoyés  par  sentence  judiciaire  ou  par  mesure  de 
pouce  légalement  adoptée  et  exécutée,  ou  d'après  les  lois  sur  la  mendidtë 
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on  les  mœurs,  seront  reçus  eux  et  leurs  familles,  en  tout  temps  et  en 
toute  circonstance,  dans  le  pays  dont  ils  sont  originaires,  et  oii  ils  auront 
conservé  leurs  droits  conformément  aux  lois. 

Art.  3.  Le  droit  d*aubaine  n^existant  ni  en  Italie  ni  en  Roumanie, 
les  citoyens  des  deux  États  contractants  pourront  prendre  possession  et 
disposer  d'un  héritage  qui  leur  sera  échu,  en  vertu  d'une  loi  on  d'un 
testament,  dans  un  territoire  quelconque  de  l'autre,  à  l'égal  des  citoyens 
du  pays,  sans  être  soumis  à  d*autres  conditions,  où  à  des  conditions  plus 
onéreuses  que  ceux-ci.  Ils  pourront  succéder  et  prendre  possession  de 
Théritage  par  eux-mêmes,  ou  par  des  fondés  de  pouvoirs  agissant  en  leur 
nom  et  d'après  les  formes  ordinaires  de  loi,  à  Tinstar  des  citoyens  du 
pays.  En  l'absence  des  héritiers  ou  représentants ,  la  hoirie  sera  traitée 
de  la  môme  manière  que  serait  traitée  dans  des  circonstances  semblables 
celle  d'un  citoyen  du  pays.  A  tous  ces  égards,  ils  ne  paieront  sur  la 
valeur  des  biens  aucun  impôt,  contribution  ou  charge,  autre  ou  plus  forte 
que  celles  auxquelles  sont  soumis  les  citoyens  du  pays.  Dans  tons  les  cas, 
il  sera  permis  aux  citoyens  des  deux  parties  contractantes,  d'exporter  leurs 
biens,  ou  le  produit  de  la  vente  de  leurs  biens,  savoir  les  citoyens  italiens 
du  territoire  roumain ,  et  les  citoyens  roumains  du  territoire  italien  libre- 
ment et  sans  être  assujettis,  lors  de  l'exportation ,  à  payer  un  droit  quel- 
conque en  qualité  d* étrangers,  et  sans  devoir  acquitter  des  droits  autres 
ou  plus  forts  que  auxquels  les  citoyens  du  pays  seront  soumis  eux-mômes. 

Art.  4.  En  temps  de  paix,  comme  en  temps  de  guerre,  il  ne  pourra, 
dans  aucune  circonstance,  être  imposé  ou  exigé,  pour  les  biens  d'un  citoyen 
de  l'un  des  deux  pays  dans  le  territoire  de  l'autre,  des  taxes,  droits,  con- 
tributions ou  charges,  autres  ou  plus  fortes  qu'il  n'en  serait  imposé  ou 
exigé  pour  la  même  propriété,  si  elle  appartenait  à  un  citoyen  du  pays  ou 
à  un  citoyen  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Il  est  d'ailleurs  entendu  qu'il 
ne  sera  perçu  ni  exigé  d'un  citoyen  de  l'un  des  deux  Etats,  qui  se  trou- 
vera dans  le  territoire  de  l'autre,  aucun  impôt  quelconque,  autre  ou  plus 
fort  que  ceux  qui  pourront  être  imposés  ou  levés  sur  un  citoyen  du  pays 
on  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  5.  Les  citoyens  italiens  en  Roumanie  et  les  citoyens  roumains 
en  Italie  jouiront  de  la  plus  constante  et  complète  protection  pour  leurs 
personnes  et  leurs  biens.  Conséquemment ,  pour  être  admis  à  ester  en 
justice,  les  citoyens  des  deux  Etats  ne  seront  tenus,  de  part  et  d'autre, 
qu'aux  mêmes  conditions  et  formalités  prescrites  pour  les  nationaux  eux- 
mêmes  et  seront  dispensés,  de  plein  droit,  de  toute  caution  ou  dépôt  qui, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  peut  être  exigé  des  étrangers  plai- 
dant contre  les  nationaux  par  la  législation  du  pays  où  l'action  sera  introduite. 

Art.  6.  Les  Italiens  en  Roumanie  et  les  Roumains  en  Italie  jouiront 
réciproquement  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  comme  les  nationaux 
eux-mêmes,  en  se  conformant  à  la  loi  du  pays  dans  lequel  l'assistance 
sera  réclamée. 

Dans  tous  les  cas,  le  certificat  d'indigence  doit  être  délivré  à  l'étranger 
qui  demande  l'assistance  par  les  autorités  de  sa  résidence  habituelle.  S'il 
ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande  est  formée,    le  certificat  d'indi- 
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gence  sera  approuvé  et  légalisé  par  l'agent  diplomatique  du  pays  où  le 
certificat  doit  être  produit.  Lorsque  Tétranger  réside  dans  le  pays  où  la 
demande  est  formée,  des  renseignements  pourront  en  outre  être  pria  auprès 
des  autorités  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient. 

Art.  7.  Lorsqu'un  citoyen  roumain,  possédant  des  biens  sur  le  terri- 
toire de  la  principauté  de  Roumanie,  viendra  à  être  déclaré  en  faillite  ou 
banqueronte,  les  créanciers  italiens,  s*il  y  en  a,  seront  admis  à  faire  valoir 
leurs  hypothèques  sur  le  m<^me  pied  que  les  créanciers  hypothécaires  rou- 
mains, et  ils  seront  payés  sans  distinction  sur  les  dits  biens  suivant  le 
grade  et  Tordre  de  leur  inscription. 

Les  créanciers  chirographaires ,  ainsi  que  les  simples  créanciers,  seront 
traités  sans  distiction,  qu'ils  appartiennent  à  Tun  ou  à  Tautre  des  deux  pays, 
en  conformité  des  lois  en  vigueur  en  Roumanie. 

Les  mômes  dispositions  seront  appliquées  en  Italie  envers  les  Roumains 
créanciers  hypothécaires,  chirographaires  ou  simples  créanciers  d*un  italien 
déclaré  en  faillite  ou  banqueroute  qui  possède  des  biens  sur  le  territoire 
du  royaume. 

Art.  8.  En  tout  ce  qui  concerne  rétablissement  des  sujets  respectifs 
sur  leurs  territoires,  Pacquisition  et  la  transmission  de  la  propriété,  ainsi 
que  l'exercice  des  professions  industrielles,  les  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes se  promettent  réciproquement  n*accordor  aucun  privilège,  faveur  ou 
immunité  à  un  autre  Etat  qui  ne  soit  aussi,  et  à  Tinstant  môme  étendu  à 
leurs  sujets  respectifs. 

Art.  9.  Les  deux  Gouvernements  contractants  s*engagent  à  faire  re* 
mettre  les  significations  ou  citations  judiciaires  et  à  faire  exécuter  les  com- 
missions rogatoires  en  matière  civile  et  commerciale  par  leurs  autorités 
respectives  autant  que  les  lois  du  pays  ne  s*y  opposent  pas. 

Les  récépissés  des  significations  et  citations  seront  délivrés  réciproque- 
ment s*ils  sont  demandés. 

Les  significations,  citations  et  commissions  rogatoires  seront  transmises 
par  la  voie  diplomatique. 

Les  frais  occasionnés  par  la  remise  des  significations  et  des  citations 
ou  par  Texécution  des  commissions  rogatoires  resteront  à  la  charge  de 
l'Etat  requis. 

L'arrangement  résultant  pour  l'Italie  et  la  Roumanie  de  l'échange  de 
notes  fait  à  Bukarest  le  21  et  13/25  juillet  1873,  est  confirmé.  Consé- 
quemment  le  Gouvernement  italien  enverra  toujours  munis  d'une  traduction 
française  les  actes  qu'il  voudra  faire  intimer  en  Roumanie,  et  le  Gouver- 
nement roumain,  de  son  côté,  annexera  toujours  une  traduction  en  français, 
des  actes  qu'il  désire  faire  intimer  en  Italie. 

Les  deux  Gouvernements  accepteront  réciproquement  les  actes  traduits 
en  français,  en  se  chargeant  de  leur  traduction  dans  la  langue  du  pays, 
en  cas  que  leurs  lois  judiciaires  défendent  l'intimation  d'un  acte  quelconque 
dans  une  langue  étrangère. 

Art.  10.  Les  citations  ou  notifications  des  actes,  les  déclarations  on 
interrogatoires  des  témoins,  les  rapports  des  experts,  les  actes  d'instruction 
judiciaire  y  et,  en  général,    tout  acte  qui  doit  avoir  exécution,    en  matière 
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civile  on  commerciale,  diaprés  commission  rogatoire  dn  tribnnal  d*nn  pays 
snr  le  territoire  de  Tantre,  doit  recevoir  son  exécution  snr  papier  non 
timbré  et  sans  payement  de  frais. 

Néanmoins  cette  diposition  ne  se  rapportera  qu'aux  droits  dus  en 
pareils  cas  aux  Gouvernements  respectifs,  et  ne  comprendra  en  aucune 
façon  ni  les  indemnités  dues  aux  témoins,  ni  les  émoluments  qui  pourraient 
être  dâs  aux  fonctionnaires  ou  avoués,  toutes  les  fois  que  leur  intervention 
serait  nécessaire,  d*après  les  lois,  pour  Taccomplissement  de  Pacte  demandé. 

Art.  11.  Les  arrôts  (sententise)  en  matière  civile  et  commerciale  pro- 
noncés par  les  tribunaux  de  l*un  des  deux  Etats  contractants  et  dûment 
légalisés  auront,  dans  le  territoire  de  Tautre,  lorsqu'ils  auront  acquis  la 
force  de  chose  jugée,  la  môme  force  que  les  arrôts  prononcés  psu:  les  tri- 
bunaux du  pays.  Néanmoins  les  dits  arrôts  ne  pourront  être  exécutés,  et 
ne  produiront  leurs  effets,  quant  aux  hypothèques,  qu'après  que  le  tribunal 
compétent  du  pays  où  ils  doivent  recevoir  leur  exécution  les  aura  déclarés 
exécutoires  à  la  suite  d*un  jugement  prononcé  dans  la  forme  sommaire  et 
dans  lequel  il  sera  constaté: 

l^  que  Tarrôt  a  été  prononcé  par  une  autorité  judiciaire  compétente; 
2^  que  la  citation  des  parties  a  été  faite  régulièrement; 
3^  que  les   parties   ont   été   légalement  représentées  ou  légalement 
déclarées  défaillantes; 

4^  que  Tarrôt  ne   contient   aucune    disposition   contraire   à  Pordre 
public  et  au  droit  public  de  TEtat. 

Les  arrôts  dont  il  est  parlé  ci-dessus  devront  être  accompagnés  d'une 
traduction  dûment  légalisée  dans  la  langue  du  pays  où  ils  devront  recevoir 
leur  exécution,   ou  en  français. 

La  partie  intéressée,  soit  directement,  soit  par  l'entremise  du  tribunal 
qui  a  prononcé  P arrêt,  pourra  demander  qu'il  lui  soit  donné  force  exécutoire. 

La  lettre  rogatoire  qu'on  expédiera  à  cet  effet  pourra  être  transmise 
même  par  la  voie  diplomatique. 

Dans  ce  dernier  cas,  si  la  partie  intéressée  ne  nomme  pas  le  procureur 
chargé  de  demander  qu'il  soit  donné  force  exécutoire  à  l'arrêt,  le  dit  pro- 
cureur sera  nommé  d'office  par  le  tribunal  saisi  de  la  demande. 

Il  demeure  entendu  que  les  frais  de  procès  devront,  en  tout  cas,  rester 
à  la  charge  des  parties  intéressées. 

Art.  12.  Les  actes  notariés,  lors  môme  qu'ils  auraient  été  faits  avant 
la  stipulation  de  la  présente  convention,  auront  réciproquement  dans  les 
deux  Etats  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  avaient  été  fiaits  et  reçus 
par  les  autorités  locales  ou  par  les  notaires  de  l'endroit,  pourvu  que  la 
forme  prescrite  pour  les  dits  actes  ait  été  observée  et  que  les  droits  et 
taxes  établis  par  les  lois  des  deux  pays  aient  été  payés. 

Néanmoins  les  actes  notariés  dont  il  est  parlé  ci-dessus  ne  pourront 
avoir  la  force  exécutoire  que  la  loi  leur  accorde  qu'à  la  suite  d'un  décret 
de  l'autorité  judiciaire  compétente  de  l'endroit  où  ils  devront  recevoir  leur 
exécution.  Ces  actes  devront  être  présentés  à  l'autorité  judiciaire  accom- 
pagnées d'une  traduction,  dûment  légalisée,  en  langue  française  ou  dans 
la  langue  du  pays  où  ils  devront  recevoir  leur  exécution. 
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Art.  13.  Le  Oonvemement  italien  et  le  Gouvernement  roamain,  dési- 
rant assurer  la  communication  des  actes  intéressant  Tétat  civil  de  leurs 
ressortissants  respectifs,  s'engagent  à  se  délivrer  réciproquement  des  expé- 
ditions dûment  légalisées  des  actes  do  naissance,  de  mariage  et  de  décès, 
et  de  ceux  relatifs  à  l'acquisition  on  à  la  perte  de  la  nationalité,  ainsi 
que  des  arrêts  d^annullation  de  mariage,  concernant  des  citoyens  roumains 
ou  italiens. 

Cette  communication  aura  lieu  tous  les  trois  mois,  par  la  voie  diplo- 
matique, sans  frais,  en  la  forme  usitée  dans  chaque  pays. 

Les  actes  dont  il  est  parlé  ci-dessus  seront  accompagnés  d'une  traduc- 
tion dans  la  langue  du  pays  auquel  ils  seront  transmis  ou  en  français. 

Art.  14.  L'article  18  de  la  convention  de  commerce  et  de  navigation 
faite  à  Bome  le  23  mars  1878*)  ayant  déjà  acquis  aux  Hautes  Parties 
contractantes  la  faculté  d*établir  des  Consuls,  Vice-consuls  et  Agents 
consulaires  dans  les  ports,  villes  et  localités  du  territoire  de  T autre  partie, 
où  il  sera  permis  d'en  établir  à  une  autre  puissance  quelconque,  Vexeguatur 
nécessaire  pour  le  libre  exercice  des  fonctions  des  dits  agents  leur  sera 
délivré  sans  frais,  et  sur  la  production  dudit  exeguatur,  l'autorité  supérieure 
du  lieu  de  leur  résidence  prendra  immédiatement  les  mesures  nécessaires 
pour  qu'ils  puissent  s'acquitter  des  devoirs  de  leur  charge,  et  quMls  soient 
admis  à  la  jouissance  des  exemptions ,  prérogatives ,  immunités ,  honneurs 
et  privilèges  qui  y  sont  attachés. 

Art.  15.  Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-consuls,  ou  Agents 
consulaires,  sujets  de  TEtat  qui  les  nomme,  jouiront  de  l'exemption  des 
logements  et  des  contributions  militaires,  des  contributions  directes,  imposées 
par  l'Etat,  par  les  provinces  ou  par  les  communes,  et  dont  la  perception 
se  fait  sur  des  listes  nominatives ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  imposées  à 
raison  de  la  possession  de  biens  immeubles  ou  sur  les  intérêts  d'un  capital 
employé  dans  l'Etat  où  les  dits  agents  exercent  leurs  fonctions. 

Cette  exemption  ne  pourra,  cependant,  pas  s'appliquer  aux  Consuls, 
généraux,  Consuls,  Vice-consuls,  ou  Agents  consulaires  qui  exerceraient  le 
commerce  ou  bien  une  profession,  ou  une  industrie  quelconque,  les  dits 
Agents  devant,  en  ce  cas,  être  soumis  au  paiement  des  taxes  dues  par 
tout  autre  étranger  dans  les  mêmes  conditions. 

Us  ne  pourront  pas  être  mis  en  état  d'arrestation  excepté  pour  les 
actes  que  la  législation  pénale  des  deux  pays  qualifie  de  crimes  et  punit 
comme  tels,  et,  s'ils  sont  négociants,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  leur 
être  appliquée. 

Ils  pourront  placer  au  dessus  de  la  porte  extérieure  du  consulat  ou 
vice -consulat  l'écusson  des  armes  de  leur  nation,  avec  cette  inscription: 
Consulat  ou   Vice^Consulca  de 

Ils  pourront  également  arborer  le  pavillon  de  leur  pays  sur  la  maison 
consulaire  aux  jours  de  solemnités  publiques  ainsi  que  dans  d'autres  circon- 
stances d'usage,  à  moins  qu'ils  ne  résident  dans  la  ville  oii  se  trouve  la 
légation  de  leur  pays. 


*)  V.  ci-dessus,  No.  114. 
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Il  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  ne  pourront  jamais 
être  interprétées  comme  constituant  un  droit  d^asile,  mais  serviront  avant 
tout  à  désigner  aux  nationaux  Thabitation  consulaire. 

Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-consuls  ou  Agents  consulaires 
pourront  de  môme  arborer  le  pavillon  national  sur  le  bateau  quHls  monte- 
raient dans  le  port  pour  Texercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  16.  Quand  la  justice  de  Tun  des  deux  pays  aura  quelque  décla- 
ration juridique  ou  déposition  à  recevoir  d*uu  Consul  général,  Consul, 
Vice-consul,  ou  d*un  Agent  consulaire  citoyen  de  TEtat  qui  Ta  nommé  et 
n'exerçant  aucun  commerce,  elle  Tinvitera  par  écrit  à  se  présenter  devant 
elle,  et,  en  cas  d'empôcbement ,  elle  devra  lui  demander  son  témoignage 
par  écrit,  ou  se  transporter  à  sa  demeure  ou  chancellerie  pour  l'obtenir 
de  vive  voix. 

Les  dits  agents  devront  satisfaire  à  cette  demande  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Art.  17.  En  cas  d^empêchement,  d'absence  ou  de  décès  des  Consuls 
généraux.  Consuls  et  Vice-consuls  ou  Agents  consulaires,  les  élèves  Consuls, 
les  chanceliers  et  secrétaires  qui  auront  été  présentés  antérieurement  en 
leurs  dites  qualités  aux  autorités  respectives,  seront  de  plein  droit  admis, 
dans  leur  ordre  hiérarchique,  à  exercer  par  intérim  les  fonctions  consulaires, 
sans  que  les  autorités  locales  puissent  y  mettre  obstacle.  Au  contraire 
celles-ci  devront  leur  prêter  assistance  et  protection  et  leur  assurer,  pendant 
leur  gestion  intérimaire,  la  jouissance  des  exemptions,  prérogatives,  immu- 
nités et  privilèges  réciproquement  reconnus  par  la  présente  convention  aux 
agents  du  service  consulaire. 

Art.  18.  Les  archives  consulaires  seront  inviolables  en  tout  temps, 
et  les  autorités  locales  ne  pourront  sous  aucun  prétexte,  visiter  ou  saisir 
les  papiers  qui  en  feront  partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés  des  livres  et 
papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  l'industrie  que  pourraient  exercer  les 
fonctionnaires  consulaires  respectifs. 

Art.  19.  Les  Consuls  généraux  et  Consuls  pourront  nommer  des 
Vioe-consuls ,  ou  Agents  consulaires  dans  les  villes ,  ports  et  localités  de 
leoirs  arrondissements  consulaires  respectifs,  sauf  Tapprobation  du  Gouver- 
nement territorial. 

Ces  agents  pourront  ôtre  indistinctement  choisis  parmi  les  citoyens 
des  deux  pays ,  comme  parmi  les  étrangers ,  et  seront  munis  d'un  brevet 
délivré  par  le  consul  qui  les  aura  nommés  et  sous  les  ordres  duquel  ils 
devront  ôtre  placés.  Ils  jouiront  des  mômes  privilèges  et  immunités 
stipulés  par  la  convention  du  23  mars  1878  ainsi  que  par  la  présente  con- 
vention, sauf  les  exceptions  consacrées  par  l'art.  15  de  cette  dernière  convention. 

Art.  20.  Les  Consuls  généraux.  Consuls  et  Vice-consuls,  ou  Agents 
consulaires  des  deux  pays  pourront  s'adresser  aux  autorités  de  leur  arron- 
dissement pour  réclamer  contre  toute  infraction  aux  traités  ou  conventions 
existants  entre  les  deux  pays,  et  contre  tout  abus  dont  leurs  nationaux 
auraient  à  se  plaindre.     Si  leurs  réclamations  n'étaient  pas  accueillies  par 
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ces  antorîtés,  ils  pourraient  avoir  recoars,  à  défaut  d*an  agent  diplomatique 
de  lenr  pays,  au  Gouvernement  de  l'Etat  dans  lequel  ils  résident. 

Art.  21.  Les  Consuls  généraux,  Consuls,  ou  Agents  consulaires  des 
deux  pays,  ou  leurs  chanceliers,  auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs 
chancelleries,  au  domicile  des  parties  et  à  bord  des  navires  de  leur  nation^ 
les  déclarations  que  pourront  avoir  à  faire  les  capitaines,  les  gens  de 
réquipage  et  les  passagers,  les  négociants  et  tous  autres  sujets  de  leur  pays. 

Ils  seront  également  autorisés  à  recevoir,  comme  notaires,  les  dispo- 
sitions testamentaires  de  leurs  nationaux  et  tous  autres  actes  notariés,  lors  mâme 
que  les  dits  actes  auraient  pour  objet  de  conférer  hypothèque,  dans  lequel 
cas  on  leur  appliquera  les  dispositions  spéciales  en  vigueur  dans  les  deux 
pays.  Les  dits  agents  auront,  en  outre,  le  droit  de  recevoir  dans  leur 
chancellerie  tous  actes  conventionnels  passés  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs 
nationaux  et  d'autres  personnes  du  pays  dans  lequel  ils  résident,  et  même 
tout  acte  conventionnel  concernant  des  citoyens  de  ce  dernier  pays  seulement, 
pourvu,  bien  entendu,  que  ces  actes  aient  rapport  à  des  biens  situés  ou  à 
des  affaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartiendra 
le  Consul  ou  l'Agent  devant  lequel  ils  seront  passés.  Les  copies  ou  extraits 
de  ces  actes,  dûment  légalisés  par  lesdits  agents  et  scellés  du  sceau 
officiel  des  consulats,  vice-consulats,  ou  agences  consulaires,  feront 
foi,  tant  en  justice  que  hors  de  justice,  soit  en  Roumanie,  soit  en 
Italie ,  an  môme  titre  que  les  originaux ,  et  auront  la  môme  force  et 
valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  devant  un  notaire  ou  autre  officier  public 
de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  pourvu  que  ces  actes  aient  été  rédige  dans  les 
formes  requises  par  les  lois  de  l'Etat  auquel  appartiennent  les  Consuls  et 
Vice-Consuls ,  ou  Agents  consulaires ,  et  qu'ils  aient  ensuite  été  soumis  au 
timbre  et  à  Tenregistrement ,  ainsi  qu'à  toutes  les  autres  formalités  qui 
régissent  la  matière  dans  le  pays  oh  l'acte  devra  recevoir  son  ejcécution. 

Dans  le  cas  oti  une  doute  s'élèverait  sur  l'authenticité  de  l'expédition 
d'un  acte  public  enregistré  à  la  chancellerie  d'un  des  consulats  respectifs, 
on  ne  pourra  en  refuser  la  confrontation  avec  l'orignal  à  l'intéressé  qui 
en  fera  la  demande  et  qui  pourra  assister  à  cette  collation,  s*il  le  juge  convenable. 

Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-consuls,  ou  Agents  consulaires 
respectifs  pourront  traduire  et  légaliser  toute  espèce  de  documents  émanés 
des  autorités  ou  fonctionnaires  de  leur  pays,  et  ces  traductions  auront, 
dans  le  pays  de  leur  résidence,  la  môme  force  et  valeur  qui  si  elles  eussent 
été  faites  par  les  interprètes  jurés  du  pays. 

Art.  22.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  Tune  des  parties  contractantes 
sur  le  territoire  de  l'autre,  les  autorités  locales  devront  en  donner  avis 
immédiatement  au  Consul  général,  Consul,  Vice-consul,  ou  Agent  consulaire 
dans  la  circonscription  duquel  le  décès  aura  eu  lien.  Ceux-ci,  de  leur 
côté,  devront  donner  le  môme  avis  aux  autorités  locales,  lorsqu'ils  en  seront 
informés  les  premiers. 

Quand  un  Italien  en  Roumanie,  ou  un  Roumain  en  Italie,  sera  mort  sans 
avoir  fait  de  testament,  ni  nommé  d'exécuteur  testamentaire,  ou  si  les 
héritiers,  soit  naturels,  soit  désignés  par  le  testament,  étaient  mineurs, 
incapables  ou   absents,    ou   si  les   exécuteurs  testamentaires  nommés  ne  se 
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troQYaieiit  pas  dans  le  lieu  où  s* ouvrira  la  succession,  les  Consuls  généraux, 
Consuls  et  Vice-consuls,  ou  Agents  consulaires  de  la  nation  du  défunt 
auront  le  droit  de  procéder  successivement  aux  opérations  suivantes  : 

1^  Appposer  les  scellés,  soit  d*office,  soit  à  la  demande  des  parties 
intéressées,  sur  tous  les  effets,  meubles  et  papiers  du  défunt,  en  prévenant 
de  cette  opération  Tautorité  locale  compétente ,  qui  pourra  y  assister  et 
apposer  également  ses  scellés. 

Ces  scellés,  non  plus  que  ceux  de  Tagent  consulaire,  ne  devront  ôtre 
levés  sans  que  Tautorité  locale  assiste  à  cette  opération. 

Toutefois,  si  après  un  avertissement  adressé  par  le  Consul,  ou  Vice- 
consul  à  Pautorité  locale  pour  Tinviter  à  assister  à  la  levée  des  doubles 
scellés,  celle-ci  ne  s'était  pas  présentée  dans  un  délai  de  quarante  huit 
heures  à  compter  de  la  réception  de  Tavis,  cet  agent  pourra  procéder  seul 
à  ladite  opération; 

2^  Former  Tinventaire  de  tous  les  biens  et  effets  du  défunt,  en  présence 
de  Tautorité  locale,  si,  par  suite  de  la  notification  sus-indiquée ,  elle  avait 
cru  devoir  assister  à  cet  acte. 

L'autorité  locale  apposera  sa  signature  sur  les  procès-verbaux  dressés 
en  sa  présence,  sans  que,  pour  son  intervention  d*offîce  dans  ces  actes,  elle 
puisse  exiger  des  droits  d'aucune  espèce; 

3^  Ordonner  la  vente  aux  enchères  publiques  de  tous  les  effets 
mobiliers  de  la  succession  qui  pourraient  se  détériorer  et  de  ceux  d'une 
conservation  difficile,  comme  aussi  des  récoltes  et  effets,  pour  la  vente  desquels 
il  se  présentera  des  circonstances  favorables  ; 

4^  Déposer  en  lieu  sûr  les  effets  et  les  valeurs  inventariés;  conserver 
le  montant  des  créances  que  l'on  réalisera,  ainsi  que  le  produit  des  rentes 
que  Ton  percevra,  dans  la  maison  consulaire  ou  les  confier  à  quelque 
commerçant  présentant  toutes  garanties.  Ces  dépôts  devront  avoir  lieu, 
dans  Tun  ou  l'autre  cas,  d'accord  avec  Tautorité  locale  qui  aura  assisté 
aux  opérations  antérieures,  si,  par  suite  de  la  convention  mentionnée  au 
paragraphe  suivant,  des  sujets  du  pays  ou  d*une  puissance  tierce  se  présente- 
raient comme  intéressés    dans    la  succesbion  ab  intestat  ou  testamentaire; 

5^  Annoncer  le  décès  et  convoquer,  au  moyen  des  journaux  de  la 
localité  et  de  ceux  du  pays  du  défunt,  si  cela  était  nécessaire,  les  créanciers 
qui  pourraient  exister  contre  la  succession  ab  intestat  ou  testamentaire, 
i^n  qu'ils  puissent  présenter  leurs  titres  respestifs  de  créance,  dûment 
justifiés,  dans  le  délai  fixé  par  les  lois  de  chacun  des  deux  pays. 

S'il  se  présentait  des  créanciers  contre  la  succession  testamentaire  ou 
ab  intestat,  le  payement  de  leurs  créances  devrait  s'effectuer  dans  le  délai 
de  quinze  jours  après  la  clôture  de  ^inventaire  s'il  existait  des  ressources 
qui  pussent  ôtre  affectées  à  cet  emploi,  et,  dans  le  cas  contraire,  aussitôt 
que  les  fonds  nécessaires  auraient  pu  être  réalisés  par  les  moyens  les  plus 
convenables:  ou  enfin  dans  le  délai  consenti,  d*nn  commun  accord,  entre 
le  consul  et  la  majorité  des  intéressés. 

Si  les  Consuls  respectifs  se  refusaient  au  payement  de  tout  ou  partie 
des  créances,  en  alléguant  l'insuffisance  de  valeurs  de  la  succession  pour 
les  satisfiure,   les  créanciers  auront  le  droit  de  demander  à  l'autorité  corn- 


616  liaUe^  Roumanie. 

pétente,  s^ils  le  jugeaient  utile  à  leurs  intérêts,  la  faculté  de  se  eonstituflr 
en  état  d*union. 

Cette  déclaration  obtenue  par  les  voies  légales  établies  dans  chaeon 
des  deux  pays,  les  Consuls,  ou  Vice-Consuls  devront  faire  immédiatement 
la  remise  à  Pautorité  judiciaire  ou  aux  syndics  de  la  faillite,  selon  qu'il 
appartiendra,  de  tous  les  documents,  effets  ou  valeurs  appartenant  à  la 
succession  testamentaire  ou  ah  intestat,  lesdits  agents  demeuranf  chargée 
de  représenter  les  héritiers  absents,  les  mineurs  et  les  incapables. 

En  tout  cas,  les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-consuls  ne  pourront 
faire  la  délivrance  de  la  succession  ou  de  son  produit  aux  héritiers  légi- 
times ou  à  leurs  mandataires  qu*après  Fexpiration  d^un  délai  de  six  mois 
à  partir  du  jour  où  Tavis  du  décès  aura  été  publié  dans  les  journaux; 

6^  Administrer  et  liquider  eux-mômes  ou  par  une  personne  qu'ils 
nommeront  sous  leur  responsabilité,  la  succession  testamentaire  ou  ab  inU&UU^ 
sans  que  Tautorité  locale  ait  à  intervenir  dans  les  dites  opérations,  à  moins 
que  des  sujets  du  pays  ou  d'une  tierce  puissance  n'aient  à  faire  valoir  des 
droits  dans  la  succession  ;  car ,  en  ce  cas ,  sHl  survenait  des  difiBcaltés, 
provenant  notamment  de  quelque  réclamation  donnant  lieu  à  contestation, 
les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-consuls  et  Agents  consulaires  n'ayant 
aucun  droit  pour  terminer  ou  résoudre  ces  difficultés,  les  tribunaux  du  pays 
devront  en  connaître  selon  qu'il  leur  appartient  d'y  pourvoir  ou  de  les  juger. 

Les  dits  agents  consulaires  agiront  alors  comme  représentants  de  la 
succession  testamentaire  ou  ah  intestat,  c'est-à-dire  que,  conservant  l'admi- 
nistration et  le  droit  de  liquider  définitivement  la  dite  succession,  eonmie 
aussi  celui  d'effectuer  les  ventes  d'effets  dans  les  formes  précédemment 
annoncées,  ils  veilleront  aux  intérêts  des  héritiers  et  auront  la  faculté  de 
désigner  des  avocats  chargés  de  soutenir  leurs  droits  devant  les  tribunaux. 
Il  est  bien  entendu  qu'ils  remettront  à  ces  tribunaux  tous  les  papiers  et 
documents  propres  à  éclairer  la  question  soumise  à  leur  jugement. 

Le  jugement  prononcé,  les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-consuls, 
ou  Agents  consulaires  devront  l'exécuter  s^ils  ne  forment  pas  appel,  et  ils 
continueront  alors  de  plein  droit  la  liquidation  qui  aurait  été  suspendue 
jusq'à  la  conclusion  du  litige  ; 

7^  Organiser,  s'il  y  a  lieu,  la  tutelle  ou  curatelle,  conformément 
aux  lois  des  pays  respectifs. 

Art.  23.  Lorsqu^un  italien  en  Roumanie  et  un  roumain  en  Italie 
sera  décédé  sur  un  point  où  il  ne  se  trouverait  pas  d'agent  consulaire  de 
sa  nation,  l'autorité  teritoriale  compétente  procédera,  conformément  à  la 
législation  du  pays,  à  l'inventaire  des  effets  qu'il  aura  laissés,  et  sera  tenue 
de  rendre  compte,  dans  les  plus  bref  délai  possible,  du  résultat  de  cette 
opération  à  Tambassade  ou  à  la  légation  qui  doit  en  connaître ,  ou  au 
consulat  ou  vice-consulat  le  plus  voisin  du  lieu  où  se  sera  ouverte  la 
succession  ah  intestat  ou  testamentaire. 

Mais,  dès  l'instant  que  l'Agent  consulaire  le  plus  rapproché  dn  point 
où  sera  ouverte  la  dite  succession  ah  intestat  ou  testamentaire  se  présentera 
personnellement  ou  enverra  un  délégué  sur  les  lieux ,  l'autorité  locale  qui 
sera  intervenue  devra  se  conformer  à  ce  que  prescrit  l'article  précédent. 
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Art.  24.  Lor8qu\in  sujet  d*uno  des  Hautes  Parties  contractantes  se 
trouvera  intéressé  dans  la  succession,  ouverte  sur  le  territoire  de  Tântre 
partie,  soit  d*un  de  ses  nationaux,  soit  d'un  indigène,  soit  d*un  sujet  d*une 
tierce  puissance,  les  autorités  locales  devront  informer  de  Touverture  de 
la  succession  Tautorité  consulaire  la  plus  rapprochée. 

Art.  25.  Les -Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-consuls,  ou  Agents 
consulaires  des  deux  Etats  connaîtront  exclusivement  des  actes  d'inventaires 
et  des  autres  opérations  pratiquées  pour  la  conservation  des  biens  et  objets 
de  toute  nature  laissés  par  les  gens  de  mer  et  les  passagers  de  leur  pays, 
morts,  soit  pendant  la  traversée,  soit  dans  le  port  de  leur  arrivée. 

Les  valeurs  et  effets  appartenant  aux  marins  ou  passagers,  sujets  de 
l*une  des  Hautes  Parties  contractantes,  morts  à  bord  d'un  navire  de  l'autre 
Partie,  seront  envoyés,  dans  le  port  d'arrivée,  au  Consul  de  la  nation 
respective  pour  être  remis  à  l'autorité  du  pays  du  défunt. 

Art.  26,  Les  Consuls  généraux.  Consuls  et  Vice-consuls,  ou  Agents 
consulaires  pourront  aller  personnellement,  ou  envoyer  des  délégués  à  bord 
des  navires  de  leur  nation  après  qu'ils  auront  été  admis  en  libre  pratique; 
interroger  les  capitaines  et  l'équipage;  examiner  les  papiers  de  bord;  rece- 
voir les  déclarations  sur  leur  voyage,  leur  destination  et  les  incidents  de 
la  traversée;  dresser  les  manifestes  et  faciliter  l'expédition  de  leur  navires; 
enfin  les  accompagner  devant  les  tribunaux  et  dans  les  bureaux  de  l'ad- 
ministration du  pays,  pour  leur  servir  d'interprètes  et  d'agents  dans  les 
affaires  qu'ils  auront  à  suivre  ou  les  demandes  qu'ils  auraient  à  former. 

Il  est  convenu  que  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  les  offi- 
ciers et  agents  de  la  douane  ne  pourront,  en  aucun  cas,  opérer  ni  visites, 
ni  recherches  à  bord  des  navires,  sans  avoir  requis,  préalablement  et  en 
temps  utile,  l'assistance  du  Consul  ou  Vice-consul  de  la  nation  à  laquelle 
ces  navires  appartiennent.  Ils  devront  également  prévenir,  en  temps  oppor- 
tun, lesdits  Agents  consulaires  pour  qu'ils  assistent  aux  déclarations  que 
les  capitaines  et  les  équipages  auront  à  faire  devant  les  tribunaux  et  dans 
les  administrations  locales,  afin  d'éviter  ainsi  toute  erreur  ou  fausse  inter- 
prétation qui  pourrait  nuire  à  l'exacte  administration  de  la  ju.stice. 

La  citation  qui  sera  adressée  dans  les  deux  cas  susindiqués  aux  Con- 
culs  et  Vice-consuls  indiquera  une  heure  précise,  et  si  les  Consuls  et  Vice- 
consuls  négligeaient  de  s'y  rendre  en  personne  ou  de  s'y  faire  représenter 
par  un  délégué,  il  sera  procédé  en  leur  absence. 

L'intervention  des  Consuls  ou  Vice -consuls  ne  sera  toutefois  requise 
pour  Taccomplissement  des  formalités  ordinaires  de  la  part  des  Autorités 
looales,  à  l'arrivée  et  au  départ  des  navires,  en  conformité  des  règlements 
de  police,  de  douane  et  de  santé,  leur  assistance  n'étant  nécessaire  que  dans 
les  cas  ou  il  serait  question  de  procédures  judiciaires  ou  administratives. 

Art.  27.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  chargement 
et  le  déchargement  ^es  navires,  et  la  sûreté  des  marchandises,  biens  et 
effets,  on  observera  les  lois,  ordonnances  et  règlements  du  pays. 

Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-consuls,  ou  Agents  consulaires 
aeront  chargés  exclusivement  du  maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des 
navires  marchands  de  leur  nation  ;  ils  jugeront  eux*mômes  les  contestations 
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de  tonte  nature  qui  seraient  survenues  entre  le  capitaine,  les  officiers  du 
navire  et  les  matelots,  et  spécialement  celles  relatives  à  la  solde  et  à 
Taccomplissement  des  engagements  réciproquement  contractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les  désordres 
survenus  à  bord  des  navires  seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
et  Tordre  public,  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand  une  personne  du  pays, 
ou  ne  faisant  pas  partie  de  Téquipage,  8*j  trouvera  môlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  à  prdter 
tout  appui  aux  Consuls  et  Vice-consuls,  ou  Agents  consulaires,  si  elles  en 
sont  requises  par  eux,  pour  faire  arrêter  et  conduire  en  prison  tout  indi- 
vidu inscrit  sur  le  rôle  de  Téquipage  chaque  fois  que  pour  un  motif 
quelconque  lesdits  agents  le  jugeront  convenable. 

Art.  28.  Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-consuls,  ou  Agents 
consulaires  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur 
patrie ,  les  marins  et  toute  autre  personne  faisant  partie  des  équipages  des 
navires  marchands  et  de  guerre  de  leur  nation,  qui  auraient  déserté  sur  le 
territoire  de  Tune  des  Hautes  Pai*ties  contractantes. 

A  cet  effet,  ils  devront  s^adresber  par  écrit  aux  autorités  locales  com- 
pétentes et  justifier ,  an  moyen  de  la  présentation  des  registres  du  bâti- 
ment ou  du  rôle  de  Téquipage,  on,  si  le  navire  était  parti,  en  produisant 
une  copie  authentique  ou  un  extrait  de  ces  documents,  que  les  personnes 
réclamées  faisaient  réellement  partie  de  Téquipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs  ne  pourra 
être  refusée. 

On  donnera,  en  outre,  auxdits  fonctionnaires  consulaires  tout  appui 
et  toute  assistance  pour  la  recherche  et  Tarrestation  de  ces  déserteurs,  qui 
seront  conduits  dans  les  prisons  du  pays  et  y  seront  détenus  à  la  demande 
et  aux  frais  du  Consul,  Vice-consul ,  ou  Agent  consulaire ,  jusqu'à  ce  que 
celui-ci  trouve  une  occasion  de  les  renvoyer  dans  leur  patrie. 

Cet  emprisonnement  ne  pourra  durer  plus  de  quatre  mois,  après  les- 
quels ,  et  moyennant  un  avis  donné  au  Consul ,  trois  jours  à  Tavance ,  la 
liberté  sera  rendue  au  prisonnier,  qui  ne  pourra  être  incarcéré  de  nouveau 
pour  la  môme  cause. 

Toutefois,  si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  à  terre  Tautorité 
locale  pourrait  surseoir  à  l'extradition  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  eût  rendu 
sa  sentence,  et  que  celle-ci  eût  reçu  pleine  et  entière  exécution. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les  marins  on  autres 
individus  de  Téquipage,  sujets  du  pays  dans  lequel  s'effectuera  la  désertion, 
sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Art.  29.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  contraires 
entre  les  armateurs,  chargeurs  et  assureurs,  les  questions  relatives  aux 
avaries  que  les  navires  des  deux  pays  auront  souffertes  en  mer,  soit  qu'ils 
entrent  dans  les  ports  respectifs  volontairement  ou  par  relâche  forcée, 
seront  jugées  par  les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-consuls  ou  Agents 
consulaires  de  leur  nation ,  à  moins  que  des  sujets  du  pays  dans  lequel 
résident  lesdits  agents  ou  ceux  d^une  tierce  puissance,  ne  soient  intéressées 
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dans  068    avaries  ;   dans  ce  cas ,    et  à  défaut  de  compromis    amiable  entre 
toutes  les  parties  intéressées,  elles  devraient  être  jugées  par  rantorité  locale. 

Art.  30.  Lorsqu^un  navire  appartenant  au  Gouvernement ,  on  à  des 
sujets  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  fera  naufrage  ou  échouera 
sur  le  littoral  de  Tautre,  les  autorités  locales  devront  porter  le  fait  à  la 
connaissance  du  Consul  général ,  Consul ,  Vice-consnl ,  ou  Agent  consulaire 
le  plus  voisin  du  lieu  de  Taccident. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  italiens  qui 
naufirageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux  territoriales  de  la  Roumanie, 
seront  dirigées  par  les  Consuls  généraux,  Consuls ,  Vice-consuls  ou  Agents 
consulaires  dltalie;  réciproquement  toutes  les  opérations  relatives  au  sau- 
vetage des  navires  roumains  qui  naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les 
eaux  territoriales  de  Tltalie,  seront  dirigées  par  les  Consuls  généraux. 
Consuls,  Vice  consuls,  ou  Agents  consulaires  de  Roumanie. 

Il  est  convenu ,  cependant ,  que  si  le  propriétaire  des  effets  ou  mar- 
chandises, ou  son  agent,  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux,  ou  se  trouve  être 
un  indigène  du  pays  dans  lequel  le  naufrage  ou  échouement  a  eu  lieu, 
les  effets  ou  marchandises  qui  lui  appartiennent,  ou  le  produit  de  la  vente, 
si  elle  a  eu  lieu,  ne  resteront  pas  entre  les  mains  des  fonctionnaires  con- 
sulaires, mais  seront  déposés  selon  les  lois  du  dit  pays,  afin  qu*ils  soient 
remis  à  qui  de  droit. 

L'intervention  des  autorités  locales  n*aura  lieu  dans  les  deux  pays 
que  pour  assister  les  agents  consulaires,  maintenir  Tordre,  garantir  les  in- 
térêts des  sauveteurs  étrangers  à  Téquipage,  et  assurer  Texécution  des  dis- 
positions à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  Tabsence  et  jusqu^à  Tarrivée  des  Consuls  généraux,  Consuls,  V^ice- 
consuls,  ou  Agents  consulaires,  ou  de  la  personne  qu'ils  délégueront  à  cet 
effet,  les  autorités  locales  devront  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  objets  qui  auront 
été  sauvés  du  naufrage. 

En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  des  navires  naufragés,  les  disposi- 
tions mentionnées  dans  le  présent  article  seront  de  la  compétence  exclusive 
de  Pautorité  locale. 

Art.  81.  Il  est,  en  outre,  convenu  que  les  Consuls  généraux.  Consuls» 
Vice-consuls,  ou  Agents  consulaires  de  chacun  des  deux  pays  jouiront, 
dans  Tautre  pays,  de  tous  les  privilèges,  immunités  et  prérogatives  qui 
sont  ou  seront  accordées  aux  agents  de  la  même  classe  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Il  est  étendu  que,  si  ces  privilèges  et  immunités  sont  accordés  à  la 
charge  de  réciprocité  ou  d'autres  conditions  spéciales,  ces  conditions 
devront  être  remplies  par  les  Qouvernements  respectifs  ou  par  leurs  agents. 

Art.  32.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  que 
les  différences  qui  pourraient  se  produire  touchant  Tinterprétation  ou  Texécution 
de  la  présente  convention,  ou  les  conséquences  de  l'infraction  d^une  de  ses 
stipulations,  devront  être  soumises,  lorsque  les  moyens  de  les  arranger 
directement  par    un   accord   amiable  auront  été  épuisés,   au  jugement   de 
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commissions  arbitrales ,  et  le  résultat  d*un  tel  arbitrage  sera  obligatoire 
poar  les  deax  Gouvernements. 

Les  membres  des  dites  commissions  seront  choisis  par  les  deux  Gou- 
vernements d^un  commun  accord  ;  en  défaut  de  quoi ,  chacune  des  parties 
nommera  son  propre  arbitre  ou  un  nombre  égal  d'arbitres,  et  les  arbitres 
nommés  en  nommeront  un  autre  de  leur  choix. 

La  procédure  arbitrale  sera,  dans  chaque  cas  spécial,  déterminée  par 
les  parties  ;  en  défaut  de  quoi,  le  collège  même  des  arbitres  aura  la  i^ulté 
de  la  déterminer  préalablement. 

Art.  33.  La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant  cinq  années, 
à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  ;  si  aucune  des  Hautes  Parties 
contractantes  ne  notifie  à  l'autre  une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  efi^ets,  elle  continuera  à  rester  en  vigueur 
pendant  une  année  encore,  à  partir  du  jour  où  Tune  ou  l'autre  des  Hau- 
tes Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Les  stipulations  qui  précèdent  seront  exécutoires  dans  les  deux  Etats 
immédiatement  après  rechange  des  ratifications. 

Art.  34.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Bukarest,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  apposé  leurs  sig- 
natures et  l'empreinte  de  leurs  sceaux. 

Fait  à  Bukarest,  en  double  original,  le  dix  sept  (cinq)  août  de  Tan 
de  gr&ce  mille  huit  cent  quatre  vingt. 

G,  TomiéllL  B,  Boerescu. 


Déclaration. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  d'établisse- 
ment et  consulaire  conclue  en  ce  jour,  les  soussignés  plénipotentiaires  de 
Sa  Majesté  le  Boi  d'Italie  et  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Roumanie, 
voulant,  d'après  l'autorisation  qu'ils  ont  reçue,  fixer  d'une  manière  précise 
le  sens  de  l'article  premier  de  la  dite  Convention,  déclarent  que  cet 
article  ne  porte  aucune  atteinte  aux  dispositions  du  cinquième  paragraphe 
de  Tarticle  sept  do  la  Constitution  de  la  Roumanie  concernant  le  régime 
de  la  propriété  foncière. 

La  présente  déclaration  sera  considérée  comme  faisante  partie  inté- 
grante de  la  Convention  sus-mentionnée  et  sera  ratifiée  en  môme  temps. 

En  foi  de  quoi  des  Plénipotentiaires  respectifs  ont  apposé  leurs  signa- 
tures et  Tempreinte  de  leurs  sceaux. 

Fait  en  double  original  à  Bukarest  le  dix  sept  (cinq)  août  de  l*an 
de  grâce  mille  huit  cent  quatre  vingt. 

G,  TomielU,  B.  Boerescu. 


Protocole. 


Au  moment  de  procéder  à  l'échange  des  ratifications  de  la  Convention 
d'établissement   et  consulaire   conclue  le  5/17  août  1880  à  Bukarest,  lee 
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soussignés  Plénipotoniiaires  de  Sa  Majosté  le  Boi  d*Italie  et  de  Son  Altesse 
Royale  le  Prince  de  Roumanie  voulant,  d'après  Tautorisation  qn^ils  ont 
reçue,  fixer  d'une  manière  précise  la  portée  du  paragraphe  8  de  Tarticle 
15  de  la  dite  Convention,  déclarent  que  ce  pharagraphe  doit  être  inter- 
prété de  la  manière  suivante: 

n  demeure  entendu  que  les  consuls  respectifs,  s*ils  sont  négociants, 
seront  entièrement  soumis,  en  ce  qui  concerne  Tarrôt  préventif  pour  faits 
de  commerce,  à  la  législation  du  pays  dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
protocole  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Bucarest,  en  double  original  le  ^^~  mars  de  Tan  de  grâce  mil 

huit  cent  quatre  vingt  un. 

G,  Tamidli.  B,  Boerescu. 


117. 

ITALIE,   SERBIE. 

Déclaration  pour  prolonger  Tarrangement  provisoire  existant, 
en  matière  commerciale,  entre  les  deux  pays;  signée  à  Bel- 
grade, le   10  mai  (28  avril)   1880. 

Raecolta  deUe  leggi,  Série  2<>  No.  5840. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  Gouvernement 
de  S.  Â.  le  Prince  de  Serbie,  désirant  prolonger  Tarraiigement  provisoire 
existant,  en  matière  commerciale,  entre  les  deux  pays,  pendant  la  période 
de  temps  nécessaire  pour  la  négociation  et  la  conclusion  d*un  traité  de 
commerce,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes: 

Les  produite  d'origine  ou  de  provenance  italienne  qui  seront  importés 
en  Serbie,  et  les  produits  d'origine  ou  de  provenance  serbe  qui  seront  im- 
portés en  Italie,  seront  respectivement  soumis,  quant  aux  droits  d'impor* 
tation,  d'exportation,  de  transit,  quant  à  la  réexportation,  au  courtage,  à 
l'entrepôt,  aux  droits  locaux,  et  quant  aux  formalités  douanières,  au  même 
traitement  que  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

La  présente  déclaration  est  conclue  pour  la  durée  d'une  année  à  par- 
tir d'aujourd'hui.  Dans  le  cas ,  cependant ,  où  aucun  des  deux  Gouverne- 
ments n'aurait  notifié,  six  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période,  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  demeurera  obligatoire  pour  une  autre 
année  et  ainsi  de  suite,  d'une  année  à  l'autre,  jusqu'à  la  conclusion  d*im 
traité  de  commerce  définitif,  ou  jusqu'à  ce  que  Tune  des  deux  parties  ne 
Tait  dénoncée. 

Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  faire  approuver,  s'il  le  faut,  le 
présent  arrangement  par  les  coirps  légidatiâ  de  leurs  pays. 

New.  EecuêU  Oén.  V  S.  VIU.  S  s 
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En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  chancelleries. 
Belgrade,  le  10  mai  (28  avril)  1880. 

Le  Chargé  d*a£faires  dltalie. 
A,  Pansa, 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres. 
Ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  A.  le  Prince  de  Serbie. 

S.  RistUch. 


118. 

GRÈCE,  ITALIE. 

Convention    consulaire    signée    à   Athènes,    le    27    (15)   no- 
vembre 1880*). 

Raccolia,  délie  leggi^  Série  d^  No,  i84. 

Sa  Majesté  le  Roi  dltalie  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  recon- 
naissant Tutilité  de  déterminer,  avec  toute  la  précision  désirable,  les  droits, 
privilèges  et  attributions  des  Consuls,  Chanceliers  et  Agents  consulaires 
Italiens  ed  Helléniqaes,  réciproquement  admis  à  résider  dans  leurs  Etats 
respectifs,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  consulaire,  et  ils  ont,  à 
cet  effet,  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  dltalie,  Son  Excellence  M.  François  Curtopassi, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Cour  d* Athè- 
nes, Commandeur  des  Ordres  des  Saints  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne 
d'Italie,  Grand  Croix  de  TOrdre  de  François  Joseph  d'Autriche,  Commandeur 
de  POrdre  de  Leopold  d'Autriche,  Commandeur  avec  plaque  de  l'Ordre  du 
Christe  de  Portugal,  etc.,  etc. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  Son  Ëxellence  M.  Alexandre  Ooumoun- 
douros.  Président  du  Conseil  des  ministres  et  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères de  Grèce,  Grand  Croix  de  l'Ordre  du  Sauveur,  Grand  Croix  de  l'Ordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare,   etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  la  faculté 
d'établir  des  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-consuls  ou  Agents  consulaires 
dans  les  ports,  villes  et  localités  du  territoire  de  Tautre  Partie.  Elles  se 
réservent  toutefois  le  droit  de  désigner  les  localités  qu'elles  jugeraient 
convenable  d'excepter;  mais  cette  réserve  ne  pourra  être  appliquée  à  l'une 
des  Hautes  Parties  contractantes,  sans  Têtre  également  à  toutes  les  autres 
Poissances. 


^  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Athènes,  le  16  avril  1881. 
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Sur  la  présentation  de  leurs  provisions ,  ces  Agents  seront  admis  et 
reconnus,  selon  les  règles  et  formalités  établies  dans  le  pays  où  ils  devront 
résider.     VexequcUur  leur  sera  délivré  sans  frais. 

Aussitôt  après  leur  admission,  Tautorité  supérieure  du  lieu  de  leur 
résidence  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  qu'ils  soient  protégés  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions  et  pour  qu'ils  jouissent  des  immunités  et  pré- 
rogatives attachées  à  leur  charge. 

Art.  2.  Les  Consuls  généraux  et  Consuls  pourront,  lorsqu'ils  y  seront 
autorisées  par  les  lois  et  règlements  de  leur  pays,  nommer  des  Vice-consuls 
ou  Agents  consulaires  dans  les  villes  et  ports  de  leurs  arrondissements  con- 
sulaires respectifs,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement  territorial.  Ces 
Agents  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les  citoyens  des  deux 
pays  comme  parmi  les  étrangers,  et  seront  munis  d'un  brevet  délivré  par 
le  Consul  sous  les  ordres  duquel  ils  devront  être  placés.  Ils  jouiront  des 
privilèges  et  immunités  stipulés  par  la  présente  convention,  sauf  les  excep- 
tions contenues  dans  les  articles  7  et  8. 

Art.  3.  En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  décès  des  Consuls  gêné* 
raux  et  Consuls,  les  Elèves-consuls,  Chanceliers  ou  Secrétaires,  qui  auraient 
été  présentés  antérieurement  en  leurs  qualités  respectives,  seront  admis  de 
plein  droit  à  exercer  par  intérim  les  fonctions  consulaires.  Les  Autorités 
locales  devront  leur  prêter  assistance  et  protection,  et  leur  assurer,  pendant 
leur  gestion  provisoire,  la  jouissance  de  tous  les  droits  et  immunités  recon- 
nus aux  titulaires,  sous  les  mêmes  conditions  et  réserves  qui  sont  prescrites 
pour  ces  derniers.  Elles  devront  également  donner  toutes  les  facilités  dési- 
rables aux  Agents  intérimaires  que  les  Consuls  généraux  ou  Consuls  auront 
préalablement  désignés  comme  chargés  de  remplacer  momentanément  les 
Yice-consuls  ou  Agents  consulaires  absents  ou  décèdes. 

Art.  4.  Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-consuls  ou  Agents  con- 
sulaires pourront  placer  au  dessus  de  la  porte  extérieure  du  Consulat  ou 
Vice-consulat  l'écusson  des  armes  de  leur  Nation,  avec  cette  inscription: 
Caruulat  au   Vice^constdat  de,,.. 

Us  pourront  également  arborer  le  pavillon  de  leur  pays  sur  la  maison 
consulaire,  aux  jours  des  solemnités  publiques  religieuses  ou  nationales, 
ainsi  que  dans  les  autres  circonstances  d'usage. 

U  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  ne  pourront  jamais 
être  interprétées  comme  constituant  un  droit  d'asile,  mais  serviront,  avant 
tout,  à  désigner  aux  matelots  et  aux  nationaux  l'habitation  consulaire. 

Ils  pourront  de  même  arborer  leur  pavillon  sur  le  b&teau  qu'ils  mon- 
teraient dans  le  port  pour  l'exercice  de  leur  charge. 

Art.  5.  Les  archives  consulaires  seront  inviolables,  et  les  Autorités 
locales  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  ni  dans  aucun  cas,  visiter,  ni 
saisir  les  papiers  qui  en  feront  partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés  des  livres  ou 
papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  Pindustrie  que  pourraient  exercer  les 
Consuls,  Vice-consuls  on  Agents  consulaires  respectifis. 

Art.  6.  Les  Consuls  généraux.  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  con- 
sulaires, citoyens  de  l'Etat  qui  les  nomme,  et  pourvu  qu'ils  n'exercent  pas 
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le  commeroe  ou  qoelqu^indastrie,  ne  seront  pas  tenus  de  comparaître  comme 
itaoiBB  devant  les  tribnnauz  du  pays  de  leur  résidence,  si  ce  n'est  tonte- 
fois,  dans  les  causes  pénales  où  leur  comparution  sera  jugée  indispensable 
et  réclamée  par  une  lettre  officielle  de  Tautorité  judidaire. 

Dans  tout  antre  cas,  la  justice  locale  se  transportera  à  leur  demiâle 
pour  receroir  leur  témoignage  de  vive  voix  ou  le  leur  demandera  par  écrit, 
suivant  les  formes  particulières  à  chacun  des  deux  Etats. 

Les  fonctionnaires  consulaires  ci-dessus  mentionnés  doivent  acquiescer 
aux  désirs  de  l'autorité  dans  le  terme,  le  jour  et  l'heure  qu'elle  aura  indi- 
qués, sans  7  apporter  aucun  délai. 

Art.  7.  Les  consuls  généraux.  Consuls,  Vice-consuls  ou  Agents  con- 
sulaires, citoyens  de  PEtat  qui  les  nomme,  ne  pourront  être  arrêtés  préven- 
tivement que  dans  le  cas  de  crime  qualifié  et  puni  comme  tel  par  la 
législation  locale. 

Art  8.  Les  consuls  généraux.  Consuls,  Vice-consuls  ou  Agents  con- 
sulaires, citoyens  de  l'Etat  qui  les  nomme,  seront  exempts  de  tout  service, 
tant  dans  l'armée  régulière  de  terre  ou  de  mer,  que  dans  la  garde  natio- 
nale ou  civique,  des  logements  militaires  et  des  contributions  de  guerre; 
ils  seront  de  môme  exempts  de  toutes  les  contributions  directes  au  profit 
de  l'Etat,  des  Provinces  et  des  Communes,  dont  la  perception  se  fait  sur 
des  listes  nominatives ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  imposées  à  raison  de  la 
possession  de  biens  immeubles  ou  sur  Tintérôt  d'un  capital  employé  dans 
l'Etat  où  les  dits  Agents  exercent  leurs  fonctions. 

Cette  exemption  ne  pourra  cependant  pas  s'appliquer  aux  Consuls 
généraux.  Consuls,  Vice-consuls  ou  Agents  consulaires  qui  exerceraient  nne 
profession,  une  industrie  ou  un  commerce  quelconque,  les  dits  Agents 
devant  en  ce  cas  être  soumis  au  paiement  des  taxes  dues  par  tout  autre 
étranger  dans  les  mômes  conditions. 

Art.  9.  Les  Consuls  généraux  et  Consuls  ou  leurs  Chanceliers  ainsi 
que  les  Vice-consuls  ou  Agents  consulaires  des  deux  Pays  auront  le  droit 
de  recevoir,  soit  dans  leur  Chancellerie,  soit  au  domicile  des  parties,  soit  à 
bord  des  navires  de  leur  nation,  les  déclarations  que  pourront  avoir  à  fisdre 
les  capitaines,  les  gens  de  Téquipage,  les  passagers,  les  négociants  et  tous 
autres  citoyens  de  leurs  pays.  Ils  seront  également  autorisés  à  recevoir, 
comme  notaires,  les  dispositions  testamentaires  de  leurs  nationaux. 

Les  dits  Consuls  ou  Agents  auront  le  droit  de  recevoir  tout  acte 
notarié  destiné  à  ôtre  exécuté  dans  leur  Pays,  et  qui  interviendra  soit 
entre  leurs  nationaux  seulement,  soit  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs 
nationaux  et  des  personnes  du  pays  de  leur  résidence.  Ils  pourront  même 
recevoir  les  actes  dans  lesquels  les  citoyens  du  pays  où  ils  résident  seront 
seuls  parties,  lorsque  ces  actes  contiendront  des  conventions  relatives  à  des 
immeubles  situés  dans  le  pays  qui  a  nommé  le  Consul  ou  Agent,  on  des 
procurations  concernant  des  affaires  à  traiter  dans  ce  pays. 

Quant  aux  actes  notariés  destinés  à  ôtre  exécutés  dans  le  pays  d« 
leur  résidence,  les  dits  Consuls  ou  Agents  auront  le  droit  de  recevoir  tons 
ceux  dans  lesquels  leurs  nationaux  seront  seuls  parties  ;  ils  pourront  recevoir, 
en  outre,  eenz  qui  interviendraient  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux 
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et  des  citoyens  da  pays  de  leur  résidence,  à  moins  qu'il  ne  s'agisee  d'aotee,  pour 
lesquels,  d'après  la  législation  du  pays,  le  ministère  de  jnges  on  d'offiders 
publics  déterminés  serait  indispensable. 

Lorsques  les  actes  mentionnés  dans  le  paragraphe  préoédent  auront 
rapport  à  des  biens  fonciers,  ils  ne  seront  valables  qu'autant  qu'un  notaire 
ou  autre  officier  public  du  pays  y  aura  concouru  et  les  aura  revêtus  de 
sa  signature. 

Art.  10.  Les  actes  mentionnés  dans  Tarticle  préoédent  auront  la 
môme  force  et  valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  devant  un  notaire  ou 
autre  officier  public  compétent  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  pourvu  qu'ils 
aient  été  rédigés  dans  les  formes  voulues  par  les  lois  de  l'Etat  auquel  de 
Oonsul  appartient,  et  qu'ils  aient  été  soumis  au  timbre,  à  l'enregistrement 
et  à  toute  formalité  en  usage  dans  le  pays,  où  l'acte  devra  recevoir  son 
exécution. 

Les  expéditions  des  dits  actes,  lorsqu'elles  auront  été  légalisées  par 
les  Consuls  ou  Vice-consuls  et  scellées  du  sceau  officiel  de  leur  Consulat 
ou  Yice-consulat ,  feront  foi,  tant  en  justice  que  hors  justice,  devant  tous 
les  tribunaux ,  juges  et  autorités  de  Grèce  et  d'Italie ,  au  même  titre  que 
les  originaux. 

Dans  le  cas  où  l'authenticité  d'un  document  public  enregistré  à  la 
Chancellerie  de  l'une  des  autorités  consulaires  respectivee  serait  mise  mi 
doute,  celle-ci  ne  pourra  refuser  à  la  personne  y  intéressée,  qui  en  ferait 
la  demande,  la  confrontation  du  document  en  question  avec  l'acte  original, 
et  la  dite  personne  pourra,  si  elle  le  juge  nécessaire,  assister  à  cette 
confrontation. 

Les  Consuls  généraux ,  Consuls  et  Vice-consuls  ou  Agents  consulaires 
respectifis  pourront  légaliser  toute  espèce  de  documents  émanants  des  auto- 
rités ou  fonctionnaires  de  leur  pays,  et  en  faire  des  traductions,  qui  auront, 
dans  le  pays  de  leur  résidence,  la  même  force  et  valeur  que  si  elles  avaient 
été  faites  par  les  interprètes  jurés  du  pays,  toutes  les  fois,  bien  entendu 
que  la  partie  adverse  n'y  mettrait  point  d'opposition;  dans  ce  cas  les 
Ûbunaux  respectifs  procéderont  conformément  à  la  législation  locale. 

Art.  11.  En  cas  de  décès  d'un  citoyen  de  l'un  des  deux  Pays  sur  le 
territoire  de  l'autre  Pays,  l'autorité  locale  compétente  devra  immédiatement 
en  avertir  le  Consul  général,  Consul,  Vice-consul  ou  Agent  consulaire  le  plus 
rapproché  du  lieu  du  décès,  et  ces  Agents  devront,  de  leur  côté,  s'ils  en 
ont  connaissance  les  premiers,  donner  le  même  avis  aux  Autorités  locales. 

Quelles  que  soient  la  qualité  et  la  nationalité  des  héritiers,  qu'ils 
soient  majeurs  ou  mineurs,  absents  ou  présents,  connus  ou  inconnus,  les 
ioMlés  seront,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'avis,  apposés  sur  tous  ka 
effets  mobiliers  et  les  papiers  du  défunt. 

Le  Consul  général,  Oonsul,  Vice*consul  ou  Agent  oonsnlaiTe  compétent 
aura  la  faculté  de  procéder  à  cette  opération  soit  en  personne,  soit  par 
un  délégué  dont  il  aura  fait  choix.  Dans  ee  dernier  cas  le  délégué  dena 
être  muni  d'un  document  émanant  de  l'Autorité  consulaire,  revêtu  du  sceau 
du  Consulat  et  constatant  son  caractère  officiel. 

L'apposition  des  scellés  sera  faite,   soit  d'office,   soit  à  la  réquisitÎM 
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des  parties  intéressées,  par  le  Consul,  en  présence  de  Tantorité  locale, 
dûment  appelée.  Cette  autorité  pourra  croiser  ses  scellés  avec  ceox 
du  Consulat  et,  dès  lors,  les  doubles  scellés  ne  pourront  plus  ôtre  levés 
que  d*un  commun  accord,  ou  par  ordre  de  justice. 

Dans  le  cas  où  le  Consul  ne  procéderait  pas  à  Tapposition  des  scellés, 
TAutorité  locale  devra  les  apposer,  après  lui  avoir  adressé  une  simple  in- 
vitation, et  s^il  les  croise  des  siens,  la  levée  des  uns  et  des  autres 
devra  ôtre  faite,  soit  d'un  commun  accord,  soit  en  vertu  d*une  dé- 
cision du  juge. 

Ces  avis  et  invitations  seront  donnés  par  écrit  et  un  récépissé  en 
coDstatera  la  remise. 

Art.  12.  S'il  n'a  pas  été  formé  d'opposition  à  la  levée  des  scellés  et 
si  tous  les  héritiers  et  légataires  universels  ou  à  titre  universel  sont  ma- 
jeurs, présents  ou  dilment  représentés  et  d'accord  sur  leurs  droits  et  qua- 
lités, le  Consul  lèvera  les  scellés  sur  la  demande  des  intéressés,  dressera, 
soit  quHl  7  ait  ou  non  un  exécuteur  testamentaire  nommé  par  le  défont, 
un  état  sommaire  des  biens,  effets  et  papiers  qui  so  trouvaient  sous  les 
scellés,  et  délaissera  ensuite  le  tout  aux  parties,  qui  se  pourvoiront  comme 
elles  l'entendront  pour  le  règlement  de  leurs  intérêts  respectif. 

Dans  tous  les  cas  où  les  conditions  énumérées  au  commencement  du 
paragraphe  précédent  ne  se  trouveront  pas  réunies  et  quelle  que  soit  la 
nationalité  des  héritiers,  le  Consul,  après  avoir  réclamé,  par  écrit,  la  pré- 
sence de  l'autorité  locale  et  prévenu  T exécuteur  testamentaire,  ainsi  que 
les  intéressés  ou  leurs  représentants,  procédera  à  la  levée  des  scellés  et  à 
l'inventaire  descriptif  de  tous  les  biens,  effets  et  papiers,  placés  sous  les 
scellés.  Le  magistrat  local  devra,  à  la  fin  de  chaque  séance,  apposer  sa 
signature  au  procès- verbal ,  sans  pouvoir  en  raison  de  son  intervention 
officielle  exiger  une  taxe  quelconque. 

Art.  13.  Si,  parmi  les  héritiers  et  légataires  universels  où  à  titre 
universel,  il  s'en  trouve  dont  Texistence  soit  incertaine  ou  le  domicile  in- 
connu, qui  ne  soient  pas  présents,  ni  dûment  représentés,  qui  soient  mi- 
neurs ou  incapables,  ou  si,  étant  tous  majeurs  et  présents,  ils  ne  sont  pas 
d* accord  sur  leurs  droits  et  qualités,  le  Consul,  après  que  l'inventaire  aura 
été  dressé,  sera,  comme  séquestre  des  biens  de  toute  nature  laissés  par  le 
défunt,  chargé  de  plein  droit  d*administrer  et  de  liquider  la  succession. 
En  conséquence,  il  pourra  procéder,  en  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  lois  et  usages  du  pays,  à  la  vente  des  meubles  et  objets  mobiliers 
susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver,  recouvrer  les  créances 
qui  seraient  exigibles  ou  viendraient  à  échoir,  les  intérêts  des  créances,  les 
loyers  et  les  fermages  échus,  faire  tous  les  actes  conservatoires  des  droits 
et  des  biens  de  la  succession  ,  employer  les  fonds  trouvés  au  domicile  du 
défunt,  ou  recouvrés  depuis  le  décès,  à  l'acquittement  des  charges  urgentes 
et  des  dettes  de  la  succession,  faire,  en  un  mot,  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  rendre  l'actif  net  et  liquide. 

Le  Consul  fera  annoncer  la  mort  du  défont  dans  une  des  feuilles  publi- 
ques de  son  arrondissement,  ou,  en  défaut,  du  département,  et  il  ne  pourra 
faire  la  délivrance  de  la  succession  ou  de   son  produit,  qu'après  l'acquitte- 
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ment  des  dettes  contractées  dans  le  pays  par  le  défiint,  ou  qu'autant  que, 
dans  le  terme  de  six  mois  à  compter  du  jour  de  rannonce,  ou  de  huit 
mois  à  compter  du  jour  du  décès ,  s'il  n'a  pas  été  fait  d'annonce ,  aucune 
réclamation  ne  sera  produite  contre  la  sacession. 

En  cas  d'existence  d'un  exécuteur  testamentaire,  le  Consul  pourra,  si 
l'actif  est  suffisant,  lui  remettre  les  sommes  nécessaires  pour  l'acquittement 
des  legs  particuliers.  L'exécuteur  testamentaire  restera,  d'ailleurs,  chargé 
de  tout  ce  qui  concernera  la  validité  et  l'exécution  du  testament. 

Art.  14.  Les  pouvoirs  conférés  aux  Consuls  par  l'article  précédent 
ne  feront  point  obstacle  à  ce  que  les  intéressés  de  l'une  ou  de  l'autre  na- 
tion, ou  leurs  tuteurs  et  représentants,  poursuivent,  devant  l'Autorité  com- 
pétente, l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  voulues  par  les  lois 
pour  arriver  à  la  liquidation  définitive  des  droits  des  héritiers  ou  légataires 
et  au  partage  final  de  la  succession  entre  eux,  et  plus  particulièrement  à 
la  vente  ou  à  la  licitation  des  immeubles  situés  dans  le  pays  où  le  décès 
a  eu  lieu.  Le  Consul  devra  même,  le  cas  échéant,  organiser  sans  retard 
la  tutelle  de  ceux  de  ses  nationaux  qui  seraient  incapables,  afin  que  le 
tuteur  puisse  les  représenter  en  justice. 

Toute  contestation  soulevée,  soit  par  des  tiers,  soit  par  des  créanciers 
du  pays  ou  d'une  puissance  tierce  ;  toute  procédure  de  distribution  et  d'or- 
dre, que  les  oppositions  ou  les  inscriptions  hypothécaires  rendraient  nécessaire, 
seront  également  soumises  aux  tribunaux  locaux. 

Le  consul  devra,  toutefois,  être  appelé  ea  cause,  soit  comme  représen- 
tant ses  nationaux  absents,  soit  comme  assistant  le  tuteur  ou  le  curateur 
de  ceux  qui  sont  incapables.  H  pourra  se  faire  représenter  par  un  délégué 
choisi  parmi  les  personnes  que  la  législation  du  pays  autorise  à  remplir 
des  mandats  de  cette  nature. 

n  est  bien  entendu  que  les  Consuls  généraux.  Consuls  et  Vice-Consuls, 
étant  considérés  comme  fondés  de  pouvoirs  de  leurs  nationaux,  ne  pourront 
jamais  être  mis  en  cause  personnellement  à  l'occasion  d'une  affaire  con- 
cernant la  succession. 

Art.  15.  Lorsqu'un  Italien  en  Grèce  ou  un  Hellène  en  Italie  sera 
décédé  sur  un  point  où  il  ne  se  trouverait  pas  d'Agent  consulaire  de  sa 
nation,  l'autorité  territoriale  compétente  procédera,  conformément  à  la  lé- 
gislation du  pays,  à  l'inventaire  des  effets  et  à  la  liquidation  des  biens 
qu'il  aura  laissés,  et  sera  tenu  de  rendre  compte,  dans  le  plus  bref  délai, 
du  résultat  de  ces  opérations  au  Consulat  appelé  à  en  connaître. 

Mais,  dès  qife  l'Agent  consulaire  se  présentera  personnellement  ou  en- 
verra un  délégué  sur  les  lieux,  l'autorité  locale  qui  sera  intervenue  devra 
se  conformer  à  ce  qui  prescrivent  les  articles  11,  12,  13  et  14  de  la 
présente  Convention. 

Art.  16.  Dans  le  cas  où  un  citoyen  de  l'un  des  deux  pays  viendrait 
à  décéder  dans  le  territoire  de  ce  pays  et  où  ses  héritiers  et  légataires 
seraient  tous  citoyens  de  l'autre  pays,  le  Consul  de  la  nation  à  laquelle 
appartiendront  les  héritiers  et  légataires  pourra,  si  un  ou  plusieurs  d'entre 
eux  sont  absents,  inconnus  ou  incapables,  ou,  si  étant  présents  et  majeurs, 
ils  ne  sont  pas  d'accord,  faire  tous  les  actes  conservatoires  d'administratiou 
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et  de  liquidation  énumérés  dans  les  articles  11,  12,  13  et  14  de  la  présents 
Convention.  Il  n*en  devra  résulter ,  toutefois ,  aucune  atteinte  aux  droits 
et  à  la  compétence  des  autorités  judiciaires,  pour  ce  qui  concerne  Tacooin- 
plissement  des  formalités  légales  prescrites  en  matière  de  partage,  et  la 
décision  de  toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever,  soit  entre  les 
héritiers  seulement,  soit  entre  les  héritiers  et  des  tiers. 

Art.  17.  Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice -consuls  ou  Agents 
consulaires  des  deux  Etats  connaîtront  exclusivement  des  actes  d*inventaire 
et  des  antres  opérations  effectuées  pour  la  conservation  des  biens  et  objets 
de  tonte  nature  laissés  par  les  gens  de  mer  et  les  passagers  de  leur  nation 
qui  décéderaient  dans  le  port  d'arrivée,  soit  à  terre,  soit  à  bord  d'nn 
navire  de  leur  pays. 

Art  18.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  s*appliqneront 
également  aux  successions  des  citoyens  de  l'un  des  deux  Etats  qni,  étant 
décédés  hors  du  territoire  de  Pautre  Etat,  y  auraient  laissé  des  biens 
mobiliers  on  immobiliers. 

Art.  19.  Les  Consuls  généraux.  Consuls  et  Vice-consuls  ou  Agents 
consulaires  respectifs  pourront  aller  personnellement  on  envoyer  des  délégués 
à  bord  des  navires  de  leurs  pays,  après  leur  admission  à  la  libre  pratique  ; 
interroger  le  capitaine  et  l'équipage  ;  examiner  les  papiers  de  bord  ;  recevoir 
les  déclarations  sur  le  voyage,  la  destination  du  bâtiment  et  les  incidents 
de  la  traversée;  dresser  les  manifestes  et  faciliter  l'expédition  du  navire; 
enfin  les  accompagner  devant  les  tribunaux  toutes  les  fois  que  les  exigences 
de  la  procédure  ne  s'y  opposent  pas  ainsi  que  dans  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration du  pays  pour  leur  servir  d'interprètes  et  les  assister  dans  las 
affaires  qu'ils  auraient  à  suivre  ou  dans  les  demandes  qu'ils  auraient  à  former. 

Les  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire  et  administratif  ne  ponrroet, 
en  aucun  cas,  opérer  à  bord  ni  recherches,  ni  visites,  autres  que  les  visites 
ordinaires  de  la  douane  et  de  la  santé,  sans  prévenir  auparavant,  ou,  en 
cas  d'urgence,  au  moment  môme  de  la  perquisition,  le  Consul  ou  Vice-consul 
de  la  Nation  à  laquelle  le  bâtiment  appartiendra. 

Ils  devront  également  donner,  en  temps  opportun,  au  Consul  on  Vice- 
consul,  les  avis  nécessaires  pour  qu'il  puisse  assister  aux  déclarations  que 
le  capitaine  et  l'équipage  auraient  à  faire  devant  les  tribunaux  ou  les 
Administrations  du  pays. 

La  citation,  qui  dans  ces  cas  sera  adressée  au  Consul  ou  Vioe-oonsult 
indiquera  un  heure  précise,  et,  s'il  ne  s'y  rend  pas  en  personne  ou  ne  s'y 
fait  pas  représenter  par  un  délégué,  il  sera  procédé  en  son  absence. 

Art.  20.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  dhargemeiit 
et  le  déchargement  des  navires  et  la  sûreté  des  marchandises,  on  observe» 
les  lois,  ordonnances  et  règlements  du  pays;  mais  les  Consuls  génénnftx, 
Consuls,  Vice-consuls  ou  Agents  consulaires  seront  chargés  exdusÎTement 
du  maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires  marchands  de  leur 
nation;  ils  régleront  eux-mêmes  les  contestations  de  toute  nature  qui  snr» 
viendraient  entre  le  capitaine,  les  officiers  du  navire  et  les  matelots,  et 
spécialement,  celles  relatives  à  la  solde  et  à  l'accomplissement  des  engage 
ments  réciproquement  oontractés. 
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Les  Aatorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les  désordres 
suryenus  à  bord  des  navires  seront  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  ou 
Tordre  public  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand  une  personne  du  pays 
ou  ne  âdsant  pas  partie  de  Péquipage  s*y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  Autorités  locales  se  borneront  à  prêter 
leur  appui  aux  Consuls,  Vice -consuls  ou  Agents  consulaires,  pour  fure 
arrêter  et  renvoyer  à  bord  ou  pour  faire  conduire  en  prison  tout  individu 
inscrit  sur  le  rôle  de  l'équipage  contre  lequel  ils  jugeraient  convenable  de 
requérir  cette  mesure. 

Art.  21.  Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice  -  consuls ,  ou  Agents 
oonsulaires  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur 
pays,  les  marins  et  toute  autre  personne  faisant,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  partie  des  équipages  des  navires  de  leur  nation,  qui  auraient  déserté. 

A  cet  effet,  ils  devront  s^adresser  par  écrit  aux  Autorités  locales  oooa- 
pétentes  et  justifier,  au  moyen  de  la  présentation  des  registres  du  bfttiment 
ou  du  rôle  de  l'équipage ,  ou ,  si  le  navire  était  parti ,  en  produisant  une 
oopie  authentique  de  ces  documents,  que  les  personnes  réclamées  faisaient 
partie  de  Téquipage.  Sur  cette  demande ,  ainsi  justifiée ,  la  remise  des 
déserteurs  ne  pourra  être  refusée. 

On  donnera,  en  outre,  aux  dits  Agents  consulaires  tout  seoours  et 
toute  assistance  pour  la  recherche  et  Tarrestation  des  déserteurSi  qui  seront 
conduits  dans  les  prisons  du  pays  et  y  seront  détenus  sur  la  demande 
écrite  et  aux  frais  de  l'Autorité  consulaire  jusqu'au  moment  où  ils  seront 
réintégrés  à  bord,  ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  rapa- 
trier. Si,  toutefois,  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  des 
deux  mois  à  compter  du  jour  de  Tarrestation ,  ou  si  les  frais  de  leur  dé^ 
tention  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés,  les  dits  déserteurs  seraient 
remis  en  liberté  sans  qu'ils  pussent  être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  causa 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  à  terre,  l'Autorité  locale 
pourrait  surseoir  à  sa  remise,  jusqu'à  ce  que  la  sentence  du  Tribunal  nt 
reçu  son  exécution. 

Les  marins  et  autres  individus  de  l'équipage  citoyens  du  pays  dans 
lequel  s'efiectuera  la  désertion  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  aitîole. 

Art.  22.  Toutes  les  fois  qu'entre  les  propriétaires,  armateurs  et  assu^* 
reurs  il  n'aura  pas  été  fait  de  conventions  spéciales  pour  le  règlement  des 
avaries  qu'auraient  éprouvées  en  mer  les  navires  ou  les  marchandises,  œ 
règlement  appartiendra  aux  Consuls  respectifs ,  qui  en  oonnaltnmt  exolun^ 
▼ement,  si  ces  avaries  n'intéressent  que  des  individus  de  leur  nation.  Si 
d'autres  habitants  du  pays  où  réside  le  Consul  ou  des  si^ets  d'une  tierce 
poissance  s'y  trouvent  intéressés ,  celui-ci  désignera  dans  tous  les  cas,  les 
•xperts  qui  devront  connaître  du  règlement  d'avaries.  Ce  règiement  se 
fera  à  l'amiable  sous  la  direction  du  Consul,  si  les  intéressés  y  con** 
sentent,  et,  dans  le  cas  contraire,  il  sera  fait  par  l'Autorité  locale  compétente. 

Art.  23.  Lorsqu'un  navire  appartenant  au  Gouvernement  ou  à  des 
citoyens  de  l'un  des  deux  pays  fera  'naufrage  ou  échouera  sur  le  Uttoral 
de  l'autre  pays,  les  autorités  locales  devront  en  avertir,  sans  retsord,  le 
Consul   généra ,   Consul ,  Vice-consul   ou  Agent  consulaire   dans   la   cir- 
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conscription  duquel  le  sinistre  aui*a  eu  lieu  et  à  son  défaut  le  Consul  général, 
Consul,  Vice-consul  ou  Agent  consulaire  le  plus  voisin  du  lieu  de  l'accident. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  Tun  des 
deux  Etats  qui  naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux  territoriales 
de  l'autre  Etat  seront  dirigées  par  les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice- 
consuls  ou  Agents  consulaires  respectifs.  L'intervention  des  autorités  lo* 
cales  n'aura  lieu  que  pour  assister  les  Agents  consulaires,  maintenir  l'ordre, 
garantir  les  intérêts  des  sauveteurs  étrangers  à  l'équipage,  et  assurer  l'exé- 
cution des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan- 
dises sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls  généraux,  Consuls  Vice- 
consuls,  Agents  consulaires  ou  de  leurs  délégués,  les  autorités  locales  de- 
vront prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  per- 
sonnes et  la   conservation   des  objets  qui  auront  été  sauvés  du  naufrage. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  ne  donnera 
lieu  à  la  perception  de  frais  d'aucune  espèce,  sauf,  toutefois,  ceux  que 
nécessiteront  les  opérations  du  sauvetage,  ainsi  que  la  conservation  des 
objets  sauvés  et  ceux  auxquelles  seraient  soumis  en  pareil  cas,  les  na- 
vires nationaux. 

En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  des  navires  naufragés,  les  disposi- 
tions mentionnées  dans  le  présent  article  seront  de  la  compétence  exclusive 
de  l'autorité  locale. 

Les  marchandises  et  effets  sauvés  ne  seront  sujets  au  paiement  d'au- 
cun droit  de  douane,  à  moins  qu'ils  n'entrent  dans  la  consommation  intérieure. 

Art.  24.  n  est,  en  outre,  convenu  que  les  Consuls  généraux,  Consuls, 
Vice-consuls  ou  Agents  consulaires  de  chacun  des  deux  pays,  jouiront, 
dans  l'autre  pays,  de  tous  les  privilèges,  immunités  et  pérogatives  qui  sont 
ou  seront  accordées  aux  Agents  de  la  môme  classe  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

n  est  entendu  que,  si  ces  privilèges  et  immunités  sont  accordés  à  la 
charge  de  réciprocité  ou  d'autres  conditions  spéciales,  ces  conditions  devront 
ôtre  remplies  par  les  Gouvernements  respectifs  ou  par  leurs  Agents. 

Art.  25.  La  présente  convention  aura  une  durée  fixe  de  dix  années, 
à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Si,  un  an  avant  l'ex- 
piration de  ce  terme,  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'annonce, 
par  une  déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le 
traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  ce  que  douze  mois  se  soient  écoulés,  à 
partir  de  sa  dénonciation. 

Art  26.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  que 
les  différends  qui  pourraient  se  produire  touchant  l'interprétation  ou  l'ex- 
écution de  la  présente  convention,  ou  les  conséquences  de  l'infraction  de 
quelqu'une  de  ses  stipulations ,  devront  ôtre  soumises ,  lorsque  les  moyens 
de  les  arranger  directement  par  un  accord  amiable  auront  été  épuisés,  au 
jugement  de  commissions  arbitrales,  et  le  résultat  d'un  tel  arbitrage  sera 
obligatoire  pour  les  deux  Gouvernements. 

n  est  entendu  que  la  compétence  des  tribunaux  respectifs  en  matière 
de  droit  privé  n'est  nullement  restreinte  par  les  dispositions  du  présent  article. 

Les  membres  des  dites  commissions  seront  choisis  par  les  deux  GU)uver- 
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nements  d*un  commun  accord;  en  défaut  de  quoi,  chacune  des  parties 
nommera  son  propre  arbitre  ou  un  nombre  égal  d^arbitres,  et  les  arbiti'es 
nommés  en  nommeront  un  autre  de  leur  choix. 

La  procédure  arbitrale  sera,  dans  chaque  cas  spécial,  déterminée  par 
les  parties  ;  en  défaut  de  quoi,  le  collège  môme  des  arbitres  aura  la  faculté 
de  la  déterminer  préalablement. 

Art.  27.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées,  à  Athènes,  dans  le  délai  de  six  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Athènes,  le  (15)  27  novembre  1880. 

F,  Cktrtopasêi,  A.  Coumoundouros. 
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Déclaratiou  concernant  la  prorogation  du  Traité  de  commerce 
et  de  navigation  du  9  avril  1 863'''');  signée  àRome,  le  31  mai  1882. 

Moniteur  Belge  du  i 4^  juin  i882. 

Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  Tltalie, 
du  9  avril  1863,  devant  cesser  d*ôtre  en  vigueur  le  31  mai  1882,  et  les 
deux  gouvernements  ayant  reconnu  Putilité  d*en  proroger  l'échéance,  les 
soussignés,  régulièrement  antorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  de  déclarer 
ce  qui  suit: 

Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  Tltalie, 
du  9  avril  1863,  continuera  à  rester  en  vigueur  jusqu'au  31  décembre  1882. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  la  présente  déclaration  en  double  exem- 
plaire et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Rome,  le  31  mai  1882. 

L'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Le  Ministre  des  affaires, 

plénipotentiaire  de  Belgique,  étrangères  d'Italie, 

A.   VcM  Loo,  Mancini, 


•)  V.  N.  B.  G.  2e  Série,  I.  160. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation    signé  à  Rome,    le   11 

décembre  1882*). 

Raeeolia  deUe  legçi,  Série  3*»,  No.  ii48. 

8a  Majesté  le  Roi  d'Italie,  d'une  part,  et  Sa  M^esté  le  Roi  des 
Belges,  d'autre  part,  voulant  améliorer  et  étendre  les  relations  commerciales 
et  maritimes  entre  leurs  Etats  respectifs,  ont  résulu  de  conclure  à  cet  effet 
un  nouveau  traité  de  commerce  et  de  navigatioDi  et  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Son   Excellence  Monsieur   Pascal   Stanislas  Mancini,    Orand  Croix  de 
Ses  Ordres  des  SS.  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie,  Chevalier 
de  l'Ordre   du  Mérite  Civil   de   Savoie ,    etc. ,   etc. ,   Député    au  Parlament 
National,  Ministre  d'Etat  et  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

Monsieur  Auguste  Van  Loo,  Commandeur  de  TOrdre  de  Lëopold, 
Grand  Croix  de  l'Ordre  de  la  Couronne  d'Italie ,  etc. ,  etc. ,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie; 

lesquels,  après  8*ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Il  y  aura  entre  l'Italie  et  la  Belgique  liberté  réciproque  de 
commerce,  et  les  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
jouiront,  dans  toute  l'étendue  des  territoires  de  l'autre,  des  mêmes  droits, 
privilèges,  libertés,  faveurs,  immunités  et  exemptions,  en  matière  de 
commerce  et  de  navigation,  dont  jouissent  ou  jouiront  les  nationaux. 

Art.  2.  Les  sujets  de  l'ime  des  Hautes  Parties  contractantes  seront 
respectivement  libres  de  régler,  comme  les  nationaux,  leurs  affaires  par 
eux-mômes,  ou  de  les  confier  aux  soins  de  toutes  autres  personnes,  tels 
que  courtiers,  facteurs,  agents  ou  interprètes. 

Us  ne  pourront  être  contraints  dans  leur  choix,  et  ils  ne  seront  tenus 
à  payer  aucun  salaire  ni  aucune  rétribution  à  ceux  qu'ils  n'auront  pas 
jugé  à  propos  d'employer  à  cet  effet,  étant  absolument  facultatif  aox 
vendeurs  et  acheteurs  de  contracter  ensemble  leur  marché  et  de  fiixer  le 
prix  de  toutes  denrées  ou  marchandises  importées  ou  destinées  à  l'exportation 
sous  la  condition  de  se  conformer  aux  règlements  et  aux  lois  des  douanes 
du  pays. 

Art.  3.  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
jouiront,  dans  les  territoires  de  l'autre,  de  la  plénitude  des  droits  civils 
comme  les  nationaux. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Rome,  le  29  déc.  1882. 
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fin  conséquence  ils  auroat  le  droit  d'y  )9os8éder  des  biens  de  tonte 
9BÇ^^  et  d'en  dispoeer  de  la  même  manière  que  les  nationaux,  par  testa** 
ment,  donation  ou  autrement ,  et  ils  j  jouiront  du  droit  de  reoueillûr  et 
de  transmettre  les  successions  ab  irUeitat  ou  testamentaires  avec  les  mettes 
formalités  prescrites  pour  les  nationaux  par  les  lois  du  pays,  et  sans  être 
asenjettiSy  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun  pTélèvemant  ou 
impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les  nationaux. 

Art.  4.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  reconnaître  mutn* 
dlement  à  toutes  les  compagnies  et  autres  associations  oommerdalee, 
industrielles,  ou  financières,  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois  parti* 
euHères  à  Tun  des  deux  pays,  la  £Acu1té  d*exeroer  tous  leurs  droits,  et 
d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action,  wnt 
pour  y  défendre,  dans  toute  l'étendue  des  Etats  et  possessions  de  l'antre 
Puissance,  sans  autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois  des  dite  Etats 
et  possessions. 

Art.  6.  Les  Italiens  en  Belgique  et  les  Belges  en  Italie  seront  exenpts 
tant  du  service  militaire  de  terre  ou  de  mer,  que  du  service  dans  les 
Gardes  ou  Milices  nationales ,  et  ne  pourront  être  assujettis ,  pour  leurs 
propriétés  mobilières  ou  immobilières,  à  d'autres  charges,  restrictions,  taies 
ou  impôts  que  ceux  auxquels  seront  soumis  les  nationaux  eux«-memes. 

Art.  6.  Seront  considérés  comme  Italiens  en  Belgique,  et  comme 
Belges  en  Italie,  les  navires  qui  navigueront  sous  les  pavillons  respectifs  et 
qui  senmt  porteurs  des  papiers  de  bord  et  dee  documents  exigés  par  les 
lois  de  chacun  des  deux  Etats  pour  la  justification  de  la  nationalité  des 
bfttiments  de  commerce. 

Art.  7.  Les  navires  italiens  qui  entreront  sur  lest  ou  chargés  en 
Belgique,  ou  qui  en  sortiront,  et  réciproquement  les  navires  belges  qui 
entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  Etats  italiens,  ou  qui  en  sortiront, 
sait  par  mer ,  soit  par  rivières  ou  canaux ,  quel  que  soi  le  lieu  4e  leur 
départ  ou  celui  de  leur  destination,  ne  seront  assujettis,  tant  à  TeiiU^ée 
qu*à  la  sortie  et  au  passage,  à  des  droits  de  tonnage,  de  port,  de  balisage, 
de  pilotage,  d'ancrage,  de  remorque,  de  fanal,  d'écluse,  de  canaux,  de  qua* 
rsntaine,  de  sauvetage,  d'entrepôt,  de  navigation,  de  péage,  enfin  à  des 
droits  ou  charges  de  quelque  nature  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus 
ou  établis,  au  nom  et  au  profit  du  Oouvernement,  de  fonctionnaires  publies, 
de  communes  ou  d'établissements  quelconques  autres  ou  plus  forts  que 
ceux  qui  sont  actuellement  ou  pourront  par  la  suite  être  imposés  aux 
bâtiments  nationaux  à  l'entrée,  pendant  leur  séjour  dans  les  ports,  4  ieur 
sor^,  ou  dans  le  cours  de  leur  navigation. 

Art.  6.  En  ce  qui  concerne  le  placement  dee  navires,  leur  chargemewi 
et  déchargement  dans  les  ports,  rades,  h&vres  et  bassins  et  généralemeat 
pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et  leur  chargemMit,  il 
est  «onvenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  auenn  privilège 
ni  aucune  ia,yewr,  qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  Etat,  la 
volonté  des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que  sous  ce  rapport  ausoi 
leurs  bfttiments  soient  traités  sur  le  pied  d'  une  perfaite  égalité. 
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Art.  9.  Les  objets  de  toute  nature  importés  dans  les  ports  de  la  Belgique 
sous  pavillon  italien,  quelle  que  soit  leur  origine  et  de  quelque  pajs 
qu*ait  lieu  Pimportation ,  n'acquitteront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
d'entrée,  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  charges  que  s'ils  étaient  importés 
sous  pavillon  belge. 

Réciproquement  les  objets  de  toute  nature  importés  dans  les  ports 
italiens  sous  pavillon  belge  qu'elle  que  soit  leur  origine  et  de  quelque  pajs 
qu'ait  lieu  l'importation,  n'acquitteront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
d'entrée,  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  charges  que  s'ils  étaient  importés 
sous  pavillon  italien. 

Les  objets  de  tout  nature  exportés  par  navires  italiens  ou  par  navires 
belges  des  ports  de  l'un  des  deux  Etats,  vers  quelque  pays  que  ce  soit, 
ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  ou  à  des  formalités  autres  que  les 
formalités  ou  les  droits  imposés  à  l'exportation  par  pavillon  national. 

Les  primes,  restitutions,  ou  autres  faveurs  de  môme  nature,  qui  pour- 
raient ôtre  accordées  dans  les  Etats  des  deux  Parties  contractantes  à  des 
marchandises  importées  ou  exportées  par  navires  nationaux,  seront  aussi  et 
de  la  môme  manière  accordées  aux  marchandises  impoiiées  dans  l'on  des 
deux  pays  sur  les  navires  de  Tautre,  ou  exportées  de  l'on  des  deux  pays 
par  les  navires  de  l'autre  vers  quelque  destination  que  ce  soit. 

Art.  10.  Les  marchandises  importées  dans  les  ports  d'Italie  ou  de 
la  Belgique  par  les  navires  de  Vun  ou  de  Tautre  Etat  pourront  ôtre  mises 
en  entrepôt,  livrées  au  transit  ou  à  la  réexportation,  sans  ôtre  assujetties 
à  des  droits  d'entrepôt,  de  magasinage,  vérification,  de  surveillance  ou  à 
d'autres  charges  de  môme  nature  plus  fortes  que  celles  auxquelles  seront 
soumises  les  marchandises  apportées  par  navires  nationaux. 

Art.  11.  Les  navires  italiens  entrant  dans  un  port  de  Belgique  et 
réciproquement  les  navires  belges  entrant  dans  un  port  d'Italie,  et  qui  n'y 
viendraient  débarquer  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  con- 
formant toutefois  aux  lois  et  règlements  des  Etats  respectiflB,  conserver  à 
bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit 
du  môme  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  ôtre  astreints  à  payer 
pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de  douane,  sauf 
ceux  de  surveillance,  lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  mutuellement  ôtre 
perçus  qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  12.  Il  est  fait  exception  aux  dispositions  du  présent  traité  pour 
le  cabotage,  dont  le  régime  demeure  soumis  aux  lois  qui  sont  ou  seront 
en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Art.  13.  Ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  Parties  contractantes  n'imposera 
sur  la  marchandise  provenant  du  sol,  de  Tindustrie  ou  des  entrepôts  de 
l'autre  Partie,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  ou  de  réex- 
portation que  ceux  qui  sont  ou  seront  imposés  sur  les  mômes  marchandises 
provenant  de  tout  autre  Etat  étranger. 

Il  ne  sera  imposé,  sur  les  marchandises  exportées  de  l'on  des  deux 
pays  vers  l'autre,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  si  elles  étaient  expor- 
tées vers  tout  autre  pays  étranger. 

Ces  dispositions  s'appliquent  aux  marchandises  qui  seront  expédiées  de 
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rnn  des  deux  pays  vers  Tautre,  tant  par  la  voie  maritime  que  par  la  voie 
de  terre,  en  empruntant  le  territoire  d'un  £tat  intermédiaire. 

Aucune  restriction,  aucune  prohibition  d'importation  au  d*exportation 
n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  Parties  contractantes,  qu'elle 
ne  soit  également  étendue  à  toutes  les  autres  nations. 

U  n'est  fait  exception  à  cette  disposition  qu'en  ce  qui  concerne  les 
mesures  spéciales  que  les  deux  pays  se  réservent  d'établir  dans  un  but 
sanitaire  ou  en  vue  d'événements  de  guerre. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  accorder  aucun  privilège, 
faveur  ou  immunité  concernant  le  commerce  ou  la  navigation  à  aucun 
autre  Etat,  qui  ne  soit  aussi,  et  à  l'instant,  étendu  à  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  14.  Les  marchandises  de  toute  nature,  venant  de  l'un  des  deux 
Etats  ou  y  allant,  seront  réciproquement  exemptes  dans  l'autre  Etat  de 
tout  droit  de  transit. 

Toutefois  la  prohibition  est  maintenue  pour  la  poudre  à  tirer,  et  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de  soumettre  à  des  autori- 
sations spéciales  le  transit  des  armes  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  garanti 
à  chacun  des  deux  pays  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  15.  Les  voyageurs  de  commerce  italiens,  voyageant  en  Belgique 
pour  compte  d'une  maison  établie  en  Italie  seront  traités,  quant  à  la 
patente,  comme  les  voyageurs  nationaux  ou  comme  ceux  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

n  en  sera  de  même  pour  les  voyageurs  belges  en  Italie. 

Art.  16.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échan- 
tillons, et  qui  sont  importés  en  Italie  par  des  commis  voyageurs  de  maisons 
belges,  ou  en  Belgique  par  des  commis  voyageurs  de  maisons  italiennes, 
seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en  franchise  temporaire  moyennant  les 
formalités  de  douane  nécessaire  pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la 
réintégration  en  entrepôt;  ces  formalités  seront  les  mômes  en  Italie  et  en 
Belgique,  et  elles  seront  réglées  d^un  commun  accord  entre  les  deux  Gou- 
vernements. 

Art.  17.  En  attendant  qu'un  arrangement  spécial  ait  réglé  la  matière, 
les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront,  dans  les 
Etats  de  l'autre,  de  la  môme  protection  que  les  nationaux,  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  ainsi 
que  des  dessins  ou  modèles  industriels  et  de  fabriques  de  toute  espèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de 
fabrique  ne  peut  avoir,  au  profit  des  italiens  en  Belgique,  et  réciproquement 
au  profit  des  belges  en  Italie,  une  durée  plus  longue  que  celle  fixée  par  la 
loi  du  pays  à  l'égard  des  nationaux. 

8i  le  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique  appartient  au  domsùne 
public  dans  le  pays  d'origine,  il  ne  peut  être  l'objet  d'une  jouissance  exclu- 
sive dans  l'autre  pays. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent  sont  applicables 
aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Les  droits  des  citoyens  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  dans 
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les  Etats  de  l'antre  ne  sont  [pas  subordonnés  à  Tobligation  à'j  explciUr 
les  modèles  on  dessins  industriels  on  de  fabrique. 

Les  italiens  ne  pourront  revendiquer  en  Belgique  la  propriété  exclusive 
d^une  marque,  d'un  modèle,  ou  d^un  dessin,  s'ils  ne  se  sont  préalablement 
conformés  aux  lois  et  aux  règlements  sur  cette  matière  qui  sont  ou  seront 
en  vigueur  en  Belgique. 

Réciproquement  les  belges  ne  pourront  revendiquer  dans  le  royaume 
dltalie  la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  desaîn, 
s'ils  ne  se  sont  préalablement  conformés  aux  règlements,  s'il  en  existe,  qui  sont 
en  vigueur  pour  le  dépôt,  par  les  nationaux,  des  marques,  modèles  ou  dessins. 

U  demeure  entendu  que  les  marques  de  fabrique  auxquelles  8*appli« 
qaent  les  dispositions  de  cet  article  sont  celles  qui  dans  les  deux  pajs 
sont  légitimement  acquises  aux  industriels  ou  négociants  qui  en  usant,  c'est- 
à-dire  que  le  caractère  d'une  marque  italienne  doit  être  apprécié  d'après 
la  loi  italienne,  de  même  que  celui  d'une  marque  belge  doit  être  jugé 
d'après  la  loi  belge. 

Art.  18.  Les  navires,  marchandises,  effets  appartenant  aux  svjets 
italiens  ou  belges,  qui  auraient  été  pris  par  des  pirates  dans  les  limites  de 
la  juridiction  de  l'une  des  deux  parties  contractantes,  ou  en  hante  mer^  et 
qui  seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports,  rivières,  rades,  baies  de 
la  domination  de  l'autre  Partie  contractante,  seront  remis  à  leurs  proprié- 
taires en  payant,  s*il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise,  qui  seront  déterminée 
par  les  tribunaux  compétents,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé 
devant  les  tribunaux  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en  être  fiaite  dans  le 
délai  de  deux  ans  par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
ou  par  les  agents  des  gouvernements  respectifs. 

Art.  19.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  le  1®'  janvier  1883 
et  demeurera  obligatoire  jusqu'au  1'^  janvier  1892 ,  et  même  au  delà  jus- 
qu*à  Texpiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  Tune  ou  l'autre  des 
Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Toutefois,  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  se  réserve  la 
faculté  d'en  faire  cesser  les  effets  le  1^  janvier  1888,  en  le  dénonçant 
douze  mois  avant  cette  date. 

Art.  20.  Si  quelque  difficulté  surgissait  à  l'occasion,  soit  de  Tinter- 
prétation,  soit  de  l'exécution  des  articles  qui  précèdent,  le  deux  Hautes 
Parties  contractantes,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  d'arriver  directe- 
ment à  un  accord,  s'engagent  à  s'en  rapporter  à  la  décision  d'une  Conunission 
d'arbitres. 

dette  Commission  sera  composée  d'un  nombre  égal  d'arbitres  choisis 
par  les  Hautes  Parties  contractantes  et  d'un  arbitre  choisi  par  la  Commis- 
sion elle  môme. 

La  procédure  à  suivre  sera  déterminée  par  les  arbitres,  à  moina  qu'une 
entente  ne  soit  intervenue  à  cet  égard  entre  le  Oouvemement  Italien  et 
le  Qouvemement  Belge. 

Art  21.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Msjesté  le  Boi  d'Italie 
efc  par  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  et  les  ratifications  en  seront  ëekaa^ 
gées  avant  le  1^  janvier  1888. 
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En   f(H  de   quoi,   les  Plénipotentiaires   respectifs  l'ont  signé  «t  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Rome,  en  double  exemplaire,  le  11  décembre  1882. 

P.  8.  Mancini,  A,    Van  Loo. 


121. 

ESPAGNE,  ITALIE. 

Convention  relative  à  Tassistance  judiciaire  ;  signée  à  Madrid, 

le  8  juillet  1882*). 

Raecolta  délie  leggi^  Série  3^,  No.  1088, 

Sna  Maestà  il  Re  dltalia  e  Sua  Maestà  il  Re  di  Spagna,  desiderando 
di  un  comnne  accorde  celebrare  una  convenzione  per  assicunure  recipro- 
camente  il  beneficio  del  patrocinio  gratuito  (defensa  por  pobre  para  litigar), 
ai  nazionali  dei  due  paesi,  hanno  a  taie  effetto  nominato  a  loxo  plenipoten- 
zarii,  cioè: 

Sua  Maestà  il  Re  d'Italia 

il  Conte  Giuseppe  Greppi,  Grande  Offîciale  dell'ordine  dei  Santi  Maurizio 

e  Lazzaro  ,  Grande  Officiale  delPor^line  délia  Corona  d*Italia,   Gran   Groce 

delPordine  reale  e  distinto  di  Carlo  III,  ecc. ,  ecc.,  ecc. ,  Suo  inviato  stra- 

ordinario  e  Ministre  plenipotenziario  presse  Sua  Maestà  il  Re  di  Spagna,  e 

Sua  Maestà  il  Re  di  Spagna 

Don  Antonio  di  Aguilar  e  Correa,  Marchese  délia  Vega  d'Armijo  e 
di  Mos,  conte  délia  Bobadilla,  Viseonte  del  Fegulal,  Grande  di  Spagna, 
membre  délia  Real  Accademia  di  scienze  morali  e  politiche,  Gran  «Croce 
delfordine  dei  Santi  Maurizio  e  Lazzaro,  di  quelle  di  Leopoldo  d'Austria, 
decorato  del  collare  deirordine  délia  Terre  e  Spada,  délia  Gran  Croce  di 
Nostra  Signera  délia  Concezione  di  Villaviciosa  di  Portogallo,  di  Sant*01af 
di  Norvegia,  délia  Redenzione  Africana,  Suo  Ministre  di  Stato; 

I  quali  dope  di  avère  scambiati  i  rispettivi  loro  pieni  poteri  e  trovatili 
in  buona  e  débita  .forma  hanno  convenuto  nei  segnenti  artioeli: 

Art.  1.  Gli  italiani  in  Spagna  e  gli  Spagnuoli  in  Italia  godranno 
reciprocamente  del  beneficio  del  patrocinio  gratuito  (defensa  por  pobre  para 
litigar),  con£ormandosi  aile  leggi  che  sono  vigenti  o  yigeranno  nel  paese 
in  cai  Tassistenza  sarà  chiesta. 

Art.  2.  In  tutti  i  casi  il  certificato  d^indigenza  dcrrà  rilasciarsi  allô 
atraniero  che  chiede  la  difesa  dalle  Autorità  di  sua  abituale  residenza.  Se 
lo  straniero  non  risiede  nel  paese  in  cni  si  fa  Tistanza,  il  oertifieato  d*in- 
digenza  sarà  approvato  e  legaiizzato  gratuitamente  dairageate  diplomatico 
del  paese  ot«  si  deve  esibire. 

Quando  la  straniero    risiede    nel  paese  in  coi  si   fa  TistuBa  potraono 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Madrid,  le  6  noT.  1882. 
Nouv,  lUeuêil  Gén.  2*  8.   VIII.  Tt 
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altresi  prenderd  infonnazioiii  presso  le  Antorità  deUa  Nazione  alla  quale 
appartenga. 

Art.  3.  Gli  Italiani  in  Spagna  e  gli  Spagnuoli  in  Italia  amm^si  al 
gratoito  patrocinio  (defensa  por  pobre  para  litigar)  saranno  di  pien  diritto 
dispensât!  da  ogni  caozione  o  deposito  che  sotto  qnalsiasi  denominazîoiie 
possa  essere  domandata  agli  stranieri  litiganti  contro  nazionali,  in  fona 
délia  legislaadone  vigente,  nel  paese  in  oui  sarà  introdotta  Tazione. 

Art.  4.     La  présente  Oonvenzione  durera  in  vigore  per  cinqne  anni. 

Nel  caso  in  coi  nessona  délie  Alte  Parti  contraenti  abbia  maoifestato, 
un  anno  avanti,  la  sua  intenzione  di  farne  cessare  gli  effetti,  la  Convenzione 
continuera  ad  essere  obbligatoria  finchô  non  sia  spirato  on  anno  dal  giorno 
in  cni  Tnna  o  Taltra  délie  due  Parti  l'avrà  denunziata. 

Art.  5.  La  présente  Convenzione  sarà  ratificata  dalle  Alte  Parti 
contraenti  e  le  ratifiche  saranno  scambiate  in  Madrid  nel  più  bre^e 
termine  possibile. 

In  fede  di  che  i  rispettivi  pleuipotenziari  lo  banno  sottoscritto  in 
doppio  originale  nelle  due  lingue  e  vi  banno  apposto  i  loro  sigiUi. 

Dato  in  Madrid,  addi  8  luglio  1882. 

Q.  Ghreppi,  EL  Marq.  de  la   Vega  de  Armijo, 
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ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  ITALIE. 

Notes  échangées,  en  date  des  6  et  1 1  septembre  1878,  pour 
l'interprétation  de  la  convention  consulaire  du  8  mai  1878*). 

Trattati  e  Convenzionif    VL  459. 

1. 

Washington,  6  êeptembre  É878. 

J*ai  Tbonneur  de  faire  part  à  V.  E.  que,  ayant  reçu  les  ratifications 
de  la  Convention  consulaire  signée  le  8  mai  dernier  entre  l'Italie  et  les 
Etats-Unis,  ainsi  que  les  pleins  pouvoirs  requis  pour  Técbange  des  ratifi- 
cations susdites,  je  suis  à  Tentière  disposition  de  V.  E.  pour  remplir  cette 
formalité. 

En  attendant  que  Y.  E.  veuille  bien  fixer  le  jour,  pour  me  rendre 
dans  ce  but  au  Département  d'Etat,  j'invoque  de  Son  obligeance  accoutumée 
quelques  éclaircissements  sur  la  véritable  portée  de  la  clause,  contenue  dans 
Tart.  3  de  la  Convention  consulaire  précitée,  relative  à  Tezemption  de 
Tarrôt  personnel. 

Cette  clause  ne  correspondant  pas  exactement  à  celle  qui  avait  été 
insérée  dans  le  projet  italien  de  la  Convention,  mon  Gouvernement  inter- 
prète l'addition  qui  y  a   été  faite   de  l'exemption  de  Tarrdt   pour    causes 

♦)  V.  N.  R.  a.  2e  Série,  IV.  272. 


Coneenlian  consulaire.  639 

civiles  dans  le  sens  que  les  Officiers  consulaires  seront  exempts  de  l'arrôt 
personnel  pour  dettes,  sans  distinction  si  ces  dettes  sont  de  nature  civile 
ou  commerciale.  Cette  interprétation  nous  parait  d*autant  plus  préférable, 
non  seulement  parceque  elle  est  suggérée  par  la  phrase,  dans  laquelle  on 
s'est  servi  de  Texpression  causes  civiles  presque  comme  antithèse  de  Tautre 
C€nues  pénales,  mais  aussi  parce  qu^en  admettant  que  cette  clause  se  réfère 
à  la  seule  exemption  de  Tarrêt  pour  causes  civiles  proprement  dites,  et  non 
pas  de  celui  pour  causes  commerciales,  les  Agents  consulaires  des  deux 
Pays  ne  jouiraient  pas,  dans  le  fait,  d'un  traitement  identique.  Et  en 
effet,  la  loi  italienne  du  6  décembre  1877  abolissant  Tarrôt  pour  dettes, 
les  Consuls  américains  dans  le  Royaume  d'Italie  ne  sont  plus  assujettis  à 
ce  mode  d^exécution,  pas  môme  pour  leurs  obligations  commerciales.  Si 
par  contre  on  admettait  une  interprétation  plus  restreinte,  les  Consuls  ita- 
liens aux  Etats  -  Unis  seraient  exempts  pour  dettes  ayant  une  cause  civile 
et  non  pas  pour  celles  ayant  une  cause  commerciale. 

Je  serais  par  conséquent  bien  obligé  à  V.  Ë.  de  vouloir  bien  me  dire 
si  l'interprétation  donnée  par  le  Gouvernement  Italien  à  la  clause  dont  il 
s'agit  est  conforme  à  l'interprétation  donnée  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis. 

Je  saisis,   etc. 

lÀUa, 


2. 

Washington  f  ii  septembre  1878» 

I  hâve  the  honor  to  acknowledge  the  receipt  of  your  note  of  the  6^ 
instant,  in  which  you  state  that,  having  received  the  ratifications  of  the 
consular  Convention  of  the  8^^  of  may  last  between  the  United  States  and 
Italy,  together  with  the  full  powers  required  for  the  exchange  of  their  rati- 
fications, you  are  in  readiness  to  proceed  to  effect  that  formality,  and 
await  the  appointment  of  a  day  for  the  purpose.  In  reply  I  hâve  the 
pleasure  of  informing  you  that  within  a  very  few  days ,  so  soon  as  the 
preliminary  formalities,  required  by  the  absence  of  the  Président  from 
this  capital,  shall  hâve  been  fulfilled,  I  shall  do  myself  the  honor  to 
agrée  with  you  upon  a  day  and  hour  for  the  formai  exchange  of  the 
ratifications. 

In  the  meantime,  in  answer  to  the  inquiry  contained  in  your  note,  I 
bave  to  say  that  the  phrase  employed  in  the  3'^  article  of  the  consular 
Convention  adverted  to  —  namely  the  words  —  »in  civil  cases  «  —  clear- 
ly  covers,  in  the  sensé  of  the  language  used,  as  well  in  the  understan- 
ding  of  this  Government,  every  form  of  obligation  by  contract,  commercial 
or  otherwise. 

Accept,  etc. 

W.  M.  Evarta. 
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128. 

ÉTATS-UNIS   D'AMÉRIQUE.   ITALIE. 

Convention  supplémentaire  à  la  Convention  consulaire  du  8 
mai   1878*);  signée  à  Washington,  le  24  février  1881**). 

RmtooHa  délU  leggi.  Série  y,  No.  309. 

Divario  di  opinioni  essendoai  manifestato  fra  il  Govemo  di  Sua  Maestà 
il   Be  dltalia   ed   il    Governo    degli   Stati  Uiiiti   d* America    rignardo   alla 
interpretazione  da  darsi  all*articolo  undecimo  délia  Conyenzione  conoemente 
i  diritti,  privilegi  ed  immunità  degli  Uffîciali  consolari  dei  dae  paesi,  firmata 
a  Washington  il  giorno  otio  del  mese  di  maggio  dell'  anno  mille  ottooento 
settantotto,    ed  in  ispecial  modo  rignardo  a    quella  parte  di  detto  artâcolo 
che  definisce  e  limita  la  giurisdizione  délie   autorità  locali   e  degli  Uffidali 
consolari  rispetto  a  disordini  o  delitti   a  bordo    délie   navi  mercaniili    dell' 
uno  Stato  mentre  si  trovano  nelle  acqne   territoriali    delPaltro;  ed   avendo 
le  Alte  Parti   contraenti   ritenuto   utile    di    elimînare    per  Tayrenire  ogni 
motivo  di  dnbbio  rignardo  a  qneste  questioni  sostituendo  un  altro  articolo 
a  qnello  undecimo  délia  Gonvenzione  predetta,  Sua  Maestà  il  Re  d*Italia  e 
gli  Stati  (Jniti  d* America  hanno   deliberato   di   stipulare  una  spéciale  Gon- 
venzione supplementare  a  questo  scopo   ed    hanno  nominato   loro  Plenipo- 
tenziari: 

Sua  Maestà  il  Be  dltalia 
Il  cav.  Paolo  Beccadelli  Bologna,   Principe  di  Gamporeale,   Sno  Inca- 
ricato  d*a£fari  negli  Stati  Uniti  d'America;  ed  il 
Présidente  degli  Stati  Uniti  d'America 
L'onorevole  William  Maxwell  Evarts,   Segretario   di  Stato  degli  Stati 
Uniti  d'America; 

I  quali  dopo  aver  soambiati  i  loro  pieni  poteri ,  trovati  in  buona  e 
débita  forma,  hanno  convenuto  negli  articoli  segnenti: 

Art.  1.  L'articolo  undecimo  délia  Gonvenzione  consolare  dell'S  maggio 
1878,  iVa  PItalia  e  gli  Stati  Uniti  d'America,  si  dichiara  annuUato,  e  vi 
è  sostituito  Tarticolo  seguente: 

I  Gonsoli  generali,  Gonsoli,  Vice-Gonsoli,  ed  Agenti  Gonsolari  saranno 
esclusivamente  incaricati  di  mantenere  l'ordine  intemo  a  bordo  délie  navi 
mercantili  di  loro  nazione,  e  conosceranno  soli  délie  questioni  di  qualunqne 
génère  che  potranno  insorgere  si  in  mare  che  nei  porti,  fra  il  capitano, 
gli  nffîcîali  ed  i  marinai,  sonza  eccezione,  e  segnatamente  di  quelle  relative 
a!  Roldo  ed  al^adempimento  degli  accordi  reciprocamente  convenuti.  Nel 
caso  che  accadano  disordini  a  bordo  délie  navi  di  uno  dei  due  Stati  nelle 
acque  territoriali  dell'altro ,  le  Gorti  o  Autorità  federali ,  di  Stato  o  Mu- 
nicipal!, degli  Stati  Uniti ,  ed  i  Tribunali  e  le  altre  Autorità  in  Italia  non 
potranno  sotto  aloun  pretesto  intervenire,  salvo  che  i  disordini  fossero  tali 

*)  V.  N.  B.  G.  2e  Série,  IV.  272. 
**)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Washington,  le  18  juin  1881. 
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da  aver  tarbato  o  da  poter  tnrbare  la  tranquillité  o  Tordine  pubbico  a 
terra  o  nel  porto,  owero  quando  vi  fofise  iinplioato  ttna  o  più  peraone 
non  facenti  parte  deirequipaggio.  In  ogni  altro  oaso  i  Tribnnali  e  le 
Antorità  in  Italia  e  le  Corti  od  Autorità  federali,  di  Stato  o  Municipali 
ndgli  Stati  Uniti,  non  potranno  interyenire»  ma  dovranno  prestare  man 
forte  agli  Ufficiali  consolari,  quando  essi  lo  richiedanoi  affîne  di  riœrcare, 
arrestare  ed  impiigionare  qaalnnque  individuo  facante  parte  dell*equipaggio, 
cni  reputino  conyeniente  di  porre  sotto  custodia.  Qaesti  individni  saranno 
arrestati  sulla  sola  domanda  degli  Uffioiali  oonsolari,  fatta  per  iscritto  a 
qualsiyoglia  Tribunale  od  Autorità  in  Italia  od  aile  Corti  od  Antorità 
federali,  di  Stato  o  Municipali  negli  Stati  Uniti,  giustifîcando  taie  domanda 
con  un  estratto  ufficiale  del  registro  délia  nave  o  del  molo  dell*equipaggio, 
e  saranno  detenuti  durante  Tintero  soggiorno  délia  nave  nel  porto,  a 
disposizione  degli  Uffîciali  consolari.  Essi  verranno  rilasciati  dietro  domanda 
per  iscritto  presentata  dal  detto  Ufficiale,  e  le  spese  dell^arresto  e  délia 
detenzione  saranno  pagate  dagli  Uffîciali  consolari. 

Art.  2.  La  présente  Gonvenzione  supplementare  sarà  ratificata  in 
conformità  delle  leggi  di  ciascuno  dei  due  Stati  e  le  ratificbe  saranno  scam- 
biate  a  Washing^ton  il  più  presto  possibile,  ed  immediatamente  dopo  detto 
scambio,  il  testo  del  précédente  articolo  undecimo  diverrà  obbligatorio  del 
pari  degli  altri  articoli  délia  Gonvenzione  del  giorno  otto  maggio  mille  otto« 
cento  settantotto,  e  per  la  medesima  darata. 

In  fede  di  cbe,  i  rispettivi  Plenipotenziari  banno  firmato  qnesta  Gon- 
venzione in  doppio  originale  e  vi  banno  apposto  i  loro  sigillié 

Data  in  Washington,  il  ventesimo  quarto  giorno  del  mase  di  febbraio^ 
anno  Domini,  mille  ottooento  ottantuno. 

Camporeale,  WiUiam  MaxwM  EûoHs, 


124. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,    ITALIE. 

Déclaration  concernant  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique   et  de   commerce;    signée  à  Washington,   le   1** 

juin   1882. 

Raecolta  délie  leggi  ^   Série  3^^  No.  9^, 

Il  governo  di  Sua  Maestà  il  Re  d*Italia  ed  il  govemo  degli  Stati 
Uniti  d* America,  volendo  provvedere  alla  reoiproca  protdzione  dei  marcbi 
di  fabbrica  e  di  commerdo,  banno  convenuto  di  qoanto  segue: 

I  cittadini  di  ciascuna  delle  alte  parti  contraenti  godranno,  nei  do- 
mini e  possessi  delPaltra,  degli  stessi  diritti  dei  nazionali,  o  di  quelli  ohe 
sono  attualmente  aocordati,  ovvero  cbe  potrebbero  essore  alPavyenire  accor- 
dati,  ai  sndditi  o  cittadini  délia  nazione  più  favorita,  per  tutto  ciè  cbe 
oonoerne  la  proprietà  dei  marcbi  di  fabbrica  e  di  oommerdo. 
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Bimane  inteso  che  chinnqae  vorrà  ottenere  la  snddetta  protesione 
dovrà  adempire  aile  formalità  volute  dalle  leggi  nei  rispettivi  paed. 

In  fede  di  cbe ,  i  sottoscritti ,  debitamente  a  ciô  antorizzati ,  lianiio 
firmato  la  présente  dichiarazione,  e  vi  hanno  apposto  il  sigillo  délie  loro  armL 

Fatto  in  doppio  originale  a  Washington,  addi  primo  gingno  mille 
ottocento  ottanta  dae. 

Fana.  FreUnghuyten, 


125. 

ITALIE.   SALVADOR. 

Convention  pour  le    règlement  de   certaines  réclaraations  de 
citoyens  italiens;  signée  à  San  Salvador,  le  4  février    1876. 

Trattati  e  Convênzioni,    VI.  25, 

Nella  città  di  S.  Salvador,  addi  4  di  febbrajo  dei  1876.  —  Gl'in- 
firascritti  signori.  Manuel  Càceres,  incaricato  del  ministero  degli  affari  esteri 
del  Oovemo  del  Salvador,  specialmente  autorizzato  per  questa  negoziazione, 
e  0.  Anfora  duca  di  Licignano,  Incaricato  d*affari  di  S.  M.  il  Re  d'Italia 
neir America  Centrale ,  essendosi  riuniti  nel  palazzo  nazionale  allô  scopo  di 
regolare  soddisfacentemente  i  reclam  i  dei  sudditi  italiani  cbe  soffersero 
perdite  nei  disgraziati  avvenimenti  del  20,  21,  22  e  23  di  giugno  dell' 
anno  scorso  in  S.  Miguel,  convennero  negli  articoli  segnenti: 

Art.  1.  —  Gonsiderando  qaelli  avvenimenti  corne  una  pubblica  caJamità, 
il  Govemo  del  Salvador,  senza  stabilire  precedenti,  conviene  nel  riconoscere 
e  pagare  i  danni  sofferti  dai  sudditi  italiani  in  detta  città  nei  mentovati 
giomi  20,  21,  22  e  23  di  giugno  del  1875. 

Art.  2.  —  I  sudditi  italiani  formuleranno  il  loro  riclami  comprovando 
i  danni  sofferti  nei  loro  interessi,  coi  loro  libri  di  commercio,  poiizze  di 
registro  ed  altri  documenti  e  presentando  un  estratto  certificato  che  si  ri- 
ferisca  agli  stessi.  In  mancanza  di  queste,  potranno  valersi  di  prove 
testimoniali.  Se  perè  ne  Tuno  ne  Taltro  mezzo  bastasse  a  ben  stabilire  la 
certezza  dei  fatti,  il  riclamo  sarà  risolto  da  due  arbitri,  nominati  Puno 
dal  Governo  e  Taltro  dal  riclamante ,  con  facoltà  aile  Parti ,  in  caso  di 
disaccordo,  di  eleggere  un  terzo  arbitre,  affincbè  qaesti  décida  la  contro- 
versia,  sia  aderendo  al  voto  già  date  da  uno  dei  suoi  collegbi,  sia  concili- 
ando  i  voti  di  entrambi. 

Art.  8.  —  Per  il  pagamento  délie  somme  che  vengono  rioonosciate, 
il  Govemo  del  Salvador  farà  una  terza  emissione  di  biglietti  del  Débite 
nazionale.  Qaesti  verranno  consegnati  ai  riclamanti,  alla  pari,  nella  somma 
riconosoiuta  per  équivalente  al  danno  sofferto;  percepiranno  dalla  loro 
emissione  un  interesse  del  sei  per  cento  annnale  e  saranno  amraortati  meroè 
la  sopratassa  del  quindici  per  cento  di  cui  furono  già  gravati  i  diritti 
d'importazione  marittima  allô  scopo  di    ammortare  i  biglietti  dalla  seeonda 
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emissione,  dovendo,  questi  délia  terza,  cominoiare  ad  esser  ricevnti  nella 
dogana  snbito  dopo  che  abbia  termine  rammortamento  dei  biglietti  délia 
seconda  emissione  suddetta,  la  qaale,  calcolato  il  movimento  commerciale 
délia  Repubblica,  dovrà  aver  fine,  al  più  tardi,  entro  qnattro  anni. 

Art.  4.  —  I  biglietti  di  terza  emissione  saranno  creati  dal  Corpo  le- 
gislativo  non  appena  che  questi  approvi  la  présente  Convenzione  che  gli 
verra  sottoposta  nella  sua  prima  futura  sessione.  La  emissione  incomin- 
cerà  subito  dopo  che  sia  promulgato  ed  abbia  forza  di  legge  il  Decreto  che 
créa  la  nuova  carta,  la  quale  dovrà  servire  esclusivamente  per  lo  inden- 
nizzo  dei  danni  sofierti  dai  privati  nei  menzionati  disordini  di  San  Miguel. 

Art.  5.  —  Le  operazioni  di  liquidazione  e  riconoscimento  délie  perdite 
per  le  quali  è  fatto  il  riclamo ,  potranno  incominciare  prima  dei  voto  dei 
Corpo  législative,  affine  di  ritardare  il  meno  possibile  Teffettivo  indennizzo. 

Art.  6.  —  Grinteressi  che  percepiscono  i  biglietti  di  terza  emissione 
si  pagheranno  annual mente,  scontandoli  nel  pagamento  délia  parte  di  de- 
naro  dei  diritti  marrittimi  imposti  alla  introduzione  di  mercanzie. 

Art.  7.  —  Nel  desiderio  che  i  biglietti  di  terza  emissione,  abbiano 
garanzie  ohe  loro  assicnrino  fin  d^ora  un  buon  corso  snl  meroato,  il  Oo- 
verno  dei  Salvador  si  obbliga  a  non  aumentare  la  qnantità  dei  biglietti  di 
seconda  emissione  che  è  già  decretata,  ne  quella  dei  biglietti  di  terza;  a 
non  sospendere  Tammortamento  di  nessuna  di  queste  dassi  di  biglietti,  e 
a  non  sopratassare  in  nessun  altro  modo  il  quindici  per  cento  dei  diritti 
d*importazione  marittima  che  riguarda  Tammortamento  di  ambe  le  dassi 
di  biglietti,  fino  a  che  le  due  emissioni  sieno  completamente  ammortate. 

Art.  8.  —  Ove  il  Governo  dei  Salvador,  procedendo  ad  accomoda- 
menti  co'suoi  nazionali  o  con  sudditi  stranieri  per  il  riconoscimento  di 
danni  sofferti  per  la  stessa  causa,  concedesse  loro  migliori  condizioni  di 
quelle  che  vengono  qui  stipulate,  le  condizioni  medesime  diventeranno,  ipso 
facto  estensibili  ai  sudditi  italiani. 

In  fede  di  che,  firmiamo  la  présente  Convenzione  in  due  copie  dello 
stesso  tenore  e  le  segniamo  col  nostro  particolare  sigillo. 

Manuel  Càcerea.  (7.  Anfora  LUsignamo. 


126. 

BRÉSIL,  ITALIE. 

Déclaration    en    date   du  2  juin    1879   et  Protocole    signé   à 
Rio  Janeiro,  le  29  avril  1880,  concernant  la  communication 

réciproque  des  sentences  pénales. 

Traitaii  e  ConvewUonif    VIL  42. 

1.     Déclaration. 

Avendo  il  Governo  di  Sua  Maestà  il  Be  d*Italia  ed  il  Crovemo  di  Sua 
Maestà  Tlmperatore  dei  Brasile  gindicato  conveniente  oelebrare  un  Accorde 
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per  la  eomimicazioiie  reciproca  di  sentenze  ariminali,  i  sottoscrîtti,  Livîato 
straordinado  e  ICinistro  plenipotenziario ,  e  Présidente  del  Conaiglio  dâ 
Ministri  e  Miziistro  e  Segretario  di  Stato  degli  affari  esteri,  délie  prefate 
Loro  Maeatà,  debitamente  autorizzati,  conrennero  di  qnanto  s^rve: 

I  Qovenii  d'Italia  e  del  Brasile  si  obbligano  a  comunicarsi  reciproca- 
mente,  in  via  diplomatioa  e  per  mezzo  di  traduzioni,  le  sentenze  définitive 
di  oondanna  per  crimine  o  delitto  di  qualunque  natura  pronunciati  dû 
Tribunali  di  uno  dei  due  Paesi  contro  sadditi  dell'  altro. 

In  fede  di  che,  i  sottoscritti  hanno  firmato  il  présente  Aocordo  in 
dnplicato  e  vi  apposero  i  loro  sigilli. 

Fatto  in  Rio  Janeiro,  addi  due  del  mese  di  giugno  del  mille  ottocento 
settanta  nove. 

Fé.  J.  L,   V,  Cansansao  de  SinimlnL 


2.    Protocole. 

I  sottoscritti,  rispettivamente  Incaricato  d*affari  ad  intérim  di  S.  M. 
il  Re  d'Italia  e  Ministro  degli  affari  esteri  di  8.  M.  Tlmperatore  del  Bra- 
siloi  a  de  debitamente  antorizzati,  dicbiarono  che: 

Aile  espressioni  di  sentenze  oriminali^  usate  nel  titolo  e  nel  preambolo 
dell* Accorde  qui  sopra,  devono  intendersi  sostituite  quelle  di  eewtenme  penàlL 

II  présente  Protocollo,  formando  parte  intégrante  dell" Aocordo  qui 
sopra,  sarà  insieme  al  medesimo  pubblicato  e  mandate  ad  effetto. 

In  fede  di  che,  i  sottoscritti  hanno  firmato  il  présente  Protocollo  in 
doppio  originale  e  ri  apposero  i  loro  sigilli. 

Fatto  in  Rio  Janeiro,  addl  ventinove  del  mese  di  aprile  deiranno 
ottocento  ottanta. 

Cottck.  De  Sauza, 


127. 

BRÉSIL,  ITALIE. 

Arrangement  relatif   aux    successions,    signé   à  Rio  Janeiro, 
le  14  juin  1879  ;  suivi  d'un  Protocole  en  date  du  1  4  avril  1  880. 

TrattaU  e  Conventioni,    VII.  44. 

1.     Arrangement. 

Avendo  il  Govemo  di  Sua  Maestà  il  Be  dltalia  ed  il  Govemo  di  Sna 
Maestà  Tlmperatore  del  Brasile  giadicato  conveniente  di  celebrare  un  Ac- 
corde per  resecuzione  délie  dichiarazioni  o  sentenze  di  abilitazione  o  rico- 
noscimento  di  eredi  e  legatari,  i  sottoscritti  Inviato  straordinario  e  Ministro 
plenipotenziario ,  e  Ministro  e  Segretario  di  Stato  degli  affari  esteri,  délie 
prefate  Loro  Maestà,  debitamente  autorizzati,  convennero  di  qnanto  segue: 

Art.  1.    Le  dichiarazioni  e  sentenze  di  abilitazione  o  rioonoscimento, 
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pronnnsdate  da  Onidici  competenti  in  nno  dei  due  Faesî  a  favore  degli  eredi 
e  legatari  intéressât!  in  successioni  aperte  in  loro  assenza  neiraltro  Paese 
saranno  in  qaesto  eseguite,  potendo  essere  per  taie  scopo  comanicate  in  via 
diplomatica  o  presentate  da  procnratori. 

Art.  2.  Queste  dichiarazioni  o  sentenze  dovranno  indicare  il  grado  di 
parentela  degli  eredi,  o  la  qnalità  di  legatari,  affine  di  regolarsi  il  paga- 
mento  dei  diritti  davanti  al  Tesoro  pubblico  di  ognuno  dei  dae  Paesi. 

Art.  3.  Qaando  sono  commanicate  in  via  diplomatica,  saranno  accom- 
pagnate  di  tradnzione  fatta  dal  Console  résidente  ue\  Paese  delPeseonzione, 
e  se  sono  presentate  da  procnratori,  saranno  autenticate  dal  Console  rési- 
dente uel  Paese  délia  spediuone,  e  aocompagnate  délia  tradnzione  fatta,  nel 
Paese  dell'esecnzione,  sia  dal  Console  là  stabilito,  sia  da  interpréta  giurati. 

In  fede  di  che,  i  sottoscritti  hanno  firmato  il  présente  Accordo  in 
doppio  originale  e  vi  apposero  i  loro  sigillL 

Fatto  in  Rio  Janeiro  addl  qnattordid  dei  mese  di  gingno  dei  mille 
ottocento  settanta  nove. 

Fé.  AnUmio  Morêiro  de  Barro, 


2.     Protocole. 

I  sottoscritti,  rispettivamente  Incaricato  d*Affari  ad  intérim  di  S.  M. 
il  Be  dltalia  e  Ministre  per  gli  affari  esteri  di  S.  M.  PImperatore  dei 
Brasile,  a  ciè  debitamente  antorizzati,  dichiarono  che: 

Sotto  la  denominazione  di  -^dichiaraxioni  o  sentenze  di  abHUcudone  o  di 
rieonaseimerUo  di  eredi  o  legatari€ ,  usata  nelPAccordo  qni  sopra ,  devono 
comprendersi  gli  atti  di  notorietà  ricevnti  o  legalizzati  dalle  Antorità  gindi- 
ziarie  e,  per  qnanto  concerne  i  sndditi  italiani,  i  decreti  pronunziati  dal 
Tribunali  nazionali  in  Caméra  di  consiglio  per  ginstificare  délie  snccessioni 
aperte  all*estero  nei  rapport!  di  esse  coU'amministrazione  dei  Tesoro. 

B  présente  ProtocoÛo,  formando  parte  intégrante  deir Accordo  sndetto, 
rtrrk  insieme  allô  stesso  pubblicato  e  mandato  ad  effetto. 

In  fede  di  che,  i  sottoscritti  hanno  firmato  il  présente  Protocollo  in 
doppio  originale  e  vi  apposero  i  loro  sigilli. 

Fatto  in  Bio  Janeiro,  addi  qnattordici  dei  mese  di  aprile  dei  mille 
ottocento  ottanta. 

CoUa*  De  Sauaa, 
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128. 
ITALIE,  URUGUAY. 

Acte  signe  à  Montevideo,  le  19  mai  1874,  touchant  le  paye- 
ment des  créances  italiennes  sur  l'Uruguay  eflFectué  en  vertu 
de  la  Convention    du    5  avril    1873   et   du  Protocole  du  21 

février   I874*). 

Trattati  ê  Convennoni,    VL  607. 

Rimiitisi  nella  Segreteria  del  Ministero  délie  relazioni  esters  délia 
Bepubblica  orientale  deirUruguay,  S.  E.  il  signor  don  Satnmino  Alvam, 
Ministro  di  questo  Dipartimento  e  Sua  Signoria  il  dottore  Oiovanni  Baffo, 
Ufficiale  deirOrdine  reale  dei  Ss.  Maurizio  e  Lazzaro,  Incaricato  [d*a£bri 
dltalia,  8.  E.  il  dottor  Alvarez  manifesté  che,  trovandosi  già  pronti  e  in 
suo  potere  i  tiioli  del  débite  coi  si  riferisoe  la  Conyeiizione  del  5  aprile 
1873  conchiusa  fra  la  Repubblica  e  Tltalia,  era  per  ^fiame,  con  qaesto  atto, 
consegna  al  signor  Ba£fo,  adempiendo  cosl  debitamente  alParticolo  1^  deUa 
dtata  Gonvenzione. 

I  titoli,  verificati  ad  uno  ad  nno  da  S.  E.  il  dottor  Alvares  e  da 
Sua  Signoria  il  dottor  Raffo,  sono  ripartiti  in  qaattro  série,  corne  segne: 

Série  A  2000  titoli  di  pezzi  500  Pesos  1,000,000 

>  B  600   >      >  200   >  120,000 

>  C  600   >      >  100   »  60,000 
»   I>  400   »      »    50   »  20,000 

Pesos  1,200,000 

Sua  Signoria  il  dottor  Raffo  accettè  con  sna  piena  soddis&zione  i 
surriferiti  titoli  che  rappreseotano  un  milione  dugentomila  pesoB^  dichiarando 
che  la  Legazione  d^Italia  farebbe  consegna  al  Oovemo  dei  buoni  del  débite 
consolidato  coi  si  riferisce  il  secondo  inciso  deirarticolo  1^  délia  sopra- 
mentovata  Gonvenzione,  corne  pure  dei  rispettivi  docomenti,  non  appena 
esegnita  la  ripartizione  dei  titoli,  che  viene  di  ricevere,  ira  i  redamanti  itaÛani. 

In  fede  di  cbe,  sottoscrivono,  in  duplo,  il  présente  Atto,  apponendovi 
i  propri  snggelli,  in  Montevideo,  ai  19  di  maggio  dell'anno  delSignore  1874. 

Raffo.  Scttwrmno  Akfore», 


•)  V.  N.  K,  G.  2e  Sërie  I.  423,  IV.  253. 
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129. 

ITALIE.  URUGUAY. 

Convention  d'extradition  signée  à  Rome,    le   14  avril   1879; 
suivie    d'un     Protocole    d'échange    des    ratifications    signé   à 

Montevideo,  le   17  avril   1881. 

RaecoUa  délie  leggi,  Série  ^,  No,  391. 

Convention. 

Sua  Maestà  il  Be  d*Italia  e  Sna  Eccellenza  il  Oovematore  provyisorio 
délia  Bepabblica  Orientale  deirUruguay,  animati  dal  desiderio  di  fadlitare 
Tamministrazione  délia  giustizia  e  di  assicorare  la  repressione  di  certi  gravi 
reati  che  possono  essere  commessi  nel  terri torio  di  nna  délie  dne  nazioni, 
in  qnei  casi  nei  qaali  coloro  che  ne  sono  responsabili,  allô  scopo  di  eludere  la 
pena,  si  rifugiassero  nel  territorio  deiraltra,  banno  risolnto  di  stipnlare 
nna  Convenzione  in  cui,  sopra  le  basi  di  nna  perfetta  reciprocanza ,  sieno 
stabilité  délie  regole  précise  per  Testradizione  degli  accusât!  o  condannati 
pei  crimini  e  delitti  in  essa  specificati. 

A  taie  oggetto,  banno  nominato  per  loro  plenipotenziari  : 
S.  M.  il  Re  dltalia,  S.  E.  il  cavalière  Agostino  Depretis,  cavalière 
dell'ordine  supremo  délia  SS.  Annunziata,  cavalière  délia  Gran  Croce  deco- 
rato  del  Gran  Cordone  degli  ordini  dei  SS.  Manrizio  e  Lazzaro  e  délia 
Corona  dltalia»  suo  présidente  del  Consiglio  dei  ministri,  ministro  ad  intérim 
degli  affari  esteri. 

S.  E.  il  Govematore  provvisorio  délia  Repubblica  Orientale  dell'Umguay, 
il  signor  Don  Paolo  Antonini  y  Diez,  ministro  résidente  délia  stessa 
Bepnbblica  presso  la  Gorte  dltalia;  i  quali,  dopo  di  essersi  comnnicati  i 
loro  rispettivi  pieni  poteri,  che  trovarono  in  buona  e  débita  forma,  con- 
vennero  negli  articoli  seguenti: 

Art.  1.  Le  Alte  Parti  contraenti  si  obbligano  colla  présente  Con- 
venzione a  consegnarsi  reciprocamente ,  qnando  ne  siano  richieste  per  via 
diplomatica  o  consolare,  gli  individui  rifagiatisi  dal  Begno  d*Italia  nella 
Bepnbblica  Orientale  delPUmgnay  o  dalla  Repubblica  Orientale  delPUruguay 
nel  Begno  d*Italia,  accusati  o  condannati  dai  tribnnali  délia  nazione  richiedente 
qnali  autori  o  complicidei  crimini  o  delitti  contennti  neirarticolo  segnente; 
e  cosi  pure  gli  individni  evasi  dalle  carceri  dove  scontavano  la  loro  condanna. 
Art.  2.     Tali  crimini  e  delitti  sono: 

1^  Assassinio; 

2®  Parricidio; 

3^  Infanticidio  ; 

4^  Awelenamento  ; 

5®  Omicidio; 

6®  Aborto  volontario; 

7^  Incendio  volontario; 

8^  Baratteria,  Pirateria,   oompreso   il   fatto   di  ohi   s'impossessasse 
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délia  nave,    del  cui  equipaggio  formais^    parte,    per  mezzo  di  jfrode    o   di 
yiolenza  contro  dol  comandante  o  di  chi  ne  facesse  le  veci; 

9^  Fabbricazione ,  introduziotie  o  spendimento  di  monete  metalliche 
false  0  di  falsi  biglietti  di  banche  autorizzate;  o  di  sigilli,  pubbliche 
scrittnre,  e  lettere  di  cambio  false,  falsificazione  di  telegrammi  e  uso  degli  ateasi  ; 

10.  Sottrazione  di  yalori,  oommessa  da  impiegati  o  depoâtari 
pabblici ,  oppure  effettaata  da  cassieri,  dipendenti  o  rappresentanti  di  sta- 
bilimenti  pabblici  e  di  case  di  commercio  ; 

11.  Farto  con  effrazione,  violenza  o  scalata; 

12.  Bancarotta  frandolenta; 

13.  Fercosse  o  fente  inferte  volûûtariamente,  anche  senza  premedita- 
zione,  qnando  sieno  oaasa  di  permanente  infermità  o  di  permanente  inca- 
pacità  al  lavoro  personale ,  o  délia  perdita  o  privazione  assolnta  di  no 
membro  o  d*nn  organo; 

14.  Propinamento  volontario  e  colperole,  ancbe  senza  intenzîone  di 
dare  la  morte,  di  sostanze  che  possano  determinarla  o  gravemente  alieraro 
la  sainte; 

15.  Attentato  violento  al  pndore; 

16.  Attentato,  senza  violenza,  al  pudore,  contro  fanoînlli  deirano  o 
dell'altro  sesso  minori  dei  tredici  anni; 

17.  Attentato  ai  costnmi,  favorendo  o  faoilitando  abitnalmexite  la 
oormzione  di  minori  delPano  o  dell*altro  sesso  ; 

18.  Bigamia  ; 

19.  Sottrazione,  occaltamenta,    soppressione  o  sodtitnzione  d*iii£EUite; 

20.  Associazione  di  malfattori; 

21.  Ginramento  falso  e  snbomazione  di  testimoni,  false  tettimomanze  ^ 

22.  Ooncussione  oommessa  da  fanzionari  pabblici  ; 

23.  Subornazione  di  fanzionari  pabblici  od  arbitri; 

24.  Attentato  alla  libéra  circolazione  délie  ferrovie; 

25.  Distmzione  volontaria  degli  apparecchi  telegrafid  o  dei  pâli  e 
fili  necessari  al  loro  servizio. 

Art.  3.  I  crimini  e  delitti  politici  sono  eccettnati  dalla  présente 
Oonvenzione. 

L'individno,  la  cai  consegna  sarà  stata  accordata,  non  potrà  in  alcon 
caso  essere  sottoposto  a  proœsso  o  a  penalità  per  nessnn  delitto  poHtico, 
0  atto  connesBo  col  medesimo,  anteriore  alla  estradizione.  Ndli  potrà  cb^ 
serlo  nemmeno  per  nessnn  altro  delitto  comone  anteriore  a  qnello  obe  ma* 
tiva  la  oonsegna. 

Art.  4.  Le  Alte  Parti  contraenti  considerano  comç  enunciatiYO  e 
non  limitativo  Telenco  dei  crimini  sammenzionati ,  e  perd  animettono  di 
poter  domandare  e  accordare,  a  titolo  di  reciprocanza ,  la  èsti^dizione 
degVindividai  accasati  o  condannati  per  altri  crimini  non  entimerAtî  nella 
présente  Gonyenzione,  pnrchô  sieno  di  qnelli  cni  yiene  conuninata  Ulia  pena 
afflittiya  o  infamente,  secondo  la  legislazione  dei  dae  paesi.  In  tàle  caso 
Tazione  di  ambo  i  Governi  è  discrezionale  e  facoltativa. 

Art.  5.  L*arresto  provvisorio  dell'indiyidno,  aocnsato  di  q^aldano  ira 
i  crimini  soyraennnciati,  sarà  immediatamente  ordinato  ad  istansa  deU^agente 
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diplomatioo  o  consolare  délia  nazione  reclamante,  il  qaale  présentera  la 
richiesta  al  Ministero  degli  affari  esteri,  fondandola  sulla  esistenza  del 
mandato  di  oattura  o  d^altro  atto  eqaipoUente,  emesso  dalla  compétente  autorità. 
Art.  6.  La  estradizione  verra  accordata,  tosto  che  il  Govemo  recla* 
mante  esibisca  per  la  medesima  via,  o  in  originale  o  in  copia  autentica, 
il  décrète  d*arresto  o  di  condanna  delPacusato,  o  la  sentenza  condanna- 
toria  del  reo  evaso  dal  carcere,  emessi  dalla  compétente  autorità,  colle  forme 
{irescritte  dalle  leggi  del  paese  cbe  demanda  Testradizione,  dovendosi  pure 
apeeificare  la  natura  e  la  gravita  dei  fatti  imputati  o  provati,  la  penalità 
applicabile  a  tali  fatti,  e  aggiungervi  i  connotati  delPaccusato ,  condannato 
o  evaso  dal  carcere. 

In  caso  di  dubbio ,  i  rispettivi  Governi  deferiranno  la  causa  ai  tri- 
bnnali  di  giustizia ,  i  quali ,  dopo  di  avère  udita  la  parte  interessata ,  si 
pronunceranno  sopra  Tincidente,  durando  intanto  Tarresto  preventivo 
dell*indivîduo  o  degli  individui,  di  cui  Tarresto  e  la  consegna  sieno  stati  richiesti. 
Art.  7.  Se ,  nello  spazio  di  tre  mesi  dal  momento  nel  quale  si  è 
▼erifioato  Tarresto  provvisorio  nella  forma  e  seconde  le  regole  stabilité  dalla 
legisladone  del  paese  al  cui  govemo  è  fatta  la  ricbiesta ,  la  parte  richie- 
deiite  non  présentasse  i  documenti  enunciati  neirarticolo  6,  Tindividuo 
coaiodito  saxà  rimosso  in  Ubertà  e  non  potrà  esser  ripreso  per  le  stosso  motive. 
Art.  8.  Quando  Tindividuo  reclamato  si  trovasse  sotte  processo  per 
crimini  o  delitti  nel  paese  dove  si  è  rifngiato,  la  sua  estradizione  verra 
^tfarita  fincbè  egli  sia  assolto  o  abbia,  nel  caso  di  condanna,  espiata  la 
pe»a  eibe  fossegli  imposta. 

Art.  9.  Non  oeta  alla  estradizione  la  circostanza  del  non  potere  Tin- 
dividuo  reelamato  abbandonare  il  paese  per  ragiene  di  ebblighi  contratti 
oui  privati,  i  quali  conserveranne  tutti  i  loro  diritti  per  farli  valere  dinanzi 
alPautorità  compétente. 

Art.  10.  Se  ano  stesso  delinquente  o  accusato  prima  délia  sua  con- 
segna da  parte  dei  rispettivi  Governi  fosse  ad  un  tempo  reclamato  da  più 
di  nne  Stato,  la  preferenza  sarà  data  a  quel  Geverno  nel  cui  territorio 
egli  avesse  perpetrato  il  piti  grave  fra  i  suoi  reati,  e,  se  questi  fossero  di 
•goal  gravita  a  quelle  che  le  avrà  reclamato  pel  primo. 

Art.  11.  La  estradizione  non  avrà  liiogo  quando  Tindividuo  recla- 
mato sia  cittadino  o  suddito  délia  nazione  richiesta;  questa,  peraltro ,  in 
tal  oaso,  si  obbliga  a  sottometterlo  al  giudizio  e  alla  sentenza  dei  propri 
tribonali,  seconde  le  risultanze  del  processo  istrnito  dove  il  crimine  o  il 
delitte  si  fosse  commesso,  al  quale  scopo  i  tribunali  e  le  giudicature  dell* 
una  e  delPaltra  nazione  s^intenderanno  fra  loro ,  trasmettendosi  le  note  e 
le  rogaterie  che  fossero  necessarie  nel  corso  délia  causa. 

Grindividui  naturalizzati  nelVuno  o  nell*altro  paese  si  dichiarano  com- 
preû  nelk  dispoeizioni  di  questo  articolo,  quando  la  naturalizzazione  sia 
anteriore  alla  perpeitrazione  del  crimine  o  del  delitte  :  quando  invece  la 
natoaliizaûoœ  sia  posteriore,  Testradiziene  potrà  essere  negata,  come  siane 
trascersi  cinque  anni  consecutivi  dal  giorno  délia  naturalizzazione,  se,  durante 
un  taie  spazio  di  tempe,  Tindividuo  reclamato  ha  tenute  il  sue  domicilie 
nel  territorio  dello  Stato  richiesto. 
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Art.  12.  Tutti  gli  oggetti  che  possono  servire  alla  prova  del  crimine 
o  del  delitto  pel  quale  si  procède,  come  pure  i  yalori  e  gli  oggetti  mbati 
nel  territorio  di  una  délie  Alte  Parti  contraenti ,  o  acqaistati  in  qaello 
deiraltra  col  prodotto  dei  detti  farti,  saranno  seqaestrati  e  consegnati  da 
coloro  cai  spetta  al  Governo  che  domando  et  ottenne  Testradizione. 

Detta  consegna  avrà  effetto  anche  nel  caso  che,  per  la  morte  o  faga 
deiriacolpato,  la  estradizione  non  potesse  aver  laogo. 

Art.  13.  La  estradizioue  puô  esser  negata  qoando  sia  rimasta  pre- 
scritta  la  pena  o  Tazione,  per  il  delitto  che  è  imputato  all'individao  récla- 
mât o,  secondo  le  leggi  del  paese  dove  si  trova  rifugiato. 

Art.  14.  Le  spese  di  cattura,  custodia,  mantenimento  e  tradnzione 
dell*individuo  di  cui  sia  accordata  la  estradizione,  come  pure  le  spese  di 
rimessa  e  trasporto  degli  oggetti  specificati  nell'art.  12,  resteranno  a  carioG 
dei  due  Governi  nei  limiti  dei  rispettivi  territorii. 

Le  spese  di  viaggio  per  mare  anderanno  a  conto  dello  Stato  che 
domandusse  la  estradizione. 

Art.  15.  Le  disposizioni  di  questa  Convenzione  non  si  applieheranno 
ai  crimini  o  delitti  perpetrati  anteriormente  alla  sua  data,  restando  simili 
casi  sotto  il  régime  degli  articoli  28,  29  e  30  del  Trattato  di  Commercio 
e  di  Nayigazione  stipulato  fira  le  Alte  Parti  contraenti  addi  7  maggio 
1866,  e  ratificato  il  10  settempre  1867,  i  qnali  sono  per  tatto  il  reste 
sostituiti  dalla  Convenzione  présente. 

Art.  16.  Le  Alte  Parti  contraenti  convengono  che  le  eontroYersie 
le  qnali  possano  sorgere  intomo  alla  interpretazione  o  alla  esecnzione  ddla 
preseate  Convenzione,  o  aile  consegnenze  di  qualche  sua  violazione,  debbano 
assogettarsi,  quando  siano  esanriti  i  mezzi  di  comporle  direttamente  per 
amichevole  accorde,  alla  decisione  di  Commissioni  arbitrali,  e  che  il  risnl* 
tato  di  simile  arbitrato  sarà  obbligatorio  per  entrambe. 

I  componenti  di  tali  Commissioni  saranno  scelti  dai  due  Governi  di 
comnne  conseoso  ;  in  diffetto  di  ciè,  ognuna  délie  Parti  nominerà  il  proprio  arbitre 
0  un  numéro  uguale  di  arbitri,  e  gli  arbitri  nominati  ne  sceglieranno  un  ultimo. 

La  procedura  arbitrale  sarà  in  ciascuno  dei  casi  determinata  dalle 
Parti  contraenti,  e,  in  diffetto,  il  coUegio  stesso  degli  arbitri  8*intenderà 
autorizzato  a  preliminarmente  determinarla. 

Art.  17.  Questa  Convenzione  durera  in  vigore  per  lo  spazio  di  anni 
sel  dal  giorno  in  cui,  previe  le  sanzioni  legali,  saranno  scambiate  le  relative 
ratifiche,  e  trascorso  un  tal  termine,  finchè  una  délie  Alte  Parti  contraenti 
annunzi  all^altra ,  cou  Taniicipazione  di  un  anno ,  la  propria  intenzione  di 
farla  cessare. 

Art.  18.  Lo  scambio  délie  ratifiche  délia  présente  Convenzione  avià 
luogo  nella  città  di  Montevideo  nel  più  brève  termine  possibile. 

In  fede  di  che,  i  sununenzionati  Plenipotenziarii  hanno  fiimato  la 
présente  Convenzione  e  vi  hanno  apposto  i  loro  suggelli. 

Fatta  in  doppio  originale  a  Borna,  ai  di  14  del  mese  di  aprib 
dell'anno  1879. 

Depretiê.  AnUmim  y  Dim. 
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Pro  tocole. 

Biuniti  nella  Segreteria  del  Ministero  délie  relazioni  esteriori  délia 
Bepubblica  Orientale  deU'Uniguay,  le  £E.  LL.  sigoor  commendatore  Ippolito 
Garrou,  ministre  résidente  di  Sua  Maestà  il  Re  dltalia,  ed  il  signor  Don 
Oscar  Hordenana  ministro  interino  di  questo  Dipartimento ,  aU'oggetto  di 
procedere  allô  scambio  délie  ratifiche  délia  Gonvenzione  di  estradizione  dei 
malfattori,  conclusa  e  firmata  dai  rispettivi  plenipotenziarii  nella  città  di 
Roma  il  di  quattordici  aprile  del  mille  ottocento  settantanove,  dopo  d'essersi 
comunicati  i  loro  poteri  alPeffetto,  che  furono  trovati  in  baona  e  débita 
forma,  convenientemente  letti  gli  atti  autentici  di  ratifica  délia  menzionata 
Convenzione,  e  riconosciutane  la  conformità  dello  stipulato,  se  n*è  operato 
lo  scambio  nei  modi  d*aso,  dichiarando  previamente  rimanere  senaa  valore 
o  effetto  alcuno,  e  corne  se  non  fossero  inscritte  neWuUima  parte  delVart,  15, 
le  parole  che  si  riferiscono  al  Trattato  di  commercio  e  navigazione  fra  i 
rispettivi  paesi.     Trattato  che  è  spirato  e  fa  opportunamente  denunciato. 

Le  quali  parole  sono  le  seguenti:  »Bestaodo  simili  casi  sotto  il  régime 
»degli  articoli  28,  29  e  30  del  Trattato  di  commercio  e  navigazione  stipulato 
>£ra  le  Alte  Parti  contraenti  addi  7  maggio  1866  e  ratificato  il  10  settem- 
>bre  1867,  i  quali  sono  per  tutto  il  resto  sostituiti  dalla  présente 
>  Gonvenzione  «. 

In  fede  di  che,  i  signori  plenipotenziarii  fecero  stendere  il  présente 
atto  in  doppio  esemplare  che  firmarono  e  sigillarono  coi  rispettivi  loro 
aigilli,  in  Montevideo  addi  17  aprile  1881. 

IppolUo  Garrou,  Otcar  Hordenana, 
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ARGENTINE  (République),  ITALIE. 

Déclaration    concernant   rechange    de   certaines    publications 
officielles;    signée  à  Rome,    le  2  décembre   187  6. 

Trattati  e  Convenzionif    VI.  H6, 

U  Ooverno  di  S.  M.  il  Ee  dltalia  e  il  Ooverno  délia  Repubblica 
Argentina  hanno  autorizzato  rispettivamente  Sua  Eccellenza  il  signor  cav. 
Luigi  Amedeo  Melegari,  Ministro  segretario  di  Stato  per  gli  affari  esteri, 
ed  il  signor  dottor  Diego  de  Alvear,  Ministro  plenipotenziario  e  Inviato 
straordinario  presse  il  Govemo  di  S.  M.,  a  convenire  come  di  fatto  hanno 
convenuto  di  quanto  appresso: 

1^  Yi  sarà  fin  d*ora  fra  i  due  Go  verni  on  cambio  regolare  délie  ri- 
spettive  pubblicazioni  ufficiali  in  materia  statistica,  amministrativa  e  scien- 
tifica  e  délie  altre  date  alla  lace  dalle  accademie  e  istituti  dotati  o  sowe- 
nuti  da  ambo  gli  stati,  eccettuate  perd  quelle  produzioni  già  pabblicate,  la 
cui  edizione  si  trovMM  quasi  esaurita. 
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2^  La  coDsegna  dî  dette  pubblicazioni  si  farà  nel  mese  dicembre  di 
ogni  anno  da  parte  delPItalia,  inviandosi  nn  esemplare  alla  Legazione 
argentina  ia  Borna,  e  da  parte  délia  Repabblica  Argentina,  facendosi  egoale 
înyio  alla  Legazione  di  S.  M.  in  Buenos-Ayres. 

Qnesta  Dichiaraziooe  che  principierà  ad  aver  vigore  fin  dal  présente 
anno,  e  che  è  di  durata  indefinita,  potrà  essere  revocata  da  ambo  le  Parti, 
purchè  la  denuncîa  si  faccia  un  anno  prima.  Essa  potrà  parimenti  easere 
modificata  nel  senso  che  Tesperienza  diniostrasse  opportnno. 

Fatto  in  due  esemplari  a  Borna,  addi  due  del  mese  di  dioembre,  Panne 
mille  ottocento  settantasei. 


Melegari, 


Diego  de  Ahear. 


131. 

GRANDE  -  BRETAGNE ,   WALDECK. 

Traité   pour   le    mariage  du  Duc  d'Albany  avec  la  Princesse 
Hélène-Frédérique-Augusta  de  Waldeck;  signé  à  Berlin,  le 

20  avril   1882*). 

Pmri.  PapêT  [3i90']  1882. 


Texte  anglais. 

In  the  name  of  the  Holy  and  Blessed 

Trinity. 

6e  it  known  unto  ail  men  by 
thèse  Présents,  that  wbereas  Her 
Majesty  the  Queen  of  the  United  King- 
dom  of  Great  Britain  and  Iieland, 
on  the  one  part,  and  His  Serene 
Righness  the  Reigning  Prince  of  Wal- 
deck and  Pyrmont,  Goant  of  Kappol- 
stein,  Lord  of  Hohenack  and  Gerolds- 
eck  on  Wassiegen,  on  the  other  part, 
being  already  connected  by  ties  of 
friendship,  bave  judged  it  proper  that 
an  alliance  shonld  be  contracted  be- 
tween  their  respective  Houses  bj  a 
marriage  agreed  to  on  both  sides  be- 
tween  His  Royal  Highness  Leopold 
George  Duncan  Albert,  Duke  of  Al- 
bany,  Enrl  of  Clarence,  Baron  Arklow, 
Dnke  of  Saxony,  and  Prince  of  Saxe- 
Coburg  and  Gotha,    Ac,    ^,   fonrth 


Texte  allemand. 

Im   Namen   der  Hefligen   Hochgelobten 
Dreieinigkeit. 

Eund  und  zu  wissen  sel  hierdnrch 
jedermann  : 

Ihre  Majest&t  die  E5nigin  des  Yer- 
einigten  KOnigreiehs  von  Grossbri- 
tannien  und  Irland  an  Einem,  und 
Seine  Darchlaucht  der  Regierende 
Fttrst  zu  Waldeck  und  Pyrmont  Graf 
von  Rappolstein,  Herr  von  Hohenack 
und  Geroldseck  am  Wassiegen,  am 
Andern  Theile,  bisher  schon  dnrch 
Freundschaft  mit  einander  verbnnden, 
haben  ftlr  angemessen  erachtet,  dttrdi 
ein  mit  beiderseitiger  Zustimnantig 
verabrcdetes  Ehebtlndniss  ziwischen 
Seiner  Eôniglichen  Hoheit  Leopold 
George  Duncan  Albert,  Herzog  ron 
Albany,  Grafen  von  Clarence,  Baron 
Arklow,  Herzog^  zu  Sachsen  xatà 
Prinzen    Ton    Sachsen-Cobnrg-Ootha, 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londita,  le  26  ayril  188ft. 
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son  of  Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  and  of  His  Bojal  Highness 
the  Prince  Consort,  Prince  Albert  of 
Saxe-Coburg  and  Gotha  ;  and  Her 
Serene  Bigbness  the  Prinoess  Helen 
Frederica  Augusta,  fonrth  daughter 
of  His  Serene  Highness  the  Beigning 
Prince  of  Waldeck  and  Pyrmont, 
Coont  of  Rappolstein,  Lord  of  Hohen- 
ack    and   Geroldseck    on    Wassiegen, 

The  two  High  Betrothed  Parties, 
as  also  Her  Serene  Highaess  the  Prin- 
cess  Helen  Wihelmina  Henrietta  Pau- 
lina  Marianne,  Consort  ofHis  Serene 
Highness  the  Reingning  Prince  of 
Waldeck  and  Pyrmont,  having  decla- 
red  their  consent  to  sach  alliance; 

In  order,  therefore,  to  attain  so 
désirable  an  end,  to  treat  npon,  con- 
clode,  and  confirm  the  Articles  of  the 
said  Marriage,  Her  Britannic  Majesty 
on  the  one  part,  and  His  Serene 
Highness  the  Beigning  Prince  of 
Waldeck  and  Pyrmont,  Count  of 
Bappolstein,  Lord  of  Hohenack  and 
Oeroldseck  on  Wassiegen,  on  the  other 
part,  hâve  named  as  their  Plenipoten- 
tiaries,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  the  Right  Honourable 
Ode  William  Leopold,  Baron  Ampthill, 
a  Member  of  Her  Majesty's  Most 
Honourable  Privy  Council,  Knight 
Grand  Cross  of  the  Mo&t  Honourable 
Order  of  the  Bath,  Knight  Grand 
Cross  of  the  Most  Distinguished 
Order  of  St.  Michael  and  St.  George, 
Her  Majesty's  Ambassador  Ëxtraor- 
dinary  and  Plenipotentiary  to  His 
Majesty  the  German  Emparor,  King 
of  Prussia,  Ac. ,  &c.; 

And  His  Serene  Highness  the 
Beigning  Prince  of  Waldedc  and  Pyr- 

I^oum.  IUcu$a  Qén.  ^  S.   VIII. 


vierten  Sohne  Ihrer  Majestttt  der 
Kônigin  des  Vereinigten  Kônigreichs 
Ton  Grossbritannien  und  Lrland,  nnd 
Seiner  Kôniglichen  Hoheit  des  Prinzen 
Gemahls,  Prinzen  Albert  von  Sachsen- 
Goburg-Gotba  ;  und  Ihrer  Dorchlaucht 
der  Prinzessin  Hélène  Friederike  Au- 
guste, yierten  Tochter  Seiner  Durch- 
laucht  des  Regierenden  Fûrsten  zu 
Waldeck  und  Pyrmont  Grafen  von 
Bappolstein,  Herm  von  Hohenack 
und  Geroldseck  am  Wassiegen,  ein 
nenes  Band  zu  knûpfen. 

Nachdem  auch  die  Hehen  Yerlobten, 
sowie  auch  Ihre  Dorchlaucht  die  Ftlrstin 
Hélène  Wilhelmine  Henriette  Pauline 
Marianne,  Gemahlin  Seiner  Dnfchlaucht 
des  Regierenden  Ftlrsten  zu  Waldeck 
und  Pyrmont,  Ihre  Zustimmung  zu 
dieser  Vermfthlung  erkli&rt,  haben  zur 
Erreichung  dièses  wtinschenswerthen 
Zieles  sowie  zur  Unterhandlung,  Ver- 
einbarung  und  Feststellung  des  be- 
zflglichen  Ehevertrages  Ihre  Gross- 
britannische  M^estftt  einerseits  und 
Seine  Durchlaucht  der  Regierende 
Farst  zu  Waldeck  und  Pyrmont,  Graf 
von  RappolsteiUy  Herr  von  Hohenack 
und  Geroldseck  am  Wassiegen  ander- 
seits  Bevollmftchtigteerjiannt  und  zwar  : 

Ihre  Majestat  die  Kônigin  des  ver- 
einigten  Kënigreichs  von  Grossbri- 
tannien und  lrland,  dem  sehr  ehren- 
werthen  Odo  William  Leopold  Baron 
Ampthill,  Mitgliod  des  Geheimenraths 
Ihrer  Majestftt,  Grosskreuz  des  Bath- 
Ordens,  sowie  Grosskreuz  des  St. 
Michael  und  St.  Georg  Ordens,  ausser- 
ordentlichen  und  bevollmttchtigten  Bot- 
schafber  Ihrer  MajeatKt  bei  Seiner 
Majestftt  dem  Deutschen  Kaiser,  K&- 
nige  von  Preussen; 


Und  seine  Dorchlaucht  der  Begie- 
rendeFtUrst  zu  Waldeck  nnd  PTrmottti 

Un 
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mont  Coont  of  Rappolatoia,  Lord  of 
Hohenack  and  Qerotdaeck  on  Waa- 
siegen,  the  Baron  Cbarles  Frederick 
William  John  Marie  von  Stockhausen, 
Head  of  tfae  Cabinet  and  âentleman 
in  Waiting,  Enight  of  the  First  Claas 
of  the  Waldeck  Order  of  Ment, 
Owner  of  the  Honoverian  Langensalza 
Medal ,  Knight  Grand  Cross  of  tbe 
Netherlands  Oaken  Crown,  Commander 
First  Olass  of  the  Brunewick  Order 
of  Henry  the  Lion,  &c.,  &c.  ; 

Who,  afler  having  communicated 
to  oaoh  other  their  respective  full 
powers,  found  in  good  and  due  form, 
bave  agread  apon  and  concladed  thel 
following  Articles: —  i 

Art.  I.  It  is  concluded  and  agreed 
that  the  Marriage  between  Bis  Bojal 
HigbnesB  Leopold  Oeorge  Duncan 
Ailwrt,  Dake  of  Âlbany,  Earl  of  Cla- 
rence,  Baron  Ârklow,  Duke  of  Saxony, 
Prince  of  Saie-Coburg  and  Gotha, 
&c, ,  &c. ,  fourth  son  of  Her  M^eaty 
the  Queen  of  the  United  Riugdom 
of  Oreat  Britain  and  Ireland  and  o( 
His  Royal  Highness  the  Prince  Consort, 
Prince  Albert  of  Saxe-Coburg  and 
Gotha,  and  Her  Serene  Highness  the 
PrincesB  Helea  Frederica  Ângusta, 
fourth  danghter  of  His  Serene  High- 
ness the  Beigning  Prince  of  Waldeck 
and  Pyrinont,  Connt  of  Buppolstein, 
Lord  of  Hohenack  and  Geroldseck 
on  Waesiegen,  Sua,,  &c.,  &c,,  shall  be 
solemnized  in  person  in  tbat  part  of 
the  United  Eingdom  of  Great  Britain 
and  Lrelanâ  called  Oreat  Britain, 
Mcording  to  the  due  ténor  of  the 
laWB  of  En^^and  and  tbe  rites  and 
eentnoniee  of  the  Cbnrch  of  Ëngland, 
aa  soon  as  the  same  may  convsniently 
be  done. 

Art.  II.  Her  Britannic  Majesty 
engages  that  His  Royal  Highness 
Priaoe  Leopold,  Duke  of  Albany, 
ahall   seoure  to  Har  Sarene  Uighnees 


Graf  von  Rappolstein,  Herr  von  Hohen- 
ack und  Geroldseck  am  Waseiegen 
den  Baron  Cari  Friedrich  Wilhelm 
Johann  Maria  voii  Stockhausea,  Cabi- 
netsrath  nnd  Kammerherr,  Ritter  der 
iten  Classe  des  Waldeckischen  Ver- 
dienstordens,  Inhaber  der  Hannover- 
LaQgensalza-Medaille ,  Grosskreuz  des 
Niedcrl&ndiscben  Ordens  der  Ëichen- 
krone,  Commandeur  Iter  Classe  des 
Brauiischweigischen  Ordeus  Heinrich 
des  Lôwen,  u.s.  w.,  u.  S,  w.  ; 

Uieselben  haben  nach  Vorlegang 
ihrcr  in  guter  und  gebijriger  Form 
befundenen  Yollmachten  die  nadi- 
stehenden  Artikel  vereiubart  nnd  be- 
schlossen  : 

Art.  I.  Es  ist  vereinbart  und 
boschlosBCD ,  daSB  die  VermiQilaiig 
Seiner  KSoiglichen  Hoheit  Leopold 
Qeorg  Duncan  Albert,  Herzogs  von 
Albany ,  Grafen  Clarence ,  Barons 
Arklow,  HeizogB  zn  Sachsen,  PrinuD 
von  Sachaen-Coborg-Gotha ,  vierten 
Sohncs  Ihrer  Majest&t  der  KCnigin 
des  Vereiiiigten  KCnigreicbs  von  Gross- 
britannlen  und  Irland  und  Seiner 
Kiiniglichcn  Hoheit  des  Prinzen  Ge- 
mahls,  Prin^en  Albert  von  Sachsen- 
Cobnrg-Gotba,  mit  Ibrer  Durchlaucht 
der  PrinzessiTi  Hélène  Friederike  Au- 
guste, vierten  Tocbter  Seiner  Darch- 
laiicht  des  Rcgierenden  Ftlrsten  m 
Waldeck  und  Pyrmont ,  Grafen  tod 
Rappolstein ,  Berrn  von  Hohenack 
und  Geroldseck  am  Wnsâiegen,  in 
dem  Grossbritannieu  genannten  Tbeil 
de^  Vereiuigten  KSnigreichs  von  Gross- 
biitunDJea  uDd  Irland  nach  Vorschrift 
der  Engliscben  Geaetze  and  nach  den 
Gebrâuchen  der  Eoglischen  Kircbe, 
sobald  die  DmstBnde  es  gestatten 
werden,  persBnlich  gefeiert  werdeu  soIL 

Art.  IL  Ihre  Grosabritannische 
M^esttlt  verpâichtet  Sicb  dafUr  Sorge 
zu  tragen ,  dass  Seine  EOniglicha 
Hoheit  Prini   Leopold,    Henog    vos 


Mariage. 


655 


ont  of  anj  revenues  belonging  to 
Uis  Royal  Highness,  or  granted  to 
His  Royal  Highness  by  Parliament, 
the  annual  su  m  of  fifteen  hundred 
pounds  sterling,  to  be  paid  half-yearly 
to  Uer  Serene  Highness,  for  her  sole 
and  separate  use,  and  without  any 
power  of  anticipation ,  duriug  the 
period  of  their  Royal  and  Serene 
Highnesses'Marriage. 


Art.  III.  If  by  the  will  of  Divine 
Providence  Her  Serene  Highness  should 
become  a  widow  (which  may  God  long 
forbid),  Her  Britannic  Majesty,  beiog 
dnly  authorized  thereto  by  Parliament, 
engages  to  grant  to  Her  Serene 
Highness,  or  to  such  persons  as  Her 
Majesty  may  thiuk  fit  to  name,  in 
trust  for  Her  Serene  Highness,  in 
lien  of  dower,  as  a  personal  and  ina- 
liénable provision,  the  annual  sum 
of  Six  Thousand  pounds  sterling 
money  of  the  United  Kingdom,  to 
commence  from  the  day  of  the  death 
of  His  Royal  Highness,  and  to  con- 
tinue during  the  life  of  Her  Serene 
Highness,  and  to  be  payable  quarterly 
on  the  5th  day  of  January,  the  5th 
day  of  April,  the  5th  day  of  July, 
and  the  lOth  day  of  October  in 
every  year:  the  first  payment  to  be 
made  on  such  of  the  said  quarterly 
days  as  shall  happen  nezt  after  the 
death  of  His  Royal  Highness  of  such 
portion  of  the  annual  sum  as  may 
hâve  accrued  between  the  day  of  his 
death  and  such  quarterly  day,  and 
a  proportionate  part  thereof  to  be 
payable  for  the  period  from  the  last 
quarterly  day  of  payment  to  the  day 
of  the  détermination  thereof. 

Art.  IV.  His  Serene  Highness  the 
Beigning  Prince  of  Waldeck  and  Pyr- 
moati   Oonnt   of  Bappolatein,    Lord 


Albany,  von  dem  Ihm  gehSrenden 
beziehungsweise  durch  das  Parlament 
bewilligten  Ëinkûnften  Ihrer  Dnrch- 
laucht  die  Summe  von  j&hrlich  fûnf- 
zehn-hundert  Pfund  Sterling  aussetzen 
wird,  welche  wâhrend  der  Dauer  dieser 
Fûrstlichen  Ëhe  Ihrer  Dorchlaucht  zn 
Ihrer  alleinigen  und  besonderen  Yer- 
wendung  in  halbj&hrlichen  niemals 
vor  dem  betreffenden  FSlligkeitstermine 
zn  zahlenden  Betrâigen  gew&hrt  werden 
sollen. 

Art.  III.  Fur  den  Fall,  dass  nach 
dem  Rathschluss  der  gOttlichen  Yor- 
sehung  Ihre  Durchlaucht  Wittwe  wer- 
den sollte  (was  Gott  lange  verhûten 
m5ge),  verpflichtet  Sich  Ihre  Gross- 
britannische  Maiest&t  mit  ErmUchti- 
gung  des  Parlaments  Ihrer  Durchlaucht 
oder  zur  Yerwaltung  fUr  Dieselbe  sol- 
chen  Personen,  welche  Ihre  Majestllt 
zu  bezeichnen  ftlr  gut  finden  werden, 
anstatt  des  Witthums,  als  eine  per- 
sônliche  und  unverâusserliche  Ein- 
nahme  die  Summe  von  jfthrlich  sechs- 
tauseud  Pfund  Sterling  nach  der 
WahruDg  des  Yereinigten  EOnigreichs 
vom  Todestage  Seiner  EOniglichen 
Hoheit  ab  auf  die  Lebensdauer  Ihrer 
Durchlaucht  zahlen  zu  lassen  und  zwar 
vierteljMhrlich  am  5  Januar,  5  April, 
5  Juli  und  10  October  jeden  Jahres. 
Die  erste  Zahlung  soll  an  dem  auf 
den  Todestag  Seiner  EOniglichen  Hoheit 
n&chstfolgenden  der  vorgenannten  Tage 
und  zwar  in  einer  dem  Yerhâltniss  der 
zwischen  beiden  Tagen  liegenden  Zeit 
zum  ganzen  Jahre  entsprechenden 
Summe  erfolgen.  Ebenso  soll  ftlr  die 
Zeit  von  dem  letzten  F&lligkeitstermine 
bis  zum  Ablauf  der  BewiUigung  ein 
zur  Jahressumme  in  Yerhftltniss  ste- 
hender  Betrag  zur  Zahlung  angewiesen 
werden. 

Art.  lY.  Seine  Durchlaucht  der 
Regierende  Ftlrst  zu  Waldeck  und 
Pyrmonti  Qraf  von  Sappolstein»  Herr 
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of  Hohenack  and  Geroldseck  on 
Wassiegen,  will  garant  td  Het  Serene 
Highness  the  Princees  Helén  of  Wal- 
deck  and  Pjrmont  a  Dowry  of 
100,000  marks. 

The  Dowîy  sball  bô  delivered 
withîn  foor  weeks  afber  the  date  of 
the  solemnizàtion  of  the  marriage  to 
finch  persôn  or  persons  as  Her  Bri- 
tannic  Majesty  shall  authorize  to 
rteceive  thé  ôame,  to  be  held  by 
them  upon  certain  trusts  to  be  agreed 
tipon  between  Her  Britannic  Majesty 
and  HîsSerené  Highness  the  Reigning 
Prince  of  Waldeck  and  Pyrmont,  and 
which  will  be  expressed  in  a  separate 
Instrument. 

His  Serene  Higbness  the  Keigning 
Prince  of  Waldeck  and  Pyrmont  will 
provide  Her  Serene  Highness  the 
Princess  Helen  with  Princely  apparel, 

{'ewels ,    and    an  outfit   suitable   to  a 
'rincess  of  Waldeck  and  Pyrmont. 


Art.  y.  Her  Serene  Highness  the 
Princess  Helen  renounces,  in  considé- 
ration of  an  existing  contract  with 
Prussia  in  favour  of  the  said  State, 
ail  possibly  arising  right  of  heredi- 
tary  succession  to  the  Principality  of 
Pyrmont  after  her  marriage  by  a 
spécial  document,  which  will  be 
confirmed  by  the  signature  of  His 
Eoyal  Highness  Prince  Leopold,  Duke 
of  Albany. 

Art.  VI.  The  présent  Treaty 
fthall  be  ratified  by  Her  Majesty  the 
Queeii  of  tltfs  United  Kingdom  of 
Oreat  Brit&in  and  Ireland ,  and  by 
fiîs  Seriné  Highness  the  Reigning 
Prince  of  Waldeck  and  PyHnont, 
Cèuht  of  Baj[>^lsteiii,  Lorà  of  Hohen- 
ilièk  and  Qeroldseck  oh  Wassiegen, 
ttad   tjte  hitificatioÂs    shall    be    ez- 


Yon  Hohenack  und  Geroldsèek  am 
Wassiegen  wird  ihrer  Darchlancbt  der 
Prinzessin  Hélène  eine  Mitgift  tou 
100,000  Mark  gewâhren. 

Dièse  Mitgift  soU  binnen  yîer 
Wochen  nach  der  Verm&hlang  an 
den  oder  diejenigen  ausgeantwortet 
werden,  welche  Ihre  Grossbritanniscbe 
Majest&t  zu  dem  Zwecke  emennen 
wird,  sie  in  Empfang  zu  nehmen  und 
nach  dem  zwischen  Ihrer  Grossbri- 
tannischen  Majest&t  und  Seiner  Durch- 
laucht  dem  Regierenden  FtLrsten  zn 
Waldeck  und  Pyrmont  zu  treffenden 
und  in  einer  besonderen  Urkunde 
niederzulegenden  Uebereinkommen  xq 
verwalten. 

Seine  t)urchlaucht  der  Hegierende 
Ftirst  zu  Waldeck  und  Pyrmont,  wird 
auch  Ihre  burchlaucht  die  Prinzesân 
Hélène  mit  fUrstlichen  Kleidem,  Klein- 
odien,  und  einer  Ausstattong  versehen, 
wie  sie  einer  Prinzessin  ans  dem 
Ftlrstlichen  Hause  Waldeck-Pyrmont 
gebUhrt. 

Art.  V.  Ihre  Durchlaucbt  die 
Prinzessin  Hélène  stellt  aaf  Grand 
bestehender  Vertrâge  mit  Preossen 
zu  Gunsten  des  genannten  Staates 
mittelst  besonderer  Urkunde  nach  der 
Verm&hlung  einen  Verzicht  auf  die 
éventuelle  Erbfolge  in  das  FDrsten- 
thum  Pyrmont  aus ,  welcher  Sâtens 
Ihres  Hohen  Gemahls  durcb  Namens- 
onterschrift   anzuerkennen  ist. 

Art.  VI.  Dieser  Vertrag  8oll  durch 
Ihre  Majestftt  die  Eônigin  des  Yer- 
einigten  K5nigreichs  yon  Grossbri* 
tannien  und  Irland,  und  durcit  Sue 
Durchlaucbt  den  Begiërenden  FOnten 
von  Waldeck  und  Pyrmont,  Grafen 
von  Rappolstein,  H'errà  yen  Hohefiack 
und  Geroldseck  am  Wassiegoi,  rati- 
ficirt  uttd  es  «(rflen  die  RattBcatiqp»' 


i^WwM^,   G^(mderrBreU9i00^  6£i7 


changed  at  London  as  soon  as 
possible. 

In  witness  thereof  the  respective 
Plenîpotentiaries  hâve  signed  the  same, 
and  hâve  affîxed  tberq^  the  seals  pf 
t^eir  arms. 

Done  at  Berlin,  the  twentieth  daj 
of  April,  in  the  year  of  Onr  Lord 
one  thonsand  eight  hnndred  and 
eighty-two. 

Ampthill.         C,  von  Staeîchausen. 


Urkunden  sobald  irfs  mfiglîiBh  in  London 
ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  baboa  die  b^ider- 
seîtigen  B^voUm&ahtigtcoi  den3elben 
unterzeichnet  ^ïïà  mit  i)ur^  TY^ppen 
ontersiegelt. 

So  geschehen  ^  Bediii,  den  awan- 
zigsten  April,  im  Jabre  de^  Herm 
Ein  Tausend  Acht  Hundert  Zwei  and 
Achtzig. 

AmpthiU.         C.  vcn  Stoekhausen. 


138, 

FRANCP.   QRANDE^BRISTAGNlp;, 

Déclaration  pour  proroger  les  Traités  de  cpmmçrce  en  vigueip? 
entre  les  deux  pays;  signée  à  Paris ,  le  21   septembre  1J381. 

BulUiin  des  loi»,  XIP  Série,  No.  662. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Qonvemement  de 
Sa  Majesté  Britannique,  animés  d'un  égal  et  sincère  désir  d'arriver  à  la 
conclusion  d'une  convention  commerciale, 

Considérant  que  les  négociations  entamées  ^  Londres  le  26  mai  der- 
nier ont  eu  pour  résultat  de  déterminer  les  points  sur  lesquels  il  y  avait 
en  lieu  d'établir  une  entente  préalable; 

Considérant  que  la  correspondance  échangée  depuis  trois  mois  entre 
les  deux  Gouvernements  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  possibilité  de  conclure, 
dans  le  cours  des  présentes  négociations ,  des  traités  de  conunerce  et  de 
navigation  également  satisfaisants  pour  les  deux  Pays; 

Considérant  qu'il  importe  au  plus  haut  degré  de  mettre  fin,  dès  à 
présent,  à  l'état  d'incertitude  où  se  trouve  le  commerce  de  la  France  et  de 
la  Grande-Bretagne  en  ce  qui  concerne  le  régime  auquel  les  relations  com- 
merciales et  maritimes  des  ^euz  Paya  sejpant  spi^^iises  à  l'expiration  des 
traités  existants. 

Conviennent  de  proroger  po^r  une  nouvelle  période  dp  ^oi^  Qiois, 
du  8  novembre  prochain  au  8  février  1882,  les  traités  4e  comm^ioe  et 
de  navigation  en  vigueur  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Le  bénéfice  de  cette  prorogation  s^appliquera  aux  actes  conventionnels 
énomérés  ci-après,  savoir: 

10  Traité  de  commerce  du  28  janvier  1860; 

2^  Article  additionnel  du  25  février  1860; 

30  Second  article  additionnel  du  27  juin  1860; 

4^  Première  convention  supplémentaire  du  12  octobre  1860; 
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5^  Seconde  oonyention  supplémentaire  dn  16  novembre  1860; 
6^  Traité  de  commerce  et  navigation  dn  23  juillet  1873; 
7^  Convention  supplémentaire  du  24  janvier  1874; 
8^  Déclaration  du  24  janvier  1874^). 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  agissant  an  nom  de  leurs  (îoaveme- 
ments  respectif ,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  21  septembre  1881. 

Barthélémy  Saint-HUaire,  lAfonê, 


133. 

FRANCE ,  GRANDE  -  BRETAGNE. 

Déclaration  signée  à  Paris,  le  4  février   1882,  pour  proroger 
la  Déclaration  du  21    sept.   1881**)    relative  aux  Traités  de 

commerce  existants. 

BuUêUn  dêê  lois,  XIP  Série,  No.  685. 

Le  Gouvernement  de  la  République  Française  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique, 

Considérant  que  le  Traité  de  commerce  actuellement  en  cours  de  né- 
gociation ne  pourra  pas  être  définitivement  conclu  entre  les  deux  Pays 
avant  le  8  de  ce  mois,  date  fixée  pour  Pexpiration  des  traités  en  vigueur, 

Conviennent  de  proroger  jusqu'au  1^  mars,  dans  tous  ses  effets  et 
parties,  la  Déclaration  signée  à  Paris,  le  21  septembre  1881,  entre  la 
Franèe  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  4  février  1882. 

C,  de  Freycinet,  Lyons. 


•)  V.  N.B.O.  XVI.  2»  P.  545,  554,  555,  556;  XVII.  1*  P.  278.  —  ÎÏ.K.G. 
2«  Série,  I.  543,  548,  554. 
♦•)  V.  ci-de(wu8,  No.  182. 
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134. 
FliANCE,    GRANDE-BRETAGNE. 

Déclaration  signée  à  Paris,  le  28  février  1882,  pour  proroger 
la  Déclaration  échangée,  le  4  du  même  mois*),  relativement 

aux  Traités  de  commerce  existants. 

BulUtin  des  loù,   XIP  Séf-ie,  No.  685. 

Le  Gouvernement  de  la  République  Française  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique, 

Considérant  qu^une  Convention  réglant  l'état  des  relations  commerciales 
et  maritimes  entre  les  deux  Pays  a  été  conclue  ce  jour,  et  que  les  dates 
de  réchange  des  ratifications  et  de  la  mise  en  vigueur  de  ladite  Convention 
ont  été  fixées  au  12  et  au  16  mai  de  cette  année, 

Conviennent  de  proroger  jusqu'au  1 5  mai  prochain ,  dans  tous  ses 
effets  et  parties,  la  Déclaration  signée  à  Paris,  le  4  de  ce  mois,  entre  la 
France  et  la  Grande  Bretagne,  à  l'exception  des  stipulations  qui  détermi- 
nent, d*une  part,  le  tarif  de  douane  pour  les  marchandises  d'origine  ou  de 
manufacture  anglaise  à  leur  entrée  en  France  et  en  Algérie;  d'autre  part, 
le  tarif  de  douane  pour  les  marchandises  d'origine  ou  de  manufacture  fran- 
çaise on  algérienne  à  leur  entrée  dans  le  Royaume-Uni. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration,  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  28  février  1882. 

C.  de  Freydnet.  Lyons. 


135. 

FRANCE ,  GRANDE  -  BRETAGNE. 

Convention    pour   régler   Tétat  des  relations  commerciales  et 

maritimes  entre  les  deux  pays,   ainsi  que  l'établissement  de 

leurs  nationaux;  signée  à  Paris,  le  28  février  1882**). 

Pari.  Paper  [3232]  i882. 


Texte  anglais. 
Her  Majesty  the  Queen  of  the  Uni- 
ted  Kingdom    of  Great   Britain    and 
Ireland,    and    the   Président    of   the 


Texte  français. 
Sa  Majesté  la  Reine  du  Bojaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  le  Président  de  la  Bépubli- 


♦)  V.  ci-de88U8,  No.  133. 
**)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lien  à  Paris,   le  12  mai  1882. 
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France ,   Grande-Bretagne. 


French  Bepublic,  being  equallj  ani- 
mated  with  the  désire  of  maintaining 
the  lies  of  friendsliip  which  unité  the 
two  countries,  and  considering  that 
the  Treaties  prolonged  by  the  Décla- 
ration of  the  4th  of  this  month  are 
to  corne  to  an  end  on  the  1  st  March  I 
next,  hâve  determined  to  conclude  a  | 
Convention  to  regulate  the  commer- 
cial and  maritime  relations  of  the 
two  countries,  as  well  as  the  status 
of  their  subjects,  and  they  hâve,  ac- 
cordingly,  appointed  their  respective 
Plenipotentiaries ,  that  is  to  say:  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  Uni- 
ted Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  the  Right  Honourable  Richard 
Bickerton  Pemoll  Viscount  Lyons ,  a 
Peer  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  Knight  Grand 
Cross  of  the  Most  Honourable  Order 
of  the  Bath,  Enight  Grand  Cross  of 
the  Most  Distinguidhed  Order  of  St. 
Michael  and  St.  George,  one  of  Her 
Britannic  Majesty*s  Most  Honourable 
Privy  Council,  and  Her  said  Majesty's 
Ambassador  Extraordinary  and  Pleni- 
potentiary  to  the  Government  of  the 
French  Republic;  and  the  Président 
of  the  French  Republic ,  M.  Louis . 
Charles  de  Saulces  de  Freycinet,  Se- 
nator,  Président  of  the  Council,  Mini- 
ster  of  Foreign  Affairs,  Officer  of  the  | 
National  Order  of  the  Légion  of  Ho- 
nour;  M.  Pierre  Tirard,  Deputy,  Mi- 
nister  of  Commerce;  and  M.  Maurice 
Bouvier,  Deputy,  formerly  Minister 
of  Commerce  and  of  the  Colonies; 

Who,  after  having  communicated 
to  each  other  their  respective  fuU 
powers,  found  in  good  and  due  form, 
bave  agreed  upon  the  followiug  Ar- 
ticles: — 

Art.  I.  The  Customs  Tariff  for 
goods  the  produce  or  manufacture  of 
aie  United  Kingdom  on  their  impor- 
tation into  FraBea  and  Algeria,  and 


que  Française,  également  animés  du 
désir  de  maintenir  les  liens  d*amitié 
qui  unissent  les  deux  États,  et  con- 
sidérant que  les  Traités  prorogés  par 
la  Déclaration  du  4  de  ce  mois,  doi- 
vent prendre  fin  le  P'  mars  prochain, 
ont  résolu  de  conclure  une  Conven- 
tion destinée  à  régler  Tétat  des  rela- 
tions commerciales  et  maritimes  entre 
les  deux  pays,  ainsi  que  rétablisse- 
ment de  leurs  nationaux ,  et  ont ,  à 
cet  effet,  nommé  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires respectifs,  savoir:  — 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  Très  Honorable  Ridiard 
Bickerton  Pemell  Vicomte  Xiyons,  Pair 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  Chevalier  Grand 
Croix  du  Très  Honorable  Ordre  du 
Bain,  Chevalier  Grand  Croix  du  Très 
Distingué  Ordre  de  St.  Michel  et 
St.  George,  Membre  du  Conseil  Privé 
de  Sa  Majesté  Britannique,  son  Am- 
bassadeur Extraordinaire  près  le  Gou- 
vernement de  la  République  Française; 
et  le  Président  de  la  République 
Française,  M  Louis  Charles  de  Saul- 
ces de  Freycinet,  Sénateur,  Président 
du  Conseil,  Ministre  des  Affaires 
Étrangères,  Officier  de  TOrdre  National 
de  la  Légion  d'Honneur;  M.  Pierre 
Tirard,  Député,  Ministre  du  Com- 
merce; et  M.  Maurice  Rouvier,  Dé- 
puté ,  ancien  Ministre  du  Commerce 
et  des  Colonies; 

Lesquels,  après  s^être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  Articles  suivants:  — 

Art.  I.  Les  Tarifs  de  Douanes 
pour  les  marchandises  ou  produits 
manufacturés  du  Royaume-Uni  à  leur 
importation  en  France  et  en  Algérie 
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for  goods  the  prodnce  or  maniifactare 
of  France  or  Algeria  on  their  impor- 
tation into  the  United  Kingdom  being 
from  henceforth  regala  ted  bj  the  in- 
ternai législation  of  each  of  the  two 
States,  the  High  Gontracting  Parties 
g«arantee  to  each  other  reciprocally 
in  the  United  Eingdom  and  in  France 
aad  Algeria  in  ail  other  matters  the 
treatment  of  the  most  favoured  nation. 

It  is  therefore  understood  that,  with 
the  exception  aboyé  stated,  each  of 
the  Bigh  Gontracting  Parties  engages 
to  give  the  other  im  média tely  and 
nnconditionally  the  benefit  of  every 
faveur,  immunity,  or  privilège  in 
matters  of  ooninerce  or  indnstry  which 
hâve  been  or  may  be  conceded  by 
one  of  the  High  Gontracting  Parties 
to  any  third  nation  whatsoever,  whe- 
ther  within  or  beyond  Europe. 

It  is  likewise  understood  that  in 
ail  that  relates  to  transit,  warehousing, 
exportation,  re-exportation,  local  dues, 
brockerage,  Gustoms  formalities,  sam- 
plee,  and  likewise  in  ail  matters  rela- 
ting  to  the  exercise  of  commerce  and 
industry,  and  in  respect  to  résidence, 
whetfaer  temporary  or  permanent,  the 
eiereise  of  any  oalling  or  profession, 
the  payment  of  taxes  or  other  impo- 
sitions, and  the  enjoyment  of  ail  légal 
rights  and  privilèges,  including  the 
aeqairiBg,  holding,  and  power  of  dis- 
pMing  of  property,  British  subjects 
m.  France  or  in  Algeria,  and  French 
in  tiie  United  Kingdom,  shall  enjoy 
the  treatment  of  the  most  favoured 
nation. 

Art.  n.  The  transit  of  goods  of 
ail  kinds  to  and  from  the  United 
Kingdopi  shall  be  free  from  ail  transit 
dntiie  in  France  and  Algeria,  and 
the  transit  of  goode  to  and  from 
VraiMe  and  Algeria  a^iall  be  free  from 


et  pour  les  marchandises  ou  produits 
mannfacturés  de  France  et  d'Algérie, 
à  leur  importation  dans  le  Boyaume- 
Uni  devant  demeurer  réglé  par  la 
législation  intérieure  de  chacun  des 
deux  États,  les  Hautes  Parties  Gon- 
tractantes  se  garantissent  réciproque- 
ment dans  le  Royaume -Uni  et  en 
France  ainsi  qu'en  Algérie  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée 
en  toute  autre  matière. 

Il  est  aussi  entendu  que  sous  ré- 
serve de  Texception  ci-dessus  établie 
chacune  des  Hautes  Parties  Gontrac- 
tantes  s'engage  à  faire  profiter  T autre, 
immédiatement  et  sans  condition,  de 
toute  faveur,  inmiunité,  ou  privilège, 
en  matière  de  commerce  on  d'indu» 
strie,  qui  aurait  pu  ou  pourrait  ôtre 
concédé  par  une  des  Parties  Gontrac^ 
tantes  à  une  tierce  Puissance  en  Eu- 
rope ou  hors  d'Europe. 

Il  est  également  entendu  qu'en  tout 
ce  qui  concerne  le  transit,  l'emmaga- 
sinage, l'exportation,  la  réexportation, 
les  taxes  locales,  le  courtage,  les  for- 
malités de  Douanes,  les  échantillons, 
et  également  en  toute  matière  con« 
cernant  l'exercice  du  commerce  et  de 
rindustrie,  ainsi  que  la  résidence,  tem- 
poraire ou  permanente,  Texercice  d'un 
métier  ou  profession,  le  paiement  de 
taxes  ou  autres  impôts,  de  la  jouis- 
sance de  tous  les  droits  et  privilèges 
légaux,  comprenant  le  droit  d'acquérir, 
de  posséder,  et  la  libre  disposition 
de  la  propriété,  les  ressortissants  Fran- 
çais dans  le  Royaume  -  Uni ,  et  les 
ressortissants  Britanniques  en  France 
ou  en  Algérie  jouiront  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  IL  Les  marchandises  de  toute 
nature,  venant  de  Tun  des  deux  États 
ou  y  allant,  seront  réciproquement 
exemptes  dans  Tautre  État,  de  tout 
droit  de  transit. 
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France^  Grande-Bretagne. 


ail  transit  dntîes  in  the  United  King- 
dom. 

The  two  Governments  reserve  the 
facnlty  of  excluding  irom  transit  arms 
and  munitions  of  war,  and  spnrions 
imitations. 

The  treatment  of  the  most  favoured 
nation  is  reciprocally  guaranteed  to 
each  of  the  two  conntries  in  ail  that 
concems  transit. 

It  is  nnderstood  that  each  of  the 
two  Hîgh  Contracting  Parties  reserves 
to  itself  to  décide  as  regards  goods 
and  raerchandize  passing  from  one  or 
other  of  the  two  conntries,  on  such 
prohibitions  or  temporary  restrictions 
of  import,  export,  or  transit  which 
they  maj  think  necessary  to  enforce 
for  sanitary  reasons,  to  prevent  the 
spread  of  cattle  diseases,  or  the  de- 
struction of  crops,  or  in  view  of 
events  of  war. 

Art.  III.  The  High  Contracting 
Parties  engage  not  to  enforce  one 
against  the  other  any  prohibition  of 
importation  or  exportation  which  shall 
not  at  the  same  time  be  applicable 
to  ail  other  nations. 

Art.  IV.  Goods,  the  produce  or 
manufacture  of  the  United  Kingdom 
imported  into  France  or  Algeria,  shall 
not  be  subject  to  any  other  or  higber 
duties  of  octroi,  excise,  or  internai 
consuraption  than  those  which  are  or 
may  be  charged  upon  the  like  goods 
ofFrench  origin;  and  in  like  manner 
goods,  the  produce  or  manufacture 
of  France  or  Algeria,  imported  into 
the  United  Kingdom  shall  not  be  sub- 
ject to  any  other  or  higher  duties 
of  octroi,  excise,  or  internai  consump- 
tion  than  those  which  are  or  may 
be  charged  upon  the  like  goods  of 
British  origin. 

Art.  V.     The  importer  of  machines 


Les  deux  Gonvemements  consenrent 
la  faculté  d'exclure  du  transit  les 
armes,  les  munitions  de  guerre,  ainsi 
que  les  contrefaçons. 

Le  traitement  de  la  nation  la  pins 
favorisée  est  réciproquement  garanti 
à  chacun  des  deux  pays  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  transit. 

n  est  entendu  que  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  se  ré- 
serve le  droit  de  prononcer  à  Tégard 
de  toutes  marchandises  en  provenance 
ou  à  destination  de  l'un  ou  de  l'autre 
État,  les  prohibitions  ou  les  restric- 
tions temporaires  d'entrée,  de  sortie, 
on  de  transit  qu'elle  jugerait  néces- 
saire d'établir  pour  des  motifs  sani- 
taires, pour  empêcher  la  propagation 
d'épizooties  ou  la  destruction  de  ré- 
coltes, ou  bien  en  vue  d'événements 
de  guerre. 

Art.  III.  Les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes s'efigagent  à  n'établir  l'une 
envers  l'autre  aucune  prohibition  d'im- 
portation ou  d'exportation  qui  ne  soit 
en  môme  temps  applicable  aux  autres 
nations. 

Art.  IV.  Les  marchandises  de  tonte 
nature  originaires  du  Royaume -Uni 
importées  en  France  ou  en  Algérie 
ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits 
d'accise,  de  consommation  intérieure 
ou  d'octroi  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  qui  grèvent  on  grèveraient  les 
marchandises  similaires  d'origine  Fran- 
çaise; de  même  les  marchandises  de 
toute  nature  originaires  de  France 
ou  d'Algérie  et  importées  dans  le 
Royaume-Uni  ne  pourront  être  assu- 
jetties à  des  droits  d'accise,  de  con- 
sommation intérieure  ou  d'octroi  antres 
ou  plus  élevés  que  ceux  qui  grèvent 
ou  grèveraient  les  marchandises  simi- 
laires d'origine  Britannique. 

Art.  V.     L'importateur  de  madd- 
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and  mechanioal  instruments,  complète 
or  in  detached  pièces,  shall  be  exempt 
from  the  obligation  of  producing  at 
the  Cnstoms  any  model  or  drawing 
of  the  imported  article. 

Art.  VI.  Articles  liable  to  duty, 
serving  as  pattems  or  samples,  which 
shall  be  introduced  into  the  United 
Kingdom  bj  French  commercial  tra- 
vellerSy  or  into  France  and  Algeria 
by  commercial  travellers  of  the  Uni- 
ted Eingdom,  shall  be  admitted  free 
of  duty,  subject  to  the  folio wing  for- 
malities  reqnisite  to  ensure  their  being 
reexported  or  placed  in  bond:  — 


1.  The  officers  of  Costums  at  any 
port  or  place  at  which  the  pattems 
and  samples  may  be  imported  shall 
ascertain  the  amount  of  duty  char- 
geable  thereon.  That  amonnt  must 
either  be  deposited  by  the  commer- 
cial trayeller  at  the  cnstom-house  in 
money,  or  ample  security  must  be 
given  for  it. 

2.  For  the  purpose  of  identifica- 
tion, each  séparât e  pattern  or  sample 
shall,  as  far  as  possible,  be  marked 
by  the  affixing  of  a  stamp,  or  by 
means  of  a  seal  being  attached  to  it. 

3.  A  permit  or  certificate  shall 
be  given  to  the  importer,  which  shall 
contain:  — 

(a.)  A  list  of  the  pattems  or  samples 
imported,  specifying  the  nature  of  the 
goods,  and  also  snch  particular  marks 
as  may  be  proper  for  the  purpose 
of  identification; 

(6.)  A  statement  of  the  duty  chargea- 
ble  on  the  patterns  or  samples,  as 
also  whether  the  amount  was  deposited 
in  money,  or  whether  security  was 
given  for  it; 

{e,)  A  statement  showing  the  manner 
in  which  the  pattems  or  samples  were 
marked; 


nés  et  mécaniques  entières  ou  en  par- 
ties détachées,  est  affranchi  de  l'obli- 
gation de  produire  à  la  Douane  tout 
modèle  ou  dessin  de  Tobjet  importé. 

Art.  VI.  Les  articles  soumis  à 
des  droits  et  servant  soit  de  modèles, 
soit  d*échantillons ,  qui  seront  intro- 
duits dans  le  Royaume-Uni  par  des 
voyageurs  de  commerce  Français,  ou 
en  France  et  en  Algérie  par  des 
voyageurs  de  commerce  du  Royaume- 
Uni,  seront  admis  en  franchise  à  con- 
dition de  satisfaire  aux  formalités 
suivantes  qui  seront  requises  pour 
assurer  leur  réexportation  ou  leur 
mise  en  entrepôt:  — 

1.  Les  préposés  des  Douanes  du 
lieu  ou  port  dans  lequel  les  modèles 
ou  échantillons  seront  importés,  con- 
stateront le  montant  du  droit  appli- 
cable aux  dits  articles.  Le  voyageur 
de  commerce  devra  déposer,  en  espè- 
ces, le  montant  des  dits  droits  au 
bureau  de  douane,  ou  fournir  une 
caution  valable. 

2.  Pour  assurer  leur  ideatité,  cha- 
que modèle  ou  échantillon  séparé,  sera, 
si  faire  se  peut,  marqué  au  moyen 
d*une  estampille  ou  d'un  cachet  y 
apposé. 

3.  Il  sera  délivré  à  l'importateur 
un  permis  ou  certificat  qui  donnera  :  — 

(a.)  Une  liste  des  modèles  ou  échan- 
tillons importées,  spécifiant  la  nature 
des  articles  ainsi  que  les  marques 
particulières  qui  peuvent  servir  à  la 
constatation  de  l'identité; 

(b.)  Un  état  indiquant  le  montant 
du  droit  dont  les  modèles  ou  échan- 
tillons sont  passibles,  et  si  ce  montant 
a  été  versé  en  espèces  ou  garanti 
par  caution; 

(c.)  Un  état  indiquant  la  manière 
employée  pour  marquer  les  modèles 
ou  échantillons; 
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(4.)  Th6  appointment  of  a  period, 
which  at  the  utmost  must  not  exceed 
twelve  wonths,  at  the  expiration  of 
yrhich,  unless  it  is  proved  that  the 
pattems  or  samples  hâve  been  pre- 
viously  re-exported  or  placed  in  bond, 
the  amonnt  of  duty  deposited  will 
be  cairied  to  the  public  accoant  or 
the  amoant  recovered  under  the  se- 
Qoritj  giyen.  No  charge  shall  be 
made  to  the  importer  for  the  above 
permit  or  oertificate,  or  for  marking 
for  identification. 

4t,  Patterns  or  samples  maj  be 
rqrexported  through  the  custom-house 
through  which  thej  were  imported, 
or  throagh  any  other. 

5.  If,  before  the  expiration  of 
the  appointed  time  (paragraph  3  d) 
the  pattems  or  samples  should  be 
présente^  at  the  custom-house  of  any 
port  or  place  for  the  purpose  of  re- 
exportation or  being  placed  in  bond, 
the  officers  at  sach  port  or  place 
must  satisfy  themselves  by  examina- 
tion  whether  the  articles  which  are 
brought  to  them  are  the  sa  me  as 
those  for  which  the  permit  of  entry 
was  granted.  If  so  satisfied,  the 
officers  will  certify  the  re-exportation 
or  deposit  in  bond ,  and  will  refund 
the  duty  whioh  had  been  deposited, 
or  will  take  the  necessary  steps  for 
discharging  the  security. 

Ârfc.  VII.  British  ships  and  their 
cargoes  shall  in  France  and  in  Algeria, 
and  French  ships  and  their  cargoes 
shalli  in  the  Huited  Kingdom  ofGreat 
Britain  and  Ireland,  from  whatever 
pjjace  arriving,  and  whatever  may  be 
the  place  of  origin  or  destination  of 
their  cargoes,  be  treated  in  every 
respect  as  national  ships  and  their 
cargoes. 

Art,  VIII.  The  two  High  Contrac- 
ting  Parties  réserve  to  themselves 
the  power  of  levying  tonnage,  landing 


(d.)  La  liini^  de  t^mpe  qi4|  m 
aucun  cas,  pe  pourra  dép^^paer  dpiu^ 
mois,  à  Texpiration  de  laquelle  »  s'il 
n'est  pas  prouvé  que  les  artic}^  ^i^ 
été  réexportés  ou  mis  en  entrepôt,  I9 
montant  du  droit  déposé  sera  versé 
au  Trésor  ou  recouvré  8*il  ^  été  do^i^ 
caution.  Il  ne  sera  exigé  aucmi  fraip 
de  rimportateur  pour  la  délivra^e^ 
du  certificat  ou  permis,  non  plus  qui\ 
pour  Testampille  destinée  à  la  çonst^r 
tation  de  Tidentité. 

4.  Les  modèles  on  écha|itilloii# 
pourront  ôtre  réei^portés  par  le  bureau 
d'entrée  aussi  bien  que  par  tout  autre. 

5.  Si,  avant  Texpiration  de  la 
limite  de  temps  fixée  (paragr^ph^  ^ 
<2),  les  modèles  ou  échantillons  ét^flp^ 
présentés  à  la  douane  à'v^  Ue^  Qq 
d'un  port,  pour  être  rée^prtés  oq 
entreposés,  les  préposés  de  ce  p<M?t 
devront  s'assurer,  par  une  vérifio^tipQ, 
si  les  articles  qui  leur  sont  prései^tép 
sont  bien  ceux  pour  lesquels  a  été 
délivré  le  permis  d'entrée.  Si  l'identité 
est  prouvée  à  leur  satisfaction,  lea 
préposés  certifieront  la  réexportation 
ou  la  mise  en  entrepôt,  et  rembour- 
seront le  montant  des  droits  déposé^, 
ou  prendront  les  mesures  nécessaires 
pour  la  décharge  de  la  caution. 

Art.  y II.  Les  navires  Àqglaî^  et 
leur  cargaison  en  France  et  en  Algérie 
et  les  navires  Français  et  leur  cargaison 
dans  le  Royaume-Uni  de  la  Qr^der 
Bretagne  et  d'Irlande,  à  le^r  arriv^^ 
d'un  port  quelconque  et  quelque  soit 
le  lieu  d'origine  ou  de  desijuation  d^ 
leur  cargaison,  jouiront  sous  tpus  la^ 
rapports  du  môipe  trait^^lent  gue  1^ 
navires  nationaux  et  leur  caxgaiapiir 

Art.  YIII.  Les  Q^tes  FiM^e^  Con- 
tractantes se  r^seryent  l^  f^polté  4*iu^ 
poser  des  droits  de  tonnage,  de  4#W'^ 
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or  sbipping  dues  in  ordor  to  pay 
the  expenses  of  ail  necessary  estab- 
lishments at  the  ports  of  importation 
and  exportation,  but  ail  thèse  dues, 
whether  levied  by  the  State,  towns, 
Chambers  of  Commerce,  or  any  otber 
corporate  body,  shall  never  be  other 
nor  higher  than  tbose  which  are  or 
may  be  applicable  to  national  sbips 
and  their  cargoes  to  whatever  ports 
they  may  belong,  the  wish  of  the 
High  Oontracting  Parties  being  that 
in  this  respect  Ënglish  and  French 
ressels  and  their  cargoes  should  be 
treated  on  a  footing  of  perfect  eqnality. 


But  in  ail  that  relates  to  local 
treatment,  the  placing,  loading,  and 
nnloading  of  vessels,  as  well  as  the 
dues  and  charges  in  the  ports,  basins, 
docks,  roadsteads,  harbours,  and  rivers 
of  the  two  x^untries,  and  generally 
in  respect  of  ail  formalities  or  régu- 
lations to  which  merchant-ships,  their 
orews  and  cargoes  are  snbject,  the 
privilèges,  favours,  or  advantages  which 
are  or  shall  be  granted  to  national 
yessels  generally,  or  to  the  goods 
imported  or  exported  in  them,  shall 
be  equally  granted  to  the  vessels  of 
the  other  country,  and  to  the  goods 
imported  or  exported  in  them. 


Art^  IX.  The  coasting  trade  is 
excepted  from  the  stipulations  of  the 
présent  Convention,  and  remains  sub- 
jeot  to  the  respective  laws  of  the 
two  coantries. 

The  fisheries  are  also  excepted  and 
remain  subject  to  the  spécial  Conven- 
tions for  the  time  being  existing  bet- 
ween  and  to  the  respective  laWs  of 
the  two  countries. 

Art.  X.    The  subjects  of  each  of 


quement  ou  d'embarquement,  affectés 
à  la  dépense  des  établissements  né- 
cessaires au  port  d'importation.  Toute- 
fois ces  taxes,  qu'elles  soient  perçues 
par  l'État,  les  villes,  les  Chambres 
de  Commerce  ou  par  toute  autre  cor- 
poration, ne  pourront  être  ni  autres 
ni  plus  élevées  que  celles  qui  sont 
ou  seraient  applicables  aux  navires 
nationaUiC  et  à  leurs  cargaisons  à 
quelque  port  qu'ils  appartiennent,  la 
volonté  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes étant  que  sous  ce  rapport  les 
bâtiments  Anglais  et  les  bâtiments 
Français  ainsi  que  leurs  cargaisons 
soient  traités  sur  le  pied  d'une  par- 
faite égalité. 

£n  ce  qui  concerne  le  traitement 
local,  le  placement  des  navires,  leur 
chargement  ou  déchargement,  ainsi 
que  les  taxes  ou  charges  quelconques 
dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades, 
havres ,  et  rivières  des  deux  pays  et 
généralement  pour  toutes  les  forma- 
lités ou  dispositions  auxquelles  peu- 
vent être  soumis  les  navires  de  com- 
merce, leurs  équipages  et  leurs  car- 
gaisons, les  privilèges,  faveurs,  ou 
avantages  qui  sont  ou  seraient  accor- 
dés aux  b&timents  nationaux,  ainsi 
qu'aux  marchandises  importées  ou  ex- 
portées par  ces  bâtiments,  fieront  égale- 
ment accordés  aux  navires  de  l'autre 
pays,  ainsi  qu'aux  marchandises  im- 
portées ou  exportées  par  ces  navires. 

Art.  IX.  Il  est  fait  exception  aux 
dispositions  de  la  présente  Conven- 
tion en  ce  qui  concerne  le  cabotage, 
dont  le  régime  demeure  soumis  aux 
lois  respectives  des  deux  pays. 

Il  est  également  fait  exception  aux 
dispositions  de  la  présente  Convention 
en  ce  qui  concerne  la  pêche,  dont  le 
régime  demeure  soumis  aux  Conven- 
tions spéciales  qui  sont  ou  seront  exi- 
stantes entre  les  deux  pays. 

Art.  X.  Les  ressortissants  de  cha- 
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the  two  fligh  Contracting  Parties  shall, 
in  the  dominions  of  the  other,  enjoj 
the  same  protection  and  be  subject 
to  the  same  conditions  as  native 
subjects  in  regard  to  the  rights  of 
propertj  in  trade  marks,  names  of 
firms,  and  other  distinctive  marks 
showing  the  origin  or  qualitj  of 
goods,  as  well  as  in  patterns  and 
designs  for  manufacture. 

Art.  XL  The  subjects  of  the  High 
Contracting  Parties  shall  be  exempted 
from  military  service,  réquisitions, 
and  contributions  of  war,  forced  loans, 
advances,  and  other  contributions  le- 
viable  under  ezceptional  circumstances 
in  so  far  as  thèse  contributions  are 
not  imposed  on  landed  property. 


Art.  XII.  The  présent  Conven- 
tion shall  corne  into  opération  on  the 
16th  May,  1882,  and  remain  in  force 
until  the  Ist  February,  1892.  In 
case  neither  of  the  two  High  Con- 
tracting Parties  should  bave  notified 
twelve  months  before  the  said  date 
the  intention  of  putting  an  end  to 
it,  it  shall  remain  binding  until  the 
expiration  of  oue  year  from  the  day 
on  which  either  of  the  two  High 
Contracting  Parties  shall  hâve  denoun- 
ced  it. 

Art.  XIII.  The  ratifications  of  the 
présent  Convention  shall  be  exchan- 
ged  at  Paris  at  latest  on  the  12th 
May,  1882. 

In  witness  whereof  the  respective 
Plénipotentiaires  bave  signed  the  pré- 
sent Convention ,  and  hâve  thereto 
affixed  their  seals. 

Done  in  duplicate  at  Paris,  the 
28th  day  of  February,  in  the  year  1882. 

Lyons.     C,  de  Freycineê, 
P.  Tirard,     M,  Rouvier, 


cune  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes jouiront,  dans  les  États  de 
Tautre,  de  la  môme  protection  et  seront 
assujettis  aux  mêmes  obligations  que 
les  nationaux  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  propiété,  soit  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce,  des  noms 
commerciaux  ou  d^autres  marques 
particulières  indiquant  Torigine  ou 
la  qualité  des  marchandises,  soit  dds 
modèles  et  dessins  industriels. 

Art.  XI.  Les  ressortissants  de  cha- 
cun des  deux  États  seront  exempts, 
dans  Tautre,  de  tout  service  militaire, 
de  toutes  réquisitions  ou  contributions 
de  guerre,  des  prêts  et  emprunts  et 
autres  contributions  extraordinaires 
qui  seraient  établies  par  suite  de 
circonstances  exceptionnelles,  en  tant 
que  ces  contributions  ne  seraient  pas 
pas  imposées  sur  la  propriété  foncière. 

Art.  XII.  La  présente  Convention 
entrera  en  vigueur  le  16  Mai,  1882, 
et  restera  exécutoire  jusqu^au  l*'  Fé- 
vrier, 1892.  Dans  le  cas  où  aucune 
des  deux  Hautes  Parties  Contractantes 
n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la 
dite  période,  son  intention  d^en  faire 
cesser  les  effets,  elle  demeurera  obli- 
gatoire jusqu'à  Texpiration  d*une  année 
à  partir  du  jour  où  Tautre  des  Hautes 
Parties  Contractantes  Paura  dénoncée. 


Art.  XIII.  Les  ratifications  de  la 
présente  Convention  seront  échangées 
à  Paris,  au  plus  tard  le  12  Mai,  1882. 

£]n  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires 
respectifs  Tout  signée  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition, 
le  28  février,  1882. 

Lyons,     C  de  Freycinet. 
P.  Tirard,     M.  Rauvier. 
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136. 
AUTRICHE-  HONGRIE ,  GRANDE  -  BRETAGNE. 

Arrangement  concernant    l'assistance   réciproque  des  marins 
délaissés;  signé  à  Londres,  le  26  novembre   1880. 

Pari.  Paper  [3189]  1882. 


Terte  anglais. 

The  Government  of  Her  Majesty 
the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  and 
the  Government  of  His  Majesty  the 
Emperor  of  Austria,  King  of  Bohe- 
mia,  etc.,  and  Apostolic  King  of  Hun- 
gary,  being  désirons  to  make  arran- 
gements for  the  relief  of  distressed 
seamen  of  the  two  nations  in  certain 
cases ,  the  Undersigned ,  duly  autbo- 
rized  to  that  effect ,  hâve  agreed  as 
follows:  — 


If  a  seaman  of  one  of  the  Con- 
tracting  States,  after  serving  on 
board  a  ship  of  the  other  Contracting 
State,  remains  behind  in  a  third 
State  or  in  its  Colonies,  or  in  the 
Colonies  of  that  State  whose  flag 
the  ship  carries,  and  the  said  seaman 
is  in  a  helpless  condition  in  consé- 
quence of  shipwreck  or  from  other 
causes,  then  the  Government  of  that 
State  whose  flag  the  ship  bears  shall 
be  bound  to  support  the  said  seamau 
until  he  enters  into  shipservice  again, 
or  finds  other  employment,  or  until 
he  arrives  in  his  native  State  or  its 
Colonies,  or  dies. 


But  this  is  on  condition  that  the 
seaman  so  situated  shall  avail  him- 
self  of  the  first  opportunity  that 
offers  to    prove  his    nécessitons   con-| 


Texte  allemand. 

Nachdem  die  Regierong  Ihrer  Ma- 
j  estât  der  Kënigin  des  Vereinigten 
Konigreichs  von  Grossbritannien  und 
Irland  und  die  Regierung  Seiner  Ma- 
jestât  des  Kaisers  von  Oesterreich, 
Kônigs  von  Bôhmen,  etc.,  und  Apo- 
stolischen  Kônigs  von  Ungarn,  in  dem 
Wunsche  sich  begegnet  haben,  wegen 
der  UnterstUtzung  hilfsbedûrftiger 
Seeleute  beider  Nationen  fUr  gewisse 
F&Ue  Bestimmungen  zu  treffen ,  so 
sind  die  Unterzeichneten ,  zu  dem 
Zwecke  mit  der  erforderlichen  Ër- 
m&chtigung  versehen,  ûber  Folgendes 
ûbereingekommen  : 

Wenn  ein  Seemann  eines  der  con- 
trahirenden  Staaten,  nachdem  er  auf 
einem  Schifife  des  anderen  der  con- 
trahirenden  Staaten  gedient  hat,  in 
einem  dritten  Staate,  beziehentlich  in 
dessen  Colonien,  oder  in  den  Colo- 
nien  desjenigen  Staates,  dessen  Flagge 
das  Schiff  ftihrt,  in  Polge  von  Schiff- 
bruch  oder  ans  anderen  Grûnden  in 
hilfsbedUrftigem  Zostande  zurUckbleibt, 
so  soU  die  Regierung  desjenigen  Staates, 
dessen  Flagge  das  Schifif  fûhrt,  zur 
UnterstUtzung  dièses  Seemanns  ver- 
pflichtet  sein,  bis  derselbo  wieder  ei- 
nen  Schififsdienst  oder  anderweitige 
Beschâftigung  flndet  oder  bis  er  in 
seinen  Heimaths-Staat ,  beziehentlich 
in  dessen  Colonien  zortlckkehrt  oder 
mit  Tode  abgeht. 

Es  wird  dabei  voransgesetzt ,  .dass 
der  Seemann  die  erste  sich  ihm  dar« 
bietonde  Gelegenheit  zu  benatzen  hat, 
nm    Yor    dem    zustândigen    Beamten 


668 


Autriche ,    Onmde  -  Bretagne. 


dîtions  and  the  causes  tbereof  to  tfae 
proper  officiais  of  the  State  whose 
sappoil  is  to  be  solicited,  and  that 
the  destitution  is  sbown  to  be  the 
natural  conséquence  of  the  termination 
of  his  service  on  board  the  ship, 
otherwise  the  aforesaid  liability  to 
afford  relief  lapses. 

The  said  liability  is  also  excluded 
if  the  seaman  bas  deserted,  or  has 
been  turned  ont  of  the  ship  for  any 
criminal  act,  or  has  left  it  on  account 
of  disability  for  service  in  conséquence 
of  illness  or  wounding  resulting  from 
his  own  faalt. 

The  relief  inclades  maintenance^ 
clothing,  médical  attendance,  medicine, 
and  travelling  ezpenses;  in  case  of 
death  the  funeral  ezpenses  are  also 
to  be  paid. 

The  présent  Agreement,  after  being 
consented  to  by  the  Austrian  and 
Hnngarian  Législative  Bodies,  and 
approved  by  His  Impérial  and  Royal 
Apostolic  Majesty,  shall  corne  into 
opération  in  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  in 
Austria-Hungary ,  on  the  same  day, 
and  shall  continue  in  force  until  one 
of  the  Contracting  Parties  shall  an- 
nounoe  to  the  other,  one  year  in  ad- 
vance,  its  intention  to  terminate  it. 


In  witness  whereof  the  Undersigned 
hâve  signed  the  présent  Agreement, 
and  hâve  affixed  thereto  their  seals. 

Done  at  London ,  the  twentysixth 
day  of  November,  1880. 

Oranmlle.     HengdtniUler, 


desjenigen  Staates,  dessen  ITnterstO- 
tzung  erbeten  werden  soll,  ûber  seine 
Uiltsbedûrftigkeit  and  deren  Ursachen 
sich  auszuweisen,  sowie  dass  die 
Hilfsbedttritigkeit  als  die  natnrgemftsse 
Folge  der  Beendigung  des  Dienstver- 
hS.ltnisses  an  Bord  des  Schiffes  sich 
ergiebt,  widrigenfalls  dièse  Unterstfi- 
tzungspâicht  wegfïlllt. 

Ausgeschlossen  ist  dieae  letetere 
auch  dann,  wenn  der  Seemann  deser- 
tirt  oder  wegen  einer  strafbaren 
Uandlung  vom  Schifife  entfemt  wor- 
den  ist,  oder  wenn  er  dasselbe  wegett 
Dienstuntauglichkeit  in  Folge  selbet- 
verschuldeter  Krankheit  oder  Yerwoii- 
dung  verlassen  hat. 

Die  Unterstûtzung  um&sst  den 
Unterhalt,  die  Bekleidung ,  ftrztliehe 
Pflege,  Arznei,  und  Beiaekosten;  tfii 
den  Fall  eintretenden  Todes  sind  auch 
die  Begrâibnisskosten  zu  zahlen. 

Das  gegenwârtige  Uebereinkommen 
soll  nachdem  die  Zustimmnng  der 
Ôsterreichischen  und  ungarischen  Ver- 
tretungskôrper  erfolgt  und  die  Sank« 
tionirung  Seiner  kaiserlichen  und 
kôniglich  apostolischen  Majestât  ein- 
geholt  sein  wird,  in  dem  VereinigteB 
KQnigreicbe  von  Grossbritannien  und 
Irland  ,  und  in  Oesterreidi  -  Ungam 
gleichzeitig  in  Eraft  treten  and  soU 
in  Wirksamkeit  bleiben,  bis  einer  der 
contrahirenden  Theile,  unter  einj&hriger 
KUndigang,  den  Wunsch  za  erkennen 
giebt,  dasselbe  ausser  Eraft  treta 
zu  sehen. 

Zur  Urkund  dessen  haben  die  Un- 
terzeichneten  die  gegenw&rtige  Ue- 
bereinkunft  vollzogen  und  ihr  Siegel 
beigedrûckt. 

So  geschehen  zu  London  am  sochs 
und  zwanzigsten  Noyember,  1880. 

Oratmllô.     HengelmiUlêr. 
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137. 

GRANDE-BRETAGNE,    RUSSIE. 

Déclaration  concernant  le  système  du  jaugeage  des  bâtiments; 

signée  à  Londres,    le  "9  juin   1882. 

Pari.  Paper  [3235]  1882, 


Texte  anglais. 

The  English  system  of  tonnage  mea- 
snrement  (Moorsom's  system)  being 
henceforward  in  force  as  well  in  the 
Empire  of  Russia  and  the  Grand  Duchy 
of  Finland  as  in  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  and  in 
the  British  Colonies,  the  Government 
of  Her  Majesty  the  Queen  of  the 
Uniteé    Kingdom    of    Great    Britain 


Texte  français. 
La  méthode  Anglaise  pour  le  jau- 
geage des  bâtiments  (système  Moor- 
som)  étant  désormais  en  vigueur  tant 
dans  TE  m  pire  de  Russie  et  le  Grand 
Duché  de  Finlande  que  dans  le  Roy- 
aume-Uni de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  dans  ses  Colonies,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 


and  Ireland,  and  the  Government  of  et  d'Irlande,  et  le  Gouvernement  de 
His  Majesty  the  Emperor  of  Ail  the  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les 
Russias,  hâve  agreed  to  the  following  |  Russies,  sont  convenus  de  la  Déclara- 
Déclaration  :  —  i  tion  suivante  :  — 

1.  Russian  and  Finland  vesscis  ;  1.  Les  navires  Russes  et  Finlandais 
measured  accordiug  to  the  abovc- 1  jaugés  d'après  la  méthode  susmen- 
mentioned  system  shall  be  admitted  i  tionnée  seront  admis  dans  les  ports 
into  the  ports  of  the  United  Kingdom  j  du  Royaume-Uni  et  de  ses  Colonies; 
and  its  Colonies;  and  British  vet sels  !  ainsi  que  les  navires  Anglais  dont 
measured  according  to  the  same  system  !  le  jaugeage    aura   été   fait    selon    le 


shall  be  admitted  into  the  ports  of 
Russia  or  Finland,  without  being  snb- 
jected,  for  the  purpose  of  payment 
of  navigation  dues,  to  any  fresh  ope- 
ration  of  measurement. 

The  navigation  dues  above  men- 
tioned  shall  be  calculated  on  the  net 
tonnage. 

2.  The  Finlsnd  and  English  Re- 
gnlations  respecting  tonnage  measu- 
rement being  substantially  the  same, 
English  certificates  of  tonnage  mea- 
surement shall,  in  the  Grand  Duchy 
of  Finland,  and  Finland  certificates  Certificats  de  jauge  Finlandais,  dé- 
of  tonnage  measurement,  taken  ont  livrés  après  le  31  Mai,  1877,  dans 
afber  the  31st  May,  1877,    shall  in  |  le  Royaume-Uni  et  ses  Colonies,  seront 


môme  système,  seront  admis  dans 
les  ports  Russes  ou  Finlandais,  sans 
être  assujettis,  pour  le  paiement  des 
droits  de  navigation,  à  aucune  nou- 
velle opération  de  jaugeage. 

Ces  droits  de  navigation  seront 
calculés  d'après  le  tonnage  net. 

2.  Les  Règlements  Finlandais  et 
Anglais  sur  le  jaugeage  des  navires 
étant  en  substance  les  mômes,  les 
Certificats  de  jauge  Anglais  dans  le 
Grand    Duché    de    Finlande,    et   les 


the  United  Kingdom  and  its  Colonies, 
be  recognized,  without  any  opération 
of  measurement  or  other  formality 
whatsoever;    and   the  net  tonnage  of 

Jiouv.  JiecueU  Uén.  2"  6*.   VIII. 


reconnus  sans  aucune  opération  de 
jauge  ou  autre  formalité  quelconque; 
et  le  tonnage  net  de  tous  les  navires 
Britanniques    ou    Finlandais,   inscrit 
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ail  British  or  Finland  ships  inscribed 
on  tbe  ship's  papers  shall  be  considered 
in  the  respective  ports  of  each  coantry 
as  équivalent  to  the  net  register  ton- 
nage of  national  vessels. 

3.  English  Certificates  of  tonnage 
measnrement  shall  in  Russia,  and  Bus- 
aian  Certificates  of  tonnage  measurem  ent, 

.    ,  X        Ci.         11-      20th  December,   1879 

taken  ont  after  the  ^^-^^^^—^^, 

shall,  in  the  United  Kingdom  and  its 
Colonies,  be  likewise  reciprocallj  re- 
cognized  in  the  ports  of  each  country 
without  anj  opération  of  measorement. 

As,  however,  the  provisions  of  the 
Bussian  Begolation  do  not  entirelj 
correspond  to  the  English  Régulations 
relative  to  the  mode  to  be  followed 
in  the  détermination  of  crew  spaces 
in  ships,  and  machine  and  coal  spaces 
in  steamers,  the  déductions  in  respect 
of  thèse  shall,  for  English  vessels  in 
Bussian  ports,  be  calculated  according 
to  the  figures  shown  in  the  Certi- 
ficates of  tonnage  measurem  eut  in 
conformity  with  the  Régulation  sanc- 


tioned   the 


20th  Decembrr,  1879 


Ist  January,   1880       ' 

remeasurement  of  the  vessel. 


without 


This  measure  shall  be  applicable 
in  British  ports  to  Russian  vessels 
touching  there,  if  the  captains  of 
the  said  vessels  shall  express  a  désire 
to  that  efifect;  and,  in  such  case,  the 
provisions  of  the  Merchant  Shipping 
Act  of  the  lOth  August,  1854,  shall 
be  complied  with. 

4.  The  above-mentioned  arrange- 
ments shall  apply  also  to  vessels  pro- 
pelled  by  any  other  artificial  power 
than  steam. 

The  présent  Déclaration  shall  come 
into  opération  on  the  13^  Jiily»  1882, 

and  shall  remain  in  force  so  long  as 
one  of  the  Contracting  Parties  shall 
not  hâve   notified    to    the    other   six 


'  sur  les  papiers  de  bord,  sera  considéré 
dans  les  ports  respectifs  de  chaque 
pays  comme  équivalent  au  tonnage 
net  de  registre  des  navires  nationaux. 

I      3.     Les  Certificats  de  jauge  Anglais 
,  en  Russie,  et  les  Certificats  de  jauge 

I  Busses,  délivres  après  le  i  janriet  isso   ' 
!  dans  le  Royaume- Uni  et  ses  Colonies, 
seront  également  reconnus  réciproque- 
ment dans  les  ports  des  deux  Etats 
;  sans  aucune  opération  quelconque  de 
jaugeage. 

Attendu,  toutefois,  que  les  dispo- 
sitions fixées  par  le  Règlement  Busse 
ne  s'accordent  pas  entièrement  avec 
les  dispositions  Anglaises  relativement 
au  mode  suivi  pour  déterminer  les 
espaces  destinées  à  Téquipage  des 
navires,  et  à  la  machine  et  soutes  à 
charbon  des  bateaux  à  vapeur,  les 
déductions  à  cet  égard  seront,  pour 
les  navires  Anglais  dans  les  ports 
Busses,  calculés  d*après  les  chiffes 
indiqués  dans  les  Certificats  de  jauge, 
en  conformité  du  Bèglement  sanctionné 

I      20  Décembre,  1879  j 

^®  1  Janvier.  1^"  '  ^ans  rcmcsurage  du 
navire. 

Cette  mesure  sera  applicable  dans 
les  ports  Britanniques  aux  navires 
Busses  y  abordant,  si  les  capitaines 
des  dits  navires  en  expriment  le  désir; 
et,  dans  ce  cas,  on  se  conformera 
aux  dispositions  du  «Merchant  Ship- 
ping Act«  du  10  Août,  1854. 

4.  Les  prescriptions  ci-dessus  sont 
applicables  aussi  aux  navires  mus 
par  toute  autre  force  artificielle  que 
la  vapeur. 

La  présente  Déclaration  entrera  en 

vigueur  le  ^^  juillet,  1882,  et  restera 

en  vigueur  tant  que  Tune  des  Partiel 
Contractantes  n'aura  pas  fait  con- 
naître à  Tautre   six    mois    d'avanoe 
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montlis  in  advance  its  intention  of 
terminating  it. 

In  witness  whereof  the  Undersigned, 
dulj  authorized  for  this  porpose,  hâve 
signed  the  présent  Déclaration,  and 
hâve  affixed  thereto  the  seal  of  their 
arma. 

Done,  in  dnplicate,  at  London,  the 

28th  day  of  May      ^  ««« 
9tli  day  of  Jniie'    ^°o^- 

ChranviUe.  Lobanow. 


son  intention    d'en    faire    cesser   les 
effets. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés,  dû- 
ment autorisés  à  cet  effet,  ont  signé 
la  présente  Déclaration,  et  Pont  munie 
du  sceau  de  leurs  armes. 


Fait,    en    double,    à   Londres   le 

28  mai      ^ggg^ 


9  jaia 


Grcmmlle. 


Lobanow, 


138. 

GRANDE  -  BRETAGNE ,   SUISSE. 

Déclaration    concernant    la   protection    réciproque    des    mar- 
ques   de    fabrique  et  de    commerce;    signée    à    Berne,    le  6 

novembre    1880. 

Pari.  Paper  [2746]  188L 


Texte  anglais. 

The  Government  of  Her  Majesty  the 
Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Qreat  Britain  and  Ireland  and  tho 
Swiss  Fédéral  Council  hâve,  with  a 
view  to  the  reciprocal  protection  of 
the  marks  of  manufacture  and  trade 
in  the  two  countries,  agreed  to  the 
foUowing  déclaration  : — 

The  subjects  or  citizens  of.each  of 
the  Contracting  Parties  shall  cnjoy, 
in  the  dominions  and  possessions  of 
the  other ,  the  same  rights  as  are 
possessed  by  native  subjects  or  citizens, 
or  as  may  hereafter  be  granted  to 
the  subjects  or  citizens  of  the  most- 
favoured  nation,  in  everything  rela- 
ting  to  the  protection  of  property  in 
manufacturing  or  trade  marks. 

It  is  understood  that  any  person 
who  desires  to  obtain  the  aforesaid 
protection  must  fulfil  the  formalities 
required  by  the  laws  of  the  respective 
countries,  which  formalities  the  Con- 


Texte  français. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et  le 
Conseil  Fédéral  Suisse,  dans  le  but 
de  la  protection  réciproque  des  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce 
dans  les  deux  Etats,  sont  convenus 
de  la  déclaration  suivante: — 

Les  sujets  ou  citoyens  de  chacune 
des  Parties  Contractantes  jouiront 
dans  les  territoires  et  possessions  de 
l'autre,  des  mômes  droits  que  les  su- 
jets ou  citoyens  du  pays  possèdent, 
ou  qui  pourraient  désormais  être  ac- 
cordés aux  sujets  ou  citoyens  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  en  tout  ce 
qui  concerne  la  protection  de  la  pro- 
priété des  marques  de  fabriques  ou 
de  commerce. 

Il  est  entendu  que  toute  personne 
qui  désire  obtenir  la  protection  dont 
il  s^agit  doit  remplir  les  formalités 
requises  par  les  lois  des  pays  respectifs, 
formalités  que  se  communiqueront  ré- 
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tracting  Parties  shall  reciprocallj 
communicate  to  each  other,  reser- 
yiiig  to  themselyes,  however,  the  right 
to  modify  them,  from  time  to  time, 
if  they  oonsider  it  necessarj. 

The  présent  Deolaratiou  sball  corne 
into  force  from  the  daj  of  its  signa- 
ture. It  shall  remain  in  force  so 
long  as  one  of  the  Contracting  Par- 
ties shall  not  hâve  notified  to  the 
other  its  intention  of  terminating  it. 

In  witness  whereof  the  Undersig- 
nedy  dnly  anthorized  for  this  purpose, 
hâve  signed  the  présent  Déclaration, 
and  hâve  affîxed  thereto  the  seal  of 
their  arms. 

Donc  in  duplicate  at  Berne  the 
6th  day  of  november,  1880. 

C.   VivicM. 


ciproqnement  les  Parties  Contrac- 
tantes, lesquelles  se  réservent  toate- 
fois  le  droit  de  les  modifier  de  tempe 
en  temps,  si  elles  le  trouvent  nécessaire. 

La  présente  Déclaration  entrera  en 
vigueur  dès  le  jour  de  sa  signature. 
Elle  restera  en  vigueur  tant  que 
Tune  des  Parties  Contractantes  n^aura 
pas  fait  connaître  à  Tautre  son  in- 
tention d*en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés,  dû- 
ment autorisés  à  cet  effet ,  ont  signé 
la  présente  Déclaration,  et  Pont  munie 
du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Berne,  le  6  no- 
vembre, 1880. 

Droz, 


139. 

GRANDE  -  BRETAGNE ,  SUISSE. 

Convention  pour  la  prolongation    du  Traité  d'extradition  du 
31   mars    1874^);   signée  à  Berne,  le   11    décembre   1880. 

Pari.  Paper  [2749]  i88i. 


Texte  anglais. 

The  Swiss  Fédéral  Council  having 
denonnced  by  their  note  of  the  22nd 
december,  1877,  the  Treaty  of  Ex- 
tradition of  the  31  march,  1874, 
existing  between  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  and  the 
Swiss  Confédération,  and  the  new 
Treaty  of  Extradition  signed  on  the 
26th  november,  1880,  not  having 
yet  received  the  necessary  ratifications, 
the  High  Contracting  Parties,  being 
désirons  of  prolonging  the  duration 
of  the  Treaty  which  is  still  in  force, 
hâve  named  as  their  Plenipotentiaries 
with  this  object: 


Texte  français. 

Le  Conseil  Fédéral  Suisse  ayant 
dénoncé,'  par  note  du  22  décembre, 
1877,  le  Traité  d'Extradition  du  31 
mars,  1874,  existant  entre  le  Roy- 
aume Uni  de  Grande-Bretagne  et 
dlrlande  et  la  Confédération  Suisse, 
et  le  nouveau  Traité  d'Extradition 
signé  le  26  novembre,  1880,  n'ayant 
pas  encore  reçu  les  ratifications  néces- 
saires, les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes, désirant  prolonger  la  durée 
du  Traité  actuellement  encore  en  vi- 
gueur, ont  nommé  à  cet  effet  pour 
leurs  Plénipotentiaires: 


•)  V.  N.  B.  »•  2«  Série,  I.  574. 
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Her  Majesty  the  Queen  of  the  Uni- 
ted Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  Francis  Carew,  Esqnire,  Her 
Britannic  Majesty^s  Chargé  d* Affaires 
at  Berne;  and 

The  Fédéral  Conncil  of  the  Swiss 
Confédération,  the  Fédéral  Cooncillor, 
M.  Fridoiin  Anderwert,  Chief  of  the 
Fédéral  Department  of  Justice  and 
Police  ; 

Who,  after  having  reciprocally  pro- 
ved  their  fnll  powers,  hâve  concluded 
the  foUowing  Convention  :  — 

The  duration  of  the  Treaty  of  Ex- 
tradition of  the  31st  march,  1874, 
between  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland  and  the  Swiss 
Confédération  shall  be  prolonged  from 
the  22nd  december,  1880,  until  the 
moment  when  the  new  Treaty  of 
Extradition  of  the  26th  november, 
1880,  shall  corne  into  force  in  the 
two  countries. 

Done  at  Berne,  the  llth  day  of 
december,  1880. 

Francis  Carew, 


Sa  Majesté  la  Beine  du  Royaume 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
Francis  Carew,  Esquire,  Chargé  d'Af- 
faires .  de  Sa  Majesté  Britannique  à 
Berne;  et 

Le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédé- 
ration Suisse,  M.  le  Conseiller  Fédé- 
ral, Fridoiin  Anderwert,  Chef  du  Dé- 
partement Fédéral  de  Justice  et  Police; 

Lesquels,  après  avoir  constaté  réci- 
proquement leurs  pleins  pouvoirs,  ont 
conclu  la  Convention  suivante:  — 

La  durée  du  Traité  d'Extradition 
du  31  mars,  1874,  entre  le  Royaume 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
et  la  Confédération  Suisse  est  prolon- 
gée, à  partir  du  22  décembre,  1880, 
jusqu'au  moment  où  le  nouveau  Traité 
d'Extradition  du  26  novembre,  1880, 
sera  entré  en  vigueur  dans  les  deux 
États. 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  11  décem- 
bre, 1880. 

Anderwert. 


140. 

GRANDE-BRETAGNE,   SUISSE. 
Traité  d'extradition  signé  à  Berne,  le  26  novembre   1880*). 

Pari.  Paper  [2885]  i88i. 


Texte  anglais. 

Her  Majestj  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  and  the  Swiss  Fédéral  Council 
having  jugded  it  expédient,  with  a 
yiew  to  the  better  administration 
of  justice ,  and  to  the  prévention  of 
crime  within  their  respective  terri- 
tories  and  jurisdictions,  that  persons 
charged  with,  or  conyicted  of,  the 
crimes  herein-after  enumerated,    and 


Texte  allemand. 

Nachdem  Ihre  Majestttt  die  E5mgin 
des  Vereinigten  Eônigreiehs  von  Gross- 
britannien  und  Irland,  und  der 
Schweizerische  Bundesrath  behufs  bes- 
serer  Yerwaltung  der  Rechtspflege  und 
zur  Verhûtung  von  Verbrechen  inner- 
halb  der  beiden  Gebiete  und  Gerichts- 
barkeiten  es  fÛr  zweckmUssig  befnnden 
haben,  dass  Personen,  welche  der  in 
diesem   Vertrage  aufgeftihrten   straf- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berne,  le  15  mars  1881. 
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being  fugitives  from  justice,  shonid, 
under  certain  circamstances,  be  reci- 
procallj  delivered  np,  bave  named  as 
tbeir  Plenipotentiaries  to  conclade  a 
Treatj  for  tbis  porpose,  tbat  is  to  say  ; 


Her  M^jestj  tbe  Queen  of  tbe 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  tbe  Hoaourable  Hussey 
Crespigny  Vivian,  a  Companion  of 
Her  Most  Hononrable  Order  of  tbe 
Batb,  Her  Majesty's  Minister  Résident 
to  tbe  Swiss  Confédération; 

And  tbe  Swiss  Fédéral  Council,  its 
Vice-Président,  F.  Anderwert,  Fédéral 
Councillor  and  Cbief  of  tbe  Fédéral 
Department  of  Justice  and  Police: 

Wbo,  after  baving  communicated  to 
eacb  otber  tbeir  respective  fuU  powers, 
found  in  good  and  due  form,  bave 
agreed  upon  and  concluded  tbe  follo- 
wing  Articles:  — 

Art.  I.  Her  Majesty  tbe  Queon  of 
tbe  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland  engages  to  deliver  up, 
ander  tbe  circumstances  and  on  tbe 
conditions  stipulated  in  tbe  présent 
Treaty ,  ail  persons ,  and  tbe  Swiss 
Fédéral  Council  engages  to  deliver  up, 
under  tbe  like  circumstances  and 
conditions ,  ail  persons ,  ezcepting 
Swiss  citizens,  wbo,  baving  been 
cbarged  witb,  or  convicted  by  tbe 
Tribunals  of  one  of  tbe  two  Higb 
Contracting  Parties  of  tbe  crimes  or 
oflfences  enumeratod  in  Article  II, 
committed  in  tbe  territory  of  tbe  one 
party,  sball  be  found  witbin  tbe  terri- 
tory  of  tbe  otber. 


In  tbe  event  of  the  Fédéral  Council 
being  unable,  by  reason  of  bis  Swiss 
nationality,   to  grant  the  extradition 


baren  Handlungen  bescbaldigt  oder 
wegen  solcber  verurtbeilt  und  yor  der 
Justiz  flûcbtig  geworden  sind,  unter 
bestimmten  Umst&nden  gegenseitig 
ausgeliefert  werden  sollen;  so  baben 
sie  bebu&  Abscbliessung  eines  dies- 
fallsigen  Vertrages  zn  Ibren  Bevoll- 
mlUibtigten  ernannt  und  zwar: 

Ibre  Majestâ,t  die  KGnigin  des  >rer- 
einigten  Eônigreicbs  von  Grossbri- 
tannien  und  Irland  den  ebrenwertben 
Hussey  Crespigny  Vivian,  Mitglied 
Ibres  b5cbstehrenwertben  Bathordens, 
Ibrer  Majestîlt  Minister-Residenten  bei 
der  Scbweizeriscben  Eidgenossenschaft; 

Und  der  Bundesratb  der  Scbweizer- 
iscben Eidgenossenschaft,  seinen  Vice- 
pr&sidenten,  Herrn  Bundesratb  F.  An- 
derwert, Vorsteher  des  eidgenôssischen 
Justiz-  und  Polizei-Departements  ; 

Welcbe,  nacbdem  sie  sich  g^genseitig 
ibre  VoUmacbten  mitgetbeilt  und  die- 
selben  in  guter  und  gebSriger  Form 
befunden,  die  folgenden  Artikel  ver- 
einbart  und  abgescblossen  baben:  — 

Art.  I.  Ibre  Maj estât  die  Eënigin 
des  Vereinigten  KSnigreicbs  von  Gross- 
britannien  und  Irland  verpflichtet  sich, 
unter  den  Voraussezungen  und  Bedin- 
gungen  des  gegenwftrtigen  Vertrages, 
aile  Personen,  und  der  Scbweizerische 
Bundesratb  verpflicbtet  sich,  unt^r  den 
gleicben  Voraussezungen  und  Bedin- 
gungen,  aile  Personen,  mit  Ausnahme 
der  scbweizeriscben  Angeborigen,  aus- 
zultefern ,  welcbe  wegen  eines  der  in 
Artikel  II  aufgez&blten,  auf  dem  Qe- 
biete  des  andern  vertragenden  Tbeiles 
vertlbten  Verbrechen  oder  Vergehen 
angeklagt,  oder  wegen  eines  solchen 
durcb  die  Gericbte  des  einen  der  beiden 
kontrabirenden  Staten  verurtbeilt  wor- 
den  sind  und  auf  dem  Gebiete  des 
andern  States  gefunden  werden. 

Im  Falle  der  scbweizeriscbe  Bun- 
desratb die  Auslieferung  eines  Indivi- 
duums,   welcbes   in  dem  Vereinigten 
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of  an  individaal,  who,  after  having 
committed  in  the  United  Kingdom 
one  of  the  crimes  or  offences  enume- 
rated  in  Article  II,  should  hâve  taken 
refnge  in  Switzerland,  the  Fédéral 
Conncil  engages ,  to  give  légal  efifect 
to  and  prosecate  the  charge  against 
him  according  to  the  laws  of  the 
Canton  of  his  origin  ;  and  the  Govern- 
ment of  the  United  Kingdom  engages 
to  commanicate  to  the  Fédéral  Conncil 
ail  documents,  dépositions,  and  proofs 
relatiag  to  the  case,  and  to  cause 
the  commissions  of  examination  di- 
rected  by  the  Swiss  Jugde,  and  trans- 
mitted  through  the  proper  Diplomatie 
channel,  to  be  executed  gratuit  ously. 


Art.  II.  The  crimes  for  which 
the  extradition  is  to  be  granted  are 
the  foUowing:  — 

1.  Morder  (inclnding  infanticide) 
and  attempt  to  murder. 

2.  Manslaughter. 

3.  Counterfeiting  or  altering  monej, 
nttering  or  bringing  into  circulation 
connterfeit  or  altered  monej. 

4.  Forgery,  or  counterfeiting,  or 
altering,  or  nttering  what  is  forged, 
or  counterfeited ,  or  altered;  compre- 
hending  the  crimes  designated  in  the 
Pénal  Codes  of  both  States  as  coun- 
terfeiting or  falsification  of  paper 
money,  bank  notes,  or  other  securities, 
forgery,  or  falsification  of  other  public 
or  private  documents ,  likewise  the 
nttering  or  bringing  into  circulation, 
or  wilfally  using  such  counterfeited, 
forged,  or  falsified  papers. 


5.  Embezzlement  or  larceny. 

6.  Obtaining    money    or     goods 
by  false  pretences. 


E5nigreiche  eines  der  im  Artikel  II 
aufgezahlten  Verbrechen  oder  Vergehen 
sich  schuldig  gemacht,  aber  in  die 
Schweiz  sich  geflttchtet  htttte,  wegen 
seiner  Eigenschaft  als  Schweizer  nicht 
bewilligen  kônnte,  verpflichtet  sich 
der  schweizerische  Bundesrath,  die 
strafrechtliche  Erledigung  der  Anklage 
nach  Massgabe  der  Gesetzgebung  des 
Heimathkantons  des  Angeklagten  zn 
fibernehmen ,  nnd  die  Regierung  des 
Vereinigten  Kônigreiches  verpflichtet 
sich,  sâ.mmtliche  bezûgliche  Akten, 
Depositionen  und  Beweisstttcke  dem 
schweizerischen  Bundesrathe  mitzu- 
theilen,  sowie  im  diplomatischen  Wege 
zu  vermittelnde  Reqnisitorien  des 
schweizerischen  Bichters  unentgeltlich 
voUziehen  zn  lassen. 

Art.  IL  Die  strafbaren  Hand- 
hmgen,  wegen  deren  die  Ausliefemng 
zu  gewahren  ist,  sind  folgende:  — 

1.  Mord,  mit  Inbegrifif  des  Kinds- 
mordes,  und  Mordsversuch. 

2.  Todtschlag. 

3.  Nachmachen  oder  Verf^lschen 
von  Metallgeld,  Ausgeben  oder  Inver- 
kehrsetzen  nachgemachten  oder  ver- 
fâlschten  Metallgeldes. 

4.  Fë^lschung,  Nachmachen  oder 
VerUndern ,  sowie  die  Verausgabong 
dessen,  was  nachgemacht,  gefâlscht, 
oder  verandert  ist ,  n&mlich  die  Ver- 
brechen, welche  in  den  Strafgesezen 
der  beiden  Staten  als  Nachmachen 
oder  VerftUschen  von  Papiergeld, 
Banknoten  oder  andern  Werthschriften 
enthalten  sind  ;  ferner  die  Falschnng 
oder  Verfïllschung  anderei  5ffentlicher 
oder  Privaturkunden,  sowie  das  Ausge- 
ben oder  Inverkehrsezenund  der  wissent- 
liche  Gebrauch  solcher  nachgemachtery 
gefâlschter  oder  verf^lschter  Papiere. 

5.  Unterschlagung  oder  Diebstahl. 

6.  Betrug,  resp.  Erlaugung  von 
Geld  oder  andern  Saohen  dorch  falsche 
Yorspiegelungen. 
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7.     Crimes  against  bankruptcj  law. 


8.  Praud  committed  by  a  bailee, 
banker,  agent,  factor,  trustée,  or  di- 
rector,  or  member  or  public  officer 
of  any  Company  made  criminal  by 
any  law  for  the  time  being  in  force. 


9.     Bape. 

10.  Abduction  of  minors. 

11.  Child  stealing  or  kidnapping. 

12.  Burglary,    or    house-breaking 
with  criminal  inteut. 

13.  Arson. 

14.  Robbery  with  violence. 

15.  Threats  by  letter  or  otherwise 
with  intent  to  extort. 

1 6.  Perjury  or  subornation  of  perjury. 

17.  Malicious  injury  to  property,  if 
the  offence  be  indictable. 

The  extradition  is  also  to  take 
place  for  participation  in  any  of  the 
aforesaid  crimes,  as  an  accessory  be- 
fore  or  after  the  fact,  provided  such 
participation  be  punishable  by  the 
laws  of  both  Contracting  Parties. 

Art.  in.  A  fugitive  criminal  may 
be  apprehended  in  either  country 
nnder  a  warrant  issued  by  any  Police 
Magistrate ,  Justice  of  the  Peace ,  or 
other  compétent  authority,  on  such 
information  or  complaint,  and  such 
évidence,  or  after  such  proceedings  as 
woold,  in  the  opinion  of  the  autho- 
rity issuing  the  warrant,  justify  the 
issue  of  a  warrant  if  the  crime  had 
been  committed  or  the  person  con- 
vieted  in  that  part  of  the  dominions 
f     the    two    Contracting    Parties    in 


7.  Betrûglicher  Bankerott,  resp. 
Verbrechen  gegen  das  Gesetz  betreffénd 
Bankerott. 

8.  Untreue  von  Seite  eines  Ver- 
walters  und  Beauftragten ,  Bankiers, 
Agenten,  Commissionllrs ,  Verwalters 
von  Vermogen  Dritter,  Vorstandes, 
Mitgliedes  oder  Beamten  irgend  einer 
Gesellschaft,  soweit  dieselbe  nach  den 
dannznmal  bestehenden  Gesezen  als 
Verbrechen  behandelt  wird. 

9.  Nothzucht. 

10.  EutfUhrung  von  Mindeijâhrigen. 

1 1 .  Menschenraub. 

12.  Einbrechen  oder  Eindringen  in 
ein  Wohnhaus  in  verbrecherischer  Ab- 
sicht  zur  Tages-  oder  Nachtzeit. 

13.  Brandstiftung. 

14.  Raub  mit  Gewaltthâtigkeit. 

15.  Drohungen  mittels  Brief  oder 
auf  andere  Weise,  mit  der  Absicht, 
zu  erpressen. 

16.  Meineid  und  Anstiftung  zum 
Meineid. 

17.  Bôswillige  Eigenthumsbeschâ- 
digung,  insofern  sie  von  Amteswegen 
als  Verbrechen  verfolgt  wird. 

Die  Auslieferung  findet  auch  statt 
wegen  Theilnahmc  an  einer  der  vor- 
bezeichneten  strafbaren  H  andlungen, 
mag  sie  vor  oder  nach  deren  Ver- 
libung  stattfinden,  vorausgesezt  dass 
dièse  Theilnahme  nach  der  Gesezgebung 
beider  Kontrahenten  strafbar  ist. 

Art.  III.  Ein  fltichtiger  Verbrecher 
kann  in  jedem  der  beiden  L&nder 
verhaftet  werden  auf  Grund  eines 
Verhaftbefehles,  der  von  einem  Polizei- 
magistraten,  Friedensrichter,  oder  von 
einer  andern  kompetenten  BehÔrde 
erlassen  wird,  auf  eine  solche  Straf- 
anzeige  oder  Klage  imd  auf  einen 
solchen  Beweis  oder  nach  einem  sol- 
chen  Verfahren,  dass  nach  der  Ansicht 
der  BehÔrde,  welche  den  Verhaftbefehl 
erl&sst,  dessen  Erlass  gerechtfertigt 
wiiro,    wenn  das  Verbrechen  in  dem- 
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which  the  Magistrale,  Justice  of  the 
Peace,  or  other  compétent  authority 
exercises  jurisdiction  :  provided,  how- 
ever,  that  in  tho  United  Kingdom, 
the  accused  shall,  in  such  case,  be 
sent  as  speeJilj  as  possible  before 
a  Police  Magistrate  in  London. 


Eeqnisitions  for  provisional  arrest 
may  be  addressed  by  post  or  by 
telegraph,  provided  they  purport  to 
be  sent  by  some  judicial  or  other 
compétent  authority.  Such  réquisi- 
tions must  contain  a  description  in 
gênerai  terms  of  the  crime  or  ofifence, 
and  a  statement  that  a  warrant  has 
been  granted  for  the  arrest  of  the 
criminal,  and  that  his  extradition 
will  be  demanded. 


He  shall  in  accordance  with  this 
Article  be  discharged,  as  well  in  the 
United  Kingdom  as  in  Switzerland,  if 
within  the  term  of  thirty  days  a  ré- 
quisition for  extradition  shall  not 
hâve  been  made  by  the  Diplomatie 
Agent  of  the  country  claiming  his 
surrender  in  accordance  with  the 
stipulations  of  this  Treaty. 

Art.  IV.  The  réquisition  for  extra- 
dition must  always  be  made  by  the 
way  of  diplomacy ,  and  to  wit ,  in 
Switzerland  by  the  British  Minister 
to  the  Président  of  the  Confédération, 
and  in  the  United  Kingdom  «to  the 
Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs  by 
the  Swiss  Consul-General  in  London, 
who,  for  the  purposes  of  this  Treaty,  is 
hereby  recognized  by  Her  Majesty  as  a 
Diplomatie  Représentative  of  Switzer- 
land. 


jenigen  Theile  der  Gebiete  der  Ver- 
tragsparteien  begangen ,  oder  die  be- 
treffende  Person  in  demjenigen  Theile 
der  Gebiete  der  Vertragsparteien  ver- 
urtheilt  worden  wttre,  in  welchem  der 
Magistrat,  Priedensrichter  oder  die 
andere  kompetente  6eh5rde  Gericbts- 
barkeit  ausûbt.  In  einem  solchen 
Falle  soU  jedoch  in  dem  Yereinigten 
Kônigreiche  der  Beklagte  so  schnell 
wie  m5glich  vor  einen  Polizeimagi- 
strat  in  London  gesendet  werden. 

Dièse  Aiisuchen  um  provisorische 
Verhaftung  môgen  vermittelst  der  Post 
oder  durch  den  Telegraphen  gemacht 
werden,  vorausgesezt,  sie  enthalten  die 
Angabe,  dass  sie  von  einer  gericht- 
lichen  oder  andem  kompetenten  Be- 
hôrde  abge^endet  worden  seien.  Sei- 
che Requisitionen  mfissen  eine  allge- 
meine  Bezeichnung  des  Verbrechens 
oder  Vergehens  und  die  Erkl&rung 
enthalten,  dass  ein  Verhaftbefehl  gegen 
den  Yerbrecher  bestehe  und  dass 
dessen  Auslieferung  verlangt  werde. 

Ër  soll  in  Uebereinstimmung  mit 
diesem  Artikel  sowohl  in  der  Schweiz 
als  auch  in  dem  Yereinigten  K5nig- 
reiche  des  Yerhaftes  entlassen  werden, 
wenn  nicht  binnen  dreissig  Tagen  von 
dem  diplomatischen  Agenten  desjenigen 
Landes,  welches  dessen  Auslieferung 
verlangt ,  das  Auslieferungsbegehren 
gemâss  den  Yorschriften  dièses  Yer- 
trages  gestellt  wird. 

Art.  lY.  Das  Auslieferungsbegehren 
muss  immer  auf  diplomatischem  Wege 
gestellt  werden  und  zwar  in  der 
Schweiz  durch  denenglischenGesandten 
an  den  Bundesprftsidenten  und  in 
Grossbritannien  durch  den  Schweize- 
rischen  General-Kousul  in  London, 
welcher  von  Ihrer  Majest&t  ftlr  die 
Zwecke  dièses  Vertrages  als  diploma- 
tischer  Représentant  der  Schweiz  an- 
erkannt  wird,  an  den  Staatssekretftr 
fur  die  Auswftrtigen  Angelegenheitent 
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Art.  V.  In  the  dominions  of  Her 
Britannic  Majesty,  other  than  the 
Colonies  or  foreign  possessions  of 
Her  Majestj,  the  manner  of  procee- 
ding  shall  be  as  follows:  — 

(a.)  Inthecaseof  apersoaaccused  — 
The  réquisition  for  the  surrender 
shall  be  made  to  Her  Britannic  Ma- 
jesty's  Principal  Secretary  of  State 
for  Foreign  A£fairs  by  the  Diplomatie 
Représentative  of  the  Swiss  Confé- 
dération. The  said  demand  shall  be 
aocompanied  by  a  warrant  of  arrest, 
or  other  équivalent  judicial  document, 
issned  by  a  Judge  or  Magistrate  duly 
anthorized  to  take  cognizance  of  the 
acte  charged  against  the  accused  in 
Switzerland ,  and  duly  authenticated 
dépositions  or  statements  taken  on 
oath,  or  solemnly  declared  to  be  true, 
before  snch  Judge  or  Magistrate,  olear- 
ly  setting  forth  the  said  acts,  and 
containing  a  description  of  the  person 
daimed ,  and  any  particnlars  whioh 
may  serve  to  identify  him. 


The  said  Principal  Secretary  of 
State  shall  transmit  snch  documents 
to  Her  Britannic  Majesty^s  Principal 
Secretary  of  State  for  the  Home 
Department,  who  shall  then,  by  order 
under  his  hand  and  seal,  signify  to 
some  Police  Magistrate  in  London 
that  snch  réquisition  has  been  made, 
and  require  him,  if  there  be  due  cause, 
to  issue  his  warrant  for  the  appré- 
hension of  the  fugitive.  On  the  re- 
ceipt  of  such  order  from  the  Secre- 
tary of  State,  and  on  the  production 
of  snch  évidence  as  would,  in  the 
opinion  of  the  Magistrate,  jostify  the 
issne  of  the  warrant  if  the  crime  had 
beencommitted  in  the  United  Eingdom, 
he  shall  issue  his  warrant  accordingly. 


Art.  V.  In  dem  Eeiche  Ihrer  Bri- 
tannischen  Majestilt,  mit  Ausnahme 
der  Eolonien  und  Âusw&rtigen  Besi- 
zungen  soll  verfahren  werden  wie  folgt. 

(a.)  Wenn  es  sich  um  eine  ange- 
klagte  Person  handelt,  wird  das  Aus- 
lieferungsbegehren  von  dem  diploma- 
tischen  Vertreter  der  Schweizerischen 
Eidgenossenschaft  dem  Hauptstaats- 
sekretar  der  Aasw&rtigen  Angelegen- 
heiten  Ihrer  Majest&t  eingereicht. 
Dièses  Begehren  soll  von  einem  Ver- 
haftsbefehl  oder  einem  andern  gericht- 
lichen  Aktenstûck  von  gleichem  Werthe, 
ausgestellt  von  einem  zur  Untersuchung 
der  dem  Angeklagten  in  der  Schweiz 
zur  Last  gelegten  Handlangen  kom- 
petenten  Bichter  oder  andern  Beam- 
ten  begleitet  sein,  sowie  von  den  ge- 
hôrig  legalisirten  vor  diesem  Richter 
oder  Beamten  beschworenen  oder  fei- 
erlich  als  Wahrheit  erkl&rten  Depo- 
sitionen  oder  Aussagen,  aus  welchen 
die  in  Frage  stehenden  Handlungen 
klar  hervorgehen,  und  welche  llberdies 
das  Signalement  der  reklamirten  Person 
und  genUgende  Détails  enthalten  zar 
Feststellung  ihrer  Identitat. 

Der  genannte  Hauptstatssekret&r 
soll  dièse  Aktenstûcke  dem  Haupt- 
statssekretar  Ihrer  Majestat  fur  das 
Département  des  Innem  mittheilen, 
welcher  mittels  eigenhandig  unter- 
zeichneter  und  mit  seinem  Siegel  ver- 
sehenen  Ordre  einem  Polizeimagistrate 
in  London  von  dem  gestellten  Ans- 
liefemngsbegehren  Mittheilung  macht 
und  ihn  beauftragt,  wenn  gentlgender 
Grund  dazu  vorliegt,  den  Verhafis- 
befehl  gegen  denFltlchtigen  za  erlassen. 
Nach  dem  Empfange  dieser  Ordre  des 
Statssekretars  und  auf  die  Vorlage 
solchen  Beweises ,  welcher  nach  der 
Ansicht  des  Magistraten  den  Erlass 
des  Verhaftsbefehles  rechtfertigen  wUr- 
de,    wenn   das   Verbrechen    in    don 
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When  the  person  claimed  shall  hâve 
been  apprehended,  he  shall  be  brought 
before  the  Magistrale  who  issued  the 
warrant,  or  some  other  Police  Ma- 
gistrale ia  Loudon.  If  the  évidence 
to  be  then  produced  shall  be  such 
as  to  justify,  according  to  the  law 
of  Ëngland,  the  committal  for  trial 
of  the  prisoner,  if  the  crime  of  which 
he  is  accused  had  been  committed  in 
the  United  Eingdom,  the  Police  Ma- 
gistrale shall  commit  him  to  prison 
to  await  the  warrant  of  the  Secretary 
of  State  for  his  surrender;  sending 
immediately  to  the  Secretary  of  State 
a  cerlificale  of  the  committal  and  a 
report  upon  the  case. 


After  the  expiration  of  a  period 
from  the  committal  of  the  prisoner, 
which  shall  never  be  less  than  fifteen 
days,  the  Secretary  of  State  shall, 
by  order  ander  his  hand  and  seal, 
order  the  fugitive  criminal  to  be  sent 
to  snch  seaport  town  as  shall,  in 
each  spécial  case,  be  selected  for  his 
delivery  to  the  Swiss  Government. 


(b,)  In  the  case  of  a  person  con- 
victed  — 

The  course  of  proceeding  shall  be 
the  same  as  in  the  case  of  a  person 
accused,  ezcept  that  the  warrant  to 
be  transmitted  by  the  Diplomatie 
Bepresentative  of  Switzerland  in  sup- 
port of  his  réquisition  shall  clearly 
set  forth  the  crime  or  ofifence  of 
which  the  person  claimed  has  been 
convicted,  and  state  the  place  and 
date  of  his  conviction. 


Yereinigten  E5nigreiche  verûbt  worden 
wttre,  soll  er  den  Verhaftsbefehl  erlassen. 

Wenn  die  reklamirte  Person  ver- 
haftet  worden  ist,  so  soll  sie  vor  den 
Magistraten,  welcher  den  Verhafts- 
befehl erlassen  hat,  oder  vor  einen 
andern  Polizeimagislraten  in  London 
gebracht  werden.  Wenn  der  hierauf 
zu  produzierende  Beweis  ein  solcher 
ist,  das  er  gem&ss  dem  englischen 
Goseze  hinreichen  wiirde  um  den  Ver- 
hafteten  zur  Aburtheilung  vor  das  Ge- 
richt  zu  verweisen,  falls  das  Verbrechen, 
dessen  er  angeklagt  ist,  im  Yereinig- 
ten K5nigreiche  verUbt  worden  wftre, 
so  soll  der  Polizei  magistrat  dessen 
Versezung  in  das  Gefângniss  verfûgen, 
um  die  Ordre  des  StatssekretUrs  zum 
Vollzuge  der  Ausliefemng  abzuwarten, 
und  dem  Statssekretftr  sofort  ein 
Attestai  tlber  dièse  VerfQgung  mit 
Bericht  tlber  den  Fall  mittheilen. 

Nachdem  seit  der  Verfûgung  tlber 
die  Versezung  des  Verhafbelen  in 
das  Gefângniss  eine  Zeitfrist  verflossen 
ist,  welche  nie  weniger  als  fUnfzehn 
Tage  betragen  darf,  soll  der  Stats- 
sekret&r  durch  eine  von  ihm  eigen- 
hUndig  unterzeichnele  und  mit  seinem 
Siegel  versehene  Ordre  den  Transport 
des  auszuliefernden  Individuams  in 
deigenigen  Meerhafen  anordnen,  wel- 
cher zu  dessen  Ausliefemng  an  die 
schweizerische  Begierung  im  einzelnen 
Falle  bezeichnet  werden  wird. 

(b.)  Wenn  es  sich  um  eine  verur- 
theîlte  Person  handelt,  so  soll  gleich 
verfahren  werden,  wie  wenn  es  sich 
um  eine  angeklagte  Person  handeln 
wtlrde,  ausgenommen,  dass  in  dem 
Verhaftsbefehle,  welcher  von  dem  di- 
plomatischen  Yertreter  der  Schweiz 
zur  TTntersttllzung  des  Auslieferungs- 
begehrens  einzureichen  ist,  das  Ver- 
brechen oder  Vergehen,  wegen  dessen 
das  reklamirte  Individuum  verurtheilt 
wurde,  klar  dargeslellt,  und  auch  der 
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The  évidence  to  be  prodnced  shall 
consist  of  the  pénal  sentence  passed 
against  the.  convicted  person  by  the 
compet-ent  Court  of  the  State  claiming 
bis  extradition. 

(c.)  Persons  convicted  by  judgment 
in  default  or  arrêt  de  contumace  shall 
be,  in  the  matter  of  extradition,  con- 
sidered  as  persons  accused,  and  maj, 
as  such,  bè  surrendered. 

{d,)  After  the  Police  Magistrate 
shall  hâve  committed  the  accased  or 
convicted  person  to  prison  to  await 
the  order  of  a  Secretary  of  State 
for  his  snrrender,  such  person  shall 
hâve  the  right  to  apply  for  a  writ 
of  hdkbeoê  corpus  \  if  he  should  so 
apply,  his  surrender  most  be  deferred 
nntil  after  the  décision  of  the  Court 
upon  the  retum  to  the  writ,  and 
even  then  can  only  take  place  if  the 
décision  is  adverse  to  the  applicant. 
In  the  latter  case,  the  Court  may 
at  once  order  his  delivery  to  the 
person  authorized  to  reçoive  him, 
without  waiting  for  the  order  of  a 
Secretary  of  State  for  his  surrender, 
or  commit  him  to  prison  to  await 
such  order. 

Art.  VI.  In  Switzerland  the  manner 
of  proceeding  shall  be  as  folio ws  :  — 

The  réquisition  for  the  extradition 
of  an  accused  person  must  be  accom- 
panied  by  an  authentic  copy  of  the 
warrant  ofarrest,  issued  by  a  compétent 
officiai  or  Magistrate,  clearly  setting 
forth  the  crime  or  oflfence  of  which 
he  is  accused,  together  with  a  properly 
legalized  information  setting  forth  the 
facts  and  évidence  upon  which  the 
warrant  was  granted. 


If  the  réquisition  relates  to  a  per- 


Ort    und    das   Datnm    des    Urtheiles 
angegeben  werden  mflssen. 

Al  s  Beweis  muss  das  Strafnrtheîl 
beigebracht  werden,  welches  von  dem 
zustândigen  Gerichte  des  die  Ausliefe- 
rung  begehrenden  States  gegen  den 
Verurtheilten  erlassen  worden  ist. 

(c.)  Personen,  welche  in  cofUumaciam 
verurtheilt  worden  sind,  werden  in 
Auslieferungs-Angelegenheiten  wie  An- 
geklagte  behandelt  und  als  seiche 
ausgeliefert. 

(d,)  Nachdem  der  Polizeimagistrat 
die  Versezung  des  Angeklagten  oder 
Verurtheilten  in  das  Gefkngniss  ver- 
fUgt  hat,  um  die  Ordre  des  Stats- 
sekretë,rs  zur  Vollziehung  seiner  Aus- 
lieferung  abzuwarten,  hat  dièse  Person 
das  Recht,  um  eine  Verfiigung  auf 
habeas  corpus  einzakonmien.  Wenn 
sie  hievon  Gebrauch  macht,  so  soll 
die  Auslieferung  verschoben  werden 
bis  nach  dem  Entscheide  des  Gerichts- 
hofes  ûber  ihr  Gesuch,  und  kann  nur 
stattfinden,  wenn  der  Entscheid  flir 
den  Petenten  ungûnstig  lautet.  Im 
leztern  Falle  kann  das  Gericht  gleich- 
zeitig  die  Vollziehung  der  Auslieferung 
verftigen,  ohne  die  Ordre  des  Stats- 
secretUrs  abzuwarten  oder  es  kann 
die  Beibehaltung  des  Verhafteten  ver- 
ftigen bis  nach  Erlass  jener  Ordre. 

Art.  VI.  In  der  Schweiz  soll  fol- 
gendes  Verfahren  stattfinden  :     . 

Im  Falle  das  Auslieferungsbegehren 
gegen  ein  angeklagte  Person  gerichtet 
ist,  so  muss  eine  authentiscbe  Kopie 
des  von  einem  kompetenten  Beamten 
oder  Magistraten  erlassenen  Verhafks- 
befehles  der  das  Verbrechen  oder  Ver- 
gehen,  dessen  sie  angeklagt  ist,  klar 
bezeichnet,  vorgelegt  werden  und  von 
einer  gehôrig  legalisirten  Darstellnng 
der  Thatsachen  und  der  Beweise, 
gesttlzt  auf  welche  der  Verhafisbefdil 
bewilligt  worden  ist,  begleitet  sein. 

Wenn     das    Auslieferungsb^ehren 
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son  alreadj  convicted,  it  muet  be 
accompanied  by  an  anthentio  copy 
of  tbe  sentence  or  conviction,  setting 
forth  the  crime  or  offence  of  which 
he  bas  been  convicted. 

Tbe  réquisition  mnst  also  be  ac- 
companied by  a  description  of  tbe 
person  claimed,  and,  if  it  be  possible, 
by  otber  information  and  particulars 
which  may  serve  to  identify  him. 

After  having  examined  thèse  docu- 
ments, the  8wi3s  Fédéral  Coancil  shall 
communicate  them  to  the  Cantonal 
Government  in  whose  territory  the 
person  charged  is  found,  in  order  that 
he  may  be  examined  by  a  jndicial 
or  police  officer  on  the  subject  of 
their  contents. 

The  Cantonal  Government  will  trans- 
mit the  procès-verbal  of  the  exami- 
nation,  together  with  ail  the  documents, 
accompanied,  if  there  be.  one,  by  a 
more  detailed  report  to  the  Fédéral 
Coancil,  who,  after  having  examined 
them,  and  there  be  no  opposition  on 
either  side,  will  grant  the  extradition, 
and  will  communicate  its  décision 
both  to  the  British  Légation  and  to 
the  Cantonal  Government  in  question, 
to  the  latter  in  order  that  it  may 
send  the  person  to  be  surrend ered 
to  such  place  on  the  frontier,  and 
deliver  him  to  such  foreign  police 
authority  as  the  British  Légation  may 
name  in  each  spécial  case. 

Should  the  docyiments  furnished 
with  a  view  of  proving  the  facts,  or 
of  establishing  the  identity  of  the 
accnsed,  or  the  particulars  coUected 
by  the  Swiss  authorities  appear  in- 
sufdoient,  notice  shall  be  immediately 
given  to  the  Diplomatie  Représenta- 
tive of  Great  Britain,  in  order  that 
he  may  fumish  further  évidence.  If 
such  fîirther  évidence  be  not  furnished 


eine  verurtheilte  Person  betrifft,  so 
muss  es  von  einer  authentischen  Ko- 
pie  des  Urtheiles  begleitet  sein,  worin 
das  Yerbrechen  oder  Vergehen,  wegen 
dessen  sie  verurtheilt  wurde  angege- 
ben  ist. 

Mit  dem  Auslieferongsbegehren  mtls- 
sen  ferner  das  Signalement  der  rekla- 
mirten  Person ,  uod ,  wenn  m5glich, 
noch  andere  Informationen  und  Dé- 
tails, welche  znr  Feststeliung  ihrer  Iden- 
titàt  dienen  môgeu,  vorgelegt  werden. 

Nach  geschehener  Prûfung  dieser 
Schriftstttcke  wird  sie  der  Bundesrath 
derjenigen  Kantonsregierung  ûber- 
sendeo,  auf  deren  Gebiet  der  Verfolgte 
sich  befindet,  damit  der  Leztere  durch 
einen  gerichtlichen  oder  polizeilichen 
Beamten  ûber  ihren  Inhalt  einver- 
nommen  werde. 

Die  Eantonsregiemng  wird  das 
EinvemahmsprotokoU  nebst  sllmmt- 
lichen  Akten  und  allfUUig  weiterm 
Berichte  dem  Bundesrathe  ûbersenden, 
welcher  nach  erfolgter  Prûfung  der^ 
selben,  im  Falle  von  keiner  Seite 
Einsprache  erhoben  ist,  die  Anslie- 
ferung  bewilligen  und  seinen  Entscheid 
sowohl  der  Gesandtschaft  von  Gross- 
britannien,  als  auch  der  betreffenden 
Kantonsregierung  mittheilen  wird,  letz- 
terer  behufs  Uebergabe  des  ausznlie- 
fernden  Individuums  an  derjenigen 
Grenzstelle  und  an  diejenige  ausw&r- 
tige  Polizeibehërde,  welche  im  einzel- 
nen  Falle  von  der  Grossbritannisehen 
Gesandtschaft  zu  bezeichnen  ist. 

Wenn  die  zur  Feststeliung  des  That- 
bestandes  oder  der  Identitftt  des  An- 
geklagten  vorgelegten  Aktenstttcke  oder 
die  von  den  schweizerischen  Behôrden 
zu  gleichem  Zwecke  gemachten  Erhe- 
bungen  ungenUgend  erscheinen  sollten, 
so  wird  dem  diplomatischen  Yertreter 
Grossbritanuiens  nnverzûglich  davon 
Mittheilung  gemacht  behufs  weiterer 
Nachweise.      Werden    sie    nioht   vor 
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within  fifbeen  dajs  the  person  arrested 
shail  be  set  at  liberty. 

In  the  event  of  the  application  of 
this  Treatj  being  contested,  the  Swiss 
Fédéral  Conncil  will  transmit  the 
docoments  ("dossier**)  to  the  Swiss 
Fédéral  Tribunal,  whose  duty  is  to 
décide  definitely  the  question  whether 
extradition  should  be  granted  or 
refused. 

The  Fédéral  Council  will  communi- 
cate  the  judgment  of  the  Fédéral 
Tribunal  to  the  Britisch  Légation. 
If  this  judgment  grants  the  extra- 
dition the  Fédéral  Council  will  order 
its  exécution,  as  in  the  case  when 
the  Fédéral  Council  itself  grants  the 
extradition.  If,  on  the  other  hand, 
the  Fédéral  Tribunal  refuses  the  ex- 
tradition, the  Fédéral  Council  will 
immediately  order  the  person  accused 
to  be  set  at  liberty. 

Art.  VU.  In  the  examinations 
which  they  haye  to  make  in  accor- 
dance  with  the  foregoing  stipulations, 
the  authorities  of  the  State  applied 
to  shall  admit  as  entirely  valid  évi- 
dence the  dépositions  or  statements 
of  witnesses,  either  sworn  or  solemnly 
declared  to  be  true,  taken  in  the 
other  State,  or  copies  thereof,  and 
likewise  the  warrants  and  sentences 
issued  therein,  or  copies  thereof,  pro- 
vided  such  documents  purport  to  be 
signed  or  certified  by  a  Judge,  Ma- 
gistrate,  or  officer  of  such  State,  and 
are  authenticated  by  the  officiai  seal 
of  a  British  Secretary  of  State,  or 
of  the  Chancellor  of  the  Swiss  Con- 
fédération, being  affixed  thereto. 


The  Personal  attendance  of  witnes- 
ses  can  be  required  only  to  establish 
tho    identity   of  the   person   who    is 


Ablanf  von  1 5  Tagen  beigebradit,  se 
wird  der  Verhaftete  in  Freiheit  gesetzt. 

Im  Falle  gegen  die  Anwendkbarkeit 
dièses  Vertrages  eine  Einsprache  vor- 
liegt,  wird  der  Bundesrath  sftmmtliehe 
Akten  dem  schweizerischen  Bondes- 
gerichte  ûbersenden,  welches  fiber  die 
Bewilligung  oder  Yerweigemng  der 
Auslieferung  definitiv  zu  entscheiden 
hat. 

Der  Bundesrath  wird  deuEntscheid 
des  Bundesgerichtes  der  Grossbritan- 
nischen  Gesandtschaft  mittheilen.  Lau- 
tet  derselbe  auf  Bewilligung  der  Aus- 
lieferung, so  wird  der  Bundesrath 
die  Vollziehung  anordnen  wie  in  dem 
Falle,  wo  er  Yon  sich  ans  die  Aus- 
lieferung bewilligt  hat.  Ist  dag^en 
vom  Bundesgerichte  die  Auslieferung 
abgelehnt  worden,  so  wird  der  Bun- 
desrath sofort  die  Freilassung  des 
Verhafteten  yerfOgen. 

Art.  YII.  Die  Behdrden  des  ersuch- 
ten  States  haben  bei  der  Prtifting, 
welche  ihnen  nach  den  vorstehenden 
Bestimmungen  obliegt,  den  beschwo- 
renen  oder  feierlich  als  Wahrheit  er- 
klftrten  Depositionen  und  Zeugenaus- 
sagen,  welche  in  dem  andem  State 
zu  Protokoll  genommen  sind,  desglei- 
chen  den  Abscbriften  hievon  und  eben- 
so  den  im  andem  State  erlassenen 
Uaftbefehlen  und  Urtheilen  oder  Ab- 
scbriften hievon  voile  Beweiskraft  bei- 
zulegen,  vorausgesezt ,  dass  in  diesen 
Schriftstttcken  angegeben  ist,  dass  sie 
durch  einen  Richter,  eine  obrigkeit- 
licbe  Person  oder  einen  andem  Be- 
amten  dièses  States  unterzeichnet  oder 
bescheinigt  seien,  und  dass  sie  durch 
Beidrûckung  des  Amtssiegels  eines 
Brittischen  Statsministers  oder  des 
schweizerischen  Bundeskanzlers  beglau- 
bigt  sind. 

Das  persënliche  Erscheinen  von  Zen- 
gen  darf  nur  verlangt  werden  zur 
Feststellung  der  Identitftt  der  Person 
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being  proceeded  agftinst  with  that  of 
the  persoii  arrested. 

Art.  VIII.  If  proof  8uffici«nt  to 
warrant  the  extradition  be  not  fur- 
nished  within  two  months  from  the 
daj  of  the  appréhension,  the  person 
arrested  shall  be  discharged  from 
cnstody. 

Art.  IX.  In  cases  where  it  maj 
be  necessary,  the  Swiss  Government 
shall  be  represented  at  the  Ënglish 
Courts  by  the  Law  Officers  of  the 
Crown  y  and  the  English  Govemmeot 
in  the  Swiss  Courts  by  the  compétent 
Swiss  authorities. 

The  respective  Government  s  will  give 
the  necessary  assistance  within  their 
territories  to  the  Représentatives  of 
the  other  State  who  claim  their  inter- 
vention for  the  custody  and  security 
of  the  persons  subject  to  extradition. 

No  claim  for  the  repayment  of  ex- 
penses  for  the  assistance  mentioned 
in  this  Article  shall  be  made  by  either 
of  the  Contracting  Parties. 

Art.  X.  The  présent  Treaty  shall 
apply  to  crimes  and  offences  commit- 
ted  prior  to  the  signature  of  the 
Treaty;  but  a  person  surrendared 
shall  not  be  tried  for  any  crime  or 
offence  committed  in  the  other  coun- 
'try  before  the  extradition  other  than 
the  crime  for  which  his  surrender 
hass  been  grauted. 


Art.  XI.  A  fugitive  criminal  shall 
not  be  surrendered  if  the  offence  in 
respect  of  which  his  surrender  is 
demanded  is  one  of  a  political  cha- 
racter,  or  if  he  prove  that  the  réqui- 
sition for  his  surrender  has,  in  fact, 
been   made   with   a  view  to  try  and 


des   Yerfolgten    mit    derjenigen    des 
Verhafteten. 

Art.  VIII.  Wenn  der  zur  Bewil- 
ligung  der  Auslieterung  genûgende 
Beweis  nicht  binnen  zwei  Monaten 
von  dem  Tage  der  Ergreifiing  des 
FlUchtigen  an  beigebracht  wird  so 
ist  der  Ergriffeno  auf  freien  Fuss  zu 
sezen. 

Art.  IX.  In  F&Uen,  wo  es  nOthig 
sein  mag,  wird  die  schweizerische  Re- 
gierung  bei  den  Englischen  Gerichts- 
h5fen  durch  die  Kronanwftlte,  and 
die  Ënglische  Regiernng  bei  den 
schweizerischen  Behdrden  durch  die 
kompetenten  schweizerischen  Beamten 
vertreten  sein. 

Die  beiden  Regiernngen  werden 
den  ReprËsentanten  des  andem  States, 
welche  ihre  Intervention  behuflB  der 
Verwahrung  und  Sicherung  der  aus- 
znliefemden  Person  verlangen,  auf 
ihren  Gebieten  die  nëthige  Hilfe  ge« 
w^hren. 

Fur  die  aus  diesem  Artikel  ent- 
springende  Rechtshilfe  wird  gegenseitig 
auf  jede  Vergtltung  von  Eosten  ver- 
zichtet. 

Art.  X.  Der  gegenwUrtige  Vertrag 
ist  auf  Verbrechen  und  Vergehen  an- 
wendbar,  welche  vor  seiner  Unter- 
zeichnung  begangen  worden  sind. 
Die  ausgelieferte  Person  darf  jedoch 
wegen  keines  andem  in  dem  andem 
Lande  vor  der  Auslieferung  began- 
genen  Verbrechens  oder  Vergehens 
zur  Beurtheilung  gezogen  werden,  als 
wegen  desjenigen,  fttr  welches  die 
Auslieferung  gew&hrt  worden  ist. 

Art.  XI.  Ein  flUchtiger  Verbrecher 
soll  uicht  ausgeliefert  werden,  wenn 
die  strafbare  fiandlung,  wegen  deren 
seine  Auslieferung  verlangt  wird,  einen 
politischen  Charakter  an  sich  tr&gt, 
oder  wenn  cr  nachweisen  kann,  dass 
der  Antrag  auf  seine  Auslieferung  in 
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pnnish  him  for  an  offence  of  a  poli- 
tical  character. 


Art.  XIL  The  extradition  shaU 
not  take  place  if,  subsequentlj  to 
the  commission  of  the  crime,  or  the 
institution  of  the  pénal  prosecution, 
or  the  conviction  thereon,  exemption 
from  prosecution  or  punishment  has 
been  acquired  according  to  the  laws 
of  the  State  applied  to. 

Art.  Xm.  The  extradition  shall 
not  take  place  if  the  person  claimed 
on  the  part  of  the  Government  of 
the  United  Eingdom,  or  the  person 
claimed  on  the  part  of  the  Swiss  Go- 
vemment,  has  alreadj  been  tried  and 
discharged  or  punished,  or  is  still 
under  trial,  in  one  of  the  Swiss  Can- 
tons or  in  the  United  Kingdom  re- 
spectively,  for  the  crime  for  which  his 
extradition  is  demanded. 


Art.  XIV.  If  the  person  claimed 
on  the  part  of  the  Government  of 
the  United  Kingdom,  or  if  the  person 
claimed  on  the  part  of  the  Swiss 
Government,  should  be  under  exami- 
nation,  or  hâve  been  condemned  for 
any  other  crime,  in  one  of  the  Swiss 
Cantons  or  in  tbe  United  Kingdom 
respectively ,  his  extradition  may  be 
deferred  nntil  he  shall  hâve  been  set 
at  liberty  in  due  course  of  law. 

In  case  such  individual  should  be 
proceeded  against  in  the  eountry  in 
which  he  has  taken  refuge,  on  account 
of  obligations  contracted  towards  pri- 
vate  individuals,  his  extradition  shall, 
nevertheless,  take  place;  the  injured 
party  retaining  his  right  to  prose- 
cute  his  claims  before  the  compétent 
authority. 


Wirklichkeit  mit  der  Absicht  gestellt 
worden  ist,  ihn  wegen  eines  Verbre- 
chens  oder  Yergehens  politischer  Na- 
tur  zu  verfolgen  oder  zu  bestrafen. 

Art.  Xn.  Die  Auslieferung  soll 
nicht  stattfinden  wenn  seit  der  began- 
genen  strafbaren  Handlung,  oder  der 
Einleitung  der  strafgerichtlichen  Ver- 
folgung,.  oder  der  erfolgten  Vemr- 
theilung  Kiach  den  Gesezen  des  ersuch- 
ten  States  Befreiung  von  der  straf- 
gerichtlichen Verfolgung  oder  der 
erkannten  Strafe  eingetreten  ist. 

Art.  XIII.  Die  Auslieferung  soll 
nicht  stattfinden,  wenn  die  von  der 
schweizerischen  Regierung  verfolgte 
Person  im  Vereinigten  Kônigreiche, 
oder  die  Seitens  der  Regierung  des 
Vereinigten  Kônigreiches  verfolgte 
Person  in  einem  Kanton  der  Schweiz 
wegen  derselben  strafbaren  Handlung, 
wegen  deren  die  Auslieferung  bean- 
tragt  wird,  in  Untersuchung  gewesen 
und  ausser  Verfolgung  gesetzt  wor- 
den, oder  sich  noch  in  Untersuchung 
befindet,  oder  bereits  bestraft  worden  ist. 

Art.  XIV.  Wenn  die  von  der 
schweizerischen  Regierung  verfolgte 
Person  ini  Vereinigten  Kônigreiche 
oder  wenn  die  Seitens  der  Regierung 
des  Vereinigten  Kônigreiches  verfolgte 
Person  in  einem  Kanton  der  Schweiz 
wegen  einer  andern  strafbaren  Hand- 
lung in  Untersuchung  liegt  oder  ver- 
urtheilt  worden  ist,  so  kann  die  Aus- 
lieferung verschoben  werden  bis  dièse 
Person  im  gehôrigen  Rechtsgang  in 
Freiheit  gesetzt  worden  ist. 

Wird  ein  solches  Individuum  wegen 
Verpflichfungen ,  die  dasselbe  mit 
Privatpersonen  abgeschlossen  bat,  in 
jenem  Lande,  in  welchem  es  Zuflucht 
genommen  bat,  gerichtlich  verfolgt, 
so  soll  dessen  Auslieferung  dennoch 
stattfinden,  dabci  aber  der  besch&dig- 
ten  Partei  das  Recht  vorbehalten 
bleiben,     ihre     Ansprûche    vor     der 
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Art.  XY.  If  the  indiyidnal  claimed 
by  one  of  the  two  High  Contracting 
Parties  in  porsaance  of  the  présent 
Treaty  shonld  be  al3o  claimed  by 
one  or  several  other  Powers,  on  ac- 
connt  of  other  crimes  or  ofPences  com- 
mitted  npon  their  respective  territo- 
ries,  his  extradition  shall  be  granted 
to  that  8tate  whose  demand  is  ear- 
liest  in  date. 

Art.  XYI.  Ail  articles  seized, 
which  were  in  the  possession  of  the 
person  to  be  sorrendered  at  the  time 
of  his  appréhension,  shall,  if  the  com- 
pétent authority  of  the  State  applied 
to  for  the  eztnulition  has  ordered 
the  delivery  thereof,  bo  given  up 
when  the  extradition  takes  place,  and 
the  said  delivery  shall  extend  net 
merely  to  the  stolen  articles,  bat  to 
everything  that  may  serve  as  a  proof 
of  the  crime. 


This  delivery  shall  take  place  even 
when  the  extradition,  after  having 
been  granted ,  cannot  be  carried  ont 
by  reason  of  the  escape  or  death  of 
the  individual  claimed ,  unless  the 
daims  of  third  parties  with  regard 
to  the  above-mentioned  articles  render 
sach  delivery  inexpedient. 

Art.  XVII.  The  Contracting  Par- 
ties renounce  any  claim  for  the  reim- 
bnrsement  of  the  expenses  incurred 
by  them  in  the  arrest  and  mainte- 
nance of  the  person  to  be  snrrende- 
red,  and  his  conveyance  to  the  fron- 
tière of  the  State  to  which  the  réqui- 
sition is  made  ;  they  reciprocally  agrée 
to  bear  snch  expenses  themselves. 

Art.  XVIII.  The  stipulations  of 
the    présent  Treaty    shall    be  appU- 
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kompetenten     Behôrde     geltend    zu 
ma  hen. 

Art.  XV.  Wird  ein  Individuum 
von  eîner  der  beiden  Vertragsparteien 
auf  Grund  des  gegenwUrtigen  Ver- 
trages  zur  Auslieferung  reklamirt, 
zugleich  aber  auch  dessen  Auslieferung 
von  einer  oder  mehreren  andem  Mftch- 
ten  wegen  anderer  auf  deren  Oebie- 
ten  begangener  Verbrechen  oder  Ver- 
gehen  verlangt,  so  ist  dasjenige  Oe- 
such  im  Vorgange  zu  bewilligen,  wel- 
ches  das  Ulteste  im  Datum  ist. 

Art.  XVI.  Aile  in  Beschlag  genom- 
menen  GegenstUnde,  welche  zur  Zeit 
der  Verhaftung  der  auszuliefemden 
Person  in  deren  Besitz  waren,  sollen, 
wenn  die  zustUndige  BehOrde  des  um 
die  Auslieferung  ersuchten  States  die 
Ausantwortung  derselben  angeordnet 
hat,  bei  Vollziehung  der  Auslieferung 
mit  ttbergeben  werden,  und  dièse 
Ueberlieferung  soU  sich  nicht  blos 
auf  die  entfremdeten  QegenstUnde, 
sondem  auch  auf  Ailes  erstrecken, 
was  zum  Beweis,  der  strafbaren  Hand- 
lung  dienen  kann. 

Die  Ablieferung  dieser  Oegenst&nde 
soU  auch  dann  stattfinden,  wenn  die 
bereits  bewilligte  Auslieferung  wegen 
der  Ëntweichung  oder  des  Todes  der 
auszuliefemden  Person  unmOglich  ge- 
worden  ist,  es  wUre  denn,  dass  die 
Ansprâche  dritter  Personen  in  Betreff 
der  erwHhnten  Oegenstftnde  deren  Ab- 
lieferung nicht  zulassen. 

Art.  XVII.  Die  vertragenden  Theile 
verzichten  darauf,  die  Ërstattung  der- 
jenigen  Kosten,  welche  ihnen  ans  der 
Festnahme  und  dem  Unterhalte  des 
Auszuliefemden  und  seinem  Transport 
bis  zur  Orenze  des  requirirten  States 
erwachsen,  in  Anspmch  zu  nehmen, 
willigen  vielmehr  gegenseitig  darein 
dièse  Kosten  selbst  zu  tragen. 

Art.   XVIII.     Die    Bestimmungen 
des    gegenwlbrtigen  Vertrages    soUen 
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cable    to    the    Colooies    and    foreign 
possessions  of  Her  Britannic  Majesty. 

The  réquisition  for  the  surrender 
of  a  fagitive  criminal  who  has  taken 
refuge  in  any  of  such  Colonies  or 
foreign  possessions  shall  be  made  to 
the  Governor  or  to  the  suprême  au- 
thority  of  such  Colony  or  possession 
through  the  Swiss  Consul  residing 
there,  or,  in  case  there  shoold  be  no 
Swiss  Consul,  through  the  recognized 
Consular  Agent  of  another  State  char- 
ged  with  the  Swiss  interests  in  the 
Colony  or  possession  in  question. 


The  Governor  or  suprême  autho- 
rity  above  -  mentioned  shall  décide 
with  regard  to  such  réquisitions  as 
nearly  as  possible  in  accordance  with 
the  provisions  of  the  présent  Treaty. 
He  will,  however,  be  at  liberty  either 
to  consent  to  the  extradition  or  report 
the  case  to  his  Government. 

Her  Britannic  Majesty  shall,  howe- 
ver,  be  at  liberty  to  make  spécial 
arrangements  in  the  British  Colonies 
and  foreign  possessions  for  the  sur- 
render of  such  individuals  as  shall 
hâve  committed  in  Switzerland  any 
of  the  crimes  hereinbefore  mentioned, 
who  may  take  refuge  within  sucb 
Colonies  and  foreign  possessions ,  on 
the  basis,  as  nearly  as  may  be,  of 
the  provisions  of  the  présent  Treaty. 

The  réquisition  for  the  surrender 
of  a  fugitive  criminal  from  any  Co- 
lony or  foreign  possession  of  Her 
Britannic  Majesty  shall  be  governed 
by  the  rules  laid  down  in  the  prece- 
ding  Articles  of  the  présent  Treaty. 


auf  die  Kolonien  und  ausw&rtigen 
Besitzungen  Ihrer  Grossbritannischen 
MajestUt  Anwendung  fînden. 

Der  Antrag  auf  Ausliefemng  «ines 
fiûchtigen  Verbrechers,  welcher  is 
einer  dieser  Kolonien  oder  auswftrti- 
gen  Besizungen  Zuflncht  gefonden  hai, 
soU  bei  dem  Gouverneur  oder  bei  der 
hôchsten  Behôrde  der  betreffeaden 
Kolonie  oder  Besizung  dorch  den  in 
derselben  residirenden  schweizenflchea 
Konsul,  oder  in  Ërmangelung  eines 
solchen,  durch  den  anerkannten  Kon- 
sularagenten  eines  andem  States,  wel- 
chen  die  Wahrung  der  schweizerischen 
Interessen  in  der  firaglichen  Kolonie 
oder  Besizung  anvertraut  wird,  ge- 
stellt  werden. 

Der  Gouverneur  oder  die  hôchste 
Beh5rde,  welche  oben  M>w&hat  sind, 
sollen  bezttglich  solcher  Auslieferungs- 
begehren  m5glichst  conform  mit  den 
Bestimmungen  des  vorliegenden  Ver- 
trages  entscheiden,  es  steht  ihnen  indess 
frei,  die  Auslieferung  zu  bewiUigen, 
oder  den  Fall  ihrer  Regiening  zum 
Entscheide  zu  liber weisen. 

Ihrer  Grossbritannischen  Majest&t 
suU  es  jedoch  frei  stehen,  in  den  Bri- 
tischen  Kolonien  und  ausw&rtigen  Be- 
sizungen tlber  die  Auslieferung  solcher 
Individuen  die  in  der  Schweiz  ein  im 
Vertrag  genanntes  Verbrechen  began- 
gen  haben,  aber  innerhalb  dieser  Ko- 
lonien und  auswttrtigen  Besizungen 
Zuflucht  gefunden  haben,  auf  môg- 
lichst  gleicher  Grundlage  mit  den  Be- 
stimmungen des  gegenwârtigen  Vertra» 
ges  besondere  Anordnungen  zu  trefien. 

Begebren  betreffend  die  Ausliefemng 
von  Verbrechem,  welche  aus  einer 
Kolonie  oder  auswftrtigen  Besizung 
Ihrer  Grossbritannischen  Majestfti  ge- 
âttchtet  sind  sollen,  nach  den  Be- 
stimmungen der  vorstehenden  Artikel 
des  gegenw&rtigen  Vertrages  bahan- 
delt  werden. 
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Art.  XIX.  The  présent  Treaty 
shall  corne  into  force  ten  days  after 
its  publication  in  oonformity  with 
the  forma  prescribed  by  the  laws  of 
the  High  Contracting  Parties. 

After  the  Treaty  shall  hâve  corne 
into  force,  the  Treaty  concluded  bet- 
ween  the  High  Contracting  Parties 
on  the  Slst  of  march,  1874*),  shall 
be  considered  as  canceiled,  except  as 
to  any  prooeedings  that  may  hâve 
been  already  taken  or  commenced 
in  virtue  thereof. 


It  may  be  terminated  by  either  of 
the  High  Contracting  Parties,  on  gi- 
ying  to  the  other  Party  six  mouths* 
notice  of  its  intention  to  terminate 
the  same,  but  such  notice  shall 
not  exceed  the  period  of  one  year. 

The  Treaty  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged 
at  Berne  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  the  same, 
and  hâve  affixed  thereto  the  seal  of 
their  arms. 

Done  at  Berne,  the  twenty-sixth 
day  of  noTomber,  in  the  year  of  our 
Lord  One  thousand  eight  hnudred 
and  eighty. 

C.   VMan, 


Art.  XIX.  Der  gegenwUrtige  Ver- 
trag  soll  zehn  Tage  nach  der  von 
den  hohen  Eontrahenten  in  gesezlicher 
Form  geschehenen  Verôffentlichong  in 
Kraft  treten. 

Nach  dem  Inkraftreten  dièses  Ver- 
trages  wird  derjenige,  welcher  am 
31  Mârz  1874*)  zwischen  den  beiden 
hohen  Vertragsparteien  abgeschlossen 
warde ,  beiderseitig  als  aufgehoben 
betrachtet,  nnd  er  soll  nar  noch  aof 
ein  solches  Verfahren  Anwendung  fin- 
den,  das  nach  Inhalt  seiner  Vorschrif- 
ten  bereits  stattgefunden  hUtte  oder 
begonnen  worden  wftre. 

Jeder  der  beiden  hohen  Kontra- 
henten  kann  diesen  Yertrag  anfktin- 
den,  indem  er  sechs  Monate  y  or  dem 
Endtermin  seinen  Entschluss  der  6e- 
genpartei  mittheilt.  Eine  solche  Auf- 
kttndigungsfrist  darf  jedoch  die  Daner 
eines  Jahres  nicht  tlbersteigen. 

Der  Vertrag  wird  ratifizirt  nnd 
die  Batifikationen  sollen  bald  môg- 
lichst  in  Bern  ausgewechselt  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  die 
beiderseitigen  BevollmUchtigten  die 
gegenw&rtige  Uebereinkonft  unterzeich* 
net  nnd  mit  ihren  Wappen  untersiegelt. 

So  geschehen  zu  Bern  den  secha- 
nndzwanzigsten  November  des  Jahres 
Ein  taosend  acht  hundert  und  achtzig. 

Andenoert, 


•)  V.  îr.  B.  0.  2»  Série ,  I.  574. 
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141. 

ESPAGNE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Convention    littéraire    suivie     d'une    Déclaration;     signée    à 

Londres,  le  11  août  1880*). 

ParL  Papêr  [2744]  i881. 
Texte  anglais. 

Her  Majesiy  the  Qaeen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  and  His  Majesty  the  King  of  Spain,  being  eqaally  désirons  of 
eztending  in  each  country  the  enjoyment  of  copyright  to  works  of  litera- 
tnre  and  of  the  fine  arts  which  may  be  first  pnblished  in  the  other,  hâve 
deemed  it  expédient,  pending  the  negotiation  of  a  new  Convention  to  re- 
place the  Convention  of  the  7th  Jaly,  1857^),  to  conclade  a  temporarj  Con- 
vention  for  that  porpose,  and  hâve  therefore  namod  as  their  Plenipoten- 
tiaries,  that  is  to  say:  — 

Her  Majesty  the  Qneen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  the  Bight  Hononrable  Granville  George  Earl  Granville,  Lord 
Leveson,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  Knight  of  the  Most  Noble  Order 
of  the  Garter,  a  Member  of  Her  Majesty's  Privy  Council,  Lord  Warden 
of  the  Cinque  Ports  and  Constable  of  Dover  Castle,  Chancellor  of  the 
University  of  London,  Her  Majesty*s  Principal  Secretary  of  State  for 
Foreign  AfPairs  ; 

And  Uis  Ma.iesty  the  King  of  Spain,  Don  Manuel  Rancés  y  Villanneya, 
Marquis  of  Casa-Laiglesia,  a  Senator  of  the  Kingdom,  Knight  Grand  Cross 
of  the  Royal  and  Distingoisbed  Order  of  Charles  III ,  and  Knight  of  the 
First  Class  of  the  Civil  Order  of  Beneficence  of  Spain  ;  Knight  Grand  Cross 
of  the  Papal  Order  of  Gregory  the  Great;  Knight  of  the  First  Class  of  the 
Royal  Order  of  the  Red  Ëagle  of  Prussia;  Knight  Grand  Cross  of  the 
Royal  Orders  of  the  Crown  of  Italy,  of  Frederick  of  Wflrtemberjç,  and  of 
Albert  the  Valorous  of  Saxony;  of  the  Grand  Dacal  Orders  of  Philip  the 
Magnanimous  of  Hesse-Darmstadt  ;  of  the  White  Hawk  of  Saxe-Weimar, 
of  the  Crown  of  Yandalia  of  Mecklenburg  Schwerin ,  and  of  the  Ducal 
Order  of  Adolphus  of  Nassau;  Knight  Grand  Cross  of  the  Lion  and  the 
Sun  of  Persia,  &c.,  His  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Pienipotentiary 
to  Her  Majesty  the  Qoeen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  ; 

Who,  afber  having  communicated  to  each  other  their  respective  full 
powers,  found  in  good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  and  concluded  the 
folio wing  Articles:  — 

Art.  I.  From  and  after  the  date  on  which,  according  to  the  provisions 
of  Article  XIII,  the  présent  Convention  shall  come  into  opération,  the  an- 
thors  of  Works  of  literature  or  of  art,  to  whom  the  laws  of  either  of  the 
two    countries  do    now   or   may   hereafter  give  the  right  of  property,    or 

*)  En  anglais  et  en  espagnoL  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres, 
le  18  septembre  1880. 

**)  Y.  HerUlet,  Complète  collection  of  the  Treaties  etc.  between  Great 
Britain  and  foreign  powers,  X.  981. 
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copyright,  shall  be  entitled  to  exercise  that  right  in  tbe  territories  of  the 
other  of  sach  countries  for  the  same  term,  and  to  thesame  ezteat,  as  the 
anthors  of  works  of  the  same  natnre,  if  pnblished  in  such  other  coantrj, 
wonld  therein  be  entitled  to  exercise  snob  right:  so  that  the  re-pablication 
or  piracjr,  in  either  coantiy,  of  any  work  of  literature  or  of  art  publisbed  in 
the  other,  shall  be  dealt  with  in  the  same  manner  as  the  re-publication 
or  piracy  of  a  work  of  tbe  same  nature  first  publisbed  in  snch  other  coun- 
try  ,  and  so  that  snch  authors  in  the  one  countrj  shall  bave  tbe  same 
remédies  before  the  conrts  of  justice  in  tbe  other  conntry,  and  shall  enjoy 
in  that  other  country  the  same  protection  against  piracy  and  unauthorized 
re-publication  y  as  the  law  now  does  or  may  hereafter  grant  to  authors  in 
that  country. 

Tbe  terme  ''works  of  literature  or  of  art,"  employed  at  the  beginning 
of  this  Article,  shall  be  understood  to  comprise  publications  of  books,  of 
dramatic  works,  of  musical  compositions,  of  drawing,  of  painting,  of  sculp* 
ture,  of  engraying,  of  litograpby,  and  of  any  other  works  whatsoever  of 
literature  and  of  the  fine  arts. 

The  lawful  représentatives  or  assigns  of  authors,  translators,  composers, 
painters ,  sculptors,  or  engravers,  shall,  in  ail  respects,  enjoy  the  same 
rights  which  by  the  présent  Convention  are  granted  to  tbe  authors,  trans- 
lators, composers,  painters,  sculptors,  or  engravers  themselves. 

Art.  II.  The  protection  granted  to  original  works  is  extended  to  trans- 
lations-, it  being,  bowever,  clearly  understood  that  the  intention  of  the 
présent  Article  is  simply  to  protect  a  translater  in  respect  of  bis  own 
translation,  and  that  it  is  not  intended  to  confer  npon  tbe  first  translater 
of  aoy  work  the  exclusive  right  of  translating  that  work,  except  in  the 
case  and  to  the  extent  provided  for  in  the  following  Article. 

Art.  m.  The  autbor  of  any  work  publisbed  in  either  of  the  two 
countries,  who  may  choose  to  reserve  tbe  right  of  translating  it,  shall, 
until  the  expiration  of  ûve  years  from  the  date  of  tbe  first  publication  of 
the  translation  thereof  autborized  by  bim ,  be ,  in  tbe  following  cases, 
entitled  to  protection  from  the  publication  in  the  other  country  of  any 
translation  of  snch  work  not  so  autborized  by  bim:  — 

1.  If  the  original  work  shall  bave  been  registered  and  deposited  in 
the  one  country  within  three  months  after  its  first  publication  in  the  other  ; 

2.  If  tbe  autbor  bas  notified  on  the  titlepage  of  bis  work  bis  inten- 
tion to  reserve  the  right  of  translating  it; 

8.  Provided  always,  that  at  least  a  part  of  the  autborized  translation 
shall  bave  appeared  within  a  year  after  the  registration  and  deposit  of  the 
original,  and  that  tbe  whole  shall  bave  been  publisbed  within  three  years 
after  the  date  of  such  deposit; 

4.  And  provided  that  the  publication  of  the  translation  shall  take 
place  within  one  of  the  two  countries,  and  that  it  shall  be  registered  and 
deposited  according  to  the  provisions  of  Article  VIII. 

With  regard  to  works  which  are  publisbed  in  parts,  it  will  be  suffi- 
dent  if  tbe  déclaration  of  the  autbor  that  be  reserves  the  right  of  trans- 
lation shall  appear  in  the  first  part.     But    with   référence   to    the   period 


690  Orande-*  Bretagne,  Espagne. 

of  five  jears  limited  hy  this  Article  for  the  exercise  of  the  ezolusive  right 
of  translation,  each  part  shall  be  treated  as  a  separate  work,  and  eadi 
part  shall  be  registered  and  deposited  in  the  one  coontry  within  three 
months  after  its  first  publication  in  the  other. 

Art.  IV.  The  stipulations  of  the  preceding  Articles  shall  also  be  appli- 
cable to  the  représentation  of  dramatic  works,  and  to  the  performance  of 
musical  compositions,  in  so  far  as  the  laws  of  each  of  the  two  countriee  are 
or  shall  be  applicable  in  this  respect  to  dramatic  and  musical  works  first 
publicly  représentée!  or  performed  therein. 

In  order,  however,  to  entitle  the  author  to  légal  protection  in  regard 
to  the  translation  of  a  dramatic  work,  such  translation  must  appear 
within  three  months  after  the  registration  and  deposit  of  the  original. 

It  is  understood  that  the  protection  stipnlated  by  the  présent  Article 
is  not  intended  to  prohibit  fair  imitations  or  adaptions  of  dramatic  works 
to  the  stage  in  England  and  Spain  respectively ,  but  is  only  meant  to 
prevent  piratical  translations. 

The  question  whether  a  work  is  an  imitation  or  a  piracy  shall  in  ail 
cases  be  decided  by  the  courts  of  justice  of  the  respective  conntries,  accor- 
ding  to  the  laws  in  force  in  each. 

Art.  y.  Notwithstanding  the  stipulations  of  Articles  I  and  II  of  the 
présent  Convention,  articles  extracted  from  newspapers  or  periodicals  pub- 
lished  in  either  of  the  two  countries  may  be  re-published  or  translated  in 
the  newspapers  or  periodicals  of  the  other  country,  provided  the  source  from 
whence  such  articles  are  taken  be  acknowledged. 

Nevertheless ,  this  permission  shall  not  be  construed  to  anthorize  the 
re-publication  in  one  of  the  two  countries  of  articles  other  than  tbose  of 
political  discussion,  from  newspapers  or  periodicals  published  in  the  other 
country,  the  authors  of  which  shall  hâve  notified  in  a  conspicuous  manner 
in  the  journal  or  periodical  in  which  such  articles  hâve  appeared,  that  they 
forbid  the  re-publication  thereof. 

Art.  VI.  The  importation  into  and  the  sale  in  either  of  the  two 
countries  of  piratical  copies  of  works  which  are  protected  from  piracy  under 
Articles  I,  II,  III,  and  V  of  the  présent  Convention,  are  prohibited,  whe- 
ther such  piratical  copies  originate  in  the  country  where  the  work  was 
published,  or  in  any  other  country. 

Art.  VII.  In  the  event  of  an  infraction  of  the  provisions  of  the 
foregoing  Articles,  the  pirated  works  or  articles  shall  be  seised  and  destroy- 
ed  ;  and  the  persons  who  may  hâve  committed  such  infraction  shall  be 
liable  in  each  country  to  the  penalties  and  actions  which  are  or  may  be 
prescribed  by  the  laws  of  that  country  for  such  offences  committed  in  re- 
spect of  a  work  or  production  of  home  origin. 

Art.  VIII.  Neither  authors,  nor  translators,  nor  their  lawful  B«{»rB- 
sentatives  or  assigns,  shall  be  entitled  in  either  country  to  the  protection 
stipulated  by  the  preceding  Articles,  nor  shall  copyri^t  be  claimable  in 
either  country,  unless  the  work  shall  hâve  been  registered  in  the  manner 
following,  that  is  to  aay:  — 
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1.  If  the  work  be  one  that  has  first  appeared  in  Spain,  it  mnfit  be 
regifltered  at  tbe  Hall  of  tbe  Company  of  Statîoners  in  London  ; 

2.  If  the  work  be  one  that  bas  first  appeared  in  the  dominions  of 
Her  Britannic  Majestj,  it  must  be  registered  at  the  Ministry  of  Public 
Works  (Miniftero  de  FomerUo)  at  Madrid. 

No  person  shall  be  entitled  to  snch  protection  as  aforesaid,  unless  he 
shall  bave  dnly  complied  with  the  laws  and  regalations  of  the  respective 
coontriee  in  regard  to  the  work  in  respect  of  which  snch  protection  may 
be  claimed.  With  regard  to  books,  maps,  and  prints,  and  also  with  regard 
to  dramatic  Works  and  musical  compositions  (unless  such  dramatic  works 
and  musical  compositions  shall  be  in  manusoript  only),  no  person  shall  be 
entitled  to  snch  protection  unless  he  shall  bave  delivered  gratuitously,  at 
one  or  other  of  the  places  mentioned  above,  as  the  case  may  be,  one  copy 
of  the  best  édition,  or  in  the  best  state,  in  order  to  its  being  deposited 
at  the  place  appointed  for  that  purpose  in  each  of  the  two  countries:  that 
ia  to  say ,  in  Great  Britain ,  at  the  British  Muséum  at  London  ;  and  in 
Spain,  at  the  National  Library  at  Madrid. 

In  every  case,  the  formality  of  deposit  and  registration  must  be  fui- 
filled  within  three  months  after  the  first  publication  of  the  work  in  the 
other  country.  With  regard  to  works  published  in  parts,  each  part  shall 
be  treated  as  a  separate  work. 

A  certified  copy  of  the  entry  in  the  Register  Book  of  the  Company 
of  Stationers  in  London  shall  confer,  within  the  British  dominions,  the 
exclusive  right  of  re-publication,  until  a  better  right  shall  bave  been  estab- 
lisbed  by  any  other  party  before  a  Court  of  Justice. 

The  certificate  given  under  the  laws  of  Spain,  proving  the  registration 
of  any  work  in  that  country,  shall  be  valid  for  the  same  purpose  through- 
ont  the  territories  of  His  Catholic  Majesty. 

A  certificate  or  certified  copy  of  the  registration  of  any  work  so 
registered  in  either  country  shall ,  if  required ,  be  delivered  at  the  time  of 
registration  ;  and  such  certificate  shall  state  the  exact  date  at  which  the 
registration  was  made. 

The  charge  for  the  registration  of  a  single  work,  under  the  stipulations 
of  this  Article ,  shall  not  exceed  one  shilling  in  England ,  nor  five  riais 
vellon  in  Spain  ;  and  the  further  charge  for  a  certificate  of  such  registra- 
tion shall  not  exceed  the  sum  of  five  shillings  in  England,  nor  twenty-five 
riais  vellon  in  Spain. 

The  provisions  of  this  Article  shall  not  extend  to  articles  which  may 
appear  in  news-papers  or  periodicals ,  which  shall  be  protected  from  re- 
publication  or  translaiioii  timply  by  a  notice  from  tkè  anthor,  as  prescribed 
by  Article  V.  But  if  any  article  or  work  which  has  originally  appeared 
in  A  newspaper  or  periodical  shall  afterwards  be  published  in  a  separate 
fbrm,  it  shall  then  become  snbject  to  the  stipulations  of  the  présent  Article. 

Art.  IX.  With  regard  to  any  article  other  than  books,  prints,  maps, 
and  musical  publications,  in  respect  to  which  protection  may  be  claimable 
under  Article  I  of  tbe  présent  Convention ,  it  h  agretd ,  that  any  other 
mode  of  registration  than  that  prescribed  in  the  pteceding  Article,  which 
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is  or  insy  be  applicable  l^  law  in  one  of  the  two  eonntrieB  to  waj  work 
or  article  first  pnbliahed  in  tach  oonntrj,  for  the  pnrpoee  of  afforduig  pro- 
tection to  copyright  in  sach  work  or  article,  shall  be  exteoded  on  aqnal 
terme  to  any  similar  work  or  article  first  pnblished   in   the  other  oonntry. 

Art.  X.  In  order  to  ficunlitate  the  exécution  of  the  preeent  GonYan- 
tion,  the  two  High  Contracting  Parties  engage  to  oommanieate  to  eacfa 
other  the  laws  and  regalations  which  may  hereafter  be  eetabliahed  in  their 
respective  territories  with  respect  to  copyright  in  works  or  prodactions 
protected  by  the  stipulations  of  the  présent  Convention. 

Art.  XL  The  stiptdations  of  the  Convention  shall  in  no  way  affeci 
the  right  which  each  of  the  two  High  Contracting  Parties  expressly  réser- 
ves to  itself ,  of  controlling  or  of  prohibiting,  by  measnres  of  législation 
or  of  internai  police,  the  sale,  circolation,  représentation,  or  exhibition  of 
any  work  or  prodaction  in  regard  to  which  either  ooanlry  may  deem  it 
expédient  to  exercise  that  right 

Art.  XII.  Nothing  in  this  Convention  shall  be  constmed  to  affeci 
the  right  of  either  of  the  two  High  Contracting  Parties  to  prohibit  the 
importation  into  its  own  dominions  of  snch  books  as,  by  its  internai  law, 
or  under  engagements  with  other  States,  are  or  may  be  declared  to  be 
piracies,  or  infringements  of  copyright. 

Art.  Xni.  The  présent  Convention  shall  come  into  opération  as  soon 
as  possible  afber  the  exchange  of  the  ratifications.  Due  notice  shall  be 
given  beforehand  in  each  coantry  by  the  Oovemment  of  that  coontiy  of 
the  day  which  may  be  fixed  npou  for  its  coming  into  opération. 

The  Convention  shall  continae  in  force  from  the  day  on  which  it  may 
come  into  opération  ontil  tbe  new  Convention,  mentioned  in  the  preamble 
of  the  présent  Convention,  bas  come  into  opération.  Either  Party  shall, 
however,  be  at  liberty  to  terminate  the  présent  temporary  Convention  by 
giving  to  the  other  Party  six  months*  notice  of  its  intention  to  do  so. 

The  High  Contracting  Parties  reserve  to  themselves  the  power  of  ma- 
king  by  common  consent,  in  this  Convention,  any  modifications  which  may 
net  be  inconsistent  with  its  spirit  and  principles,  and  which  expérience  of 
its  working  may  show  to  be  désirable. 

Art.  XIV.  The  présent  Convention  shall  be  ratified,  and  the  ratifi- 
cations shall  be  exchanged  at  London  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  bave  signed  the 
same  in  duplicate,  and  bave  affixed  thereto  the  seal  of  their  arms. 

Done  at  London,  the  eleventh  day  of  Angnst,  in  the  year  of  onr 
Lord  one  thonsand  eight  hundred  and  eighty. 

Gfrarmlle,  Marquée  dé  Coêa 


Déclaration. 

The  Undersigned  Plenipotentiaries  of  Her  Majesty  the  Qneen  of  the 
United  Eingdom  of  Oreat  Britain  and  Ireland,  and  of  His  Majesty  the 
King  of  Spain,  authorized  for  this  purpose  by  their  respective  Sovereigns, 
déclare,  for  the  purpose  of  facilitating  the  Customs  service  in  the  exécu- 
tion of  a  part  of  the  Convention   for  the  protection  of  Uteraxy   propertj 
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wldch  they  hâve  this  day  signed,  that,  in  order  io  make  the  origin  of 
Works  published  in  jdither  of  the  two  countries  évident,  there  shall  appear 
in  their  title-page  the  citj  or  place  of  their  publication. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  signed,  in 
daplicate,  the  présent  Déclaration,  which  shall  hâve  the  same  validity  as 
if  it  had  been  inserted  in  the  body  of  the  Convention  itself,  and  hâve  af- 
fixed  thereto  the  seal  of  their  arms. 

Donc  at  London,  the  eleventh  day  of  Augnst,  one  thonsand  eight 
hondred  and  eîghty. 

CfranoiUe,  Marquée  dé  Coêa  LcigUna. 
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GRANDE-BRETAGNE,  PORTUGAL. 

Convention    additionnelle   au  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation   du    3   juillet    1842^);    signée  à    Lisbonne,    le    22 

mai   1882**). 

Pari  Paper  [325S]  18ê2. 
Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Qaeen  of  the  United  Kingdom  of  Oreat  Britain  and 
Ireland,  and  His  Majesty  the  Eing  of  Portugal  and  the  Algarves,  being 
equally  animated  with  the  désire  to  draw  doser  the  ties  of  friendship  which 
unité  the  two  countries,  and  to  place  on  a  more  satisfactory  footing  the 
commercial  relations  between  the  two  States,  hâve,  with  thèse  objecte,  de- 
termined  to  conclude  a  Convention  supplementary  to  the  Treaty  signed  at 
Lisbon  on  the  3rd  July,  1842,  and  hâve  accordingly  appointed  their  re- 
spective Plenipotentiaries,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Oreat  Britain  and 
Ireland,  Sir  Charles  Lennox  Wyke,  Enight  Orand  Cross  of  the  Most  Di- 
stinguished  Order  of  Saint  Michael  and  Saint  Oeorge,  Knight  Commander 
of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath,  Her  Britannic  Majesty*s  En- 
voy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  at  the  Court  of  His  Most 
Faithfol  Majesty,  àc,  &.; 

And  His  Majesty  the  King  of  Portugal  and  the  Algarves,  Senhor  An- 
tonio de  Serpa  Pimentel,  Councillor  of  State,  Peer  of  the  Realm,  Minister 
and  Secretary  of  State  for  Foreign  Affaires,  Grand  Cross  of  the  Royal  and 
Distingnished  Order  of  Charles  III  of  Spain ,  and  of  the  Order  of  Saints 
Maurice  and  Lazarus  of  Italy,  &c,  &c  ; 

Who,  after  having  commnnicated  to  each  other  their  respective  full 
powers,  found  in  good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  and  condnded  the 
foUowing  Articles:  — 

*)  V.  N.  R.  0.  ni.  827. 

**)  En  anglais  et  en  portugais.    Le«  ratifications  ont  été  échangées  k  Lis- 
bonne, le  22  jnin  1882. 
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Art.  I.  The  High  Contracting  Parties  agrée  to  extend  immediaMy 
and  unconditionally  to  each  other  in  the  United  Kingdom  of  Oreat  Britain 
and  Ireland,  and  in  Portugal  and  its  dominions,  respectÎToly ,  the  benefit 
of  ail  advantages,  rights,  favours,  immunities,  and  exemptions,  and  ail  pri* 
vileges  or  réductions  of  Tarif  in  regard  to  the  importation  or  exportation 
of  roerchandize  which  bave  been  or  may  be  conceded  by  one  of  the  High 
Contracting  Parties  to  any  other  foreign  nation  whatsoever. 

Nevertheless ,  Portugcil  reserves  the  right  of  conceding  spécial  advan- 
tages to  Brazil  only,  which  Great  Britain  will  not  be  entitled  to  claim  on 
the  ground  of  the  most-favoured-nation  treatment. 

Art.  IL  With  respect  to  the  »  décima  industrial«  tax,  or  its  équiva- 
lent the  »contribuiçào  industrial,<  British  subjects  in  Portugal  shall,  as  re- 
gards the  asi^essroent  and  pajment  of  this  tax ,  be  placed  on  the  footing 
of  the  Portuguese  subjects,  or  the  subjects  of  any  other  country  the  most 
favoured  in  thèse  respecte. 

Art.  III.  The  présent  Convention  shall  be  ratified,  and  the  ratifications 
exchanged  at  Lisbon  as  soon  as  possible. 

It  sball  come  into  force  immediately  affcer  the  exchange  of  the  rati- 
fications, and  shall,  together  with  the  Treaty  of  the  3rd  July,  1842,  ex- 
œpt  in  so  far  as  the  latter  is  modified  hereby,  remain  in  force  for  ten 
years.  In  case  neither  of  the  two  High  Contracting  Parties  shall  hâve 
given  notice,  twelve  months  before  the  expiration  of  the  said  period  of 
ten  years,  oftheir  intention  to  terminât e  the  Treaty  of  the  8rd  July,  1842, 
and  the  présent  Convention,  they  shall  remain  in  force  until  the  expiration 
of  one  year  from  the  day  on  which  either  of  the  High  Contracting  Parties 
shall  bave  given  such  notice. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenîpotentiaries  hâve  signed  the 
présent  Convention,  and  bave  affîxed  thereto  the  seal  of  their  arme. 

Done  at  Lisbon,  the  twenty-second  day  of  May,  in  the  year  of  our 
Lord  one  thousand  eigbt  hundred  and  eighty-two. 

Charles  Lennox   Wyke.  Antonio  de  Serpa  Pimentd, 


143. 

DANEMARK,  GRANDE-BRETAGNE. 

Arrangement  concernant  le  traitement  réciproque  des  déser- 
teurs   de    la    marine   marchande;     signé    à  Londres,    le    21 

juin   1881  •). 

Pari  Paper  [2985]  1881. 

Texte  anglais. 

The  Government   of  Her  Majesty  the  Queen    of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain   and   Ireland,    and    the  Govermnent   of  His  Majesty  the 

*)  En  anglais  et  en  danois. 
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Eing  of  Denmark,  beîng  desirons,  for  the  benefit  of  the  two  countrieB,  to 
facilitate  the  discoTery,  appréhension ,  and  surrender  of  seamen  who  maj 
désert  from  merchant  vessels  of  either  conntry,  on  the  basis  of  a  fiiU  and 
entire  reciprocity,  hâve  agreed  as  follows: 

It  is  mutnally  agreed  that  if  any  seamen  or  apprentices,  not  being 
slaves,  should  désert  from  any  ship  belonging  to  a  subject  of  either  of  the 
Oontracting  Parties,  within  any  port  in  the  territories  or  in  the  possessions 
or  Colonies  of  the  other  Oontracting  Party,  the  anthorities  of  sach  port 
and  territory,  possession  or  Colony,  shall  be  boand  to  give  every  assistance 
in  their  power  for  the  appréhension  and  sending  on  board  of  suoh  désertera, 
on  application  to  that  effect  being  made  to  them  by  ihe  Consul  of  the 
conntry  to  which  the  ship  of  the  déserter  may  beiong,  or  by  the  depnty 
or  représentative  of  the  Consnl. 

It  is  understood  that  the  preceding  stipulations  shall  not  apply  to 
subjects  of  the  conntry  where  the  désertion  shall  take  place. 

Each  of  the  two  High  Oontracting  Parties  reserves  to  itself  the  right 
of  terminating  this  Agreement  at  any  time,  on  giving  to  the  other  a 
years's  notice  of  its  wish  to  that  effect. 

In  witness  whereof  the  Undersigned,  duly  anthorîzed  for  that  purpose, 
bave  signed  the  présent  Agreement,  and  hâve  afiBzed  thereto  the  seal  of 
their  arms. 

Done  at  London  in  duplicatci  the  twenty-first  day  of  June,  in  the 
year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hondred  and  eighty-one. 

OnmtftUe.  Falbe. 


144. 

GRANDE-BRETAGNE,  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

Arrangement  pour  régler  l'assistance  à  donner  aux  marins  dé- 
laissés des  pays  respectifs  ;  signé  à  Londres,  le  1 2  juillet  1881. 

Pari.  Paper  [2P4/]  1881. 


Texte  anglais. 

The  Government  of  Her  Majesty 
the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the 
Goyernment  of  His  Majesty  the  Eing 
of  Sweden  and  Norway  being  désirons 
to  make  arrangements  for  the  relief 
of  distressed  seamen  of  the  respective 
nations  in  certain  cases,  the  Under- 
signed,  dnly  authorized  to  that  e£fect, 
hâve  agreed  as  follows:  — 


Texte  français. 

Le  Gonvernement  de  Sa  Majesté 
la  Reine  dn  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  et  le 
Gonvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Suède  et  de  Norvège,  désirant 
régler  Tassistance  à  donner,  djins 
certains  cas,  aux  marins  délaissés  des 
pays  respectifs,  les  Soussignée,  dûment 
autorisés  à  cet  eflFet,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit:  — 


Ifaseamanof  one  of  the  Oontracting       Lorsqu'un  marin  de  Tun  des  BtRta 
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States,  after  serring  on  board  a  ship 
of  the  other  Cootracting  State,  renuûns 
behind  in  a  third  State  or  in  it« 
Colonies,  or  in  the  Colonies  of  that 
State  whose  flag  the  ship  carries, 
and  the  said  seaman  is  in  a  helpless 
condition  in  conséquence  of  shipwreck 
or  from  other  causes,  then  the  Govern- 
ment of  that  State  whose  flag  the 
ship  bears  shall  be  boand  to  support 
the  said  seaman  ontil  he  enters  into 
ship-service  again,  or  finds  other  em- 
plojment,  or  until  he  arrives  in  his 
native  State  or  its  Colonies,  or  dies. 

But  this  is  on  condition  that  the 
seaman  so  situated  shall  avail  him- 
self  of  the  fîrst  opportunitj  that 
offers  to  prove  his  nécessitons  con- 
dition and  the  causes  thereof  to  the 
proper  officiais  of  the  State  whose 
snpport  is  to  be  solicited,  and  that 
the  destitution  is  shown  to  be  the 
natnral  conséquence  of  the  termination 
of  his  service  on  board  the  ship; 
otherwise  the  atoresaid  liability  to 
afford  relief  lapses. 

The  said  liability  is  also  excluded 
if  the  seaman  has  deserted,  or  bas 
been  turned  out  of  the  ship  for  any 
criminal  act,  or  has  left  it  on  acconnt 
of  disability  for  service  in  conséquence 
of  illness  or  wonnding  resulting  from 
his  own  fault. 

The  relief  includes  maintenance, 
clothing,  médical  attendance,  medicine, 
and  travelling  expenses;  in  case  of 
death  the  funeral  expenses  are  also 
to  be  paid. 

The  présent  Agreement  shall  corne 
into  opération  on  the  Ist  September, 
1881 ,  and  shall  continue  in  force 
until  one  of  the  Contracting  Parties 


Contractants,  après  avoir  servi  à  bord 
d*un  navire  appartenant  à  rautre 
Etat,  se  trouvera,  par  suite  de  nau- 
frage ou  pour  d^autres  causes,  délaissé 
sans  ressources  soit  dans  un  pays 
tiers,  soit  dans  les  Colonies  de  ee 
pays,  soit  dans  les  Colonies  de  PEtat 
dont  le  navire  porte  le  pavillon,  le 
Gouvernement  de  ce  dernier  Etat  sera 
tenu  d'assister  ce  marin  jusqu^à  œ 
qu*il  embarque  de  nouveau  ou  trouve 
un  autre  emploi,  ou  jusqu*à  son  arri- 
vée dans  son  propre  pays  ou  dans 
les  Colonies  de  son  pays ,  ou  enfin 
jusqu'à  son  décès. 

Il  est  toutefois  entendu  que  le  marin 
placé  dans  la  situation  prévue  au  para- 
graphe précédent  devra  profiter  de  la 
première  occasion  qui  se  présentera 
pour  justifier,  devant  les  autorités 
compétentes  de  l'Eiat  appelé  à  lui 
prêter  assistance,  de  son  dénûment 
et  des  causes  qui  Tout  amené.  Il 
devra  prouver,  en  outre,  que  ce  dé- 
nûment est  la  conséquence  naturelle 
de  son  débarquement.  Faute  de  quoi, 
le  marin  sera  déchu  de  son  droit  à 
Tassistance. 

Il  sera  également  déchu  de  ce  droit 
dans  le  cas  oii  il  aura  déserté,  ou 
aura  été  renvoyé  du  navire  pour 
avoir  commis  un  crime  ou  un  délit, 
ou  Taura  quitté  par  suite  d'une  inca- 
pacité de  service  occasionnée  par  une 
maladie  ou  une  blessure  résultant  de 
sa  propre  faute. 

L'assistance  comprend  Tentretien, 
rhabillement ,  les  soins  médicaux,  les 
médicaments,  les  frais  de  voyage,  et, 
en  cas  de  mort,  les  dépenses  de 
funérailles. 

Le  présent  Arrangement  sera  exé- 
cutoire à  partir  du  V  septembre 
1881,  et  restera  en  vigueur  jusqu'à 
ce   que  l'une   ou   l'autre  des  Parties 
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shall  annoance  to  the  other,  one  year 
in  advance,  its  intention  to  terminate  it. 

In  wîtness  whereof  the  Undersigned 
bave  signed  the  présent  Agreemeut, 
and  bave  affîxed  tbereto  the  seal  of 
their  arms. 

Done  in  duplicate  at  London,  the 
twelfth  day  of  Julj,  1881. 

OranviUe,  Piper. 


Contractantes  ait  annoncé,  une  année 
d'avance,  son  intention  d*en  ûdre 
cesser  les  effets. 

Eq  foi  de  qnoi  les  Soussignés  ont 
signé  le  présent  Arrangement,  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  en  double  expé- 
dition, ledouzièmejour  de  juillet,  1881. 

GranviUe.  Piper. 


145, 

GRANDE-BRETAGNE,    LUXEMBOURG. 
Traité  d'extradition  signé  à  Luxembourg,  le  24  novembre  1880*). 

Pari.  Paper  [2803]  1881. 


Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Eiogdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  and  His  Majesty  the 
Eing  of  the  Netherlands,  Grand  Duke 
of  Luxemburg,  having  judged  it  ex- 
pédient, with  a  view  to  the  better 
administration  of  justice  and  to  the 
prévention  of  crime  within  the  ter- 
ritoires of  Her  Britanic  Majesty  and 
the  Grand  Duchy  of  Loxembnrg,  that 
persoos  charged  with  or  convicted  of 
the  crimes  hereinafter  enumerated, 
and  being  fugitives  from  justice,  should, 
nnder  certain  circumstances ,  be  reci- 
procally  delivered  np,  their  said  Ma- 
jesties  hâve  named  as  their  Pleoipo- 
tentiaries  to  conclude  a  Treaty  for 
this  purpose,  that  is  to  say  : 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United 
Eingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
the  Honourable  William  Stuart,  a 
Companion  of  the  Most  Honourable 
Order  of  the  Bath,  Her  Majesty's 
Envoy   Extraordinary    and   Minister 


l'exte  français. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Boyanme- 
Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  ay- 
ant jugé  opportun,  afin  de  mieux  as* 
surer  Tadministration  de  la  justice  et 
la  répression  des  crimes  sur  les  ter- 
ritoires de  Sa  Majesté  Britannique  et 
dans  le  Grand- Duché  de  Luxembourg, 
de  se  livrer  réciproquement,  dans 
certaines  circonstances,  les  individus 
accusés  ou  condamnés  du  chef  des 
ciimes  ci-après  énumérés,  et  qui  se- 
raient en  fuite,  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires  chargés  de  conclure 
un  Traité  à  cet  effet,  savoir: 


Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d*L:* 
lande,  l'Honorable  William  Stuart, 
Compagnon  du  Très-Honroable  Ordre 
du  Bain,  son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près   Sa 


^)  Les  ratifications  ont  été  échangées  h  Bruxelles,  le  5  janvier  188L 
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PlenipotaDtiary  to  His  M^jesty  the 
King  of  the  Netherlandt ,  as  Orand 
Dake  of  Luxembarg; 

And  HiB  Majesty  tho  King  of  the 
Netherlands,  Orand  Dake  of  Luxem- 
barg, Baron  Félix  de  Blochausen, 
Orand  Cro88  of  the  Order  of  the 
CrowQ  of  Oak,  Chevalier  of  the  Se- 
cond Class  of  the  Order  of  the  Ool- 
den  Lion  of  the  Uouse  of  Nassau, 
&c,y  &Q,f  his  Minister  of  State,  Pré- 
sident of  the  Oovernment  of  the 
Orand  Duchy  of  Luxemburg; 

WhOy  after  having  commanicated 
to  each  other  their  respective  fuU 
powers,  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  upon  and  concladed  the 
foUowing  Articles: — 

Art.  L  Her  Majesty  the  Qneen 
of  the  Dnited  Elingdom  of  Oreat  Bri- 
tain  and  Lreland  engages  to  deliver 
up,  nnder  the  oircumstances  and  on 
the  conditions  stipnlated  in  the  pré- 
sent Treaty,  ail  persons,  and  His 
Majesty  the  King  of  the  Netherlands, 
Orand  Duke  of  Luxembnrg,  so  far 
as  concerns  the  Orand  Dnchy  of 
Laxemburg,  engages  to  deliver  up 
nnder  the  like  circamstances  and  con- 
ditions ail  persons,  excepting  snbjects 
of  the  Orand  Duchy,  who,  having 
been  charged  with ,  or  convicted  by 
the  Tribunals  of  one  of  the  two  High 
Contracting  Parties  of  any  of  the 
crimes  or  offeoces  enumerated  in  Ar- 
ticle II  committed  in  the  territory  of 
the  one  party,  shall  be  found  within 
the  territory  of  the  other. 

Art.  IL  The  crimes  for  which  the 
extradition  is  to  be  granted  are  the 
ibUowing  :  — 

1.  Morder  (încluding  assassination, 
parricide,  infanticide,  poisoning,  or  at- 
tempt  to  murder). 

2.  Manslanghter. 

S.     Administering  drugs  or  nsing 


Majesté  le  Roi  des  Pays^-Bas  en  aa 
qualitéde  Orand-Dno  deLozemboorg;  et 

Sa  Majesté  le  BxA  des  Paya -Bas, 
Orand -Duc  de  Luxembourg,  M.  le 
Baron  Félix  de  Blochausen,  Orand- 
Croix  de  TOrdre  de  la  Couronne  dt 
Chône,  Chevalier  de  Deuxitoe  Classe 
de  rOrdre  du  Lion  d*Or  de  la  Mai- 
son de  Nassau,  &c.  &c,  son  Mini- 
stre d'Etat,  Président  du  Oouveme- 
ment  du  Orand -Duché  de  Luxem- 
bourg ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  Articles  suivants: — 

Art.  I.  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Orande  Bretagne 
et  dlrlande  s'engage  à  livrer,  dans 
les  circonstances  et  sous  les  conditions 
prévus  par  le  présent  Traité,  tous 
les  individus,  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas,  Orand-Duc  de  Luxem- 
bourg, pour  ce  qui  concerne  le  Orand- 
Duché  de  Luxembourg,  s'engage  à 
livrer,  dans  les  mômes  circonstances, 
et  sous  les  mêmes  conditions,  tous 
les  individus,  à  l'exception  des  svjetê 
du  Orand-Duché,  lesquels,  ayant  été 
accusés  ou  condamnés  par  les  Tri- 
bunaux d'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes,  du  chef  des  crimee  ou 
délits  énumérés  dans  TArticle  II, 
commis  sur  le  territoire  de  Tune  des 
Parties,  seront  trouvés  sur  le  terri- 
toire de  l'autre. 

Art.  II.  Les  crimes  pour  lesquels 
l'extradition  devra  ôtre  accordée  sont 
les  suivants: — 

1.  Meurtre  (y  compris  l'assassinat, 
le  parricide,  l'infanticide,  l'empoison- 
nement, ou  tentative  de  meurtre). 

2.  Homicide  sans  préméditatîoB 
ou  guetapens. 

3.  Administration  de  subatanees 
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îasinuaoaia   wiih   intant    io  proeure 
thé  misoiirriage  of  women. 

4.  Bape. 

5.  Aggravated  or  indécent  assanlt. 
Garnal  knowledge  of  a  girl  under  the 
âge  of  ten  jears;  carnal  knowledge 
of  a  girl  above  the  âge  of  ten  jears 
aud  ander  the  âge  of  twelve  years; 
indécent  assault  upon  any  female,  or 
anj  attempt  to  hâve  carnal  know- 
ledge of  a  girl  under  twelve  years 
of  âge. 


6.  Kidnapping  and  folse  impri- 
sonment ,  childstealing ,  abandoning, 
ezposring ,  or  tinlawfnlly  detaining 
cMldren. 

7.  Abduction  of  minora. 

8.  Bigamy. 

9.  Wonnding,  or  inflicting  grie- 
vons  bodily  harm. 

10.  Afisaulting  a  magistrate  or 
peaee  or  public  officer. 

11.  Tfareats  by  letter  or  otherwise 
with  intent  to  extort  money  or  other 
things  of  value. 

12.  Peijury,  or  subornation  of 
peijury. 

13.  Arton. 

14»  Borglary  or  housebreaking, 
robbery  with  violence,  larceny  or 
«mbezzlement. 

15.  Frand  by  a  bailee,  banker, 
agent,  factor,  trustée,  director,  mem* 
ber,  or  public  ofi&cer  of  any  Company, 
made  criminal  by  any  law  for  the 
time  being  in  force. 

16.  Obtaining  money ,  vaiuable 
•aourity,  or  goods  by  false  pretences; 
reoelving  any  money,  valnabJe  secu- 
rity,  or  other  property,  knowing  the 

to  hâve  been  unlawfiilly  obtained. 


ou  emploi  dUnstruments  dans  Pinten- 
tion  de  provoquer  l'avortement. 

4.  Viol. 

5.  Attentat  à  la  pudeur  avec 
violence.  Attentat,  à  la  pudeur  commis 
avec  ou  sans  violence  sur  la  personne 
d'une  fille  âgée  de  moins  de  douze 
ans;  attentat  à  la  pudeur  avec  vio- 
lence sur  la  personne  d*une  fille 
âgée  de  plus  de  dix  et  de  moins  de 
douze  sans;  attentat  à  la  pudeur 
avec  violence  commis  sur  une  per- 
sonne du  sexe  féminin,  ou  tentative 
punie  en  Angleterre  sous  le  nom 
»  Attempt  to  bave  carnal  knowledge 
of  a  girl  under  twelve  years  of  age.c 

6.  Enlèvement  et  emprisonnement 
illégal  de  personnes,  vol,  abandonne- 
ment,  exposition  ou  détention  illégale 
d'enfants. 

7.  Enlèvement  de  mineurs. 

8.  Bigamie. 

9.  Actes  de  violences  ou  sévices 
ayant  causés  des  blessures  graves. 

10.  Violences  contre  un  magistrat 
ou  officier  public. 

11.  Menaces  écrites  ou  autres 
faites  en  vue  d*extorquer  de  Targent 
ou  des  valeurs. 

12.  Faux  témoignage,  on  subor* 
nation  de  témoins. 

18.     Incendie  volontaire. 

14.  Vol  avec  efiFraction,  escalada, 
ou  violence;  toute  soustraetion  frau* 
duleuse. 

15.  Fraude  par  un  administrateur, 
banquier,  agent,  procureur,  tuteur, 
ou  curateur ,  directeur ,  membre  om 
fonctionnaire  d*une  société  quelconque^ 
pour  autant  que  le  fait  soit  puni  par 
les  lois  en  vigueur. 

16.  Escroquerie  d'argent,  de  va- 
leurs ou  de  marchandises  sous  de 
faux  prétextes;  recel  d'urgent,  de 
valeurs,  ou  d'autres  propri^iés,  av<eo 
connaissance  de  lem*  provenance  illé- 
gitime. 
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17.  (a.)  Oonnterféiting  or  altering 
money,  or  bringing  into  circnlatioii 
counterfeited  or  altered  monej; 

(b,)  Forgory,  or  counterfeiiing  or 
altering  or  uttering  what  is  forged, 
counterfeited,  or  altered; 

(e.)  Knowingly  making  without  law- 
foi  authority  any  instrument,  tool, 
or  engine  adapted  and  intended  for 
the  counterfeiting  of  coin  of  the  realm. 

18.  Grimes  against  Bankruptcy 
Law. 

19.  Any  malicious  act  done  with 
intent  to  endanger  persons  in  a  rail- 
way  train. 

20.  Malicious  injury  to  property, 
if  such  o£fence  be  indictable. 

The  extradition  is  also  to  take 
place  for  participation  in  any  of  the 
aforesaid  crimes,  as  an  accessory  be- 
fore  or  after  the  fact,  provided  such 
participation  be  punishable  by  the 
lawB  of  both  Contracting  Parties. 

Art.  III.  The  extradition  shall  not 
take  place  if  the  person  claimed  on 
the  part  of  the  Government  of  the 
United  Kingdom,  or  the  person  clai- 
med on  the  part  of  the  Oovernment 
of  the  Grand  Duchy  of  Luxemburg, 
has  already  been  tried  and  dischar- 
ged  or  punished,  or  is  still  under 
trial,  in  the  Grand  Dnchy  or  in  the 
United  Kingdom,  respectively ,  for 
the  crime  for  which  his  extradition 
is  demanded. 

If  the  person  claimed  on  the  part 
of  the  Government  of  the  United 
Kingdom ,  or  if  the  person  claimed 
on  the  part  of  the  Government  of  the 
Grand  Duchy  of  Luxemburg  should 
be  under  examination  for  any  other 
crime  in  the  Grand  Duchy  or  in  the 


17.  (a.)  Gontrefiiçon  ou  lUtérstîon 
de  monnaie,  ou  mise  en  oâreolation 
de  la  monnaie  contrefaite  ou  altârée; 

{b.)  Faux,  contrefaçon  ou  altéra- 
tion, ou  mise  en  circulation  de  oe 
qui  est  falsifié,  contrefait,  om  altéré; 

(c.)  Fabrication  avec  connaissance 
de  cause,  en  dehors  de  l'autorisation 
légale,  d*un  instrument,  oatil,  ou 
engin  destiné  à  la  contrefaçon  de  la 
monnaie  du  pays. 

18.  Grimes  contre  les  lois  sur 
les  banqueroutes. 

19.  Tout  acte  conmiis  avec  inten- 
tion de  mettre  en  danger  la  vie  de 
personnes  se  trouvant  dans  un  train 
de  chemin  de  fer. 

20.  Atteinte  à  la  propriété,  avec 
mauvaise  intention ,  pour  autant  qna 
le  fait  est  punissable  par  les  lois. 

L'extradition  aura  également  lieu 
pour  complicité  à  un  des  crimes  ci- 
dessus  mentionnés,  que  la  complicité 
se  soit  produite  avant  ou  après  la 
perpétration,  pourvu  que  la  compli- 
cité soit  punissable  par  les  lois  des 
deux  Parties  Contractantes. 

Art.  UI.  L'extradition  ne  sera 
pas  accordée  si  l'individu  poursuivi 
par  le  Gouvernement  du  Royaume- 
Uni  ou  par  le  Gouvernement  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  a  déjà 
été  dans  le  Grand-Duché  ou  dans  le 
Royaume-Uni  Tobjet  d'une  instmctîoB 
ou  d'une  ordonnance  de  non -lieu 
pour  le  crime  pour  lequel  Textradi- 
tion  est  demandée,  ou  s'il  est  encore 
en  état  de  prévention,  ou  qu'il  ait 
déjà  été  puni  pour  ce  fait. 

Si  rindividu  poursuivi  par  le  Gou- 
vernement du  Royaume -Uni  ou  par 
le  Gouvernement  du  Grand  -  Duché 
de  Luxembourg  est  en  état  de  pré- 
vention dans  le  Grand-Duché  ou  dans 
le  Royaume-  Uni  pour  un  autre  crime, 
son  extradition   sera  différée  jusqu'à 
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United  Kingdomi  respectively  his  ex- 
tradition shall  be  deferrcd  nntil  the 
conclusion  of  the  trial,  and  the  foll 
ezecatîon  of  any  punishment  awar- 
ded  to  him. 

Art.  IV.  The  extradition  shall  net 
take  place  if,  subsequently  to  the 
commission  of  the  crime,  or  the  in- 
stitution of  the  pénal  proaecution, 
or  the  conyiction  thereon,  exemption 
firom  prosecution  or  punishment  has 
been  acqoired  by  lapse  of  time,  accor- 
ding  to  the  laws  of  the  State  applied  to. 

Art  V.  A  fugitive  criminal  shall 
not  be  surrendered  if  the  offence  in 
respect  of  which  his  sorrender  is  de- 
manded  is  one  of  a  political  character, 
or  if  he  prove  that  the  réquisition 
for  his  surrender  has  in  fact  been 
made  with  a  view  to  try  or  to 
puâish  him  for  an  o£fence  of  a  poli- 
tical character. 

Art.  VI.  A  person  surrendered 
can  in  no  case  be  kept  in  prison, 
or  be  brought  to  trial  in  the  State 
to  which  the  surrender  has  been 
made,  for  any  other  crime  or  on 
account  of  any  other  matter  than 
those  for  which  the  extradition  shall 
hâve  taken  place,  until  he  has  been 
reetoréd  or  has  had  the  opportunity 
of  retuming  to  the  country  from 
whenoe  he  was  surrendered. 

The  period  of  one  month  shall  be 
considered  as  the  limit  of  the  period 
during  which  the  prisoner  may,  with 
the  view  of  seouring  the  benefits  of 
this  Article,  retum  to  the  country 
from  whence  he  was  surrendered. 

This  stipulation  dods  not  apply 
to  crimes  committed  after  the  ex- 
tradition. 

Art.  Vn.  The  réquisition  for  ex- 
tradition mnst  always  be  made  by 
the  way  of  diplomacy,  and  to  wit, 
in  the  Grand  Duchy  of  Luxemburg 
by   the   British   Minister  in   Luxem» 

N<mv.  RicueU  Gén.  2^  8.   VIII. 


la  conclusion  du  procès  et  Toxécution 
complète  de  la  peine  lui  infligée. 


Art.  IV.  L*extradition  n*aura  pas 
lieu  si  postérieurement  à  la  perpé- 
tration du  crime,  aux  poursuites  ou 
à  la  condamnation,  la  prescription 
de  Faction  ou  de  la  peine  est  acquise 
d'après  les  lois  du  pays  où  le  pré- 
venu s'est  réfugié. 

Art.  V.  Aucun  criminel  fngitif 
ne  sera  extradé,  si  le  délit  pour  le- 
quel Textradition  est  demandée  est 
considéré  comme  un  délit  politique, 
ou  si  rindividu  prouve  que  la  demande 
d'extradition  a  été  faite  en  réalité  ' 
dans  le  but  de  le  poursuivre  ou  de 
le  punir  pour  un  délit  d*un  caractère 
politique. 

Art.  VI.  L'individu  qui  aura  été 
livré  ne  pourra,  dans  le  pays  auquel 
Textradition  a  été  accordée,  être  tenu 
en  état  d'arrestation  ou  poursuivi  pour 
aucune  infraction  ou  fait  autre  que 
ceux  ayant  motivé  Textradition ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  rendu  ou  qu*il 
ait  eu  l'occasion  de  retourner  au  pays 
qui  l'a  extradé. 


Le  délai  d'un  mois  sera  considéré 
comme  la  limite  du  temps  pendant 
lequel  le  prisonnier,  afin  de  s'assurer 
les  bienfaits  de  cet  Article,  peut  re- 
tourner au  pays  dont  il  a  été  extradé. 

Cette  stipulation  n'est  pas  appli- 
cable aux  crimes  commis  après  l'ex- 
tradition. 

Art.  VII.  L'extradition  sera  tou- 
jours demandée  par  la  voie  diploma- 
tique, savoir:  dans  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg,  par  l'Envoyé  Bri- 
tannique,   et  dans   le  Royaume-Uni 
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borg,  and  in  the  United  Eingdom  to 
the  Secretary  of  State  for  Poreign 
Affaira  by  the  Foreign  Minister  in 
Great  Britain,  who,  for  the  pnrposes 
of  this  Treaty,  is  recognized  by  Her 
Majesty  as  a  Diplomatie  Représenta- 
tive of  the  Grand  Duchy  of  Luzem- 
burg. 

The  réquisition  for  the  extradition 
of  an  accnsed  person  must  be  accom- 
panied  by  a  warrant  of  arrest  issued 
by  the  compétent  authority  of  the  i 
State  requiring  the  extradition ,  and  j 
by  such  évidence  as,  according  to  the 
laws  of  the  place  where  the  accnsed 
is  fonnd,  would  justify  his  arrest  if 
the  crime  had  been  committed  there. 

If  the  réquisition  relates  to  a  per- 
son already  couvicted,  it  must  be 
accompanied  by  the  sentence  of  con- 
demnation  passed  against  the  con- 
victed  person  by  the  compétent 
Court  of  the  State  that  makes  the 
réquisition  for  extradition. 

A  réquisition  for  extradition  cannot 
be  founded  on  sentences  passsed  in 
corUumcuiiam, 

Art.  VIII.  If  the  réquisition  for 
extradition  be  in  accordance  with  the 
foregoing  stipulations,  the  compétent 
authorities  of  the  State  applied  to 
shall  proceed  to  the  arrest  of  the 
fugitive. 

The  prisoner  is  then  to  be  broaght 
before  a  compétent  Magistrate,  who 
is  to  examine  him  and  to  conduct 
the  preliminary  investigation  of  the 
case,  according  to  the  laws  of  the 
country  in  which  he  is  found. 

Art.  IX.  The  extradition  shall  not 
take  place  before  the  expiration  of 
fifteen  days  from  the  date  of  the  fu- 
gitive criminaPs  committal  to  prison 
to  await  his  surrender,  and  then  only 
if  the  évidence  produced  in  due  time 
be  found  sufficient  according  to  the 
laws  of  the  State  applied  to. 


au  Secrétaire  d*Etat  pour  les  Affaires 
Etrangères,  par  le  Ministre  Etranger 
dans  la  Grande-Bretagne,  lequel  sera, 
à  cette  fin,  reconnu  par  Sa  Majesté 
la  Reine  comme  le  Représentant  Di- 
plomatique du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg. 

La  demande  d*extradition  d*an  pré- 
venu devra  ôtre  accompagnée  d*an 
mandat  d*arrêt  décerné  par  Tautoiité 
compétente  du  pays  requérant,  et  des 
preuves  qui,  d'après  les  lois  de  l'en- 
droit où  le  prévenu  a  été  trouvé, 
justifieraient  son  arrestation,  si  Tacte 
punissable  y  avait  été  commis. 

Si  la  demande  d'extradition  con- 
cerne une  personne  déjà  condamnée, 
on  doit  produire  Tarrôt  de  condam- 
nation qui  a  été  rendu  par  le  Tri- 
bunal compétent  de  TEtat  requérant. 


La  demande  d'extradition  ne  peut 
se  baser  sur  des  arrôts  qui  ont  été 
rendus  par  contumace. 

Art.  Vni.  Si  la  demande  d'ex- 
tradition est  en  accord  avec  les  sti- 
pulations précédentes ,  les  autorités 
compétentes  de  l'Etat  auquel  la  de» 
mande  d'extradition  a  été  faite,  pro- 
céderont à  l'arrestation  du  fugitif. 

Le  prisonnier  sera  ensuite  amené 
devant  un  magistrat  compétent,  qui 
devra  l'examiner  et  conduire  les  in- 
vestigations préliminaires  d'après  les 
lois  du  pays  où  il  est  trouvé. 

Art.  IX.  L'extradition  n'aura  pas 
lieu  avant  l'expiration  de  quinze  jours, 
à  dater  de  l'arrestation  du  criminel 
fugitif  attendant  son  extradition,  et 
elle  n'aura  lieu  que  sur  la  production 
en  temps  utile  de  pièces  trouvées 
suffisantes  d'après  les  lois  de  l'Etat 
requis. 


Extradilion. 
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Art.  X.  Â  fugitive  crîminal  may, 
however ,  be  apprehended  under  a 
warrant  issued  by  any  Police  Magi- 
Btrate,  Justice  of  the  Peace,  or  otber 
compétent  authority  in  eitber  country, 
on  such  information  or  complaint, 
and  sacb  évidence,  or  after  sucb  pro- 
ceedings  as  would,  in  the  opinion  of 
the  person  issuing  the  warrant,  justify 
the  issue  of  a  warrant,  if  the  crime  had 
been  committed  or  the  prisoner  con- 
victed,  in  that  part  of  the  dominions 
of  the  two  Contracting  Parties  in 
which  he  exercises  jorisdiction  :  Pro- 
vided  however  that,  in  the  United 
Kingdom,  the  aocused  shall,  in  such 
case,  be  sent  as  speedily  as  possible 
before  a  Police  Magistrate  in  London. 
He  shall  be  discharged,  as  well  in 
the  United  Kingdom  as  in  the  Grand 
Duchy  of  Luxemburg,  if,  within  four- 
teen  days ,  a  réquisition  shall  not 
hâve  been  made  for  his  surrender  by 
the  Diplomatie  Agent  of  his  country. 


Art.  XI.  If,  in  any  criminal 
matter,  pending  in  any  Court  or 
Tribunal  of  one  of  the  two  conntries, 
it  is  thonght  désirable  to  take  the 
évidence  of  any  witness  in  the  other, 
such  évidence  may  be  taken  by  the 
judicial  authorities  in  accordance  with 
the  laws  in  force  on  this  subject  in 
the  country  where  the  witness  may  be. 

Art.  XII.  AU  articles  seized,  which 
were  in  the  possession  of  the  person 
to  be  surrendered  at  the  time  of  his 
appréhension,  shall,  if  the  compétent 
authority  of  the  State  appUed  to  for 
the  extradition  has  ordered  the  deli- 
very  thereof,  be  given  up  when  the 
extradition  takes  place  ;  and  the  said 
delivery  shall  extend  not  merely  to 
the  stolen  articles,  but  to  everyÛiing 
that  may  serve  as  a  proof  of  the  crime. 


Art.  X.  Un  malfaiteur  fugitif  peut 
néanmoins  être  arrêté  dans  les  deux 
pays  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt 
décerné  par  un  magistrat  ou  fonction- 
naire de  police,  par  un  Juge  de  Paix 
ou  telle  autre  autorité  compétente, 
sur  une  dénonciation  ou  plûnte,  et 
sur  les  preuves,  ou  d'après  une  pro- 
cédure établissant  que,  dans  l'opinion 
du  fonctionnaire  qui  décerne  le  man- 
dat d'an-ôt,  cette  mesure  serait  justi- 
fiée, si  le  crime  avait  été  commis  ou 
si  le  prisonnier  avait  été  condamné 
dans  la  partie  des  territoires  des  deux 
Parties  Contractantes  où  le  fonction- 
naire exerce  la  juridiction.  Il  est 
stipulé  toutefois  que,  dans  le  Royaume- 
Uni,  le  prévenu  devra,  en  pareil  cas, 
être  aussi  promptement  que  possible 
conduit  devant  un  magistrat  de  police 
à  Londres.  Il  devra  être  mis  en  li- 
berté dans  le  Boyaume-Uni  et  dans 
le  Grand -Duché  de  Luxembourg  si, 
dans  l'espace  de  quatorze  jours,  une 
demande  d'extradition  n'est  pas  faite 
par  l'Agent  Diplomatique  de  son  pays. 

Art.  XI.  Si,  dans  une  matière 
criminelle  pendante  devant  une  Cour 
ou  un  Tribunal  de  l'un  des  deux 
pays,  il  est  jugé  désirable  d'entendre 
dans  l'autre  les  dépositions  d'un  té- 
moin ,  pareilles  dépositions  peuvent 
être  reçues  par  les  autorités  judici- 
aires d'après  les  lois  en  vigueur  sur 
la  matière  dans  le  pays  où  le  témoin 
se  trouve. 

Art.  XII.  Les  objets  saisis  en  la 
possession  de  l'individu  au  moment 
de  son  arrestation  seront,  si  l'auto- 
rité compétente  de  l'Etat  requis  en 
a  ordonné  la  remise,  livrés  lors- 
que l'extradition  aura  lieu,  et  cette 
remise  ne  comprendra  pas  seulement 
les  objets  enlevés,  mais  encore  tout 
ce  qoi  peut  servir  de  pièce  à  conviction. 
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Art.  XIII.  The  High  Contracting 
Parties  renounce  any  claim  for  the 
reimbnrsement  of  the  expenses  incnrred 
by  them  in  the  arrest  and  mainte*- 
nance  of  the  person  to  be  san'endered, 
and  his  convejance  till  placed  on 
board  ship,  as  well  as  for  the  reim- 
bursemeat  of  the  expenses  iacarred 
in  taking  the  évidence  of  any  witness 
in  conséquence  of  Article  XI,  and 
in  giving  np  and  retnming  seized 
articles.  They  reciprocally  agrée  to 
bear  such  expenses  themselves. 

Art.  XIV.  The  stipulations  of  the 
présent  Treaty  shall  be  applicable  to 
the  Colonies  and  foreign  possessions 
of  Her  Britannic  Majesty. 

The  réquisition  for  the  surrender 
of  a  fngitlve  criminal  who  bas  taken 
refuge  in  any  of  sach  Colonies  or 
foreign  possessions  shall  be  made 
to  the  Govemor  or  to  the  suprême 
authority  of  such  Colony  or  posses- 
sion tbrough  the  Luxembnrg  Consul, 
or,  in  case  there  should  be  no  Lu- 
xemburg  Consul,  through  the  Consu- 
lar  Agent  of  anothcr  State  charged 
for  the  occasion  with  Luxembnrg  in- 
terests  in  the  Colony  or  possession 
in  question,  and  recognized  by  such 
Govemor  or  suprême  authority  as  such. 

The  Governor  or  suprême  autho- 
rity above  mentioned  shall  décide 
with  regard  to  such  réquisitions  as 
nearly  as  possible  in  accordance  with 
the  provisions  of  the  présent  Treaty. 
He  will ,  howôver ,  be  at  liberty  ei- 
ther  to  consent  to  the  extradition  or 
report  the  case  to  his  Government. 

Her  Britannic  Majesty  shall,  how- 
ever,  be  at  liberty  to  make  spécial 
arrangements  in  the  British  Colonies 
and  foreign  possessions  for  the  sur- 
render of  such  individuals  as  shall 
bave  oommitted  in  the  Grand  Duchy 
of  Luxembnrg  any  of  the  crimes 
Lereinafore  mentioned,  who  may  take 


Art.  Xm.  Les  Hautae  Partias 
Contractantes  renoncd&t  à  toute  réèlft- 
mation  pour  le  remboursement  des 
frais  qui  leur  ont  été  occasionnéll  par 
l'arrestation ,  rentretien ,  et  le  trans- 
port de  rindividn  jusqu'au  bord  d'un 
navire,  ainsi  que  de  eeux  oceaeiomiéB 
par  la  déposition  d*un  tém<»]i,  eu 
conséquence  de  TArticle  XI ,  et  par 
la  remise  et  la  restitution  des  objeto 
saisis.  Elles  oonsentent  à  supporter 
réciproquement  les  dits  frais. 

Art.  XIY.  Les  stipulations  du 
présent  Traité  seront  applicables  mix 
Colonies  et  possessions  étrangèrse  de 
Sa  Majesté  Britanuiqne. 

La  demande  d'extradition  d*im 
criminel  qui  s*eet  réfugié  dans  une 
de  oes  Colonies  ou  Poeseesiôiis  étraa* 
gères,  sera  faite  au  Oowemetir  ou 
à  Tautorité  suprême  de  cette  Go* 
lonie  ou  Possession  par  le  Ooneid 
Luxembourgeois,  ou,  à  dé&ut  dhiu 
Consul  Luxembourgeois,  par  TAgent 
Consulaire  d'un  autre  Etat  chargé 
pour  l'occasion  des  intérêts  Luxem- 
bourgeois dans  la  Colonie  ou  Posses- 
sion en  question,  et  reoonnu  comme 
tel  par  le  Gouverneur  ou  Tautorité 
suprôme. 

Le  Gouverneur,  ou  rautorité  su- 
prême, mentionné  ci-dessus,  décidera 
à  l'égard  de  telles  demandes,  m  se 
coniormant  autant  que  possible  aux 
dispositions  du  présent  Traité.  H 
sera  néanmoins  libre  d'accorder  l'ex- 
tradition ou  de  soumettre  le  cas  à 
son  Gouvernement. 

Sa  Majesté  Britannique  se  réserve 
cependant  le  droit  de  fkire,  en  se 
conformant  autant  que  possible  aux 
stipulations  du  présent  Traité ,  des 
arrangements  spéciaux  dans  les  Celo* 
nies  ou  Possessions  étrangères  pour 
l'extradition  d'iacKvidus  qui  ont  eoa^ 
mu  dans  le  Grand*Duché  de  Loxen- 
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refuge  within  such  Colonies  and  fo- 
reign  possessions,  on  the  basis,  ai 
nearly  as  maj  be,  of  the  provisions 
of  the  présent  Treaty.* 

The  réquisition  for  the  sorrender 
of  a  fugitive  criminal  from  any  Co* 
lony  or  foreign  possession  of  Her 
Britannic  Mi^esty  shall  be  governed 
by  the  mies  laid  down  in  the  pré- 
sent Treaty. 

Art.  XV.  The  présent  Treaty  shall 
corne  into  force  ten  days  afber  its 
publication  in  conformity  with  the 
forma  prescribed  by  the  laws  of  the 
Higb  Contracting  Parties.  It  may 
be  terminated  by  either  of  the  High 
Contracting  Parties,  bnt  shall  remain 
in  force  for  six  months  after  notice 
has  been  given  for  its  termination. 

The  Treaty  shall  be  ratified ,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged 
at  Bmssels  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  bave  signed  the  same, 
and  hâve  afQxed  thereto  the  seal  of 
iheir  arme. 

Done  at  Luzemburg,  the  tweniy- 
fourih  day  of  November  in  the  year  of  our 
Lord  one  thonsand  eight  hnndred 
and  eigfaty. 

W.  Shêori.       F.  de  Blochauêen. 


bourg  un  des  crimes  prévus  dans  le 
Traité,  et  qui  auraient  trouvé  un  re- 
fuge dans  ces  Colonies  ou  Possessions 

étrangères* 

Les  demandes  concernant  Textra- 
dition  de  criminels  qui  se  sont  échap- 
pés d*une  des  Colonies  ou  Possessions 
étrangères  de  Sa  Majesté  Britannique 
seront  traitées  suivant  les  dispositions 
des  Articles  précédents  du  présent  Traité. 

Art.  XV.  Le  présent  Traité  entrera 
en  vigueur  dix  jours  après  sa  publi- 
cation dans  les  formes  prescrites  par 
la  législation  des  Hautes  Parties 
Contractantes.  Le  Traité  peut  ôtre 
dénoncé  par  chacune  des  Parties  Con- 
tractantes; il  demeurera  toutefois  en 
vigueur  encore  six  mois  après  qu^il 
aura  été  dénoncé. 

Le  Traité  sera  ratifié,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Bru- 
xelles, le  plus  tôt  que  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  présent  Traité, 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Luxembourg  le  vingt-quatre 
novembre,  de  Tan  mil  huit  cent 
quatre- vingt. 

W.  Stuart.       F.  de  Blœhausen. 
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GRANDE  -  BRETAGNE ,   ROUMANIE. 

Notes  échangées  le  7/12  janvier  1881,  touchant  Texeration 
du    Canada    des    stipulations    commerciales    du    Traité     du 

5  avril   1880*). 

Pari.  Paper  [2765]  188i. 
Mr.   WkUe  to  M,  Boeresco. 

.  le  Ministre,  BuchareH,  j^j^.^— 7,-,88T. 

I  am  instructed  by  Her  Majesty*s  Government  to  inform  yonr  Exoel- 
lency  that  the  Dominion  of  Canada  desires  to  be  exempted,  so  &r  as  relates 
to  the  conditions  affecting  commerce  and  trade,  from  the  provisions  of  the 
Treaty  signed   at  Bucharest  between  Great  Britain   and  Bonmania   on  the 

"  6th  A*prii>  1^^^»  ^^^^  1  ^*ve  the  honour  to  request  that  my  présent  commu- 
nication shall  bo  considered  as  the  notice  given  in  that  respect  to  Bon- 
mania on  behalf  of  the  Dominion  of  Canada  in  accordance  witb  the  Pro- 
tocol annexed  to  the  above-mentioned  Treaty. 

I  hâve,  &c, 

W.  A.    WkHe. 

M,  Boeresco  to  Mr.   White. 
M.  l'Envoyé,  Bucarest,  U  l'^^'-'^. 

En  accusant  réception  do  la  note  que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser 

1      26  décembre,  1880       •«   •     i.v  -i  •    /*  i      /^  x 

le  7  janvier. — Tsëï  »  J  *^  Thonneur  de  vous  informer  que  le  Gouvernement 
Roumain  à  pris  acte  du  désir  exprimé  par  le  Domaine  du  Canada  d'être 
exempté,  en  vertu  du  Protocole  annexé  au  Traité  de  Commerce  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Boomanie,  des  stipulations  ayant  trait  au  commerce. 

Veuillez,  &c. 

B,  Bo&reêco. 

*)  V.  N.  R.  G.  2e  Série,  VI.  451. 
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GRANDE-BRETAGNE,   SERBIE. 

Notes  échangées,  le  7  février  1880,  pour  Tinterprétation  des 
articles  II  et  III  du  Traité  de  commerce  de  ce  jour*). 

Farl.  Paper  [275i]  /88/. 
Mr.  Gauld  to  M.  RistUch. 

M.  le  Président  du  Conseil,  Nisch,  |^^,  1880. 

Her  Majesty's  Goyermnent  wish  it  to  be  clearly  understood  that  the 
terms  "spécial  facilities  as  hâve  been,  or  may  hereafter  be,  conceded  on 
the  part  of  Servia  to  the  neighbouring  States  with  respect  to  the  local 
tra£6c  between  their  conterminous  frontier  districts,'*  employed  in  Articles 
II  and  VIII  of  the  Treaty  signed  this  day  between  Oreat  Britain  and 
Servia,  merely  apply  to  sach  facilities  as  hâve  been  accorded  to  Austria- 
Hnngary  in  virtne  of  the  Treaties  of  Commerce  conduded  between  that 
coontry  and  Italy,  as  well  as  Bonmania. 

I  avail,  &c. 

G.  F.  Gould. 

M.  RMlteh  to  Mr.  Gauld. 

M.  le  Ministre,  Ni9eh,  le  -y^^,  1880. 

En  réponse  à  votre  note  du  7  février  (n.  s.)  je  m'empresse  de  porter 
à  votre  connaissance  que,  conformément  au  désir  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique,  il  reste  entendu  que  les  termes  ''facilités  spéciales  qui 
ont  été  ou  qui  pourront  être  concédées  plDS'tard  par  la  Serbie  aux  Etats 
voisins,  par  rapport  au  trafic  local  entre  leurs  districts  frontières  limitro- 
phes,*' termes  employées  dans  les  Articles  II  et  VIII  du  Traité  de  Com- 
merce conclu  ce  jour  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Serbie,  ne  s'appliquent 
qu'aux  facilités  qui  ont  été  accordées  à  rAutrîche-Hongrie  en  vertu  de  ses 
Traités  de  Commerce  avec  l'Italie  et  Roumanie. 

Agréez,  &c. 

J.  RiHiich. 


•)  V.  N.  B.  G.  2e  Série,  VI.  459. 
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X48. 

GRANDE-BRETAGNE.    SERBIK 

Déclaration  relative  aux  stipulations  du  Traité  de  commerce 
du  7  février   1880*j;    signée  à  Londres,    le    4   juillet   1881. 

Pari.  Paper  [2938]  188i. 


Texte  anglais. 

The  Government  of  Her  Majesty 
ths  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Groat  Britain  and  Ireland,  and  the 
Government  of  His  Highness  the 
Prince  of  Servia,  being  desirons  to 
avoid  ail  misunderstanding  with  regard 
to  the  stipulations  of  the  Treaty  of 
Friendship  and  Commerce  concladed 
between  Her  Majesty  and  the  Prince 
of  Servia  on  the  7th  day  of  February, 
1880,  hâve,  with  this  object,  resolved 
to  make  a  Déclaration  to  the  foUow- 
ing  efifect:  — 

It  ia  ^greed  that  the  stipulations 
of  the  aforesaid  Treaty  of  the  7th 
Febrnary,  1880,  shall  not  ftpply  to 
the  hereinafter-named  Colonies  or 
foreign  Possessions  of  Her  Britannic 
Majesty,  that  is  to  say: 

The  Dominion  of  Canada; 

The  British  South  African  Colonies. 

It  is  furder  agreed  that  the  duty 
to  be  levied  on  the  importation  into 
Servia  of  certain  classes  of  British 
goods  which ,  as  stated  in  Article  III 
of  the  aforesaid  Treaty,  is  not  to  ex- 
ceed  8  per  cent,  ctd  valorem^  shall, 
in  the  case  of  woollen  and  cotton 
yarns,  not  exceed  5  per  cent,  ctd 
valorem, 

Inasmuch  as  by  Article  XIV  of 
a  Treaty  of  Commerce  concluded  on 
the  6th  May,  1881,  between  His 
Highness   the   Prince    of  Servia   and 


Texte  français. 
Le  Gouvernement  de  iSa  Majesté  la 
Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  ^t  dlrlaude,  et  le  Goqver- 
nement  de  Son  Altesse  le  Prince  de 
Serbie,  animés  du  désir  d*éviter  tout 
malentendu  par  rapport  anx  stipula- 
tions du  Traité  d* Amitié  et  de  Com- 
merce  conclu  entre  Sa  Majesté  «t  le 
Prince  de  Serbie  le  7  foncier ,  1880, 
se  sont  à  cet  efiet  eiitendas  et  ont 
décidé  de  lairela  Déclaration  sui- 
vante: — 

Il  est  entendu  que  les  stipulations 
du  Traité  susmentionné  du  7  février, 
1880 1  ne  seront  pas  appliquées  aux 
Colonies  ou  Possessions  étran^èr^ 
de  Sa  Majesté  Britannique  ci-après 
nommées,  c'est-^-dire : 

Au  Domaine  du  Canada;  et 

Aux  Colonies  Bitanniques  de  l'A- 
frique du  Sud. 

Il  est  également  entendu  que  les 
droits  de  Douane  à  percevoir  à  leur 
importation  en  Serbie  sur  certaines 
classes  de  marchandises  Britanniques, 
qui ,  commQ  il  est  statué  dans  1  Ar- 
ticle III  du  dit  Traité,  ne  peuvent 
pas  dépasser  8  pour  cent  de  leur 
valeur,  ne  pourront  pas,  sur  les  fils 
de  laine  et  de  coton,  dépasser  5  pour 
cent  de  leur  valeur. 

Comme  il  a  été  pourvu ,  par  les 
stipulations  de  1* Article  XIV  du  Traité 
de  Commerce  conclu  le  6  Mai,  1881, 
entre  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie 
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His  Majesty  the  Emperor  of  Austria*), 
certain  proyisions  are  made  for  the 
mntnal  protection  of  trade  marks, 
trade  labels  and  designs,  which  pro- 
visions are  further  explained  in  the 
Final  Protocol  attached  to  the  said 
Treaty  of  the  6th  May,  1881. 

It  is  forther  agreed  that  a  period 
of  six  months  shall  be  assigned,  from 
the  date  upon  which  the  new  Servian 
Law  relating  to  trade  marks,  trade 
labels  and  designs  (alluded  to  in  the 
aforesaid  Article  XIV,  and  Ei^plana^ 
tory  Protocol  of  the  said  Treaty  of 
the  6th  May,  1881)  may  come  into 
force,  within  which  period  Bntish 
owners  of  trade  marks,  trade  labels 
and  designs,  may  take  steps  to  esta- 
blish,  in  conformity  witb  Servian 
law,  their  claim  to  trade  marks,  trade 
labels  and  designs  which  may  hâve 
been  previously  registered  in  Servia 
as  the  property  of  forei^piers;  and 
foll  protection  shall  be  accorded  in 
Servia  to  British  aubjects  in  respect 
of  any  such  trade  marks,  trade  labels 
or  designs,  ^o  which  they  shall  make 
good  their  claim. 


Snbject  to  the  foregoing  stipulations 
Her  Britannic  Majesty*s  Government 
offer  no  objection,  so  far  as  British 
interests  are  concerned,  to  the  pro- 
visions of  the  Treaty  conclnded  on 
the  6th  day  of  May»  1881 ,  between 
His  Hi^hness  the  PriAce  of  Servi» 
and  His  Majesl^y  the  Emperor  of 
Anstri». 

The  présent  Deda^f^tion  shall  be 
snbmitted  to  the  Servian  Sknpchtina 
at  their  nezt  Session,    and  aKei:  re- 


et  Sa  Majesté  TEmperenr  d'Autriche*), 
à  certaines  mesures  pour  la  protec- 
tion des  marques  de  commerce,  et  des 
étiquettes  et  dessins  de  commerce, 
lesquelles  stipulations  se  trouvent 
ultérieurement  expliquées  dans  le  Pro- 
tocole Final  annexé  au  dit  Traité  du 
6  mai,  1881. 

Il  a  été,  en  outre,  entendu,  qu*à 
partir  de  l'époque  de  la  mise  en  vi- 
gueur d'une  Loi  Serbe  sur  les  mar- 
ques de  commerce  (loi  à  laquelle  il 
est  fait  allusion  dans  le  dit  Article 
XIV  et  le  Protocole  explicatif  du  dit 
Traité  du  6  mai,  1881)  un  délai  de 
six  mois  sera  fixé,  dans  le  courant 
duquel  les  propriétaires  Britanniques 
des  marques  de  commerce,  et  des 
étiquettes  et  dessins  de  commerce, 
pourront  prendre  des  mesures  pour 
faire  valoir,  conformément  à  la  loi 
Serbe,  leurs  droits  sur  les  marques 
de  commerce,  et  les  étiquettes  et 
dessins  de  commerce  qui  auraient  pu 
antérieurement ,  être  enregistrés  en 
Serbie  comme  propriété  des  étrangers  ; 
et  toute  la  protection  sera  accordée 
en  Serbie  aux  sigets  Britanniques 
par  rapport  aux  marques  de  commerce, 
et  aux  étiquettes  et  dessins  de  com- 
merce, sur  lesquelles  ils  auraient  dé- 
montré leur  bon  droit. 

Eu  égard  aux  stipulations  qui  pré- 
cèdent, le  Oouvemement  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  n'élève  aucune  ob- 
jection, autant  que  cela  concerne  les 
intérêts  Britanniques ,  relativement 
aux  arrangements  du  Traité  concin  le 
6  mai,  1.881 ,  entre  Son  Altesse  le 
Prince  de  Serbie  et  Sa  Mejesté  rSm- 
pereur  d'Autriche. 

La  présente  Péc)araijon  sera  sou- 
mise à  la  Skoupchtioa  Serbe  dans 
sa  prochain^  Session,  et  dès  qa*elle 
aura  reçu   Vappi'obation  {législative, 
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ceiving  the  approval  of  the  Législative 
Bodji  it  shall  hâve  the  same  force 
and  validity  as  if  it  formed  an  inté- 
gral part  of  the  Treaty  of  Friendship 
and  Commerce  between  Her  Majesty 
and  His  Highness  the  Prince  of  Ser- 
via,  signed  on  the  7th  day  of  Fe- 
bruary,  1880. 

In  witness  whereof  the  Undersigned, 
dnly  authorized  for  this  pnrpose,  hâve 
signed  the  présent  Déclaration,  and  hâve 
affixed  thereto  the  seal  of  their  arms. 

Done  at  London,  in  duplicate,  the 
4th  day  of  July,  1881. 

OranvUle.         Marinovich, 


elle  aura  la  même  force  et  valeur 
comme  si  elle  faisait  partie  intégrante 
dn  Traité  d*  Amitié  et  de  Commerce, 
signé  entre  Sa  Majesté  et  Son  Altesse 
le  Prince  de  Serbie,  le  7*  jonr  du 
mois  de  février,  1880. 


En  foi  de  quoi  les  Soussignés  dû- 
ment autorisés  à  cet  effet,  ont  signé  la 
présente  Déclaration  et  y  ont  apposé 
les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  en  double,  le  4«  jonr 
du  mois  de  juillet,  1881. 

OranvilU.         Marimmeh. 


149. 

GRANDE  -  BRETAGNE .   MONTÉNÉGRO. 

Traité  d'amitié,    de  commerce    et  de  navigation,    suivi  d'un 
Protocole;  signé  à  Cettigné,  le  21  janvier  1882*). 

Pari,  Paper  [3231]  1882. 
Texte  anglais.  Texte  français. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  Sa  Majesté  la  Beine  du  Boyaume- 
United  Kingdom  of  Great  Britain  j  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d*Ir- 
and  Ireland,  and  His  Highness  the; lande,  et  Son  Altesse  le  Prince  de 
Prince  of  Monténégro,  being  désirons  !  Monténégro ,  désirant  placer  sur  une 
of  placing    on  a  satisfactory  footing  base  satisfaisante    les   relations  com- 


the  commercial  relations  between  the 
two  States,  hâve  with  this  object 
determined  to  conclude  a  Treaty  of 
of  Friendship,  Commerce,  and  Navi- 
gation, and  they  hâve  accordingly 
appointed  their  respective  Plenipoten- 
tiaries,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  William  Kirby  Green,  Esquire, 
Companion  of  the  Most  Dislinguished 
Order  of  Saint  Michael  and  Saint 
George,  Her  Majesty*s  Chargé  d'Af- 
faires at  the  Court  of  Monténégro; 

And   His   Highness  the  Prince    of 


merciales  entre  les  deux  Etats,  ont, 
dans  ce  but,  résolu  de  conclure  un 
Traité  d'Amitié,  de  Commerce,  et  de 
Navigation,  et  ont,  à  cet  effet,  nom- 
mé pour  leurs  Plénipotentiaires  re- 
spectifs, savoir: 

Sa  Majesté  la  Beine  dn  Boyaume- 
Uni  de  la  Grande  -  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, Monsieur  William  Kirby  Oreen, 
Compagnon  de  l'Ordre  Très-Distingué 
de  Saint-Michel  et  de  Saifit-George, 
son  Chargé  d'Affaires  près  la  Cour 
du  Monténégro; 

Et  Son  Altesse  le  Prince  de  Mon- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  h  Cettigné,  le  14  mai  1882. 
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Monténégro,  the  Volvode  Stanko 
Badonich,  Knight  Grand  Cross  of  the 
Most  Distinguished  Order  of  Danilo 
the  First,  his  Minister  for  Foreign 
Affitirs; 

Who,  having  communicated  to  each 
other  their  respective  fdll  powers, 
found  in  good  and  dne  form,  hâve 
agreed  upon  and  concluded  the  follow- 
ing  Articles:  — 

Art.  I.  British  subjects  who  ré- 
side temporarily  or  permanentlj  in 
Monténégro,  and  Monténégrin  subjects 
who  réside  temporarily  or  permanently 
in  the  United  Kingdom  of  Oreat  Bri- 
tain  and  Ireland,  shall  enjoy  therein 
with  respect  to  résidence,  and  the 
exercise  of  commerce  and  trade,  the 
same  rights  as,  and  shall  not  be  sub- 
ject  to  any  higher  or  other  imposts 
or  taxes,  whether  gênerai,  mnnicipal, 
or  local,  than  natives,  or  the  subjects 
of  any  other  country,  the  most  fa- 
voured  in  this  respect,  by  either  of 
the  Contracting  Parties. 

British  subjects  in  Monténégro,  and 
Monténégrin  subjects  in  the  United 
Kingdom  of  Oreat  Britain  and  Ireland, 
shall  enjoy  the  same  treatment  as 
natives,  or  as  is  now  granted,  or 
may  hereafber  be  granted  to  the  sub- 
jects of  any  other  country  the  most 
favonred  in  this  respect,  with  regard 
to  the  acquisition,  the  holding,  and 
the  disposai  of  real  property,  and  ail 
charges  on  it;  with  regard  to  access 
to  Courts  of  Law,  and  in  the  prose- 
cution  and  defence  of  their  rights; 
and  in  regard  to  domiciliary  visits 
to  their  dwellings,  manufactories, 
warehouses,  or  shops. 

They  shall  be  exempted  £rom  bille- 
ting,  and  from  ail  compulsoiy  mili- 
tary  service,  whether  in  the  army, 
navy,  national  guards  or  militia. 
They  shall  be  likewise  exempted  from 


tënégro,  le  YoYvode  Stanko  Radonich, 
Grand  Cordon  de  l'Ordre  Très-Distin- 
gué de  Danilo  Premier,  son  Ministre 
des  Affaires  Etrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme  sont  tombés  d'accord 
et  ont  arrêté  les  Articles  suivants:  — 

Art.  I.  Les  sujets  Britanniques 
qui  résident  d'une  manière  soit  tem- 
poraire soit  permanente  en  Monté- 
négro ;  et  les  sujets  Monténégrins  qui 
résident  d'une  manière  soit  tempo- 
raire soit  permanente  dans  le  Royaume 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
y  jouiront  par  rapport  à  la  résidence, 
et  à  l'exercice  du  commerce  et  de 
l'industrie,  des  mômes  droits,  et  ne 
seront  assujettis  à  aucun  impôt  ou 
taxe,  général,  municipal,  ou  local, 
autre  ou  plas  élevé  que  les  nationaux, 
ou  les  sujets  de  toute  autre  Puissance 
la  plus  favorisée  sous  ce  rapport,  par 
les  Parties  Contractantes. 

Les  stgets  Britanniques  au  Monté- 
négro, et  les  sujets  Monténégrins  dans 
le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  jouiront  du  môme 
traitement  que  les  nationaux,  ou  les 
sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
sous  le  rapport  de  l'acquisition,  la 
possession,  et  Taliénation  d'immeubles, 
et  de  toute  charge  sur  ces  immeubles  ; 
sous  le  rapport  de  l'accès  aux  Tribu- 
naux, de  la  poursuite,  et  de  la  dé- 
fense de  leurs  droits;  et  en  ce  qui 
regarde  les  visites  domiciliaires  à  leurs 
domiciles,  leurs  fabriques,  leurs  ma- 
gasins, ou  leurs  boutiques. 

En  outre,  ils  seront  dispensés  de 
fournir  des  logements  aux  troupes,  et 
de  tout  service  militaire  obligatoire, 
dans  l'armée,  la  marine,  la  garde  na- 
tionale,  ou  la  milice.    Ils  seront  de 
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ail  oontribations  wfaether  pecuniary  or 
in  kind,  imposad  as  a  oomponsation 
for  billeting,  and  personal  service; 
and  finally,  from  forced  loans  and 
military  exactions,  or  réquisitions, 
as  well  as  from  ail  jadicial  or  mu- 
nicipal funotions  whatever,  oiher  than 
those  imposed  by  tbe  laws  relating 
to  juries. 


Art.  n.  The  prodnoe  and  manu<- 
fÎEUsiures  of,  as  well  as  ail  goods  coroing 
from  the  United  Kingdom  of  Oreat 
Britain  and  Ireland,  whicb  are  im- 
ported  into  Monténégro;  and  tbe 
prodnoe  or  manufactures  of ,  as  well 
as  ail  goods  comiog  from,  Montene* 
gro,  wbioh  are  imported  into  tbe 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  wbetber  intended  for 
consnmption,  warebonsing,  re-expor- 
iation,  or  loransit,  sball  be  treated 
in  tbe  same  manner  as,  and  in  par-* 
iicolar,  sball  be  subjeot  to  no  bigbor 
or  otber  duties  or  surcbarges,  wbetber 
gênerai,  municipal,  or  local,  than  the 
produce,  manufactures,  and  other  goods 
of  any  third  country  the  most  fa- 
vonred  in  tbis  respect,  except  as  re- 
gards such  spécial  facilities,  as  bave 
been,  or  may  bereafter  be,  oonceded 
on  tbe  part  of  Monténégro  to  tbe 
neigbbouring  States,  witb  respect  to 
tbe  traffic  in  local  prodnce  and  ma- 
nu&otures  between  their  conterminous 
frontier  districts.  No  otber  or  bigh- 
er  duties  sball  be  levied  in  Monténégro, 
on  the  exportation  of  any  goods  to 
tbe  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland  ;  or  in  tbe  United  King-> 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
on  tbe  exportation  of  any  like  goods, 
U)  any  third  conntry  tbe  most  fa<^ 
vonred  in  tbis  respect. 


même  exempts  de  tonte  contribution 
en  argent,  on  en  matière,  imposée 
comme  compensation  pour  le  logement 
de  tronpes,  ou  pour  le  service  per^ 
sonnel;  et,  en  dernier  lien,  d'am* 
prunts  forcés,  et  de  prestations,  et 
réquisitions  militaires,  ainsi  que  de 
toutes  fonctions  judiciaires  on  muni- 
cipales quelconques,  à  Vexception  des 
fonctions  qui  sont  imposées  par  les 
lois  en  ce  qui  concerne  les  jnrya. 

Art.  II.  Les  produits  et  manu* 
factures,  ainsi  que  toutes  les  mar* 
chandises  provenant  du  Boyaume>Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
qui  sont  importés  au  Monténégro,  et 
les  produits  et  manufactures,  ainsi 
que  toutes  les  marchandises  provenant 
du  Monténégro,  qui  sont  importés 
dans  le  Boyaume-Uni  de  la  Grande» 
Breta^e  et  d'Irlande,  destinés  à  la 
consommation,  l'entrepôt,  la  réexpor- 
tation, ou  le  transit,  seront  traités 
de  la  même  manière,  et  spécialement, 
ne  seront  assujettis  èv  ancuna  droits 
ou  taxes  additionnelles,  généraux, 
municipaux,  on  locaux,  autres,  on 
plus  élevés,  que  les  produits,  les 
manufactures,  et  les  marchandises  de 
toute  tierce  Puissance  la  plus  favorisée 
sous  ce  rapport,  excepté  en  ce  qui 
concerne  les  facilités  spéciales,  qui 
ont  été,  ou  qui  pourront  être,  con* 
cédées  plus  tard  par  le  Monténégro, 
aux  Etats  voisins,  par  rapport  an 
trafic  en  majQufactures  et  produits 
locaux  entre  leurs  districts  frontières 
limitrophes.  Aucun  droit  antre,  on 
plus  élevé,  ne  sera  prélevé  dans  le 
Boyaume-Uni  de  la  Grande*Bretag;oe 
et  dlrlande,  sur  l'exportation  d'au* 
cune  marchandise  au  Monténégro,  ni 
en  Monténégro  sur  l'exportation  4^u- 
cune  marobandise  au  Aoyanme^Uvi 
de  la  Grande  -  Brett^e  et  â*Irla^»d«^ 
que  ceux  qui  pourront  étire  perçns 
snr  l'exportation  de»  ipdme»  msnihM» 
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Kdither  of  the  Oontracting  Parties 
shall  estabKsh  a  prohibition  of  im- 
portation, exportation,  or  transit, 
against  the  other,  which  shall  not 
onder  like  oiroumstances  be  applicable 
to  any  third  coantrj  the  most  fa- 
vôored  in  this  respect.  In  like 
manner,  ail  that  relates  to  local  dues, 
Castome'  formalitiee,  broker  âge,  pat- 
tems  or  samples,  introdnced  by  com- 
mercial trayellers,  and  ail  other  mat- 
ters  connected  with  trade,  British 
snbjeets  in  Monténégro,  and  Monté- 
négrin subjects  in  the  United  King- 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
shall  enjoy  the  most-favonred^nation 
treatment. 


Art.  III.  Ail  British  prodnce  or 
mannfieuîtared  goods  shall  be  impor- 
ted  into  Monténégro  free  of  ail  dn- 
tiee  or  charges,  with  tho  exception 
only  of  such  dnes  as  shall  be  leyied 
ior  oostom-hoase  porterage,  public 
weighing,  and  for  the  maintenance 
and  improvement  of  quays  and  custom- 
house  buildings. 


And  any  réduction  in  thèse  dues, 
granted  to  the  goods  or  manufactures 
of  any  third  Power,  shall  be  nt  once 
and  uneonditionally  ertended  to  British 
prodnce  or  manufactured  goods. 


The  Monténégrin  Oovemment  ré- 
serves, howerer,  the  right  of  levying 
an  import  duty  on  British  manu- 
feMsturee  and  produce,  when  it  shall 
deem  it  expédient.  Neveithelees  the 
Monténégrin  Government  binds  itself 
to  give  the  British  Government  pre- 
VÎ0O9    notioe  of  such  décision,    six 


dises  dans  nn  tiers  pays  le  plus  fà-^ 
vorisé  BOUS  ce  rapport. 

Aucune  des  Parties  Contractantes 
n'établira  à  Tégard  de  Pautre  une 
prohibition  contre  Timportation,  Tex- 
portation,  ou  le  transit,  qui  dans  les 
mémee  circonstances  ne  sera  pas  ap- 
plicable à  tout  tiers  pays  le  plus  fa- 
vorisé sous  ce  rapport. 

De  môme,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  droits  locaux,  les  formalités 
de  Douane,  le  courtage,  les  dessins 
de  fabrique,  ou  les  échantillons  intro- 
duits par  les  commis-voyageurs,  ainsi 
que  touftee  les  autres  affiftires  com- 
merciales, les  sujets  Britanniques  au 
Monténégro,  et  les  sujets  Monténé- 
grins dans  le  Royaume -Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  joui- 
ront du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  III.  Toutes  les  marchandises 
d'origine  ou  de  manufacture  Britanni- 
que seront  importées  au  Monténégro 
libres  de  tout  droit  ou  taxe,  à  Pet*- 
ception  seulement  des  droits  qui  se« 
ront  perçues  pour  le  f&ctage,  quand 
ce  service  est  fait  par  les  employés 
de  la  Douane,  ou  pour  le  pesage 
publique,  ou  pour  le  maintien  et 
Pamélioration  des  quais  ou  des  bftti^ 
mrats  de  la  Douane. 

Et  toute  réduction  de  ces  taxes 
additionnelles  qui  pourra  ôtre  accordée 
aux  produits  ou  manufactures  de 
toute  tierce  Puissance,  sera  étendue 
immédiatement,  et  sans  condition», 
aux  mêmes  articles  d'origine  ou  de 
manufacture  Britannique. 

Le  Gouvernement  Monténégrin  se 
réserve,  cependant,  la  faculté  de  pré- 
lever un  droit  d'entrée  sur  les  pro- 
duits du  Royaume -Uni  et  d^Irlande, 
lorsqu^l  jugera  le  moment  opportun. 
Toutefois  le  Gouvernement  Monténé- 
grin s'oblige  à  donner  avis  préalable 
an  Gouvernement  Britannique  de  cette 


714 


Grande  -  Bretagne  y  Monténégro. 


months  before  tbe  measure  is  put  in 
force,  and  engages  further  that  snch 
rate  of  dutj  shall  not  exceed  8  per 
cent,  ad  vtdorem, 

The  Monténégrin  Government  en- 
gages, moreover,  not  to  levy  any 
snch  dnties  ezcept  when  they  are 
also  applicable  to  the  like  manufac- 
tures and  products  of  ail  other  fo- 
reign  conntries. 

The  foUowing  articles  are  excepted 
&om  the  right  of  free  importation 
into  Montenegpro,  viz: — 

Arms  of  aU  kinds. 

Gunpowder  and  other  explosives. 

Munitions  of  war. 

Sait. 

Saltpetre. 

Sulphur. 

Spirits. 

Tobacco. 

Wines. 

The  above  products  shall  be  subject 
in  Monténégro  to  the  same  conditions 
as  the  like  products  of  any  third 
Power,  the  most  favoured  in  this 
respect. 

Art.  IV.  The  duties  ad  valorem 
which  maj  hereafter  be  levied  in 
Monténégro,  on  British  produce  or 
manufactured  goods,  shall  be  calcu- 
lated  on  the  value  at  the  place  of 
production  or  fabrication  of  the  article 
imported,  with  the  addition  of  the 
cost  of  transport,  insurance,  or  com- 
mission, necessary  forits  importation 
into  Monténégro ,  as  far  as  the  port 
of  discharge  or  place  of  entry. 

For  the  levying  of  thèse  dues,  the 
importer  shall  make  a  written  décla- 
ration at  the  custom  -  house ,  stating 
the  value  and  description  of  the 
goods  imported.  If  the  Custom-house 
authorities  are  of  opinion  that  the  | 
declared    value    is    insufficient,    theyj 


décision  six  mois  avant  son  entrée 
en  vigueur,  et  s^engage  en  outre  que 
le  montant  d*un  tel  droit  n'exoédera 
pas  8  pour  cent  ad  valorem. 

De  môme  le  Gouvernement  Monté- 
négrin 8*engage  de  ne  pas  percevoir 
de  pareilles  droits  que  quand  ils  sont 
aussi  applicables  aux  manufactures 
et  produits  similaires  de  tout  autre 
pays  étranger. 

Les  articles  suivants  sont  exceptés 
du  droit  de  libre  entrée  dans  le 
Monténégro,  savoir: — 

Armes  de  toute  espèce. 

Poudre   à  canon,   et  autres   maté- 
riaux explosibles. 

Munitions  de  guerre. 

Le  sel. 

Le  salpôtre. 

Le  soufre. 

Les  alcools. 

Le  tabac. 

Les  vins. 

Les  produits  sus-mentionnés  seront 
assujettis  au  Monténégro  aux  mômes 
conditions  que  les  produits  similaires 
de  toute  autre  tierce  Puissance  la 
plus  favorisée  sous  ce  rapport. 

Art.  IV.  Les  droits  ad  valorem 
qui  pourraient  ôtre  prélevés  au  Mon- 
ténégro sur  la  marchandise  d'origine 
ou  de  manufacture  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d*Irlande, 
seraient  calculés  sur  la  valeur  de 
Pobjet  importé,  au  lieu  de  production, 
ou  de  fabrication,  en  y  ajoutant  les 
frais  de  transport,  d'assurance,  et  de 
commission  nécessaires  pour  Pimpor- 
tation  au  Monténégro ,  jusqu*au  port 
de  décharge  ou  lieu  d'entrée. 

Pour  la  perception  de  ces  droits, 
rimportateur  remettra  à  la  Douane 
une  déclaration  écrite  indiquant  la 
valeur  et  la  nature  des  marchandises 
importées.  Si  la  Douane  était  d'avis 
que  la  valeur  déclarée  est  insuffisante, 
elle  pourrait  garder  les  marchandises 
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shall  be  at  liberty  to  take  the  goods 
on  paying  to  the  importer  the  price 
declared ,  namely ,  the  valae  at  the 
place  of  production  or  fabrication  of 
the  article  imported,  with  the  addi- 
tion of  the  cost  of  transport,  inso- 
rance,  and  commission  necessary  for 
importation  into  Monténégro,  as  far 
as  the  port  of  discharge  or  place  of 
entry,  with  an  addition  of  5  per  cent. 

Tbis  payment,  together  with  the 
restitution  of  any  duty  which  may 
hâve  been  levied  upon  snch  goods, 
shall  be  made  within  fifteen  days 
foUowing  the  déclaration. 

Ooods  nnaccompanied  by  the  abo- 
vementioned  déclaration,  will  not  be 
entitled  to  the  benefit  of  paying  the 
ad  valorem  duties  stipulated  in  the 
présent  Treaty,  but  shall  be  snbject 
to  the  spécifie  or  other  duties  impo- 
sed  by  the  Monténégrin  Ooyernment. 

Art.  V.  The  Monténégrin  Govern- 
ment reserves  to  itself  the  right, 
after  an  understanding  with  Her 
Majesty's  Légation,  to  limit  to  cer- 
tain places,  the  custom-houses  through 
which  goods  charged  ad  valorem  may 
enter  Monténégro. 

The  Monténégrin  Government  like- 
wise  reserves  to  itself  the  right  to 
reqoîre  that  the  importer  shall  pro- 
dnce,  together  with  bis  déclaration 
of  value  on  the  entry  of  the  goods 
into  Monténégro,  one  or  pther,  at 
his  option,  of  the  following  documents, 
namely  : — 

1.  A  déclaration  of  value  made 
before  the  magistrate  at  the  place  of 
manufacture  or  production; 

2.  A  certificate  of  value  from  the 
Chamber  of  Commerce  at  the  place 
of  production;  or 

3.  A  déclaration  of  value  made 
before  the  nearest  Monténégrin  Con- 
8ul«    The  fee  of  such  Oonsul  on  cer- 


en  payant  à  ^importateur  le  prix 
déclaré,  c'est-à-dire  la  valeur  de  l'objet 
importé,  au  lieu  de  production  ou  de 
fabrication,  augmentée  des  frais  de 
transport,  d'assurance,  et  de  commis- 
sion nécessaires  à  Pimportation  au 
Monténégro ,  jusqu'au  port  de  dé- 
charge ou  lieu  d'entrée,  et  de  5  pour 
cent  additionnels. 

Ce  paiement ,  ainsi  que  le  rem- 
boursement de  tout  droit  acquitté 
par  les  dites  marchandises ,  auront 
lieu  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vraient la  déclaration. 

Les  marchandises  non  accompagnées 
de  la  dite  déclaration  ne  seront  pas 
admises  au  paiement  des  droits  ad 
valorem^  stipulés  par  le  présent  Traité, 
mais  seraient  assujetties  aux  droits 
spécifiques  ou  autres  décrétés  par  le 
Gouvernement  Monténégrin. 

Art.  V.  Le  Gouvernement  Mon- 
ténégrin se  réserve  le  droit  de  limiter, 
d^accord  avec  la  Légation  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique,  à  certaines  localités, 
les  douanes  par  lesquelles  les  mar- 
chandises assujetties  aux  droits  ad 
valorem  pourraient  ôtre  introduites 
au  Monténégro. 

Le  Gouvernement  Monténégrin  se 
réserve  de  même  le  droit  d'exiger  de 
l'importateur,  qu*il  produise  à  l'intro- 
duction au  Monténégro  des  marchan- 
dises, outre  la  déclaration  de  valeur, 
un  des  documents  suivants,  laissé  à 
son  choix: — 

1.  Une  déclaration  de  valeur 
dressée  par  devant  le  magistrat  du 
lieu  de  production  de  la  marchandise  ; 

2.  Un  certificat  de  valeur  délivré 
par  la  Chambre  de  Commerce  du 
lieu  de  production; 

3.  Une  déclaration  de  valeur  dres- 
sée par  devant  le  Consul  Monténégrin 
du  lieu  le  plus  proche.     La  taxe  à 
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tifying  this   deolaration  shall  not  ex- 
oeed  bê. 

Art.  VI.  The  Monténégrin  Govern- 
ment opens  to  the  produce  and  ma- 
nofactares  of  the  United  Eingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  to 
the  prodnce  and  manofiactnres  of 
British  Colonies  and  foreign  posses- 
sions, ail  its  ports,  harboors,  and  ail 
landing  places,  or  quajs,  on  its  rivers 
or  other  waters,  where  merchandize 
is  permitted  to  be  landed,  and  ail 
cnstom-houses,  free  of  ail  costom-house 
dnties  and  charges,  but  without  pré- 
judice to  the  stipulations  of  Articles 
m,  VIII,  and  XII  of  this  présent 
Treaty. 

Art.  VU.  If  one  of  the  Contrac- 
ting  Parties  shaU  impose  an  excise 
tax,  that  is  to  say,  an  inland  duty, 
apon  any  article  of  home  production 
or  manufactura,  an  équivalent  com- 
pensatory  duty  may  be  imposed  on 
articles  of  the  same  description  on 
their  importation  from  the  territories 
of  the  other  Power,  provided  that 
the  said  équivalent  duty  is  levied  on 
like  articles  on  their  importation 
from  ail  foreign  countries. 

In  the  event  of  the  réduction  or 
suppression  of  excise  taxes — that  is 
to  say,  inland  duties— a  correspon- 
ding  réduction  or  suppression  shall  at 
the  same  time  be  made  in  the  équi- 
valent compensatory  duty  on  manu- 
factures of  British  or  Monténégrin 
origin,  as  the  case  may  be. 

Art,  VIII.  Every  &vour  or  immu- 
nity  which  has  been,  or  may  here- 
after  be,  granted  by  one  of  the  Con- 
tracting  Parties  to  the  subjects  or 
commerce  of  a  third  Power,  shall  be 
granted  simultaneously  and  unoondi- 
tionally  to  the  other,  except  as  regards 
such  spécial  facilities  as  hâve  been, 
or  may  hereafter  be,  conceded  on  the 


percevoir  par  le  dit  Consul  pour  la 
délivrance  de  cette  pièce  ne  pourrait 
excéder  bs.  (2  fl.  50  kr.). 

Art.  VI.  Le  Gouvernement  Mon- 
ténégrin ouvre  aux  produits  du  Bo- 
yaume-Uui  de  la  Grande-Bretagne  et 
dlrlande,  et  aux  produits  et  manu- 
factures des  Colonies  et  des  posses- 
sions étrangères  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, tous  ses  ports  et  ses  havres, 
et  tous  les  débarcadères  et  quais  de 
ses  rivières  et  autres  eaux,  où  le  dé- 
barquement de  la  marchandise  est 
permis,  et  toutes  ses  douanes,  libres 
de  tout  droit  ou  impôt  de  douane, 
mais  sans  porter  att^te  aux  stimu- 
lations des  Articles  III,  VIII,  et 
XII  de  ce  Traité. 

Art  VII.  Si  Tune  des  Parties 
Contractantes  établit  un  droit  d'aedae, 
c*est-àdire,  un  droit  intérieur,  sur  un 
produit  quelconque  du  sol  et  de  Tin- 
dustrie  nationale,  un  droit  compen- 
sateur équivalent  pourra  être  perçu 
sur  les  produits  siodlaires  importés 
du  territoire  de  Tautre  Puifisancè, 
pourvu  que  le  dit  droit  compensateur 
soit  perçu  sur  les  produits  similaires 
à  leur  importation  de  tout  autre 
pays  étranger. 

Dans  le  cas  de  réduction  ou  sup- 
pression des  droits  d'accise — o*est-à- 
dire,  droits  intérieurs — une  x^uction 
équivalente  ou  suppression  sera  eu 
môme  temps  opérée  sur  le  droit 
compensateur  prélevé  sur  les  produits 
d^origine  Britannique  ou  Monténégrine, 
selon  le  cas. 

Art.  VIII.  Toute  faveur  et  immu- 
nité qui  a  été,  ou  qui  pourra  ôtre, 
accordée  par  Tune  des  Parties  Con- 
tractantes aux  sujets  ou  au  commerce 
d*une  tierce  Puissance,  sera  accordée 
simultanément,  et  sans  conditions,  à 
Tautre,  excepté  en  ce  qui  concerne 
les  facilités  spéciales  qui  ont  été,  ou 
qui    pourront    être,    aoeoirdées    ph» 
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part  of  Monténégro  to  the  neighbôu- 
ring  States  with  respect  to  the  local 
trafQc  between  their  conterminous 
frontier  districts. 

Art.  IX.  British  subjects  in  Mon- 
ténégro, and  Monténégrin  subjects  in 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  shall  enjoj  the  same 
rights  as  natives,  or  as  are  now  gran- 
ted,  or  maj  hereafter  be  granted,  to 
the  subjects  of  any  third  Power  the 
most  favoured  in  this  respect,  in 
everything  relating  to  the  property 
in  trade-marks,  or  trade-labels  or 
tickets,  as  well  as  in  patterns  or 
designs  for  manufactures. 


It  is  understood  that  any  person 
who  desires  to  obtain  the  aforesaid 
protection  must  fulfil  the  formalities 
required  by  the  laws  of  the  respec- 
tive countries. 

Art.  X.  Ëach  of  the  Contracting 
Parties  may  appoint  Consuls-General, 
Consuls ,  Vice-Consuls ,  Pro-Consuls, 
and  Consular  Agents  to  réside  re- 
spectively,  in  the  towns  and  ports  of 
the  Contracting  Parties  where  the 
Consular  oflBcers  of  thèse  différent 
classes  of  the  most  favoured  nation 
hâve  received  or  may  receive  autho- 
rization  to  réside.  Such  Consular 
Officers,  however,  shall  not  enter 
upon  their  functions  until  after  they 
shall  hâve  been  approved  and  admitted 
in  the  usai  form  by  the  Government 
to  which  they  are  sent.  They  shall 
exercise  whatever  functions,  and  ei^oy 
whatever  privilèges,  exemptions  and 
immunities  are,  or  may  hereafter  be, 
granted  there  to  Consular  Offîcers  of 
the  most  favoured  nation. 

Art.  XI.  It  is  agreed  that,  as 
regarda  freights  and  ail  other  fadlitieSy 
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tard  par  le  Monténégro  aux  Etats 
voisins ,  par  rapport  au  trafic  local 
entre  leurs  districts  frontières  limi- 
trophes. 

Art.  IX.  Les  sujets  Britanniques 
en  Monténégro,  et  les  si\jets  Mon- 
ténégrins dans  le  Boyaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  etd*Irlande,  jouiront 
des  mômes  droits  que  les  nationaux, 
ou  de  ceux  qui  sont  présentement 
accordés,  ou  qui  pourront  être  accor- 
dés à  Tavenir,  aux  sujets  de  toute 
tierce  Puissance  la  plus  favorisée  sous 
ce  rapport,  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  propriété  soit  des  marques  de  com- 
merce, ou  autres  marques  particulières 
indiquant  T origine  ou  la  qualité  des 
marchandises,  soit  des  modèles  ou 
dessins  de  fabrique. 

Il  est  entendu  que  toute  personne 
qui  veut  obtenir  la  dite  protection 
doit  se  conformer  aux  formalités  de- 
mandées par  les  lois  des  pays  re- 
spectifs. 

Art.  X.  Chacune  des  Parties  Con- 
tractantes pourra  nommer  des  Con- 
suls-Généraux, Consuls,  Vice-Consuls, 
Pro-Consuls,  et  Agents  Consulaires 
pour  résider  dans  les  villes  et  ports, 
des  Puissances  Contractantes  où  les 
Agents  Consulaires  de  ces  diverses 
dénominations  de  la  nation  la  plus 
favorisée  ont  obtenu  ou  pourront  ob- 
tenir Tautorisation  de  résider.  Ces 
Agents  Consulaires  n* entreront  cepen- 
dant pas  en  fonctions  avant  d^avoir 
été  reconnus  et  admis  dans  la  forme 
habituelle  par  le  Gouvernement  au- 
près duquel  ils  sont  accrédités.  Ils 
auront  le  droit  d*exercer  les  mômes 
fonctions,  et  ils  jouiront  des  mômes 
privilèges,  exemptions  et  immunités, 
qui  sont,  ou  qui  seront  à  l'avenir, 
accordés  aux  Agents  Consulaires  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XI.  U  est  convenu  que,  en 
ce  qui  regarde,  les  irais  de  transport 
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Britisb  goods  convejed  over  Monténé- 
grin railways  or  publicly-constmcted 
high  roads,  and  Monténégrin  goods 
conveyed  over  Britisb  raiiways,  sball 
be  treated  in  ezactly  tbe  same  manner 
as  tbe  goods  of  any  otber  nation  tbe 
most  favoured  in  tbat  respect. 


Art.  XIL  Britisb  sbips  and  tbeir 
cargoes  sball  in  Monténégro,  and 
Monténégrin  sbips  and  tbeir  cargoes  in 
tbe  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  from  wbatever  place 
arriving,  and  wbatever  may  be  tbe 
place  of  origin  or  destination  of  tbeir 
cargoes,  sball  be  treated  in  every 
respect  as  national  sbips  and  tbeir 
cargoes. 

Tbe  preceding  stipulation  applies 
to  local  treatment,  dues,  and  cbarges 
in  tbe  ports,  basins,  docks,  roadsteads, 
barbours,  and  rivers  of  tbe  two  coun- 
tries ,  pilotage ,  and  generally  to  ail 
matters  conuected  witb  navigation, 
witbout  préjudice  to  tbe  Bules  and 
Régulations  of  tbe  Maritime  and  Sa- 
nitary  Police  and  of  tbe  Maritime 
Gode  in  force  in  Monténégro. 

Every  favour  or  exemption  in  tbese 
respects,  or  any  otber  privilège  in 
matters  of  navigation,  wbicb  eitber  of 
tbe  Contracting  Parties  sball  grant 
to  a  third  Power  sball  bo  extended 
immediately  and  unconditionally  to 
tbe  otber  Party. 

AU  vessels  wbicb ,  according  to 
Britisb  law,  are  to  be  deemed  Britisb 
vessels,  and  ail  vessels  wbicb,  accor- 
ding to  tbe  laws  in  force  in  Monté- 
négro, are  to  be  deemed  Monténégrin 
vessels,  sball,  for  tbe  purposes  of  tbis 
Treaty,  be  respectively  deemed  Britisb 
or  Monténégrin  vessels. 


et  toute  autre  facilité,  les  marcbandises 
Britanniques  transportées  sur  les  che- 
mins de  fer  Monténégrins  ou  sur  les 
cbaussées  construites  par  l*Ëtat  en 
Monténégro,  et  les  marcbandises  Mon- 
ténégrines transportées  sur  les  che- 
mins de  fer  Britanniques,  seront  trai- 
tées exactement  de  la  même  manière 
que  les  marcbandises  de  tonte  antre 
nation  la  plus  favorisée  sous  ce  rapport 

Art.  XII.  Les  navires  Britanmqnes 
et  leurs  cargaisons  au  Monténégro, 
et  les  navires  MonténégriuB  et  leurs 
cargaisons  dans  le  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  à 
leur  arrivée  d*un  port  quelconque,  et 
quel  que  soit  le  lieu  d*origine  ou  de 
destination  de  leur  cargaison,  jouiront, 
sous  tous  les  rapports ,  du  môme 
traitement  que  les  navires  nationaux 
et  leurs  cargaisons. 

La  stipulation  précédente  se  réfère 
au  traitement  local,  aux  droite,  et 
aux  frais  dans  les  ports,  les  bassins, 
les  docks  ,  les  rades ,  les  bavres  ,  et 
les  rivières  des  deux  pays,  au  pillo- 
tage,  et  en  général  à  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  la  navigation,  sans  porter 
atteinte  aux  Règlements  de  la  Police 
Maritime  et  Sanitaire  et  du  Code 
Maritime  en  vigueur  au  Monténégro. 

Toute  faveur  ou  exemption  sous 
ces  rapports,  ou  tout  autre  privilège 
en  fait  de  navigation,  que  Tune  des 
Parties  Contractantes  accordera  à  une 
tierce  Puissance,  sera  immédiatement, 
et  sans  conditions ,  étendu  à  l'autre 
Partie. 

Tout  navire  qui,  en  conformité  des 
lois  Britanniques,  doit  être  considéré 
comme  navire  Britannique,  et  tout 
navire  Monténégrin  qui,  en  conformilé 
des  lois  en  vigueur  au  Monténégro, 
doit  être  considéré  comme  navire 
Monténégrin,  seront,  pour  Tapplica- 
tion    du    présent  Traité,    conaidécés 
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Art.  XIII.  The  Consals-General, 
Consuls ,  Vice-Consuls ,  Pro-Consuls, 
and  Consular  Agents  of  each  oï  the 
Contracting  Parties  residing  in  the 
dominions  and  possessions  of  the  other 
shali  receive  from  the  local  autho- 
rities  such  assistance  as  can  by  law 
be  given  to  them  for  the  recovorj  of 
deserters,  not  being  slaves,  from  the 
merchant-vessels  of  their  respective 
countries. 

Art.  XIV.  The  stipulations  of  the 
présent  Treaty  shall  be  applicable  to 
ail  the  Colonies  and  foreign  Posses- 
sions of  Her  Britannic  Majesty,  so 
far  as  the  laws  permit,  excepting  to 
those  hereinafter  named,  that  is  to 
say,  except  to  — 

The  Dominion  of  Canada,    • 

Newfoundland , 

The  Cape, 

Natal, 

New  South  Wales, 

Victoria, 

Queensland , 

Tasmania , 

South  Australia, 

Western  Australia, 

New  Zealand. 

Provided  always,  that  the  stipula- 
tions of  the  présent  Treaty  shall  be 
made  applicable  to  any  of  the  above- 
named  Colonies  or  foreign  Possessions 
on  whose  behalf  notice  to  that  effect 
shall  hâve  been  given  by  Her  Bri- 
tannic Majesty's  Représentative  at  the 
Court  of  Monténégro  to  the  Monté- 
négrin Minister  for  Foreign  Affuirs, 
within  one  year  from  the  date  of  the 
exchange  of  the  ratifications  of  the 
présent  Treaty. 

Art  XV.  The  présent  Treaty 
shall  be  ratified,  and  the  ratifications 
ezchanged   at  Oettixûéy    as  soon  as 


réciproquement  comme  navires  Bri- 
tanniques ou  Monténégrins. 

Art.  XIII.  Les  Consuls-Généraux, 
Consuls ,  Vice-Consuls ,  Pro-Consuls, 
et  Agents  Consulaires  de  chacune  des 
Parties  Contractantes  résidant  dans 
les  états  ou  possessions  de  Tautre 
recevront  de  la  part  des  autorités 
locales  toute  Tassistance  qui  pourra 
leur  être  accordée  d'après  la  loi,  pour 
la  remise  des  déserteurs,  non  esclaves, 
des  navires  marchands  de  leurs  pays 
respectif. 

Art.  XIV.  Les  stipulations  du 
présent  Traité  seront  applicables  à 
toutes  les  Colonies  ou  Possessions 
étrangères  de  Sa  Majesté  Britannique, 
en  tant  qu'il  est  permis  par  les  lois, 
à  Pexception  de  celles  ci-dessous  énu- 
merées,  savoir:  — 

Le  Canada, 

Terre  Neuve, 

Le  Cap, 

Natal, 

La  Nouvelle  Galles  du  Sud, 

Victoria , 

Queensland , 

La  Tasmanie, 

L'Australie  Méridionale, 

L'Australie  de  l'Ouest, 

La  Nouvelle  Zélande. 

U  est,  néanmoins,  convenu  que  les 
stipulations  du  présent  Traité  seront 
applicables  à  celles  des  Colonies  ou 
Possessions  étrangères  ci-dessus  énu- 
mérées  au  nom  desquelles  une  noti- 
fication à  cet  effet  aurait  été  adressée 
par  le  Représentant  de  Sa  Majesté 
Britannique  près  la  Cour  du  Monté- 
négro au  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères de  Monténégro,  avant  l'expira- 
iion  d'une  année  à  partir  de  la  date 
de  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent Traité. 

Art.  XV.  Le  présent  Traité  sera 
ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Oettii^jé,  le  plus  tôt  que 
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possible  after  its  signature.  It  sball 
corne  into  force  immediatelj  after  tbe 
ezehange  of  ratifications ,  and  sball 
remain  in  force  for  ten  years  from 
that  date.  In  case  neither  of  the 
two  Contracting  Parties  shall  hâve 
given  notice,  twelye  months  before 
the  expiration  of  the  said  period  of 
ten  years,  of  their  intention  of  ter- 
minating  the  présent  Treaty,  it  shall 
remain  in  force  until  the  expiration 
of  one  year  from  the  day  on  which 
either  of  the  Contracting  Parties 
shall  hâve  given  such  notice. 

In  witness  whereof ,  the  repeotive 
Plenipotentiaries  haye  signed  it,  and 
affîxed  to  it  the  seal  of  their  office. 

Donc  at  Cettinjé,  the  twenty-first 
day  of  Janaary,  one  thoosand  eight 
hundred  and  eighty-two. 

W.  Kirhy  Qreen,      7.  8.  Radonuk. 


faire  se  pourra  après  sa  signature. 
Il  sera  mis  en  exécution  immédiate- 
ment après  réchange  des  ratifications, 
et  demeurera  en  vigueur  pendant  dix 
ans  à  partir  de  cette  date.  Dans  le 
cas  où  aucune  des  deux  Parties  Con- 
tractantes, n*aura  fait  notifier  douze 
mois  ayant  Texpiration  de  la  dite 
période  de  dix  ans  son  intention  de 
faire  cesser  les  efiets  du  présent 
Traité,  il  restera  en  vigueur  jusqu'à 
Texpiration  d*une  année,  à  compter 
du  jour  où  Tune  ou  Tautre  des  Parties 
Contractantes  en  f^ra  la  dénonciation. 
En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires 
respectifs  Pont  signé,  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  chancelleries. 

Fait  à  Cettigné,  le  vingt  et  unième 
jour  du  mois  de  janvier,  mil  huit 
cent  quatre-vingt-deux. 

W.  Éirhy  Oreen.      7.  8.  Radanick. 


Protocol  of  the  21st  January, 

1882. 

The  Undersigned,  Plenipotentiaries 
of  Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Eingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  and  His  Highness  the  Prince 
of  Monténégro,  having  met  in  con- 
férence, haye  taken  into  considération 
the  foUowing  subject:  — 

They  haye  directed  their  attention 
to  the  fact  that,  although,  by  Article 
m  of  the  Treaty  signed  this  day 
between  Her  Britannic  Majesty  and 
the  Prince  of  Monténégro,  ail  Bri- 
tish  prodnce  or  manufactured  goods 
shall  be  imported  into  Monténégro 
free  of  aU  duties  or  charges,  with 
the  exception  only  of  such  dues  as 
shall  be  levied  for  custom-house  por- 
terage,  public  weighing,  and  for  the 
maintenance  and  improvement  of  quays 
attd  custom-house  buildings,  yet  that 
British  goods  and  manufactures  are 


Protocole  du  21  janvier,  1882. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de 
Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlr- 
lande  et  de  Son  Altesse  le  Prince  de 
Monténégro,  s*etant  réunis  en  confé- 
rence, ont  pris  en  considération  ce 
qui  suit: 

Ds  ont  pris  note  du  fait  que,  quoi- 
que par  l'Article  III  du  Traité  signé 
aujourd'hui  entre  Sa  Majesté  Bri- 
tannique et  le  Prince  de  Monténégro, 
toutes  les  marchandises  d'origine  ou 
de  manufacture  Britannique  seront 
importées  au  Monténégro  libres  ds 
tout  droit  ou  taxe,  à  Pezception  seu- 
lement des  droits  qui  seront  perçua 
pour  le  factage  quand  ce  service  est 
fait  par  les  employés  de  la  Douane, 
ou  pour  le  pesage  public,  ou  pour 
le  maintien  et  l'amélioration  des  quais 
ou  des  bâtiments  de  la  Douane,  néai- 
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actuallj  subjected  to  a  tax  of  four  per 
cent.,  throogh  the  leyying  of  tbe 
existing  interior  duty  to  tbis  amount 
on  ail  sales  of  foreign  goods.  They 
bave  conseqnentlj  resolved  to  déclare 
tbat,  wbenever  tbe  Monténégrin  Govern- 
ment puis  in  force  its  reserved  rigbt, 
contained  in  paragrapb  8  of  Article 
lU  of  tbe  Treaty,  of  levjing  an  im- 
port duty  not  exceeding  eigbt  per 
cent,  ad  valorem  on  Britisb  produce 
and  manufactures,  tbe  above-mentio- 
ned  interior  tax  of  four  per  cent, 
on  sales  effected  in  tbe  Principality 
sball  at  once  cease  to  be  leviable. 


Tbey  fnrtber  déclare  tbat  tbe  said 
existing  interior  tax  on  sales  of 
foreign  goods  and  manufactures  sball 
not  be  raised  aboyé  four  per  cent., 
and  tbat  any  réduction  in  tbis  tax 
granted  to  tbe  goods  and  manufac- 
tures of  any  tbird  Power  sball  at 
once  and  unconditionally  be  extended 
to  Britisb  produce   or   manufactures. 


Tbe  otber  provisions  of  Article  III 
remain  in  force,  as  tbey  bave  been 
agreed  upon  in  tbe  Treaty. 

Tbis  Protocol  sball  be  regarded 
and  acted  upon  as  forming  part  of 
tbe  Treaty  in  question,  and  sball  be 
ratified  witb  it  at  one  and  tbe  same  time. 

In  witness  wbereof,  tbe  Undersigned 
bave  drawn  up  tbe  présent  Protocol, 
to  wbicb  tbey  bave  affixed  tbe  seals 
of  tbeir  office. 

Done  at  Cettinjé,  tbe  twenty-first 
day  of  tbe  montb  of  Jauuary,  one 
tboosand  eigbt  bundred  and  eigbty-two. 


moins  les  produits  et  mannfactnres 
Britanniques  sont  actuellement  assu- 
jettis à  nne  taxe  de  quatre  pour  cent, 
par  la  perception  du  droit  intérieur, 
déjà  existant,  de  quatre  pour  cent 
sur  toute  vente  de  produit  étranger. 
Conséqnemment  ils  ont  décidé  d'affir- 
mer que,  aussitôt  que  le  Gouverne- 
ment Monténégrin  met  en  vigueur 
le  droit  réservé,  contenu  dans  Talinéa 
8  de  TArticle  III  du  Traité,  savoir, 
de  prélever  un  droit  d'entrée  qui  n'ex- 
cède pas  buit  pour  cent  ad  valorem 
sur  les  produits  et  manufactures  Bri- 
tanniques, la  susdite  taxe  intérieure 
de  4  pour  cent  sur  les  ventes  réali- 
sées dans  la  Principauté  cessera  immé- 
diatement d*ôtre  perceptible. 

De  plus,  les  soussignés  Plénipoten- 
tiaires déclarent  que  la  dite  taxe 
intérieure  qui  existe  déjà  sur  la  vente 
des  produits  et  manufactures  étran- 
gères, ne  pourra  jamais  excéder  quatre 
pour  cent,  et  que  toute  réduction 
qui  pourra  être  accordée  aux  produits 
ou  manufactures  de  toute  tierce  Puis- 
sance sera  étendue  immédiatement  et 
sans  conditions  aux  articles  d'origine 
ou  de  manufacture  Britannique. 

Les  autres  stipulations  de  l' Article 
m  restent  en  vigueur  telles  qu'elles 
étaient  réglées  dans  le  Traité. 

Ce  Protocole  sera  considéré  et  mis 
en  opération  comme  partie  intégrale 
du  susdit  Traité,  et  sera  ratifié  en 
môme  temps  que  le  Traité. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés  otit 
dressé  le  présent  Protocole,  qu'ils  ont 
revôtu  du  sceau  de  leurs  Cbancelleries. 

Fait  à  Cetiigné,  le  vingt  et  unième 
jour  du  mois  de  janvier,  de  l'an  mil 
buit  cent  quatre-vingt-deux. 


W.  Kirby  Oreen.     V.  8.  Radonieh.        W.  Kwhy  Grem,      V.  S.  Badofddk. 
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150. 
GRANDE  -  BRETAGNE ,  TURQUIE. 

Convention  pour  la  suppression  du  trafic  des  esclaves  d* Afri- 
que; signée  à  Constantinople,  le  25  janvier   1880*);    suivie 
d'une  Déclaration  en  date  du  3  mars   1883. 

Pari  Paper  [3060]  iSSi,  [3590]  1883. 
1«     Convention. 


Texte  anglais. 

Her  Majestj  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  and  His  Majesty  the  Empe- 
ror  of  the  Ottomans,  being  mutaally 
animated  by  a  sincère  désire  to 
co-operate  for  the  extinction  of  the 
trafQc  in  African  slaves,  hâve  resolved 
to  coDclude  a  Convention  for  the 
pnrpose  of  attaining  this  object,  and 
with  this  view  hâve  named  as  their 
Pienipotentiaries,  that  is  to  say: — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  the  Bight  Honourable 
Sir  Austen  Henry  Layard,  Her  Ma- 
jesty's  Ambassador  Extraordinary  and 
Plenipotentiary  at  the  Sublime  Porte  ; 

And  His  Majesty  the  Emperor  of 
the  Ottomans,  Sawas  Pasha,  His 
Majesty's  Minister  for  Foreign  Aflfairs; 

Who,  having  communicated  to  each 
other  their  respective  full  powers,  found 
in  good  and  due  form,  hâve  agreed 
npon  and  concluded  the  following 
Articles  : — 

Art.  I.  His  Impérial  Majesty  the 
Emperor  of  the  Ottomans,  whilst 
renewing  absolutely  the  prohibition 
of  the  Slave  Trade,  engages  to  for- 
bid  from  henceforward  the  importation 
of  African  salves  into  any  part  of 
the  Ottoman  dominions  or  its  depen- 


Texte  français. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  Sa  Majesté  TEmperenr  des 
Ottomans,  étant  animés  mutuellement 
du  désir  sincère  de  coopérer  à  la 
cessation  du  trafic  des  esclaves  d'Afri- 
que, ont  résolu  de  conclure  une  Con- 
vention avec  l'intention  d*atteindre 
cet  objet.  Dans  ce  but  ils  ont  nonuné 
comme  leurs  Plénipotentiaires: — 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Roy&ume 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  Très  -  Honorable  Sir  Austen 
Henry  Layard ,  Ambassadeur  Extra- 
ordinaire et  Plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  près  la  Sublime  Porte  ; 

Et  Sa  Majesté  T Empereur  des 
Ottomans,  Sawas  Pacha,  son  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  ; 

Lesquels  se  sont  communiqué 
mutuellement  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  et  ont  convenu  et  arrêté  les 
Articles  suivants: — 

Art.  I.  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Ottomans  renouvelant  d'une  ma- 
nière absolue  la  défense  du  trafic  des 
nègres,  s'engage  à  prohiber  l'impor- 
tation des  esclaves  d'Afrique  dans 
toutes  les  parties  de  l'Empire  Otto- 
man ou  ses  dépendances,  leur  passage 


Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Constantinople,  le  17  avril  1880. 
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dencies ,  or  their  transit  tbrongb 
Ottoman  territories  bj  sea  ;  and  to 
punisb ,  in  tbe  manner  provided  bj 
Ottoman  law,  and  in  conformity  witb 
tbe  provisions  of  tbe  Firman  of  tbe 
year  a.  b.  1273  (a.  d.  1857),  any 
person  or  persons  amenable  to  Otto- 
man jurisdiction  wbo  maj  be  foond 
engaged,  directly  or  indirectly,  in 
tbe  traffîc  in  African  slaves.  His 
Majesty  furtber  engages  to  probibit 
tbe  exportation  of  black  slaves  from 
tbe  Ottoman  Empire  to  foreign  parts, 
except  wben  accompanying  tbeir  ma- 
sters  or  mistresses  as  domestic  ser- 
vants, in  wbicb  case  eacb  slave,  man 
or  woman,  sball  be  fomisbed  witb  a 
certificate  stating  bis  or  ber  âge,  and 
stating  tbe  particnlar  capacity  in 
wbicb  tbey  accompany  tbeir  m  aster 
or  mistress  ;  and  in  tbe  event  of  tbeir 
not  being  fnrnisbed  witb  sucb  certi- 
ficates  tbey  sball  be  set  free,  and 
tbe  parties  attempting  to  export  tbem 
sball  be  liable  to  pnnisbment;  and 
ail  free  blacks  leaving  tbe  Ottoman 
territoires  sball,  on  application  to  tbe 
Ottoman  autborities,  be  fîirnisbed  witb 
passports  certifying  tbat  tbey  are  free 
and  at  liberty  to  dispose  of  tbemsel- 
ves  witbout  restriction  or  reserve. 


Art.  II.  Any  person  or  persons 
not  being  Ottoman  snbjects,  wbo 
may  be  found  engaged  in  tbe  African 
Slave  Traffic,  eitber  directly  or  in- 
directly,  witbin  tbe  Ottoman  domini- 
ons or  on  board  Ottoman  vessels, 
sball,  togetber  witb  tbeir  accomplices, 
if  any,  be  banded  over  for  trial  ac- 
cording  to  tbe  dépositions  (procès- 
verbaux)  drawn  up  by  tbe  Ottoman 
superior  autbority  of  tbe  place  wbere 
tbe  traffic  bas  been  proved;  and  ail 
otber  documents  or  évidence  (»  élé- 
ments  de   conviction  «)    banded   over 


à  travers  le  territoire  Ottoman  par 
mer,  et  à  punir,  suivant  les  disposi- 
tions prévues  par  la  loi  Ottomane  et 
conformément  aux  dispositions  du 
Firman  de  l'Année  1273  (a.  d.  1857), 
toute  personne  ou  toutes  personnes 
justiciables  des  Tribunaux  Ottomans 
qui  se  trouveraient  mêlées  soit  direc- 
tement, soit  indirectement,  au  trafic 
des  noirs.  Sa  Majesté  s'engage  aussi 
à  interdire  Texportation  des  esclaves 
noirs  du  territoire  Ottoman  à  Té- 
tranger,  sauf  le  cas  où  ils  auraient 
à  accompagner  leurs  maîtres  ou 
maltresses  en  qualité  de  domestiques 
attacbés  à  leurs  personnes.  Dans 
ce  cas,  cbaque  esclave,  bomme  ou 
femme,  sera  muni  d^un  certificat  con- 
statant son  âge,  ainsi  que  tout  autre 
signe  distinctif ,  et  mentionnant  tout 
particulièrement  en  quelle  qualité  il 
accompagne  son  maître  ou  sa  mal- 
tresse. Dans  le  cas  où  il  ne  serait 
pas  muni  de  pareil  certificat,  il  sera 
affrancbi,  et  ceux  qui  tenteraient  de 
Texporter  seront  passibles  de  punition. 

Tous  les  noirs  affrancbis  qui  quit- 
teront TËmpire  Ottoman  recevront 
des  autorités  Ottomanes  des  passe- 
ports constatant  qu'ils  sont  afiran- 
cbis  et  libres,  et  qu^ils  disposent  de 
leurs  personnes  sans  restriction  ou 
réserve. 

Art.  II.  Toute  personne  ou  toutes 
personnes  non-sujettes  Ottomanes  qui 
peuvent  ôtre  môlées  du  trafic  des 
noirs,  soit  directement,  soit  indirec- 
tement, dans  les  limites  de  l'Empire 
Ottoman  ou  à  bord  d'un  navire 
Ottoman  seront  saisies  >  ainsi  que 
leurs  complices,  si  elles  en  ont,  pour 
subir  leur  jugement  conformément 
aux  lois  du  pays. 

Elles  seront  accompagnées  des 
procès-verbaux  dressés  par  l'autorité 
supérieure  Ottomane,  de  Tendroit  où 
le  trafic  aura  été  constaté,  et  de  tous 
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hj  the  said  aathority,  and  destined 
to  serve  as  proofis  at  the  trial  of  the 
offenders,  so  &r  as  those  laws  may 
admit  of  such  proof. 

Ail  African  slaves  fonnd  in  the 
possession  of  a  dealer  in  slaves  shall 
be  liberated  and  dealt  with  in  con- 
formitj  with  the  provisions  of  Article 
m  of  the  présent  Convention. 

Art.  m.  Taking  into  considération 
theimpossibility  of  sending  back  to  their 
homes  African  slaves  who  may  be 
captored  from  slavedealers  and  libe- 
rated, withont  exposing  them  to  the 
risk  of  perishing  from  fatigue  or 
want,  or  from  falling  again  into  sla- 
very,  the  Ottoman  Government  en- 
gages to  adopt  adéquate  measures  to 
insure  the  freedom  of  such  captured 
Africans,  and  to  see  that  they  are 
properly  cared  for. 

Art.  IV.  His  Impérial  Majesty 
engages  to  pursue  as  criminals  ail 
persons  who  may  be  found  engaged 
in  the  mutilation  of,  or  traffic  in, 
children.  If  such  persons  are  amen- 
able  to  Ottoman  jurisdiction  they 
shall  be  handed  over  to  the  Ottoman 
Tribunals  and  puaished  according  to 
Ottoman  law;  if  they  are  not  ame- 
nable  to  Ottoman  jurisdiction,  that  is 
to  say,  if  the  criminals  are  not  Ot- 
toman subjects  and  the  cnme  bas  not 
been  committed  on  Ottoman  territory, 
then  they  shall  be  handed  over  to 
the  compétent  Tribunals,  to  be  dealt 
with  according  as  the  law  of  their 
country  directs,  together  with  the 
dépositions  (procèa-verbaux)  and  other 
documents  or  évidence  («éléments  de 
conviction*),  aslaiddown  in  Article  II. 

Art.  V.  With  the  view  to  the  more 
effectuai  suppression  of  the  Traffîc  in 
Airi-Slaves  in  the  Red  Sea,  His  Majesty 
the  Emperor  of  the  Ottomans  agrées 


les  autres  éléments  de  conviction,  four- 
nis par  la  susdite  autorité,  destinés 
à  servir  de  preuves,  lors  da  procôe 
des  inculpés ,  en  tant  que  ces  lois 
admettent  de  pareilles  preuves. 

Tous  les  noirs  trouvés  en  la  pos- 
session de  marchands  d*esclaves  seront 
affranchis,  et  on  agira  à  leur  égard 
conformément  aux  dispositions  de 
1*  Article  III  de  la  présente  Convention. 

Art.  m.  Prenant  en  considération 
rim possibilité  de  renvoyer  dans  leurs 
foyers  les  esclaves  d* Afrique  qui  se- 
raient capturés  des  marchands  d^escla- 
ves  et  affranchis,  sans  les  exposer  au 
risque  de  périr  de  fatigue  et  de  faim 
ou  de  tomber  de  nouveau  sous  le 
joug  de  Tesclavage,  le  Gouvernement 
Ottoman  s*engage  à  prendre  les  me- 
sures convenables  pour  assurer  la 
liberté  des  noirs  qui  viendraient  à 
être  capturés,  et  à  veiller  à  ce  qu'ils 
soient  convenablement  soignés. 

Art.  IV.  Sa  Majesté  Impériale 
s*engage  à  poursuivre  comme  criminels 
tontes  les  personnes  qui  se  trouve- 
raient compromises  dans  det^  actes  de 
mutilation  ou  de  trafic  d*enfants. 
Si  ces  personnes  sont  justiciables  des 
Tribunaux  Ottomans  elles  seront  livrées 
aux  Tribunaux  Ottomans  et  punies 
suivant  la  loi  Ottomane.  Dans  le 
cas  contraire ,  c'est  à  dire ,  dans  le 
cas  où  le  criminel  n*est .  pas  sujet 
Ottoman  et  le  crime  n*a  pas  été 
perpétré  sur  le  territoire  Ottoman, 
elles  seront  consignées  entre  les  mains 
du  Tribunal  compétent,  qui  agira  à 
leur  égard  suivant  les  lois  du  pays 
dont  elles  relèvent.  Elles  seront  ac- 
compagnées de  procès  -  verbaux  et 
d'autres  éléments  de  conviction,  com- 
me il  est  dit  dans  T Article  II. 

Art.  V.  Dans  le  but  d'opérer 
d'une  manière  réelle  la  suppression 
du  trafic  des  nègres  dans  la  Mer 
Rouge,    Sa   Majesté  TEmpereur   des 
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tbat  British  cruizers  may  visît,  search, 
and,  if  necessarj,  detain,  in  order  to 
hand  over  to  the  nearest  or  most 
convenient  Ottoman  authority  or  to 
the  compétent  authorities  according 
to  Article  IV,  for  trial,  any  Otto- 
man vessel  wbich  may  be  found  en- 
gaged  in  the  trafQc  in  African  slaves, 
as  well  as  any  Ottoman  vessel  which 
may  fairly  be  sn^pected  of  being  in- 
tended  for  that  traffic,  or  which  may 
hâve  been  engaged  in  it  on  the  voyage 
dnring  which  she  has  been  met  with. 


This  right  of  visit  and  détention 
may  be  exercised  in  the  Red  Sea,  in 
the  Gulf  of  Aden ,  on  the  coast  of 
Arabia,  in  the  Persian  Gulf,  and  on 
the  East  Coast  of  Africa ,  and  in 
Ottoman  maritime  waters  wbere  no 
constituted  authorities  exist  ;  and  any 
vessel  which  may  be  detained  by  a 
British  cruizer  nnder  the  provisions 
of  this  Convention  shall ,  together 
with  her  cargo  and  crew,  be  handed 
over  for  trial  to  the  nearest  or  most 
convenient  Ottoman  authority,  or  to 
the  compétent  authorities  according 
to  Article  IV. 

Should  there  be  good  reason  for 
believing  that  vessels  sailing  under 
the  Ottoman  flag  which  may  be  found 
in  Ottoman  harbonrs  or  waters  hâve 
African  slaves  on  board  for  purposes 
of  traffic,  or  hâve  been  employed  in 
the  African  Slave  Traffic  during  the 
voyage  on  which  they  hâve  been  last 
engaged ,  snch  vessels ,  on  being  de- 
noonced  by  the  Commander  or  other 
commissioned  offîcer  of  a  British 
cruizer,  or  by  a  British  Consular 
Officer,  shall  be  immediately  searched 
by  the  Ottoman  authorities,  and  any 
slaves  who  may  be  found  on  board 
shall  be  released    and    manumitted, 


Ottomans  consent  à  ce  que  les  croi- 
seurs Anglais  soumettent  à  la  visite 
et  aux  recherches,  et  s*il  est  néces- 
saire à  la  détention,  pour  en  faire 
la  remise  à  Tautorité  Ottomane  la 
plus  proche  ou  la  plus  compétente 
ou  bien  à  qui  de  droit  conformément 
à  l'Article  IV,  et  lui  faire  subir  son 
jugement,  tout  navire  Ottoman  qui 
se  trouverait  impliqué  dans  le  trafic 
des  noirs  comme  aussi  tout  navire 
Ottoman  qui  pourrait  à  juste  titre 
être  suspect  d*ôtre  destiné  à  opérer 
ce  trafic  ou  qui  T aurait  exercé  dans 
le  cours  du  voyage  où  il  a  été  rencontré. 

Ce  droit  de  visite  et  de  détention 
pourra  être  exercé  dans  la  Mer  Bouge, 
dans  le  Golfe  d*Aden,  sur  la  côte 
Arabique,  dans  le  Golfe  Persique,  sur 
la  Côte  Orientale  TAfrique  ainsi  que 
dans  toutes  les  eaux  maritimes  Otto- 
manes, môme  dans  Tabsence  d'au- 
torité constituée.  Tout  navire  qui 
serait  détenu  par  un  croiseur  Anglais 
à  teneur  des  dispositions  de  cette 
Convention,  sera  consigné,  ainsi  que 
son  chargement  et  son  équipage,  à 
Tautorité  Ottomane  la  plus  proche 
ou  la  plus  compétente,  ou  bien  à  qui 
de  droit  conformément  à  l'Article  IV 
pour  qu'il  soit  procédé  à  son  jugement. 

Dans  le  cas  oii  l'on  aurait  lieu  de 
croire  que  des  navires  sous  pavillon 
Ottoman,  rencontrés  dans  les  ports 
ou  eaux  Ottomans,  ont  des  noirs  à 
bord  dans  le  but  d*en  faire  le  com- 
merce, ou  bien  des  navires  dont  on 
se  serait  servi  pour  le  trafic  des 
noirs  durant  le  dernier  voyage  qu'ils 
auraient  accompli ,  la  dénonciation 
faite  par  le  Commandant  ou  tout 
autre  officier  commissionné  d'un  croi- 
seur Anglais,  ou  par  un  fonctionnaire 
Consulaire  Britannique,  les  autorités 
Ottomanes  opéreront  immédiatement 
des  recherches.  Tous  les  esclaves 
trouvés  à  bord  de  ces  navires  seront 
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and  the  yessel,  ber  master,  officers, 
and  ail  persons  who  shall  be  proved 
to  bave  acted  in  counivance  with 
them,  banded  over  to  tbe  compétent 
Ottoman  autboritiee  to  be  dealt  witb 
in  aocordance  witb  Ottoman  laws  for 
tbe  suppreesion  ci  Slave  Traffic. 


Ail  African  slaves  captured  by  a 
Britisb  oroizer  on  board  an  Ottoman 
vessel  sball  be  at  tbe  disposai  of  tbe 
Ottoman  antborities,  or  of  tbe  nearest 
antborities  in  tbe  event  of  tbere  being 
no  Ottoman  autborities  in  tbe  vicinity, 
witb  a  view  of  securing  to  sucb  sla- 
ves tbeir  freedom  ;  and  tbe  vessel  and 
ber  cargo  sball  be  banded  over  for 
trial  to  tbe  nearest  or  most  conveni- 
ent  Ottoman  autbority,  or  to  tbe 
compétent  antborities,  according  to 
Article  IV. 

Her  Majesty  tbe  Qneen  of  Great 
Britain  and  Ireland  agrées,  on  ber 
part,  tbat  ail  vessels  navigating  un- 
der  tbe  Britisb  flag  in  tbe  Red  Sea, 
in  tbe  Golf  of  Aden,  on  tbe  coast 
of  Arabia,  in  tbe  Persian  Gnlf,  and 
on  the  East  Coast  of  Africa,  or  in 
tbe  inland  waters  of  tbe  Ottoman 
Empire  and  its  dependencies ,  wbicb 
may  be  fonnd  engaged  in  tbe  traffic 
in  African  slaves,  or  wbicb  may  fairly 
be  snspected  of  being  intended  for 
tbat  traffic,  or  wbicb  may  bave  been 
engaged  in  it  on  tbe  voyage  dnring 
wbicb  sbe  bas  been  met  witb,  may 
be  visited,  seized,  and  detained  by 
tbe  Ottoman  autborities  or  cruizers  ; 
bat  it  is  agreed  tbat  tbe  vessel  and 
its  cargo  sball,  togetber  witb  its  crew, 
be  banded  over  to  tbe  nearest  Britisb 
autbority  for  trial. 

Tbe  captured  slaves  sball  be  relea- 
sed  by  tbe  Ottoman  autborities,  and 
sball  remain  at  tbeir  disposai. 


mis  en  liberté  et  affrancbis;  le  naTire, 
le  capitaine,  les  officiers,  et  tons  oenx 
qui  seront  convaincus  d*avoir  été  de 
connivance  avec  eux  seront  conaignés 
aux  autorités  compétentes  Ottomanes, 
qui  agiront  à  leur  égard  à  teneur 
des  dispositions  de  la  loi  Ottomane 
concernant  la  suppression  du  trafic 
des  nègres. 

Tons  les  esclaves  d* Afrique  capturés 
par  un  croiseur  Anglais  à  bord  d*nn 
navire  Ottoman  seront  placés  à  la 
disposition  des  autorités  Ottomanes, 
et  dans  le  cas  où  il  n^y  aurait  pas 
d* autorité  Ottomane  à  proximité,  aux 
autorités  les  plus  rapprocbées,  à  Tefiet 
de  les  proclamer  libres.  Le  navire 
et  son  cbargement  seront  consignés 
pour  être  jugés  à  Tautorité  Ottomane 
la  plus  procbe  ou  la  plus  compétente, 
ou  à  qui  de  droit  conformément  aux 
prescriptions  de  1* Article  IV. 

Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande- 
Bretagne  consent  de  son  côté  à  ce 
que  tous  les  navires  navignant  sous 
Pavillon  Anglais  dans  la  Mer  Bouge, 
le  Golfe  d'Aden,  sur  la  côte  Arabique, 
dans  le  Golfe  Persique,  et  sur  la  Côte 
Orientale  d'Afrique,  ou  dans  les  eaux 
intérieures  de  TEmpire  Ottoman  et 
de  ses  dépendances  qui  se  trouverai- 
ent mêlés  dans  le  trafic  des  nègres, 
comme  aussi  tout  navire  qui  pourrait 
à  juste  titre  être  suspecté  d*etre  des- 
tiné à  opérer  ce  trafic,  ou  qui  Tau- 
rait  exercé  dans  le  cours  du  voyage 
où  il  a  été  rencontré,  soient  visités, 
saisis,  et  détenus  par  les  autorités 
ou  les  croiseurs  Ottomans.  Mais  il 
est  entendu  que  ces  navires  et  leurs 
cbargements  ainsi  que  leurs  équipages 
seront  consignés  à  l'autorité  Britanni- 
que la  plus  procbe  pour  subir  leur 
jugement. 

Les  esclaves  capturés  seront  mis 
en  liberté  par  les  autorités  Ottonumes 
et  resteront  à  leur  disposition. 
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If  the  compétent  Tribunal  shonld 
décide  that  the  seizure,  détention,  or 
prosecation  was  anjustifiable ,  the 
Oovernment  of  the  cruizer  making  the 
capture  will  be  liable  to  pay  to  the 
Government  of  the  prize  a  compen- 
sation appropriate  to  the  circumstan- 
ces  of  the  case. 

It  is  expresslj  and  formallj  un- 
derstood  that  none  of  the  foregoing 
provisions  apply  to  the  ships  of  war 
of  either  conntry,  which  cannot  in 
any  case,  nor  nnder  any  pretext, 
be  searched. 

Art,  VI.  With  the  view  to  avoid 
any  nndne  interférence  on  the  part 
of  British  crnizers  engaged  in  the 
suppression  of  the  Slave  Trade  with 
Ottoman  vessels  whose  crews  may  be 
composed  in  whole  or  in  part  of 
African  slaves ,  it  is  hereby  agreed 
that  every  Ottoman  vessel  manned 
whoUy  or  partly  by  African  slaves 
shall  be  fumished  with  papers  sta- 
ting  the  voyage  or  employment  on 
which  she  is  engaged,  and  the  num- 
ber  and  description  of  the  slaves 
on  board,  and  any  larger  number  of 
African  slaves  found  on  board 
than  is  authorized  by  the  ship's  pa- 
pers shall  render  the  vessel  liable  to 
détention  and  to  be  sent  for  adjudi- 
cation before  a  compétent  Tribunal. 


Art.  VIL  His  Majesty  the  Em- 
peror  of  the  Ottomans  engages  to 
take  the  necessary  measures  and  to 
issue  the  necessary  orders  for  giving 
efPect  to  the  présent  Convention. 

Art.  Vni.  The  présent  Conven- 
tion shall  be  ratified,  and  the  rati- 
fications shall  be  exchanged  at  Con- 
stantinople  as  soon  as  possible. 

The  présent  Convention  shall  come 
into  opération  six  months  after  the 
date  of  its  signature. 


Si  le  Tribunal  cnmpëtent  décidera 
que  la  saisie,  détention,  et  la  pour- 
suite n^étaient  pas  fondées  et  justifiées, 
le  Gouvernement  dont  dépend  le  croi- 
seur qui  a  opéré  la  capture  payera 
au  Gouvernement  auquel  appartient 
la  prise  une  indemnité  adaptée  à  la 
circonstance. 

Il  est  expressément  et  formellement 
entendu  que  les  stipulations  précé- 
dentes ne  s'appliquent  pas  aux  bâti- 
ments de  guerre  des  deux  Ëtats,  qui 
ne  peuvent  en  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte  être  visités. 

Art.  VI.  Dans  le  but  d'éviter 
que  les  croiseurs  Anglais  chargés  de 
la  suppression  du  commerce  des  es- 
claves ne  s'ingèrent  indûment  dans 
les  navires  Ottomans  dont  les  équi- 
pages seraient  formés  en  totalité  ou 
en  partie  d'esclaves  d'Afrique,  il  est 
convenu  par  le  présent  Acte  que  tout 
navire  Ottoman  équipé  en  totalité 
ou  en  partie  par  d* esclaves  d'Afrique 
devra  être  muni  de  papiers  consta- 
tant le  voyage  ou  service  auquel  il 
est  affecté,  ainsi  que  le  nombre  et 
la  description  des  esclaves  qui  se 
trouvent  à  bord.  Si  le  nombre  d'es- 
claves d'Afrique  qui  se  trouveraient  à 
bord  était  plus  considérable  que  celui 
autorisé  par  les  papiers  de  bord,  le 
navire  sera  susceptible  d'être  détenu 
et  renvoyé  par  devant  un  Tribunal 
compétent  pour  y  être  jugé. 

Art.  VII.  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Ottomans  s'engage  à  prendre  les 
mesures  et  de  donner  les  Ordres  né- 
cessaires afin  que  la  présente  Con- 
vention soit  rigoureusement  exécutée. 

Art.  VIII.  La  présente  Convention 
sera  ratifiée,  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Constantinople  le  plus 
tôt  que  faire  se  pourra. 

La  présente  Convention  entrera  en 
vigueur  six  mois  après  le  jour  de  la 
signature. 
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In  witness  wbereof  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  the  same, 
and  hâve  afSxed  thereto  the  seals  of 
their  arma. 

Done  at  Constantinople  this  twentj- 
fifth  daj  of  January,  one  thousand 
eight  hundred  and  eighty. 

A,  H,  Layard, 


En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  môine  et  y  ont 
apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople  ce  jonrdliai 
25  janvier,  mille  huit  cent  quatre-vingt. 

Sawas» 


2.     Déclaration. 


The  Undersigned ,  George  Hngh 
Wyndham,  Esquire,  a  Companion 
of  the  Most  Honourable  Order  of  the 
Bath,  Her  Britannic  Majesty's  Chargé 
d^Affaires  to  the  Sublime  Porte,  and 
the  Undersigned,  Ahmed  Aarifi  Pasha 
Minister  for  Foreign  Affairs  of  His 
Impérial  Majesty  the  Sultan,  Senator, 
decorated  with  the  Impérial  Orders 
of  the  Osmanié  set  in  diamonds, 
with  the  First  class  of  the  Medjldié, 
and  with  several  foreign  Orders, 
having  concurrently  recognized  a  ma- 
terial  error  in  the  French  text  of 
Article  V  of  the  Slave  Trade  Con- 
vention of  the  25th  Jannary,  1880, 
between  Great  Britain  and  Turkey, 
consisting  of  the  insertion  of  the 
Word  »même«  at  line  6,  paragraph 
2,  of  the  said  Article,  hereby  déclare 
that  they  hâve  this  day,  with  the 
authority  of  their  respective  Govern- 
ments,  struck  oat  the  said  word 
»même«  from  the  said  Convention, 
80  that  the  French  text  of  the  said 
paragraph  and  Articles  shall  run  as 
follows:  »  Ainsi  que  dans  toutes  les 
eaux  maritimes  Ottomanes  en  Tabsence 
d*autorité  constituée.* 

The  Undersigned  likewise  déclare 
that  they  hâve  this  day,  with  the  consent 
of  their  respective  Governments,  struck 
ont  from  the  5th  paragraph  of  Ar- 
ticle V  of  the  above-mentioned  Con- 
vention the  words  »or  in  the  inland 
waters   of  the  Ottoman  Empire   and 


Le  Soussigné,  George  Hngh  Wynd- 
ham, Membre  du  Très  Honorable 
Ordre  du  Bain,  Chargé  d'Affaires  de 
Sa  Majesté  Britannique  près  la  Sublime 
Porte,  et  le  Soussigné,  Ahmed  Aaxifi 
Pacha,  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères de  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan,  Sénateur,  décoré  des  Ordres 
Impériaux  de  TOsmanié  en  brillants, 
du  Medjidié  de  première  classe,  et 
de  plusieurs  Ordres  étrangers,  ayant 
constaté  une  erreur  dans  le  texte 
Français  de  l'Article  V  de  la  Conven- 
tion pour  la  cessation  du  Trafic  des 
Esclaves  d'Afrique  conclue  le  25  jan- 
vier, 1880,  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  Turquie,  qui  consiste  en  Tinser- 
tion  du  mot  >meme«  à  la  6*  ligne 
du  2®  paragraphe  du  dit  Article, 
déclarent  qu'ils  ont,  ce  jour,  avec 
Tautorisation  de  leurs  Genvemements 
respectifs,  effacé  le  dit  mot  »même« 
de  la  dite  Convention,  et  que  le  texte 
Français  du  dit  paragraphe  et  Ar- 
ticle doit  être  ainsi  que  suit:  »  Ainsi 
que  dans  toutes  les  eaux  maritimes 
Ottomanes  en  Tabsence  d'autorité 
constituée.  « 

Les  Soussignés  déclarent  également 
qu'ils  ont  ce  jour,  avec  Tassentiment 
de  leurs  Gouvernements  respectifs, 
effacé  dn  5*  paragraphe  de  l'Article 
V  de  la  susdite  Convention  les  mots 
»or  in  the  inland  waters  of  the  Otto- 
i  man   Empire  and   its    dependendes* 


Suppretsion  du  tretUc  des  esclaves. 


729 


its  depeodencies*  in  the  English  ver- 
sion of  the  said  paragraph  and  Ar- 
ticle; that  the  Ëoglish  text  shall 
run  as  follows:  — 

>Her  Majestj  the  Queen  of  Great 
Britain  and  Ireland  agrées,  on  her 
part,  that  ail  vessels  navigating  un- 
der  the  British  flag  in  the  Red  Sea, 
in  the  Gulf  of  Aden,  on  the  ooast 
of  Arabia,  in  the  Persian  Gulf,  and 
on  the  east  coast  of  Africa,  which 
may  be  found  engaged  in  the  TrafBc;« 
And  the  French  text  as  follows:    — 

>Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  consent,  de 
son  c6té,  à  ce  que  tous  les  navires 
naviguant  sons  pavillon  Anglais  dans 
la  Mer  Rouge,  le  Golfe  d*Aden,  sur 
la  c6te  Arabique,  dans  le  Golfe  Persi- 
qne»  et  sur  la  côte  orientale  d'Afri- 
que, qui  se  trouveraient  môles  dans 
le  Trafic,  «  etc. 

In  witness  whereof,  the  Undersigned 
hâve  signed  the  présent  Déclaration 
and  hâve  applied  thereto  their  seals. 

Done  in  dnplicate  at  Constantinople, 
this  third  day  of  March,  one  thousand 
eight  hundred  and  eighty-three. 

Hugh   Wyndham. 


qui  se  trouvent  dans  le  texte  Anglais 
du  dit  paragraphe  et  Article,  que  le 
texte  Anglais  sera  ainsi  que  suit:  — 

»Her  Majesty  the  Queen  of  Great 
Britain  and  Ireland  agrées,  on  her 
part,  that  ail  vessels  navigating  under 
the  British  flag  in  the  Red  Sea,  in 
the  Gulf  of  Aden,  on  the  coast  of 
Arabia,  in  the  Persian  Gulf,  and  on 
the  east  coast  of  Africa,  which  may 
be  found  engaged  in  the  Traffic;« 
Et  que,  par  conséquent,  le  texte 
Français  sera  ainsi  que  suit:  — 

»Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  consent,  de 
son  côté ,  à  ce  que  tous  les  navires 
naviguant  sous  pavillon  Anglais  dans 
la  Mer  Rouge,  le  Golfe  d'Aden,  sur 
la  côte  Arabique,  dans  le  Golfe  Persi- 
que,  et  sur  la  côte  orientale  d* Afri- 
que, qui  se  trouveraient  môles  dans 
le  Trafic,  «  &c. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés  ont 
signé  la  présente  Déclaration  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs   armes. 

Fait  à  Constantinople  en  double 
expédition  ce  jourd'hui  trois  mars, 
mil  huit  cent  quatre-vingt-trois. 

A,  Aarifi, 


151. 
GRANDE  -  BRETAGNE ,    PERSE. 

Convention  pour  la  suppression  du   commerce    des  esclaves; 

signée  à  Téhéran,   le  2  mars  1882*). 

Pari  Paper  [33U\  1882. 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Eingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  Empress  of  India,  and  His  Mi^esty  the  Shah  of  Persia,  being 
mutually  animated  by  a  sincère  désire  to   co-operate  for  the  extinction  of 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Téhéran,  le  14  juin  1882. 
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ihe  barbaroas  Traffic  in  Slaves,  hâve  resolved  to  conclade  a  Convention 
for  the  pnrpose  of  attaining  this  object,  and  bave  named  as  their  Pieni- 
potentiaries,  that  is  to  say:  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  Empress  of  India,  Ronald  Ferguson  Thomson,  Ësquire,  Her  Envoy 
Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  at  the  Court  of  Persia; 

And  Mis  Majesty  the  Shah  of  Persia,  bis  Excellency  Mirza  Saeed 
Khan,  bis  Minister  for  Foreign  Affairs; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their  fall  powers ,  fonnd 
in  good  and  due  form,  bave  agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles  :  — 

Art.  I.  In  order  to  prevent  the  chance  of  negro  slaves,  maie  and 
female,  being  imported  into  Persia,  British  cruizers  shall  be  permitted  to 
visit  and  detain  mercbant-vessels  under  the  Persian  flag,  or  belonging  to 
Persian  subjects,  which  may  be  engaged  in,  or  which  there  may  be  rea- 
sonable  grounds  for  suspecting  to  be  or  to  bave  been  engaged  during  the 
voyage  on  which  they  are  met,  in  carrying  slaves;  and  if  any  such  slaves 
are  fonnd  on  board  such  mercbant-vessels,  the  vessel,  with  ail  on  board, 
shall  be  taken  before  the  nearest  Persian  anthorities  for  trial.  But  no 
person  wbetsoever  who,  being  fumished  with  a  Government  passport, 
countersigned  by  a  British  Résident  or  Consul,  may  bave  gone  from  Persia 
to  visit  the  places  of  pilgrimage,  shall,  when  retnrning,  be  interfered  with, 
provided  such  person  be  not  accompanied  by  more  negroes,  either  maie  or  fe- 
male, than  the  number  mentioned  in  his  original  pass.  The  présence  of 
any  such  additional  negro  or  negroes  shall  be  prima  fade  évidence  of  an 
attempted  Traffic  in  Slaves. 

Art.  II.  Jî  any  merchant- vessel  under  the  Persian  flag  be  captured  by 
a  British  cruizer  and  taken  into  a  Persian  port  for  adjudication,  it  shaU 
be  the  officer  of  the  British  cruizer  making  the  capture,  or  some  duly 
authorized  officer  of  the  British  Government  who  shall  be  présent  at  such 
adjudication. 

In  the  event  of  the  captured  merchant-vessel  being  condemned  and 
sold  the  proceeds  of  such  sale  shall  go  to  the  Persian  Government,  and 
ail  slaves  fonnd  on  board  such  vessel  shall  be  banded  over  to  tha  British 
anthorities. 

Art.  m.  His  Majesty  the  Shah  of  Persia  agrées  to  punish  severely 
ail  Persian  subjects  or  foreigners  amenable  to  Persian  jurisdiction  who 
may  be  found  engaging  in  Slave  Traffic  by  sea,  and  to  manumit  and 
guarantee  the  safety  and  proper  treatment  of  ail  slaves  illegally  imported, 
that  is  to  say,  imported  by  sea  into  His  Majesty*s  dominions  after  the 
signature  of  the  présent  Convention. 

Art.  IV.  The  présent  Convention  shall  come  into  opération  on  the 
first  of  May,  one  thousand  eight  hundred  and  eighty-two.  After  the 
Convention  shall  so  bave  been  brought  into  opération  Article  XIII  of  the 
Treaty  between  Great  Britain  and  Persia,  signed  at  Paris  on  the  fonrth  of 
March,  one  thousand  eight  hundred  and  fifby-seven  *),  by  which  the  agree- 

•)  V.  N.  B.  Q.  XVL  2*  Partie,  p.  114. 
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ment  entered  into  by  Great  Britain  and  Persia  in  Augnst,  one  thonsand 
eight  hnndred  and  fifby-one*),  was  renewed,  shall  be  considered  as  can- 
celled  except  as  to  any  proceeding  that  may  bave  already  been  taken  or 
commenced  in  virtue  tbereof. 

Art.  V.     Tbe  ratifications  of  tbe  présent  Convention  sball  be  excban- 
ged    at  Tebran  witbin  five   montbs  or  sooner,  if  practicable. 

Done  at  Tebran   in    qnadruplicate ,    tbis   second  day  of  tbe  montb  of 
Marcb,  in  tbe  year  of  our  Lord  one  tboasand  eigbt  buiidred  and  eigbty-two. 

Ronald  F.  Thomson.  Mirza  Saeed  Khan, 


152. 

GRANDE-BRETAGNE,    SALVADOR. 
Traité  d'extradition  signé  à  Paris,  le  23  juin   1881**). 

Pari.  Paper  [3445]  i882. 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  tbe  Queen  of  tbe  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Irelandy  and  bis  Exeellency  tbe  Président  of  tbe  Bepablic  of  Salvador, 
baving  jugd'ed  it  expédient,  wiib  a  view  to  tbe  better  administration  of 
jnstice  and  to  tbe  prévention  of  crime  witbin  tbe  two  countries  and  tbeir 
jorisdictions ,  tbat  persons  cbarged  witb  or  convicted  of  tbe  crimes,  or 
o£fences  bereinafter  enamerated,  and  bcing  fugitives  from  justice,  sbould, 
nnder  certain  circumstances ,  be  reciprocally  delivered  up,  bave  named  as 
tbeir  Plenipotentiaries  to  conclude  a  Treaty  (tbat  is  to  say): 

Her  Majesty  tbe  Queen  of  tbe  United  Eingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  tbe  Bigbt  Uonourable  Bicbard  Bickerton  Pemell,  Lord  Lyons,  a 
Peer  of  tbe  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  Knigbt  Grand 
Cross  of  tbe  Most  Honourable  Order  of  tbe  Batb,  Knigbt  Grand  Cross  of 
tbe  Most  Distingnisbed  Order  of  St.  Micbael  and  St.  George,  one  of  Her 
Britannic  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  and  Her  M^jesty's 
Ambassador  Extraordinary  and  Plenipotentiary  to  tbe  Frencb  Bepublic; 

And  His  Exeellency  tbe  Président  of  tbe  Bepublic  of  Salvador,  Senor 
Don  José  Maria  Torret-Caïcedo ,  Minieter  Plenipotentiary  of  tbe  Bepublic 
of  Salvador  to  Her  Majesty  tbe  Queen  of  tbe  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  Grand  Officer  of  tbe  Légion  of  Honour; 

Wbo,  after  baving  communicated  to  eacb  otber  tbeir  respective  fnll 
powers,  fonnd  in  good  and  due  form,  bave  agreed  upon  and  conduded  tbe 
foUowing  Articles;  — 

Art.  I.     Tbe  Higb  Contracting  Parties  engage    to  deliver  up  to  eaoh 

•)  V.  N.  B.  G.  XVI.  2«  Partie,  p.  107. 

**)  En  anglais  et  en  espagnol.    Les  ratifications  ont  été  échangées  k  LondreSi 
le  8  nov.  1882. 
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other,  nnder  the  circamstaDces  and  conditions  stated  in  the  présent  Treatj, 
those  persons  wbo,  being  accnsed  or  convietcd  of  any  of  the  crimes  or 
offences  enumerated  in  Article  II ,  committed  in  the  territory  of  the  one 
Party,  shall  be  found  within  the  territory  of  the  other  Party. 

Art.  IL  The  extradition  shall  be  redprocally  granted  for  the  foUow- 
ing  crimes  or  offences:  — 

1.  Murder  (inclading  assassination ,  parricide,  infanticide,  poisoning), 
or  attempt  to  murder. 

2.  Manshinghter. 

8.  Administering  drugs  or  using  instruments  with  intent  to  procure 
the  miscarriage  of  women. 

4.  Bape. 

5.  Aggravated  or  indécent  assault;  carnal  knowledge  of  a  girl  under 
the  âge  of  10  years;  carnal  knowledge  of  a  girl  above  the  âge  of  10 
years  and  under  the  âge  of  12  years;  indécent  assault  upon  any  female, 
or  any  attempt  to  hâve  carnal  knowledge  of  a  girl  under  1 2  years  of  âge. 

6.  Kidnapping  and  false  imprisonment ,  child-stealing ,  abandoning, 
exposing,  or  unlawfully  detaining  children. 

7.  Abduction  of  minors. 

8.  Bigamy. 

9.  Wounding,  or  inflicting  grievous  bodily  harm. 

10.  Assaulting  a  magistrate,  or  peace  or  public  officer. 

11.  Threats,  by  letter  or  otherwise,  with  intent  to  extort  money  or 
other  things  of  value. 

12.  Perjury  or  subornation  of  perjury. 
18.     Arson. 

14.  Burglary  or  housebreaking ,  robbery  with  violence,  larceny,  or 
embezzlement. 

15.  Fraud  by  a  bailee,  banker,  agent,  factor,  trustée,  director,  mem- 
ber,  or  public  officer  of  any  Company,  made  criminal  by  any  law  for  the 
iime  being  in  force. 

16.  Obtaining  money,  valuable  security,  or  goods  by  false  pretences  ; 
receiving  any  money,  valuable  security,  or  other  property,  knowing  the 
same  to  hâve  been  stolen  or  unlawfully  obtained. 

17  (a.)  Counterfeiting  or  altering  money,  or  bringing  into  circulation 
oounterfeited  or  altered  money. 

(ô,)  Porgery,  or  counterfeiting  or  altering,  or  uttering  what  is  forged, 
oounterfeited,  or  altered. 

(o.)  Enowingly  making,  without  lawful  authority,  any  instrument, 
tool  or  engine  adapted  and  intended  for  the  counterfeiting  of  coin  of  the  realnu 

18.  Crimes  against  Bankruptcy  Law. 

19.  Any  malicious  act  donc  with  intent  to  endanger  persons  in  a 
railway  train. 

20.  Malicious  injury  to  property,  if  such  off'ence  be  indictable. 

21.  Crimes  committed  at  sea:  — 
(a.)  Piraoy  by  the  law  of  nations. 
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(b),  Sinking  or  destroying  a  vessel  ai  sea,  or  attempting  or  conspiring 
to  do  BO. 

(c)  Revoit,  or  conspiracy  to  revoit,  by  two  or  more  persons  on  board 
a  ship  on  ihe  high  seas  againet  the  authoritj  of  the  master. 

(d.)  Assanlt  on  board  a  ship  on  the  high  seas  with  intent  to  destroy 
life,  or  to  do  grievons  bodily  harm. 

22.  Dealing  in  slaves  in  snch  manner  as  to  constitnte  an  offence 
against  the  laws  of  both  coontries. 

The  extradition  is  also  to  take  place  for  participation  in  any  of  the 
aforesaid  crimes  as  an  accessory  before  or  after  the  fact,  provided  snch 
participation  be  punishable  by  the  laws  of  both  Contracting  Parties. 

Art.  III.  No  Salvadorian  shall  be  delivered  up  by  the  Government 
of  Salvador  to  the  Government  of  the  United  Kingdom,  and  no  subject  of 
the  United  Eingdom  shall  be  delivered  up  by  the  Government  thereof 
to  the  Government  of  Salvador. 

Art.  IV.  The  extradition  shall  not  take  place  if  the  person  claimed 
on  the  part  of  the  Government  of  the  United  Kingdom,  or  the  person 
claimed  on  the  part  of  the  Government  of  Salvador,  has  already  been 
tried  and  discharged  or  punished ,  or  is  still  nnder  trial  in  the  terri  tory 
of  Salvador  or  in  the  United  Kingdom  respectively  for  the  crime  for  which 
his  extradition  is  demanded. 

If  the  person  claimed  on  the  part  of  the  Government  of  the  United 
Eingdom,  or  on  the  part  of  the  Government  of  Salvador,  should  be  nnder 
examination  for  any  other  crime  in  the  territory  of  Salvador  or  in  the 
United  Kingdom  respectively,  his  extradition  shall  be  deferred  until  the 
conclusion  of  the  trial  and  the  fuU  exécution  of  any  punishment  awarded  to  him. 

Art.  V.  The  extradition  shall  not  take  place  if,  subsequently  to  the 
commission  of  the  crime,  or  the  institution  of  the  pénal  prosecution  or  the 
conviction  thereon,  exemption  t'rom  prosecution  or  punishment  has  been 
acquired  by  lapse  of  tirae,    according  to  the  laws  of  the  State  applied  to. 

Art.  VI.  A  fugitive  criminal  shall  not  be  surrendered  if  the  offence 
in  respect  of  which  his  surrender  is  demanded  is  one  of  a  political  character, 
or  if  he  prove  that  the  réquisition  for  his  surrender  has,  in  fact,  been  made 
with  a  view  to  try  or  punish  him  for  an  offence  of  a  political  character. 

Art.  VII.  A  person  surrendered  can  in  no  case  be  kept  in  prison  or 
be  brought  to  trial  in  the  State  to  which  the  surrender  has  been  made, 
for  any  other  crime,  or  on  account  of  any  other  matters,  than  those  for 
which  the  extradition  shall  hâve  taken  place.  This  stipulation  does  not 
apply  to  crimes  committed  after  the  extradition. 

Art.  VIII.  The  réquisition  for  extradition  shall  be  made  through  the 
Diplomatie  Agents  of  the  High  Contracting  Parties  respectively. 

The  réquisition  for  the  extradition  of  an  accused  person  must  be 
accompanied  by  a  warrant  of  arrest  issned  by  the  compétent  anthority  of 
the  State  requiring  the  extradition,  and  by  snch  évidence  as,  according  to 
the  laws  of  the  place  where  the  accused  is  found,  woold  justify  his  arrest 
if  the  crime  had  been  committed  there. 

If  the  réquisition  relates   to   a  person  alreacly  oonviotedi  it  must  be 

Nouv.  Mecueil  Oén,  V  S.    VUl.  Bbb 
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aceompanied  by  the  sentence  of  oondemnalion  passed  against  tfae  convicted 
person  by  the  compétent  Court  of  the  State  that  makes  the  réquisition 
for  ektradition. 

A  réquisition  for  extradition  cannot  be  fbnnded  solely  on  sentences  passed 
in  coniumaciam  y  but  persons  oonvicted  for  contumacy  sball  be  deemed  to 
be  accused  persons. 

Art.  IX.  If  the  réquisition  for  extradition  be  in  accordance  with  the 
foregoing  stipulations,  the  compétent  authorities  of  the  State  appKed  to 
shall  proceed  to  the  arrest  of  the  fugitive. 

The  prisoner  is  then  to  be  brougfat  before  a  compétent  Magistrate, 
who  is  to  examine  him,  and  to  conduct  the  preliminary  investigation  of 
the  case,  just  as  if  the  appréhension  had  taken  place  for  a  crime  com- 
mitted  in  the  same  country. 

Art.  X.  A  fugitive  criminal  may  be  apprehended  under  a  warrant 
issued  by  any  Police  Magistrate,  Justice  of  the  Peace,  or  other  compétent 
authority  in  either  country,  on  such  infbrmation  or  complaint,  and  such 
évidence,  or  afber  such  proceedings  as  would,  in  tbe  opinion  of  the  autho- 
rity issuing  the  warrant,  justify  the  issue  of  a  warrant  if  the  crime  had 
been  committed  or  the  person  eonvicted  in  that  part  of  the  dominions  of 
tbe  two  Gontracting  Parties  in  whieh  the  Magistrate,  Justice  of  Uie  Peace, 
or  other  compétent  authority  exercises  jurisdiction  :  provided,  howevef,  that 
in  the  United  Kingdom  the  accused  d»ll,  in  such  case,  be  sent  as  spee- 
dily  as  possible  before  a  Police  Magistrate  in  London.  He  shall,  in  accor- 
dance with  this  Article,  be  discharged,  as  well  in  Salvador  as  in  the 
United  Kingdom,  if  within  the  tenu  of  thirty  days  a  réquisition  for  ex- 
tradition shall  not  bave  been  made  by  the  Diplomatie  Agent  of  his  country 
in  accordance  with  the  stipulations  of  this  Treaty. 

The  same  rule  shall  apply  to  the  cases  of  persons  accused  or  convicted 
of  any  of  the  crimes  or  ofPences  specified  in  this  Treaty,  and  committed 
on  the  high  seas  on  board  any  vessel  of  either  country  which  may  corne 
into  a  port  of  the  other. 

Art.  XL  The  extradition  shall  take  place  only  if  the  évidence  be 
found  sufQcient,  according  to  the  laws  of  the  State  applied  to,  either  to 
justify  the  committal  of  the  prisoner  for  trial,  in  case  the  crime  had  been 
committed  in  the  territory  of  the  same  State,  or  to  prove  that  the  prisoner 
is  the  identical  person  convicted  by  tbe  Courts  of  the  State  whidi  makes 
the  réquisition,  and  no  criminal  shall  be  surrendered  until  after  the  expira- 
tion of  fiteen  days  from  the  date  of  his  committal  to  prison  to  await  the 
waiTant  for  his  surrender. 

Art.  XII.  In  the  examinations  which  they  bave  to  make  in  accordance 
with  the  foregoing  stipulations,  the  authorities  of  the  State  applied  to 
shall  admit  as  entirely  valid  évidence  the  sworn  dépositions  or  statemcnts 
of  witnesses  taken  in  the  other  State,  or  copies  thereof,  and  likewise  the 
warrants  and  sentences  issued  theroto,  provided  such  documents  purport  to 
be  signed  or  certified  by  a  Judge ,  Magistrate ,  o)c  Officer  of  such  State, 
and  are  authenticated  by  the  oath  of  some  witness,  or  by  being  sealed  with 
the  officiai  seal  of  the  Miniater  of  Justice,  or  some  other  Minister  of  State. 
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Art.  XIII.  If  the  individnal  claimed  by  onc  of  the  two  High  Con- 
tracting  Parties  in  pnrsaance  of  the  présent  Treatj  should  be  also  claimed 
by  one  or  several  otber  Powers ,  on  account  of  other  crimes  or  offences 
commit ted  upon  their  respective  territories,  his  extradition  shall  be  granted 
to  that  State  whose  demand  is  earliest  in  date;  unless  any  other  arange- 
ment  should  bave  been  made  between  the  différent  Governments  to  déter- 
mine the  préférence,  «ither  on  account  of  the  gravity  of  the  crime  or 
offence,  or  for  any  other  reason. 

Art.  XIV.  If  safQcient  évidence  for  the  extradition  be  not  produced 
within  two  months  from  the  date  of  the  appréhension  of  the  fugitive,  he 
shall  be  set  at  liberty. 

Art.  XV.  AU  articles  seized  which  where  in  the  possession  of  the 
person  to  be  surrendered  at  the  time  of  bis  appréhension  shall,  if  the 
compétent  authority  of  the  State  applied  to  for  the  extradition  bas  ordered 
the  delivcry  of  such  articles,  be  given  up  when  the  extradition  takes  place  ; 
and  the  said  delivery  shall  extend,  not  merely  to  the  stolen  articles,  but 
to  everything  that  may  serve  as  a  proof  of  the  crime. 

Art.  XVI.  The  High  Gontracting  Parties  renonnce  any  claim  for 
the  reimbursement  of  the  expenses  incarred  by  them  in  the  arrest  and 
maintenance  of  the  person  to  be  surrendered  and  his  conveyancc  till  placed 
on  board  ship;  they  reciprocally  agrée  to  bear  such  expenses  themselves. 

Art.  XVII.  The  stipulations  of  the  présent  Treaty  shall  be  applicable 
to  the  Colonies  and  foreign  Possessions  of  Her  Britannic  Majesty. 

The  réquisition  for  the  surrender  of  a  fugitive  criminal  who  has  taken 
refuge  in  any  of  such  Colonies  or  foreign  Possessions  shall  be  made  to 
the  Govemor  or  chief  authority  of  such  Colony  or  Possession  by  the  Chief 
Consular  Oificer  oi  the  Republic  of  Salvador  in  such  Colony  or  Possession. 

Such  réquisition  may  be  disposed  of,  subject  always,  as  nearly  as 
may  be ,  to  the  provisions  of  this  Treaty ,  by  the  said  Govemor  or  chief 
authority,  who,  however,  shall  be  at  liberty  either  to  grant  the  surrender 
or  to  refer  the  matter  to  his  Government. 

Her  Britannic  Majesty  shall,  however,  be  at  liberty  to  make  spécial 
arrangements  in  the  British  Colonies  and  foreign  Possessions  for  the  sur- 
render of  Salvadorian  criminals  who  may  take  refuge  within  such  Colonies 
and  foreign  Possessions,  on  the  basis,  as  nearly  as  may  be,  of  the  provi- 
sions of  the  présent  Treaty. 

The  réquisition  for  the  surrender  of  a  fugitive  criminal  from  any 
Colony  or  foreign  Possession  of  Her  Britannic  Majesty  shall  be  governed 
by  the  rules  laid  down  in  the  preceding  Articles  of  the  présent  Treaty. 

Art.  XVUI.  The  présent  Treaty  shall  come  into  force  ten  days  after 
its  publication,  in  conformity  with  the  forms  prescribed  by  the  laws  of  the 
High  Gontracting  Parties.  It  may  be  terminated  by  either  of  ihe  High 
Gontracting  Parties,  but  shall  remain  in  force  for  six  months  after  notice 
bas  been  given  for  its  t^rmination. 

The  Treaty,  after  receiving  the  approval  of  the  Congress  of  Salvador, 
shall  be  ratified  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  London  as 
80on  as  possible. 

Bbba 
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In   wiinesg  wbereof  the   respective   PlenipotentiarieB  haTe  signed  the 
MUDe,  and  haye  affized  thereto  the  seal  of  their  aima. 

Done  ai  Paris,  the  twentj-third  day  of  Jane,  in  the  year  of  cfwr  Lord 
one  tbotuand  eight  hnndred  and  eighty-one. 

Lifotu.  J.  M.  Torreê  Caieedo, 


153. 

GRANDE-  BRETAGNE ,   SAMOA. 

Traité  d'amitié  et  de  commerce  signé  àApia,  le  28  août  1879*). 

Pari.  Paper  [2747]  iSSi. 
Texte  aDglais. 

Her  Majesty  the  Qneen  of  the  United  Eingdom  of  Oreat  Britain  and 
Ireland,  aod  the  King  and  Gk>vemment  (Malo),  of  Samoa,  heing  desirons  to 
establish  relations  of  friendship  between  their  respective  dominions  and  snbjects, 
hâve  resolved  to  conclade  a  Treaty  for  that  pnrpose,  and  hâve  therefore 
named  as  their  Plenipotentiaries  :  — 

Her  Majesty  the  Qneen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  Ac:  — 

The  Hon.  Sir  Arthnr  Hamilton  Gordon,  Knight  Ghrand  Cross  of  the 
Most  Distingoished  Order  of  St.  Michael  and  St.  George,  Her  Majesty^s 
High  Commissioner  and  Consul-General  for  the  Western  Pacific,  Govemor 
of  Fiji  ;  and 

Alfred  Percival  Mandslay,  Esq. ,  one  of  Her  Majesty *8  Deputy  Com- 
missioners  for  the  Western  Pacific; 

And  the  King  and  Govemment  (Malo)  of  Samoa:  — 

The  High  Chief  Malietoa  Laupepa;  and 

The  High  Chief  Saga  ; 
Who,  after  having  communicated  to  each  other  their  respective  full  powers, 
hâve  agreed  npon  and  concluded  the  following  Articles:  — 

Art.  I.  There  shall  be  perpétuai  peace  and  friendship  between  the 
snbjects  of  Her  Britannic  Majesty  and  those  of  the  Samoan  State. 

Art.  n.  The  King  and  Government  (Malo)  of  Samoa  engage  to  grant 
to  no  other  Sovereign  or  State  any  rights,  privilèges,  autbority,  or  pré- 
dominance in  Samoa  in  ezcess  of  such  as  are  or  may  be  accorded  to  Her 
Britannic  Majesty.  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  shall  always 
enjoy  in  Samoa  whatever  rights,  privilèges,  and  immnnities  shall  be  gran- 
ted  to  those  of  the  most-favoured  nation,  and  no  rights,  privilèges,  or 
immnnities  shall  be  granted  to  the  snbjects  of  any  foreign  State  that 
shall  not  be  eqnally  and  nnconditionally  accorded  to  the  snbjects  of  Her 
Britannic  Majesty. 

*)  En  anglais  et  en  langue  samoane.     Les  ratifications  ont  été  échangées 
2k  MaUnuu,  le  29  août  1880. 


Amitié  et  commerce.  737 

Art.  m.  Full  liberty  for  the  free  porsuit  of  commerce,  trade,  and 
agriculture  is  guaranteed  to  British  subjects,  as  well  as  the  peaceable 
possession  of  ail  lands  heretofore  purchased  by  them  from  Samoans  in  a 
customary  and  regular  manner,  and  in  the  event  of  any  dispute  arising  as 
to  the  fact  of  such  purchase,  it  shall  be  determined  by  a  Commission,  to 
consist  of  one  person  nominated  by  the  Samoan  Goyemment  (Malo),  and 
one  nominated  by  Her  Britannic  Majesty*s  Consul;  and  in  the  event  of 
their  disagreemeot,  they  shall  themselves  sélect  an  umpire;  or  if  they  fail 
to  do  so,  such  umpire  shall  be  appointed  by  Her  Majesty*s  Consul-General. 
Ail  British  subjects  résident  in  Samoa  shall  be  exempt  from  war  contri- 
butions, military  réquisitions,  and  occupation  of  their  houses  and  lands 
by  war  parties. 

Art.  IV.  If  any  subject  of  Her  Britannic  Majesty  in  Samoa  is  char- 
ged  with  a  criminal  offence  cognizable  by  British  law ,  such  charge  shall 
bo  tried  by  Her  Britannic  Majesty's  High  Commissioner  for  the  Western 
Pacific  Islands,  or  other  British  offîcer  duly  authorized  by  Her  Britannic 
Majesty  in  that  behalf.  The  expression  >British  Law<  in  this  Article 
includes  any  rules  duly  made  and  issued  by  Her  Britannic  Majesty*s  High 
Commissioner  for  the  Western  Pacific  Islands,  for  the  govemment  of  British 
subjects  within  his  jnrisdiction. 

Art.  V.  Every  civil  suit  which  may  be  brought  in  Samoa  against 
any  subject  of  Her  Britannic  Majesty  shall  be  brought  before,  and  shall 
be  tried  by,  Her  Britannic  Majesty*s  High  Commissioner,  or  such  other 
British  officer  duly  authorized  as  aforesaid. 

Art.  VI.  Every  summons  or  warrant  to  appear  as  a  witness  before 
Her  Britannic  Majesty's  High  Commissioner,  or  such  other  British  ofiQcer 
duly  authorized  as  aforesaid,  and  directed  to  a  Samoan  subject,  shall  hâve 
the  same  authority,  and  may  be  enforced  in  like  manner,  as  if  such 
summons  or  warrant  had  been  directed  to  a  subject  of  Her  Britannic  Majesty. 

Art.  VII.  Her  Britannic  Majesty  engages  to  cause  Régulations  to 
be  issued  to  enforce  the  observance  by  British  subjects  of  such  of  the 
existing  Municipal  Laws  and  Police  Régulations  of  Samoa  as  may  be  here- 
after  agreed  upon  by  agreement  between  the  Govemment  of  Her  Britannic 
Majesty  and  that  of  the  Samoan  State,  and  for  the  due  observance  of 
Quarantine  by  British  subjects. 

Art.  VIII.  Her  Majesty  the  Queen  of  Groat  Britain  may,  if  she 
think  fit,  establish  on  the  shores  of  a  Samoan  harbour,  to  be  hereafter 
designated  by  her  Majesty,  a  naval  station  and  coaling  dépôt;  bat  this 
Article  shall  not  apply  to  the  harbours  of  Apia  or  Saluafata,  or  to  that 
part  of  the  harbour  of  Pago-Pago  which  may  be  hereafter  selected  by  the 
Govemment  of  the  United  States  as  a  station  under  the  provisions  of 
the  Treaty  concluded  between  the  United  States  of  America  and  the  Samoan 
Govemment,  on  the  seventeenth  day  of  January,  in  the  year  one  thousand 
eight  hundred  and  seventy-eight*). 

Art.    IX.     The    présent  Treaty  shall   come   into   force  from  the  date 

•)  V.  N.  B.  G.  2«  Série,  IV.  552. 
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fhereof,  but  shàll  again  become  nall  and  of  no  effect  if  not  ratîfied  within 
the  prescribed  period. 

Art.  X.  The  présent  Treaty,  consisting  of  ten  Articles,  shall  be  ra- 
tîfied, and  the  ratifications  ezchanged  at  Apia  within  one  year  from  the 
date  thereof. 

In  witness  whereof,  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  signed  the 
same,  and  hâve  affized  thereto  their  seals. 

Donc  at  Apia  the  twenty-eighth  daj  of  Angost,  in  the  year  of  onr 
Lord  one  thonsand  eight  handred  and  seventy-nine. 

Arthur  Gardon,     Alfred  P.  Maudslay.     Malietoa  Laupepa.     Saga  le  Auauua. 


154. 

GRANDE-BRETAGNE,   TONGA. 

Traité  d'amitié  signé  à  Nukualofa,    le    29    novembre    1879; 
suivi  d'un  Procès-verbal  d'échange   des  ratifications  en  date 

du  3  juillet  1882. 

Pari  Paper  [3i00]  i882. 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Qneen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  and  His  Majesty  the  King  of  Tonga,  being  desirons  to  maintain 
and  streugthen  the  relations  of  friendship  which  happily  subsist  between  their 
respective  dominions  and  subjects,  hâve  resolved  to  conclude  a  Treaty 
for  that  purpose,  and  hâve,  therefore,  named  as  their  Plenipotentiaries: 

Her  Majesty  the  Qneen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  àc,  the  Honourable  Sir  Arthur  Hamilton  Gordon,  Knight  Grand 
Cross  of  the  Most  Distinguished  Order  of  Saint  Michael  and  Saint  George, 
Her  Britannic  Majesty's  High  Commissioner  and  Gonsul-General  for  the 
Western  Pacific,  Govemor  of  Fiji  ;  and  Alfred  Percival  Maudslay,  Esquire, 
one  of  Her  Majesty*s  Depaty  Commissioners  for  the  Western  Pacific;  and 

His  Majesty  the  King  of  Tonga,  &c. ,  Wellington  Tubou  Malohi, 
Knight  of  the  Order  of  the  Bed  Eagle  of  the  Second  Class,  Govemor  of 
Yavau;  and  George  Fatafeli,  Governor  of  Haapai; 

Who,  after  having  commonicated  to  each  other  theîr  respective  foll 
powers,  hâve  agreed  upon  and  oonduded  the  foUowing  Articles:  — 

Art.  L  There  shall  be  perpétuai  peace  and  friendshiph  between  Her 
Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
her  hoirs  and  successors,  and  His  Majesty  the  King  of  Tonga,  his  heirs 
and  successors,  and  between  their  respective  dominions  and  snbjects; 

Art.  n.  His  Majesty  the  King  of  Tonga  engages  to  grant  to  no 
other  Sovereign  or  State  any  rights ,  powers ,  authority ,  or  privilèges  m 
Tonga  in  excess  of  those  accorded  to  Her  Britannic  Majesty. 
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The  snbjects  of  Her  Britannic  Majestj  shaU  alwajs  enjoy  in  Tonga, 
and  Tongan  snbjects  shall  alwajs  enjoy  in  the  tenritorias  of  Her  Britannic 
Majestj,  whatever  rights,  privilèges,  and  immonities  thej  now  possess,  or 
which  are  noir  aocorded  to  the  sabjeots  of  the  most  favoured  nation;  and 
no  rights,  priyilegesi  or  immnnities  shall  be  granted  hereafter  in  Tonga  to 
the  subjects  of  any  fi>reign  State  which  shall  not  eqoally  and  unoonditionally 
be  granted  to  the  subjects  of  Her  Britannic  Majesty. 

Art.  III.  (a.)  If  any  sabject  of  Her  Britannic  M^jesty  in  Tonga  is 
charged  with  a  criminal  ofFence  cegnizable  by  British  Law,  snch  charge 
may  be  tried  by  the  Court  of  Her  Britannic  Majesty^s  High  Commissioner 
for  the  Western  Pacific  Islands. 

(b.)  If  any  sabject  of  Her  Britannic  Majesty  in  Tonga  is  charged 
with  an  offence  against  the  Municipal  Law  of  Tonga  not  cognizable  as 
such  under  British  Law ,  he  shall  be  amenabla  to  the  jarisdiction  of  the 
Tongan  Courts,  the  proceedings  of  which  shall  be  condacted  in  public 
and  accessible. 

(c.)  If  any  subject  of  Her  Britannic  Msgesty  in  Tonga  is  charged  with 
a  crinÙDal  o£fence  cognizable  as  8uc}i  both  \>y  British  Law  and  the  Laws 
of  Tonga,  the  party  charged  may  elect  whether  he  will  be  tried  by  a  Tongan 
Court  or  by  the  Court  of  Her  Britannic  Majesty's  High  Commissioner. 

(d.)  Every  civil  suit  which  may  be  brought  in  Tonga  against  any  subject 
of  Her  Britannic  Majesty  in  Tonga  shall  be  brought  before  and  tried  by 
the  Court  of  Her  Britannic  Majesty's  High  Commissioner. 

(e.)  Every  summons  or  warrant  to  appear  as  a  witness  before  ihe 
Court  of  Her  Britannic  Majesty's  High  Commissioner,  issued  in  accordance 
with  British  Law,  and  directed  to  a  Tongan  subject,  shall,  if  possible,  be 
endorsed  by  a  Judge  of  the  Suprême  Court  of  Tonga,  and  when  so  en- 
dorsed,  shall  hâve  the  same  authority,  and  may  be  enforced  in  like  manner, 
as  if  issued  by  the  Suprême  Court  of  Tonga,  but  where  it  shall  be  made 
to  appear  to  the  Court  of  Her  Majesty*8  B^gh  Commissioner  that  the  delay 
required  to  procure  such  endorsement  might  lead  to  the  escape  or  removal 
of  a  materiàl  witness,  such  summons  or  warrant  may  be  issued  by  the 
Court  withont  such  endorsement,  and  shall  hâve  the  same  authority,  and 
may  be  enforced  in  like  manner,  as  if  sueh  summons  or  warrant  had  been 
directed  to  a  subject  of  Her  Britannic  Majesty. 

(f.)  The  expression  >  British  Law«  in  this  Articles  includes  any  Begu- 
lations  duly  made  and  issued  by  Her  Britannic  Majesty*s  High  Commissioner 
for  the  Western  Pacific  Islands  .for  the  govemmant  of  British  snbjects 
within  his  jurisdictipn  ;  and  tfoe  Court  of.Qiçr  H^jjssty^s  High  Commissioner 
shall  include  any  British  Court  or  ofQcer  for  the  time  being  authorized  by 
Her  Britannic  Majesty  to  exercise  jnrisdiction  in  the  Western  Pacific. 

Art.  lY.  Her  Britannic  Majesty  agrées  to  surrender  to  His  Majesty 
the  King  of  Tonga  any  Tongan  subject  who,  being  accused  or  convicted 
of  any  of  the  under-mentioned  crimes,  committed  in  the  territory  of  the 
King  of  Tonga,  shall  be  found  within  the  territory  of  Her  Britannic  Majesty. 

The  crimes  for  which  such  surrender  may  be  granted  are  the  following  :  — 

Murder,  or  attempt  to  murder; 
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Embezzlement  or  larency; 

Fraudaient  bankmptcj; 

Porgery. 

Her  Britannic  Majestj  may,  however,  at  any  time  put  an  end  to  this 
Article  by  giving  notice  to  that  effect  to  His  Majesty  the  King  of  Tonga. 
The  Article  shall,  however,  remain  in  force  for  six  months  after  the  notice 
of  its  termination. 

Art.  V.  The  présent  Treaty  shall  come  into  force  and  effect  from 
fhe  date  of  the  signature  thereof,  but  shall  again  become  noll  and  Yoid  if 
not  ratified  within  the  prescribed  period. 

Art.  VL  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the  ratifications 
exchanged  at  Nukualofa  within  twelve  months  from  the  date  thereof. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  signed  the 
same,  and  hâve  affixed  thereto  their  seals. 

Doue  at  Nukualofa,  the  twenty-ninth  day  of  November,  in  the  year 
of  our  Lord  one  thonsand  eight-hundred  and  seventy-nine. 

Arthur  Gardon,  Alfred  P,  Maudslay.  Udigatani  Tubau  Malohi. 

Jiaoji  Fataféhi, 


Protocol. 

The  Undersigned  in  proceeding  to  the  ezchange  of  the  ratifications 
of  the  Treaty  signed  at  Nukualofa  on  the  29th  November,  1879,  between 
Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
land  and  His  Majesty  the  King  of  Tonga,  hâve  agreed  to  the  présent 
Protocol,  which  shall  hâve  the  same  force  and  validity  as  if  it  had  been 
inserted  in  the  body  of  the  Treaty  itself. 

It  is  agreed  that  the  arrangement  contained  in  Article  lY  of  the 
said  Treaty  shall  be  subject  to  the  restrictions  on  the  surreuder  of  fugi- 
tive criminals  contained  in  the  Acts  respecting  extradition  which  are  in 
force  in  the  dominions  of  Her  Britannie  Majesty,  and  the  procédure  to  be 
adopted  with  respect  to  the  surrender  of  such  criminals  shall  be  in  con- 
formity  with  the  provisions  of  the  said  Acts. 

In  witness  whereof  the  Undersigned  duly  authorized  for  this  purpose, 
hâve  signed  the  présent  Protocol,  in  duplicate,  and  hâve  affixed  thereto 
their  seals. 

Done  at  Nukualofa,  on  the  8rd  day  of  July,  1882. 

Arihwr  Chrdan,  Tubou  Malohi. 
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1875. 

Nov.  24.  Autrielie- Hongrie,  Italie.  Protocole  signé  k  Gradisca  pour  fixer 
les  limites  de  la  région  maritime  réservée  aux  pêcheurs  de  la 
commune  de  Grado.  548 

NoT.  as.         Italie,  Suisse.    Procès-verbal  du  bornage  de  la  frontière  italo-suisse 
Dec.  8.  au  lieu  dit  »Âlpe  Cravairola;  signé  k  Berne  et  k  Milan.  570 

1876. 

Janv.  5  (1875,  déc.  24).  Italie,  Busde.  Protocole  signé  kSt  Pétersbourg  touchant 

le  traitement  réciproque  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  &vorisée 
établi  par  le  Traité   de  commerce  du  28  (16)  sept.  1863.         592 

Févr.  4.       Italie^  Salvador*    Convention  pour  le  règlement  de  certaines  réola- 
.  mations  de  citoyens  italiens,  signée  k  San  Salvador.  642 

Uêx»».         Autrielte-Hoiigrle,  Italie.    Déclarations  pour  régler  le  rapatriement 
Jvin  90.  de  certains  enfants  trouvés.  558 
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Dec.  2.        Argrentine  (République),  Italie.    Déclaration   concernant  rechange 
de  certaines  publications  officielles,  signée  k  Rome.  651 

^^'Jh Grande-Bretagne,   Italie.    Notes  échangées  touchant  la  conamoni- 

1877,  janT.  26.     cation  réciproque  des  renseignements  relatifs  k  la  manifestation  du 
typhus  de  Tespèce  bovine.  587 

1877. 

JapT.  29.        Italie,  Baisse.    Procès-verbal  do  bornage  de  la  frontière  italo-saisae 
FtfvT.    4.  entre  le  Pitio  Combolo   et   le  Sasso  Lughina;  signé  k  Berne   et 

k  Milan.  575 

Juin  7.  Italie,  Saède  et  Norvège.  Déclaration  concernant  Tabolition  réci- 
proque  des  droits  d*aubaine  et  de  détraction,  signée  k  Rome.  593 

Juill.  4.       Italie,   Suède  et  Norvège.    Déclaration  concernant  Tinterprétation 

des  stipulations  du  Traité  de  commerce  du  14  juin  1862  relatives 
k  certaines  exemptions  du  service  militaire;  signée  k  Rome.     594 

Nov.  14.  Allemagne,  Koamanle.  Convention  de  commerce  suivie  de  plusieurs 
Tarifs,  signée  k  Berlin.  243 

1878. 

Mars  23.  Italie ,  Koamanie.  Convention  de  commerce  et  de  navigation 
signée  k  Rome.  596 

Mai  23.  États-Unis  d^Âmeriqite,  Pays-Bas.  Convention  consulaire  signée 
k  Washington.  174 

Juin  21.       Autriehe  -  Hongrie ,  Serbie.    Convention  concernant  les  chemins  de 

fer,  le  commerce  et  la  navigation,  signée  k  Berlin.  819 

Juill.  26.      Brésil,  Pays-Bas.     Arrangement  concernant  le  protection  réciproque 

desuiarques  de  fabrique  et  de  commerce,  signé  k  Rio  de  Janeiro.  192 

Sept.  6/11.  États-Unis  d'Amérique,  Italie.  Notés  échangées  pour  Tinterpré- 
tation  de  la  Convention  consulaire  du  8  mai  1878.  638 

Sept.  27.  Brésil,  Pays-Bas.  Convention  consulaire  suivie  d*un  Protocole, 
signée  k  Rio  de  Janeiro.  193 

Nov.  5.  France,  Italie.  Protocole  pour  l'interprétation  de  T Arrangement 
monétaire  du  même  jour,  signée  k  Paris.  522 

1879. 

Mars  6.        Espagne,  Pays-Bas.    Convention  d'extradition  signée  k  La  Haye.  167 

Mars  11.  Pays-Bas,  Suède  et  Norvège.  Convention  d'extradition  signée  k 
Stockholm.  162 

Avril  14.  Italie,  Uruguay.  Convention  d'extradition  signée  k  Rome;  suivie 
d'un  Protocole  d'échange  des  ratifications  signée  k  Montevideo, 
le  17  avril  1881.  647 

Avril  23/30.  Antriehe-Hongrie,  Italie.  Déclarations  pour  régler  le  service  con- 
cernant l'expulsion  des  sujets  respectifs.  554 

Juin  2.  Brésil,  Italie.  Déclaration  signée  k  Rio  Janeiro  touchant  la  com- 
munication réciproque  des  sentences  pénales.  64S 

Juin  14.  Brésil,  Italie.  Arrangement  relatif  aux  suocessions  signé  k  Rio 
Janeiro,  suivi  d'un  Protocole  en  date  du  14  avril  1880.  644 

Juin.  28.  Allemagne,  Autriehe -Hongrie,  Belgique,  9aneau4[,  Espagne, 
Franee,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Japon,  Pays-Bas,  Por- 
tugal, Boamanie,  Russie,  Serbie,  Suède  «t  ]fM!r?Age,  Sidita, 
Turquie.    Règlement   de  service  internationad  anoexé  k  la  C^n* 
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vention  télégraphique  de  St.  Pétersbourg,  suivie  de  deux  tableaux; 
signé  à  Londres.  51 

Juin.  28.  Allemagne,  Italie.  Déclarations  concernant  radmission  réciproque 
des  sujets  respectifs  au  bénéfice  des  pauvres.  591 

Août  1er.  Belgiqae,  France,  Grèce,  Italie,  Suisse.  Procès -verbal  d'échange 
des  ratifications  des  Conventions  monétaires  du  5  nov.  1878  et 
du  20  juin  1879.  523 

Août  22.  Pays-Bas  Pmsse.  Convention  pour  régler  de  nouveau  les  limites 
d*état  entre  les  communes  de  Winterswyk  et  de  Barlo,  signée  k 
Winterswyk.  1 36 

Août  28.  Grande-Bretagne,  Samoa.  Traité  d'amitié  et  de  commerce  signé 
&  Apia.  736 

Sept  2.  Alsace -Lorraine,  Bade,  Bavière,  Hesse,  Pays-Bas,  Pmsse.  Nou- 
veau Règlement  pour  le  transport  sur  le  Rhin  des  matières  ex- 
plosives, inflammables  ou  corrosives  et  des  poisons.  202 

Sept.  2/3.  Autriche -Hongrie,  Italie.  Acte  de  révision  de  la  frontière  austro- 
italienne  le  long  des  territoires  des  communes  d*Ampezzo  et  de 
San  Yito  del  Cadore.  556 

Oct.  16.       Bolivie.     Acte   d*accession  à  la  Convention   de  Genève   du  22  août 

1864,  signé  à  Paris.  237 

Oct.  31.  Belgique,  Pays-Bas.  Convention  concernant  l'amélioration  du  canal 
de  Ôand  &  Temeuzen  et  la  reprise  du  chemin  de  fer  d^Ânvers 
au  Hollandsch  Diep  avec  Tembranchement  de  Rosendaal  à  Breda; 
signée  &  Bruxelles.  152 

Nov.  15.  Chili.  Acte  d^accession  à  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864, 
signé  &  Paris.  288 

Nov.  25.      Argentine  (République).    Acte  d'accession  îi.  la  Convention  de  Genève 

du  22  août  1864,  signé  à  Paris.  238 

Nov.  29.      Grande-Bretagne  Tonga.    Traité  d*amitié  signé  k  Nukualofa,  suivi 

d*un    Procès  -  verbal    d'échange    des     ratifications    en    date     du 
3  juin.  1882.  738 

P^-  ^ft-  Autriche  •  Hongrie,  Italie.    Déclarations  concernant  la  mise  et  Ten- 

1880,  jflBv.  6.      tretien  des  bouées  destinées  h  marquer  la  région  maritime  réservée 

aux  pêcheurs  de  la  commune  de  Grado.  551 

1880. 

Jan.  7.         Luxembourg,  Pays-Bas.    Convention  pour  mettre   fin  au  différend 

entre  les  deux  états  au  sujet  de  réclamations  pécuniaires  récipro- 
ques, signée  k  La  Haye.  150 

Janv.  25.  Gran4e  -  Bretagne ,  Turquie.  Convention  pour  la  suppression  du 
trafic  des  esclaves  d*Âfrique,  signée  b,  Constantinople  ;  suivie  d*une 
Déclaration  en  date  du  3  mars  1883.  722 

Févr.  7.  Grande-Bretagne  Serbie.  Notes  échangées  pour  Tinterprétation  des 
articles  II  et  III  du  Traité  de  commerce  du  même  jour.  707 

Févr.  27.     Belgique,  Salvador.   Convention  d*extradition  signée  h  Bruxelles.  501 

Mars  9.  Belgique,  États-Unis  d* Amérique.  Convention  consulaire  signée 
k  Washington.  480 

Mars  31.  AUemagne,  Cliiiie.  Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce 
du  2  sept.  1861,  suivie  de  dispositions  spéciales;  signée  à  Pékin.  280 

Avrril  14.     Brésil,  Italie*    Protocole  faisant  suite  k  T Arrangement  du  14  juin 

1879,  relatif  aux  successions.  645 
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Avril  22.  Péroa.  Acte  d*acce88ion  II  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864, 
signé  à  Paris.  239 

Avril  29.  Brésil,  Italie.  Protocole  signé  h  Bio  Janeiro  touchant  la  commoni- 
cation  réciproque  des  sentences  pénales.  644 

Mai  10  (avril  28).  Italie,  Berbie.  Déclaration  pour  prolonger  Tarrangement 
provisoire  existant,  en  matière  commerciale ,  entre  les  deux  pays  ; 
signée  à  Belgrade.  621 

Mai  22.  États-Unis  d* Amérique,  Pajs-Bas.  Convention  d'extradition  signée 
k  Washington.  1B5 

Juin  3.        Autriche-Hongrie,  Espagne.    Traité  de  commerce  et  de  navigation 

suivi  d'un  Protocole  final  ainsi  que  d'Articles  séparés  et  transitoires; 
signé  k  Madrid.  291 

Juin  11.      Belgique,   Fajs-Bas.    Dispositions    concernant   rétablissement  de 

nouveaux    feux    dans   TEscaut    et   k   ses    embouchures,    signées 
à  Bruxelles.  161 

Juin  11.  Belgique,  Fajs-Bas.  Dispositions  pour  améliorer  et  pour  compléter 
le  balisage  de  TËscaut,  signées  k  Bruxelles.  157 

Juin  19.      Autriche- Hongrie,   Belgique.     Convention    relative   k   Tassistance 

judiciaire,  signée  k  Vienne.  301 

Juin  26.       Belgique,  Espagne.    Convention  littéraire  signée  k  Bruxelles.     450 

Août  11.  Espagne,  Grande-Bretagne.  Convention  littéraire  suivie  d'une 
Déclaration,  signée  k  Londres.  688 

Août  13  (1).  Pajs-Bas,  Bussie.  Convention  d'extradition  signée  k  Si 
Pétersbourg.  145 

Août  14.  Belgique,  Boumanie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 
k  Bruxelles.  456 

Août  15.      Belgique,  Boumanie.  Convention  d'extradition  signée  à  Bruxelles.  460 

Août  17  (5).  Italie,  Roumanie.    Convention  d'extradition  signée  k  Bucharest.  601 

Août  17  (5).  Italie,  Roumanie.  Convention  consulaire  et  d'établissement  signée 
k  Bucharest;  suivie  d'une  Déclaration  du  même  jour,  ainsi  que  d'un 
Protocole  d'échange  des  ratifications  en  date  du  l:-5  (1)  mars  1881.  607 

Nov.  8.  Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  Belgique,  Bulgarie,  Danemark, 
igypi^n  Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Luxembourg, 
Monténégro,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal,  Boumanie,  Serbie, 
Suéde  et  Norvège,  Suisse,  Turquie.  Convention  concernant  l'é- 
change des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur,  suivie  d'un 
Protocole  final  et  d'un  Règlement;  signée  k  Paris.  1^ 

Nov.  6.  Grande-Bretagne,  Suisse.  Déclaration  concernant  la  protection 
réciproque  des  marques  de  fabriqueetde  commerce,  signée  k  Berne.  671 

Nov.  24.      Grande  -  Bretagne ,    Luxembourg.     Traité    d'extradition    signé  k 

Luxembourg.  697 

Nov.  24.  Autriche  -  Hongrie ,  Pays-Bas.  Convention  d'extradition  signée 
k  Vienne.  139 

Nov.  26.      Grande-Bretagne,  Suisse.    Traité  d'extradition  signé  k  Berne.    673 

Nov.  26.  Autriche -Hongrie,  Grande-Bretagne.  Arrangement  concernant 
l'assistance  réciproque  des  marins  délaissés,  signé  k  Londres.    667 

Nov.  27  (15).  Grèce,  Italie.    Convention  consulaire  signée  k  Athènes.  622 

Dec.  11.  Grande-Bretagne,  Italie.  Déclaration  concernant  la  prorogation  du 
Traité  de  commerce  du  6  août  1863;  signée  k  Rome.  5d9 

Dec.  11.  Grande-Bretagne,  Suisse.  Déclaration  signée  k  Berne  pour  la  pro- 
longation du  Traité  d'extradition  du  31  mars  1874.  672 
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1881. 

Janv.  7/12.  Grande- Bretagme  Boumanie.  Notes  échangées  relativement  k  Tex- 
emptioD  du  Canada  des  stipulations  commerciales  du  Traité  du 
5  avril  1880.  706 

Janv.  12  (Dec.  31,  1880).  Belgrique,  Roumanie.  Convention  consulaire  signée 
à  Buebarest;  suivie  d*un  Protocole  en  date  du  11  avril  (30  mars).  466 

Janv.  14.  Danemark,  Pays-Bas.  Déclaration  concernant  la  protection  réci- 
proque des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  signée  k  Stock- 
holm et  &  Copenhague.  167 

Janv.  29.  Belgique  9  Russie.  Déclaration  concernant  la  protection  réciproque 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  signée  à  Bruxelles.  454 

Févr.  9.  Belgique  Pajs-Bas.  Convention  pour  améliorer  et  pour  compléter 
le  balisage  de  TEscaut ,  signée  à  La  Haye  ;  suivie  des  dispositions 
formulées  par  les  commissaires  respectifs  èi  Bruxelles,  le  11 
juin  1880.  156 

Févr.  9.  Belgique,  Pays-Bas.  Convention  additionnelle  h  la  Convention  du 
31  mars  1866  pour  l^établissement  de  nouveaux  feux  dans  l'Escaut 
et  à  ses  embouchures ,  signée  k  La  Haye  ;  suivie  des  dispositions 
formulées  par  les  commissaires  respectifs  k  Bruxelles,  le  11 
juin  1880.  160 

Févr.  11.  Belgique,  Suisse.  Convention  pour  la  protection  réciproque  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce,  signée  k  Berne.  449 

Févr.  16.  Italie,  Huisse.  Convention  relative  au  service  de  police  dans  les 
stations  internationales  de  Chiasso  et  de  Luino;  signée  k  Berne, 
suivie  d*un  Procès -verbal  d*échange  des  ratifications  en  date  du 
20  sept.  584 

Févr.  24.  États-Unis  d^Àmériqae,  Italie.  Convention  supplémentaire  k  la 
Convention  consulaire  du  8  mai  1878;  EÎgnée  k  Washington.     640 

Févr.  24  (12).  Chine,  Russie.  Traité  concernant  le  rétablissement  de  Tautorité 
du  Gouvernement  Chinois  dans  le  pays  d'Ili  et  le  règlement  de 
certaines  questions  de  commerce,  signé  k  St.  Pétersbourg;  suivi 
d'un  Protocole  et  d'un  Règlement  pour  le  commerce  par  voie  de 
terre  en  date  du  même  jour,  ainsi  que  d'un  Procès-verbal  d'échange 
des  ratifications  signé  le  19  (7)  août.  221 

Févr.  26  (14).  Àutriehe  -  Hongrie ,  Roumanie.  Protocole  final  faisant  suite  k 
la  Convention  du  22  (10)  févr.  1873  relative  k  la  jonction  des 
voies  ferrées  respectives.  317 

Mars  4.  Belgique,  Roumanie.  Déclaration  concernant  la  communication  réci- 
proque d'actes  de  l'état  civil,  signée  k  Bucharest.  471 

Mars  8  (Févr.  24).  Belgique,  Roumanie.  Convention  concernant  la  protection 
réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  signée  à 
Bucharest.  472 

Mars  13  (1).  Italie,  Roumanie.  Protocole  d'échange  des  ratifications  de  la  Con- 
vention consulaire  et  d'établissement  du  17  (5)  août  1880.         620 

Mars  23  (1 1).  Belgique,  Serbie.    Convention  d'extradition  signée  k  Belgrade.  473 

Avril  2/10.  Belgique,  Grèee.  Déclaration  concernant  la  reconnaissance  réci- 
proque des  sociétés  anonymes,  etc.,  signée  k  Athènes  et  k  Bruxelles.  479 

Avril  7  (Mars  26).  Pays-Bas,  Russie.  Déclaration  concernant  la  protection  réci- 
proque des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  signée  k  St. 
Pétersbourg.  150 

Avril  11  (Mars  30).  Belgique,  Roumanie.  Protocole  faisant  suite  k  la  Conven- 
tion consulaire  du  12  janv.  (31  déo.  1880).  471 
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Avril  17.     Italie,  Uraguy.    Protocole  d'échan^re  des  ratifications  de  la  Con- 
▼entioD  d*extraditioD  du  14  aTril  1879,  signé  à  Monteyideo.      651 

Mai  6.         ÀBtrielie-IIoagTie,  8erèie.    Traité  de  commerce  saiTi  de  ploAienrs 

Annexes  et  d*an  Protocole  final,  signé  à  Vienne.  321 

Mai  6.  Amtrielie-HoBgrie,  SerUe.  ConTention  consulaire  signée  à  Vienne.  356 

Mai  6.  Amtriehe-Uongrie,  derkie.    ConTention  concernant  le  règlement  des 

successions  et  la  communication  réciproque  des  actes  de  Tétat 
civil,  signée  k  Vienne.  364 

Mai  6.  Amtriehe- Hongrie,    8erèie.      Convention    d>ztnidition    signée    à 

Vienne.  369 

Mai  6.  Antrieke-Hongrie,  Serbie.    Conventioojudiciaire  signée  k  Vienne.  360 

Mai  6.  Antrielw-Uongrie,  8erMe.    Convention   concernant  les   épixooties, 

signée  à  Vienne.  352 

Mai  12.        Belgiqne,  Mexiqne.    Convention  d^extradition  signée  à  Mexico.  495 

Mai  14.        Itjdie,  Russie.     Déclaration   relative  au   système  du   jaugeage    des 

b&timents,  signée  à  Rome.  592 

Mai  26.        Paya-Bas,  Fnuse.    Convention  modifiant  la  Convention  du  14  sept 

1853  et  la  Déclaration  des  ^iïf^  1865  relatives  à  l'établissement 

1   férr. 

et  à  Tadministration  du  Polder  Querdamm;  signée  à  Berlin.     134 

Payt-Baa,  Saisse.  Arrangement  concernant  la  protection  réciproque 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  signé  k  La  Haye.      172 

Allemagne,  Aatriehe  -  Hongrie ,  Fraaee,  Graaée  -  Bretagae,  Italie, 
Boaauude,  Rassle,  Tarqole.  Acte  additionnel  k  TActe  public 
du  2  nov.  1865  pour  la  navigation  des  embouchures  du  Danube, 
signé  2i  Oalatz.  207 

Brésil,  Pays-Bas.  Traité  d'extradition  suivi  d'un  Protocole,  signé 
k  Rio  de  Janeiro.  198 

Italie,  Saède  et  Xorvége.  Déclaration  pour  régler  Tassistance  à 
donner  aux  marins  délaissés  des  pays  respectifs,  signée  k  Rome.  595 

Allemagne,  Aatriehe-Hongrie.  Arrangement  concernant  Textension 
k  la  Bosnie  et  k  l'Herzégovine  de  la  Convention  conclue,  le  25 
février  1880,  touchant  la  légalisation  de  certains  actes  publics; 
signé  a  Berlin.  287 

Juin  14.       Allemagne,  Autriehe-Uongrie ,  Fraaee,  Grande-Bretagne,  Italie, 

Russie,  Turquie.  Procès- verbal  d'échange  deâ  ratifications  de  la 
Convention  conclue,  le  24  mai,  pour  la  rectification  des  frontières 
turco-grecques  ;  signé  k  Constantinople.  1 

Juin  21.  Danemarlc,  Grande-Bretagne.  Arrangement  concernant  le  traite- 
ment réciproque  des  déserteurs  de  la  marine  marchande ,  signé  k 
Londres.  694 

Juin  23.       Grande-Bretagne,  Salvador.    Traité  d^extradition  signé  k  Paris.  731 

Juin.  2.        Grèee-Turqaie.     Convention  pour  la  fixation  définitive  des  nouvelles 

frontières  des  deux  pays,  suivie  d'une  Annexe,  signée  k  Con- 
stantinople. 2 

Juin.  4.  Grande-Bretagne,  Serbie.  Déclaration  relative  aux  stipulations  da 
Traité  de  commerce  du  7  févr.  1880,  signée  k  Londres.  708 

Juin,  g.         Allemagne,  Aatriehe-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne ,  ItaBe, 
NoT.  14.  Russie.     Actes  de  la  Commission   militaire  instituée  en  exécution 

de  Tart.  3.  de  l'Annexe  k  la  Convention  du  24  mai,  pour  surveiller 
l'évacuation  ainsi  que  Tocoupation  des  territoires  cédés  par  la 
Turquie  k  la  Grkce.  6 


Mai 

27. 

Mai 

28. 

Juin  1. 

Juin 

12 

Juin 

13 
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J"M.  ft.        Allemftgrne,  Avtrif he-Hongrie 9  France,  Orande-Bretagme ,  Grèee^ 

NoT.  17.  Italie,  Russie,    Turquie.     Procès  -  yerbaux    de    la   Commission 

de    délimitation    instituée    en    exécution    de    la   Convention    du 

24  mai,  pour  fixer  les  nouvelles  frontières  de  la  Turquie  et  de  la 

Grèce.  10 

Juin.  12.  Grande  -  Bretagrne ,  Suéde  et  Norvègre.  Arrangement  pour  régler 
rassistance  '^  donner  aux  marins  délaissés  des  pays  respectifs,  signé 
èi  Londres.  695 

Juin.  29  (17).  Belgrique,  Russie.  Déclaration  additionnelle  à  la  Convention 
d'extradition  du  4  sept.  1872;  signée  à  St.  Pétersbourg.  455 

Août  3.  Grande-Bretagne,  Transvaal.  Convention  pour  régler  les  relations 
politiques  du  Transvaal.  210 

Août  9.  Belgique,  France.  Arrangement  concernant  rétablissement  d'une 
ligne  télégraphique  internationale  pour  le  service  de  la  Meuse 
canalisée,  signé  à  Paris.  444 

Août  19  (7).  Chine,  Russie.    Procès- verbal  concernant  l'échange  des  ratifications 

du  Traité  du  24  (12)  févr.  relatif  au  pays  d'Ili.  233 

Sept.  20.  Italie,  Suisse.  Procès-verbal  d'échange  des  ratifications  de  la  Con- 
vention du  16  févr.  relative  au  service  de  police  dans  les  stations 
internationales  de  Chiasso  et  de  Luino.  586 

Sept.  21.  France,  Grande-Bretagne.  Déclaration  pour  proroger  les  Traités 
de  commerce  en  vigueur  entre  les  deux  pays,  signée  à  Paris.   657 

Oo*   8-  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  France,  Portugal,  Suisse. 

NoT.  8.  Procès-verbaux  de  la  Conférence  phylloxérique  internationale  tenue 

k  Berne.  376 

Oct.  17.  Pays-Bas,  Serbie.  Déclaration  pour  régler  provisoirement  les  rela- 
tions commerciales  entre  les  deux  pays,  signée  k  Vienne.  173 

Oct.  27.  France,  Italie.  Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la  Con- 
vention provisoire  de  commerce  du  15  janv.  1879  et  de  la  Con- 
vention de  navigation  du  13  juin  1862;  signée  à  Paris.  523 

Nov.  3.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Portugal,  Suisse.  Conven- 
tion phylloxérique  internationale  suivie  d'un  Protocole  final, 
signée  k  Berne.  435 

Nov.  3.  France,  Itulie.  Traité  de  commerce  suivi  d'un  Article  additionnel 
ainsi  que  de  plusieurs  tarifs  et  déclarations;  signé  k  Paris.       525 

Nov.  7.  Autriche  -  Hongrie  •  France.  Convention  provisoire  de  commerce 
suivie  d'un  Article  additionnel,  signée  k  Paris.  288 

Nov.  14.  Italie,  Suisse.  Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la  Con- 
vention de  commerce  du  28  janv.  1879  ;  signée  k  Rome.  587 

Nov.  26.      AUemagne,    Grèce.    Convention  consulaire  signée  k  Berlin.         257 

Nov.  27  (15).  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Orande-Bretagne  Grèce, 
Italie,  Russie,  Turquie.  Acte  final  fixant  la  nouvelle  frontière 
turco- grecque,  signée  k  Constantinople.  44 

Nov.  29.      Grande-Bretagne,  Italie.    Déclaration  concernant  la  prorogation  du 

Traité  de  commerce  du  6  août  1863  ;  signée  k  Rome.  590 

Dec.  16.       Belgique,  Portugal.    Convention  additionnelle  k  la  Convention  d'ex- 
tradition du  8  mars  1875;  signée  k  Lisbonne.  453 

Dec.  28.       Allemagne,  Pays-Bas.    Déclaration   concernant  la  protection  réoi- 

E roque    des    marques   de   fabrique    et    de    commerce,    signée   k 
a  Haye.  131 

Dec.  30.  Belgique,  ItaUe.  Déclaration  additionnelle  k  la  Convention  d'extra- 
dition da  15  janvier  1875  ;  signée  k  Rome.  446 
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Dec.  30.  Belgique,  Mohmo.  Déclaration  additionnelle  à  la  ConTention  d'ex- 
tradition do  29  jnin  1874  ;  signée  à  Parii.  448 

1882. 

Janv.  1.  Fnuiee- Italie.  Arrangement  concernant  Taedstance  à  donner  anx 
marins  délaissés  des  deux  pays;  signé  k  Paris.  547 

Janv.  10.     Allemagne,  BrésiL  Convention  consulaire  signée  à  Rio  de  Janeiro.  266 

Jany.  21.     Grande-Bretagne,   Monténégro.    Traité  d*amitié,  de  commerce  et 

de  navigation  saivi  d*an  Prctocole,  signé  à  Cettigné.  710 

Janv.  31.  Autriche-Hongrie,  France.  Convention  additionnelle  à  la  Conven- 
tion provisoire  de  commerce  du  7  nov.  1881  ;  signée  à  Paris.    290 

Févr.  2.  Belgique,  Suisse.  Déclaration  coocemant  la  communication  réci- 
proque d*actes  de  l'état  civil,  signée  Ik  Berne.  449 

Févr.  2.  France,  Italie.  Déclaration  si^^née  èi  Paris  touchant  la  prorogation 
de  la  Déclaration  du  27  oct.  1881  relative  au  maintien  des  Con- 
ventions de  commerce  et  de  navigation  en  vignenr  entre  les 
deux  pays.  524 

Févr.  4.  France,  Orande-Bretagne.  Déclaration  signée  à  Paris  pour  proro- 
ger la  Déclaration  du  21  sept.  1881  relative  anx  Traités  de  com- 
merce existants.  658 

Févr.  11.  Autrielie  -  Hongrie ,  Luxembourg.  Convention  d*extradition  signée 
à  Beriin.  302 

Févr.  22  (10).  Autriche  -  Hongrie ,  Serbie.  Convention  de  navigation  signée 
k  Belgrade.  345 

Févr.  28.  France,  Grande-Bretagne.  Déclaration  signée  k  Paris  ponr  pro- 
roger la  Déclaration  échangée  le  4  dn  même  mois  relativement 
anx  Traités  de  commerce  existants.  659 

Févr.  28.  France,  Grande-Bretagne.  Convention  pour  régler  Tétat  des  rela- 
tions commerciales  entre  les  deux  pays,  ainsi  que  rétablissement 
de  leurs  nationaux  ;  signée  h  Paris.  659 

Mars  2.  Grande-Bretagne,  Perse.  Convention  pour  la  suppression  du  com- 
merce des  esclaves,  signée  à  Téhéran.  729 

Avril  15/19.  Belgique,  Luxembourg.  Déclaration  concernant  la  répression  des 
infractions  en  matière  forestière  ,  rurale ,  de  chasse  et  de  pêche, 
signée  k  Luxembourg  et  k  Bruxelles.  443 

Avril  20.  Grande-Bretagne,  Waldeelt.  Traité  pour  le  mariage  du  Doc  d*Albany 
avec  la  Princesse  Hélène -Frédérique- A ugusta  de  Waldeck,  signé 
k  Beriin.  652 

Mai  14  (2).  Russie,  Turquie.  Convention  pour  régler  le  mode  de  payement  de 
rindemnité  de  guerre  russe  et  la  garantie  k  y  affecter,  signée  k 
Constantinople  ;  suivie  d*UD  Protocole  d'échange  des  ratifications 
signé  k  St.  Pétersbourg,  le  30  juin.  218 

Mai  22.  Grande-Bretagne,  Portugal.  Convention  additionnelle  au  Traité  de 
commerce  et  de  navigation  du  3  juillet  1842;  signée  k  Lisbonne.  693 

Mai  25.  Belgique,  Ténézuéla.  Arransrement  concernant  la  protection  réci- 
proque des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  signé  k  Caracaa.  506 

Mai  25.  Belgique,  Ténézuéla.  Déclaration  réglant  la  situation  légale  des 
sociétés  anonymes  et  autres  associations  commerciales,  industrielles 
ou  financières  dans  Tun  et  Tautre  pays;  signée  k  Caracas.         507 

Mai  81.  Belgique,  Italie.  Déclaration  concernant  la  prorogation  du  Traité 
de  commerce  et  de  navigation  du  9  avril  1863;  signée  k  Eome.  631 
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Mai  31.  Belgrique,  France.  Arrangement  concernant  le  règlement  de  la 
vidange  dans  le  bief  de  partage  du  canal  de  Pommeroeul  li  Antoing, 
signé  à  Paris.  446 

Grande-Bretagne,  Italie.  Déclaration  concernant  la  prorogation  du 
Traité  de  commerce  du  6  août  1863 ,  signe'e  k  Rome.  590 

États-Unis  d* Amérique,  Italie.  Déclaration  concernant  la  protec- 
tion réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  signée 
k  Washington.  641 

Grande-Bretagne,  Russie.  Déclaration  concernant  le  système  du 
jaugeage  des  bâtiments,  signée  à  Londres.  669 

Belgique,  États-Unis  d* Amérique.  Convention  d*eztradition  signée 
à  Washington.  489 

Russie,  Turquie.  Protocole  concernant  l'échange  des  ratifications 
de  la  Convention  du  14  (2)  mai  pour  régler  le  payement  de  Tindem- 
nité  de  guerre  russe,  signé  à  St.  Pétersbourg.  220 

Grande-Bretagne,  Tonga.  Procès- ver  bal  d'échange  des  ratifications 
du  Traité  d'amitié  du  29  nov.  1879.  740 

Italie.  Loi  pour  Torganisation  de  la  colonie  d'Assab  ;  suivie  de 
plunieurs  annexes  concernant  la  cession  dudit  territoire  par  les 
Princes  indigènes  à  la  Société  Rubattino  et  par  celle-ci  au 
Gouvernement  italien.  511 

Espagne,  Italie.  Convention  relative  k  l'assistance  judiciaire,  signée 
à  Madrid.  637 

Belgique,  Pays-Bas.  Déclaration  signée  h  Bruxelles  pour  l'établis- 
sement d'une  ligne  télégraphique  internationale  destinée  au  ser- 
vice de  l'annonce  des  crues  de  la  Meuse  et  li  celui  de  la  naviga- 
tion sur  le  canal  de  Liège  à  Maestricht  et  de  Maestricht  k 
Bois-le  Duc.  440 

Août  16.  Costa-Riea.  Acte  d'accession  à  l'Union  postale  universelle  du  1^ 
juin  1878,  signé  à  St.  Sébastien.  130 

Dec.  11.       Belgique,  Italie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  k  Rome.  632 

1883. 

Mars  8.  Grande-Bretagne,  Turquie.  Déclaration  faisant  suite  k  la  Con- 
vention du  25  janv.  1880  pour  la  suppression  du  trafic  des  escla- 
ves d'Afrique.  728 


Mai  31. 

Juin 

1. 

Juin. 

9. 

Juin 

13. 

Juin  30. 

Juin. 

3. 

Juin. 

5. 

Juin. 

8. 

Août 

10. 
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Allema^e. 

1877.   Nov.  14.    Roumanie.    Convention  de  commerce.  243 

1879.  Juin.  28.   Âatriehe-Hongrrie,  Belgique ,  Danemark,  etc.    Règlement 

de  service  international  annexé  h,  la  Convention  télégraphi- 
que de  St.  Pétersbourg.  51 

—  Juin.  28.   Italie.     Déclaration   concernant  Tadmission  réciproque  des 

sujets  respectifs  au  bénéfice  des  pauvres.  591 

1880.  Mars  81.    Chine.     Convention  additionnelle   au  Traité    de  commerce 

de  1861.  280 

Âutriehe  -  Hongrie  9  Belgique,  Bulgarie,  etc.  Convention 
concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration 
de  valeur.  120 

Grandes-Puissances,  Roumanie,  Turquie.  Acte  additionnel 
k  PÂcte  public  de  1865  pour  la  navigation  des  embou- 
chures du  Danube.  207 

Autriche  -  Hongrie.  Arrangement  pour  Textension  k  la 
Bosnie  et  k  l'Herzégovine  de  la  Convention  de  1880  con- 
cernant la  légalisation  de  certains  actes  publics.  287 

Grandes -Puissances,  Turquie.  Procès  -  verbal  d'échange 
des  ratifications  de  la  Convention  du  24  mai  pour  la  rec- 
tification des  frontières  turco-grecques/  1 

Grandes  -  Puissances.  Actes  de  la  Commission  militaire 
instituée  pour  surveiller  l'évacuation  des  territoires  cédés 
par  la  Turquie  h  la  Grèce.  6 

Grandes-Puissances,  Grèce*  Turquie.  Procès- verbaux  de  la 
Commission  de  délimitation  instituée  pour  fixer  les  nou- 
velles frontières  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce.  10 

Autriche-Hongrie 9  Belgique,  etc.  Procès- verbaux  de  la 
Conférence  phylloxérique  internationale.  376 

Autriche-Hongrie,  France,  etc.  Convention  phjlloxérique 
internationale.  435 

—  Nov.  26.    Grèce.    Convention  consulaire.  257 

—  Nov.  27.  (15).  Grandes-Puissances,  Grèce,  Turquie.    Acte  final  fixant 

la  nouvelle  frontière  turco-grecque.  44 

—  Dec.  28.     Pays-Bas.     Déclaration  concernant  la  protection  réciproque 

des  marques  de  commerce.  131 

1882.   Janv.  10.  Brésil.    Convention  consulaire.  266 

Alsace  -  Lorraine. 

1879.   Sept.  2.     États  riverains  du  Biiin.     Nouveau  Règlement  pour   le 

transport  des  matières  explosives,  etc.  202 


"— 

Nov.  3. 

1881. 

Mai  28. 

— 

Juin  13. 

1881. 

Juin  14. 

Juin.   6. 

Nov.  14. 

Juin.  e. 

Nov.  17. 

Oct.  3. 

Nov.  3. 

^— 

Nov.  3. 
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Argentine.  (République.) 

1876.  Dec.  2.      Italie.    Déclaration  concernant  l'échange  de  certaines  publi- 
cations ofGcielles.  651 

1879.  Nov.  25.    Acte  d'accession  èi  la  Convention  de  Genève.  238 

Autriche  -  Hongrie. 

1878.   Févr.  22  (10).  Boamanie.    Convention  relative  à  la  jonction  des  voies 

ferrées  respectives.  308 

1875.  Nov.  24.    Italie.    Protocole  pour  fixer  les  limites  de  la  région  mari- 

time réservée  aux  pêcheurs  de  la  commune  de  Grado.         548 

1876.  >t*"  80.       Italie.    Déclarations  pour  régler  le  rapatriement  de  certains 
Juin  20.         enfants  trouvés.  553 

1878.  Juin  21.     Serbie.    Convention  concernant  les  chemins  de  fer,  le  com- 

merce et  la  navigation.  819 

1879.  Avril  23/80.    Italie.    Déclarations  pour  régler  le  service  concernant 

Texpulsion  des  sigets  respectifs.  555 

—  Juin.  28.  Allemagne,   Belgique,  Danemark,  etc.     Règlement   de 

service  international  annexé  à  la  Convention  télégraphique 
de  St.  Pétersbourg.  51 

—  Sept.  2/3.  Italie.    Acte  de  révision  de  la  frontière  austro-italienne  le 

long  des  territoires  des  communes  d*Ampezzo  et  de  San 
Vito  del  Cadore.  556 

_      Dec.  16.        Italie.     Déclarations  concernant  la  mise  et  Tentretien  des 
i880,juiY.6.    bouées  destinées  à  marquer  la  région  maritime  réservée 

aux  pêcheurs  de  la  commune  de  Grado.  551 

1880.  Juin  3.       Espagne.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.  291 

—  Juin  19.     Belgique.    Convention  relative  à  Tassistance  judiciaire.       301 

—  Nov.  3.      Allemagne,  Belgique.  Bulgarie,  etc.    Convention  concer- 

nant réchange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur.  120 

—  Nov.  24.    Pajs-Bas.    Convention  d'extradition.  139 

—  Nov.  26.    Grande-Bretagne.     Arrangement  concernant  Tassistance 

réciproque  des  marins  délaissés.  667 

1881.  Févr.  26  (14).  Roumanie.    Protocole  final  faisant  suite  à  la  Conven- 

tion de  1873  relative  aux  chemins  de  fer.  817 

Serbie.    Traité  de  commerce.  321 

Serbie.    Convention  consulaire.  356 

Serbie.  Convention  concernant  le  règlement  des  succes- 
sions, etc.  364 

Serbie.    Convention  d*extradition.  369 

Serbie.    Convention  judiciaire.  36^ 

Serbie.    Convention  concernant  les  épizooties.  352 

Grandes-Puissanc^es,  Roumanie,  Turquie.  Acte  additionnel 
à  l'Acte  public  de  1865  pour  la  navigation  des  embouchures 
du  Danube.  207 

—  Juin  13.     Allemagne.    Arrangement  pour  Textension  k  la  Bosnie  et 

a  THerzégovine  de  la  Convention  de  1880  concernant  la 
légalisation  de  certains  actes  publics.  287 

—  Juin  14.    Grandes -Puissances.  Turquie.    Procès -verbal  d*échange 

des  ratifications  de  la  Convention  da  24  mai  pour  la  rec- 
tification des  frontières  turco-grecques.  1 

Ccc2 


Mai  6. 

Mai  6. 

Mai  6. 

Mai  6. 

Mai  6. 

Mai  6. 

Mai  28. 

—        Juin.     6. 


^        Oct.  3. 
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1881.  ^^^^'  ^'       Grandes -Piiis8aiiees.     Actes  de  la  Commission  militaire 
Nov.  14.         instituée  pour  surveiller  Tévacuation  des  territoires  cédés 

par  la  Turquie  à  la  Grèce.  & 

Grandes- Puissances,  Grèce,  Turquie.    Frocës-verbaux  de 
Nov.    17.        la  Commission  de  délimitation  instituée  pour  fixer  les  nou- 
velles frontières  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce.  10 

AUemagrne,   Belgique,  etc.    Procès-verbaux   de  la  Confé- 
Nov.  3.  rence  phylloxérique  internationale.  376 

—  Nov.  3.      Allemagne,  France,  etc.    Convention  phylloxérique  inter- 

nationale. 435 

—  Nov.  7.      France.    Convention  provisoire  de  commerce.  288 

~      NoY.  27  (15).  Grandes-Puissances,  Grèce,  Turquie.    Acte  final  fixant 

la  nouvelle  frontière  turco-grecque.  44 

1882.  Janv.  31.  France.    Convention  additionnelle  h  la  Convention  de  com- 

merce de  1881.  290 

—  Févr.  11.   Luxembourgr.    Convention  d*extradition.  302 

—  Févr.  22.   Serbie.    Convention  de  navigation.  345 

Bade. 

1879.   Sept.  2.     États  riverains  du  Rhin.    Nouveau   Règlement,  pour  le 

transport  des  matières  explosives,  etc.  202 

Barlère. 

1879.   Sept.  2.     États  riverains  du  Rhin.     Nouveau  Règlement  pour  le 

transport  des  matières  explosives,  etc.  202 

Belgique. 

1879.  Jnill.  28.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Danemark  etc.    Règlement 

de  service  international  annexé  à  la  Convention  télégraphi- 
que de  St.  Pétersbourg.  51 

—  Août  1.      France,  Grèce,  etc.     Procès-verbal  d'échange  des  ratifica- 

tions des  Conventions  monétaires  de  1878  et  1879.  523 

—  Oct.  31.      Pays-Bas.    Convention  concernant  le  canal  de  Gand  à  Ter- 

neuzen  et  le  chemin  de  fer  d'Anvers  au  Hollandsch  Diep.  152 

1880.  Févr.  27.   Salvador.    Convention  d'extradition.  501 

—  Mars  9.      États-Unis  d* Amérique.    Convention  consulaire.  480 

—  Juin  11.     Pays-Bas.     Dispositions  concernant  rétablissement  de  nou- 

veaux feux  dans  l'Escaut  et  à  ses  embouchures.  161 

—  Juin  11.     Pays-Bas.  Dispositions  pour  améliorer  le  balisage  de  TEscaut.  157 

—  Juin  19.     Autriche- Hongrie.    Convention  relative  à  l'assistance  ju- 

diciaire. ^^^ 

—  Juin  26.     Espagne.    Convention  littéraire.  ^^^ 

—  Août  14.    Roumanie.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.  456 
1880.   Août  15.    Roumanie.    Convention  d'extradition.  ^^^ 

—  Nov.  3.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Bulgarie,  etc.    Convention 

concernant   l'échange   des  colitf  postaux  sans  déclaration 
de  valeur.  **" 
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1881.  Jany.  12  (1880,  déc.  31).  Roumanie.    Convention  consulaire.  466 

—  Jany.  29.  Russie.    Déclaration  concernant  la  protection  réciproque 

des  marques  de  commerce.  454 

—  Févr.  9.     Pays-Bas.  Conyention  pour  améliorer  le  balisage  de  TEscaut.  156 

—  Féyr.  9.     Pajs-Bas.     Convention   additionnelle   pour  rétablissement 

de  nouveaux  feux  dans  TËscaut  et  h.  ses  embouchiyes.        160 

—  Févr.  11.   Suisse.    Convention  pour  la  protection  réciproque  des  mar- 

ques de  commerce.  449 

—  Mars  4.      Roumanie.    Déclaration  concernant  la  communication  ré- 

ciproque d'actes  de  Tétat  civil.  471 

—  Mars  8  (Févr.  24).  Roumanie.    Convention   concernant  la  protection 

réciproque  des  marques  do  commerce.  472 

—  Mars  23  (11).  Serbie.    Convention  d'extradition.  473 

—  Avril  2/10.  Grdee.    Déclaration  concernant    la    reconnaissance   réci- 

proque des  sociétés  anonymes.  479 

—  Avril  11  (mars  30).  Roumanie.    Protocole  faisant  suite  à  la  Conven- 

tion consulaire  du  12  janv.  471 

~      Mai  12.      Mexique.    Convention  d'extradition.  495 

—  Juin.  29  (17).  Russie.     Déclaration    additionnelle  à   la    Convention 

d'extradition  de  1872.  455 

—  Août  9.       France.      Arrangement   concernant    rétablissement    d'une 

ligne  télégraphique  pour  le  service  de  la  Meuse  canalisée.  444 

—  ^^^  ^'         Allemagne,  Autriche-Uongrie,  etc.    Procès-verbaux  de  la 
Nov.  8.  Conférence  phylloxérique  internationale.  376 

—  Déc.  16.    Portugal.    Convention  additionnelle  k  la  Convention  d'ex- 

tradition do  1875.  453 

—  Déc.  30.    Italie.     Déclaration   additionnelle   à  la  Convention    d'ex- 

tradition de  1875.  446 

—  Déo.  30.    Monaco.    Déclaration  additionnelle  &  la  Convention  d'ex- 

tradition de  1874.  448 

1882.  Févr.  2.     Suisse.     Déclaration    concernant    la   communication   réci- 

proque d'actes  de  l'état  civil.  449 

—  Avril  15/19.  Luxembourg.    Déclaration  concernant  la  répression  des 

infractions  en  matiëre  forestière,  etc.  443 

—  Mai  25.      Ténézuéla.     Arrangement   concernant   la    protection   réci- 

proque des  marques  de  commerce.  506 

—  Mai  25.     Ténézuéla.     Déclaration    réglant  la   situation   légale   des 

sociétés  anonymes,  etc.,  dans  l'un  et  l'autre  pays.  507 

1882.   Mai  31.      Italie.    Déclaration   concernant  la  prorogation   du  Traité 

de  commerce  de  1863.  631 

»  Mai  31.  France.  Arrangement  concernant  le  règlement  de  la  vi- 
dange dans  le  bief  de  partage  du  canal  de  Pommeroeul 
&  Antoing.  446 

—  Juin  13.    États-Unis  d* Amérique.    Convention  d'extradition.  489 

—  Août  10.    Pays-Bas.    Déclaration  concernant  l'établissement  d'une 

ligne  télégraphique   destinée  au  service  de  l'annonce  des 
crues  de  la  Meuse,  etc.  440 

->      Déc  11.    Italie.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.  632 
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Boliyie. 

1879.   Oct.  16.     Acte  d*acce88ioii  à  la  OonyoDiion  de  Genève.  237 

BrésU. 

1878.  Juin.  26.  Pays-Bas.    Arrangement  concernant  la  protection  récipro- 

*  que  des  marques  de  commerce.  192 

—  Sept  27.   Pays-Bas.    Convention  consulaire.  193 

1879.  Juin  2.       Italie.    Déclaration  concernant  la  communication  réciproque 

des  sentences  pénales.  643 

—  Juin  14.     Italie.    Arrangement  relatif  aux  successions.  644 

1880.  Avril  14.   Italie.    Protocole  fiiisant  suite  &  T Arrangement  de  1879 

relatif  aux  successions.  645 

—  Avril  29.   Italie.    Protocolerelatifk  la  communication  réciproque  des 

sentences  pénales.  644 

1881.  Juin  1.      Pays-Bas.    Traité  d*extradition.  198 

1882.  Janv.  10.   AUemagne.    Convention  consulaire.  266 

Bulgarie. 

1880.  Nov.  3.      Allemagne,  Aatrif  he-Hongrie,  Belgique,  ete.    Convention 

concernant  rechange  des  colis  postaux  sans  déclaration 
de  valeur.  120 

ChUi. 

1879.  Nov.  15.    Acte  d*acce88ion  II  la  Convention  de  Genève.  238 

Chine. 

1880.  Mars  31.    Allemagne.    Convention   additionnelle  au  Traita  de  com- 

merce de  1861.  280 

1881.  Févr.  24  (12).  Russie.    Traité  concernant  le  rétablissement  de  Tauto- 

torité  du  Gouvernement  Chinois  dans  le  pays  d'Ili,  etc.       221 

—  Août  19  (7).  Russie.     Procès -verbal   d'échange   des  ratifications    du 

Traité  du  24  (12)  févr.  relatif  au  pays  d'Ili.  233 

Costa-Biea. 

1882.  Août  16.    Acte  d*acce88ion  k  TUnion  postale  universelle.  130 

Danemark. 

1879.  Juill.  28.   Allemague,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  ete.    Règlement 

de  service  international  annexé  k  la  Convention  télégra- 
phique de  St.  Pétersbourg.  51 

1880.  Nov.  3.      Allemagne,  Autriehe-Hongrie,  Belgique,  etc.    Convention 

concernant  rechange  des  colis  postaux  sans  déclaration 
de  valeur.  120 

1881.  Janv.  14.  Pays-Bas.    Déclaration  concernant  la  protection  réciproque 

des  marques  de  commerce.  167 

—  Juin  21.    Grande*  Bretagne.    Arrangement  concernant  le  traitement 

réciproque  des  déserteurs  de  la  marine  marchande.  694 
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Egypte. 

1880.  Nov.  8.      Allemagrne,  Âutriche-Hongrrie,  Belgriqne,  etc.    Convention 

concernant   rechange  des  colis  postaux   sans  déclaration 
de  valear.  120 

£8pag:ne. 

1879.  Mars  6.      Pays-Bas.    Convention  d'extradition.  167 

—  Jaill.  28.    Allemagiie,  Àatriche-Hougrrie,  Belgique,  etc.    Règlement 

do  service   international   annexé  h.  la  Convention  télégra- 
phique de  St.  Pétersbourg.  51 

1880.  Juin  3.       Autriche-Hongrie.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.  291 

—  Juin  26.     Belgique.    Convention  littéraire.  450 

—  Août  11.    Orande- Bretagne.    Convention  littéraire.  688 

—  Nov.  3.      Allemagne,  Àutriehe-Uongrie,  Belgique,  etc.    Convention 

concernant   rechange   des   colis   postaux  sans  déclaration 

de  valeur.  120 

1882.   Juill.  8.      Italie.    Convention  relative  ^  Tassistance  judiciaire.  637 

États-Unis  d'Amérique. 

1878.   Mai  23.      Pays-Bas.    Convention  consulaire.  174 

—  Sept.  6/11.  Italie.    Notes  échangées  pour  Tinterprétation  de  la  Con- 

vention consulaire  du  8  mai.  638 

1880.  Mars  9.      Belgique.    Convention  consulaire.  480 

—  Mai  22.     Pays-Bas.    Convention  d'extradition.  185 

1881.  Févr.  24.   Italie.    Convention  supplémentaire  k  la  Convention  consu- 

laire de  1878.  640 

1882.  Juin  1.      Italie.     Déclaration   concernant  la  protection  réciproque 

des  marques  de  commerce.  641 

—  Juin  13.     Belgique.    Convention  d'extradition.  489 

France. 

1873.   Févr.  24  (12).  Grande-Bretagne,  Italie,  Turquie.    Protocoles  rela- 
tifs à  la  juridiction  consulaire  à  Tripoli.  236 

1878.  Nov.  5.     Italie.    Protocole   pour  Tinterprétation  de  TArrangement 

monétaire  du  même  jour.  522 

1879.  Juill.  28.  Allemagne,  Autriclie-Hongrie,  Belgique,  etc.    Règlement 

de  service  international  annexé  li  la  Convention    de   St. 
Pétersbourg.  51 

—  Août  1.     Belgique,  Orècc,  etc.    Procès-  verbal  d*écbange  des  ratifi- 

cations des  Conventions  monétaires  de  1878  et  1879.  523 

1880.  NoT.  3.      Allemagne,  Autriclie-Hongrie,  Belgique,  etc.    Convention 

concernant   réchange  des  colis  postaux   sans   déclaration 
de  valeur.  120 

1881.  Mai  28.     Grandes-Puissances,  Roumanie,  Turquie.    Acte  addition- 

nel à  TActe  public  de  1865  pour  la  navigation  des  em- 
bouchures du  Danube.  207 

—  Juin  14.    Orandes-Puissanccs.  Turquie.    Procès-verbal  d*échange  des 

ratifications  de  la  Convention  du  24  mai  pour  la  rectifica- 
tion des  frontières  tarco-grecqnes.  1 
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Iggl.  Jniii.  6.       Orandes-Poissanees.    Actes  de  la  Commifision  militaire  in- 
Nov.   14.        stituée   pour   surveiller  Tévacuation  des  territoires   cédés 

par  la  Turquie  h  la  Grèce.  6 

—  J^^^^-  ^'      Grandes-Puissances,  Grèce,  Turquie.    Procès-verbaux  de 
NoT.   17.         la  Commission   de    délimitation   instituée   pour   fixer  les 

nouvelles  frontières  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce.  10 

—  Août  9.      Belgique.    Arrangement  concernant  rétablissement  d'une 

ligne  télégraphique  pour  le  service  de  la  Meuse  canalisée.  444 

—  Sept.  21.   Grande-Bretagne.    Déclaration  pour  proroger  les  Traités 

de  commerce  en  vigueur  entre  les  deux  pays.  657 

"~      ^^   ^'        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.    Procès- verbaux  de  la 

NoT.  8.  Conférence  phylloxérique  internationale.  376 

—  Cet.  27.     Italie.    Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la  Conven- 

tion de  commerce  de  1879  et  de  la  Convention  de  navi- 
gation de  1862.  523 

—  NoT.  3.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.    Convention  phyllo- 

xérique internationale.  435 

—  Nov.  3.      Italie.    Traité  de  commerce.  525 

—  Nov.  7.      Autriche-Hongrie.    Convention  provisoire  de  commerce.      288 

—  Nov.  27  (15).  Grandes  -  Puissances ,    Grèce,    Turquie.     Acte    final 

fixant  la  nouvelle  frontière  turco-grecque.  44 

1882.   Janv.  1.  Italie.    Arrangement  concernant  Passistance  réciproque  des 

marins  délaissés.  547 

»      Janv.  31.  Autriche-Uongric.    Convention  additionnelle  è.  la  Conven- 
tion provisoire  de  commerce  de  1881.  290 

—  Févr.  2.     Italie.    Déclaration  pour  proroger  la  Déclaration   de  1881 

relative  au  maintien  des  Conventions  de  commerce  et  de 
navigation  en  vigueur  entre  les  deux  pays.  524 

—  Févr.  4.     Grande-Bretagne.    Déclaration  pour  proroger  la  Déclara- 

tion de  1881  relative  aux  Traités  de  commerce  existants.  658 

—  Févr.  28.   Grande-Bretagne.    Déclaration  pour  proroger  la  Déclara- 

tion du  4  févr.  relative  aux  Traités  de  commerce  existants.  659 

—  Févr.  28.  Grande  -  Bretagne.     Convention    de    commerce   et  d'éta- 

blissement. 659 

—  Mai  31.      Belgique.     Arrangement   concernant  le  règlement  de    la 

vidange  dans  le  bief  de  partage  du  canal  de  Pommeroeul 

k  Antoning.  446 

Orande  -  Bretagne. 

1873.  Févr.  24  (12).  France,  Italie,  Turquie.    Protocoles  relatifs  à  la  juri- 
diction consulaire  h  Tripoli.  236 

1876.  Dec.  81.  Italie.    Notes   échangées  touchant  la  comunication  réci- 

1877.  J»nT.  26.  proque  des  renseignements  relatifs  èi  la  manifestation  du 

typhus  de  Tespëce  bovine.  587 

1879.   Juin.  28.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  etc.    Règlement 

de  service  international   annexé  à.  la  Convention  télégra- 
phique de  St.  Pétersbourg.  51 

—  Août  28.   Samoa.    Traité  d*amitié  et  de  commerce.  736 

—  Nov.  29.    Tonga.    Traité  d*amitié.  738 
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1880.  Janv.  25.  Turquie.    Convention  pour  la  suppression   dn  trafic   des 

esclaves  d'Afrique.  722 

—  Févr.  7.     Serbie.     Notes  échangées   pour  l'interprétation  du  Traité 

de  commerce  du  même  jour.  707 

—  Août  11.    £spagriie.     Convention  littéraire.  688 

—  Nov.  3.      ÀIlemagTie,  Autriclie-Uongrrie,  Belgrique,  etc.    Convention 

concernant    l'échange  des  colis   postaux   sans   déclaration 

de  valeur.  120 

—  Nov.  6.      Suisse.    Déclaration  concernant   la  protection   réciproque 

des  marques  de  commerce.  671 

—  Nov.  24.    Luxembourg.    Traité  d'extradition.  697 

—  Nov.  26.    Suisse.    Traité  d'extradition.  678 

—  Nov.  26.    Autriehe  -  Hongrie.     Arrangement  concernant  l'assistance 

réciproque  des  marins  délaissés.  667 

—  Dec.  11.     Italie.    Déclaration   concernant  la   prorogation   du  Traité 

de  commerce  de  1863.  589 

*-      Dec.  11.     Suisse.    Déclaration  pour  la  prolongation  du  Traité  d'ex- 
tradition de  1874.  672 

1881.  Janv.  7/12.  Roumanie.-   Notes  échangées  relativement  k  l'exemption 

du  Canada  des  stipulations  commerciales  du  Traité  de  1880.  706 

—  Mai  28.     Grandes-Puissauces,  Roumanie,  Turquie.  Acte  additionnel 

k  l'Acte  public  de  1865  pour  la  navigation   des  embou- 
chures du  Danube.  207 

•»      Juin  14.     Grandes  -  Puissances  •  Turquie.    Procès -verbal  d'échange 

des  ratifications  de  la  Convention  du  24  mai  pour  la  rec- 
tification des  frontières  turco-grecques.  1 

~      Juin  21.     Dauemarlt.    Arrangement   concernant   le  traitement  réci- 
proque des  déserteurs  de  la  marine  marchande.  694 

—  Juin  23.     Salvador.    Traité  d'extradition.  781 

—  Juin.  4.     Serbie.    Déclaration  relative  aux    stipulations   du  Traité 

de  commerce  de  1880.  708 

—  Juiii^e^       Grandes  -  Puissances.    Actes   de   la  Commission   militaire 
Nov.  14.  instituée  pour  surveiller  l'évacuation  des  territoires  cédés 

par  la  Turquie  k  la  Grèce.  6 

—  ^^!îL*i       Grandes-Puissances,  Grèce,  Turquie.    Procès- verbaux  de 
Nov.  17.  la   Commission   de   délimitation    instituée   pour   fixer   les 

nouvelles  frontières  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce.  10 

—  Juin.  12.    Suède  et  Norvège.     Arrangement  concernant   l'assistance 

des  marins  délaissés.  695 

—  Août  3.      Transvaal.    Convention  pour  régler  les  relations  politiques 

du  Transvaal.  210 

—  Sept.  21.   France.    Déclaration  pour  proroger  les  Traités  de  commerce 

en  vigueur  entre  les  deux  pays.  657 

—  Nov.  27  (15).  Grandes-Puissances,  Grèce,  Turquie.    Acte  final  fixant 

la  nouvelle  frontière  turco-grecque.  44 

—  Nov.  29.    Italie.     Déclaration   concernant   la   prorogation  du  Traité 

de  commerce  de  1863.  590 

1882.  Janv.  21.  Monténégro.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.  710 

—  Févr.  4.     France.    Déclaration  pour  proroger  la  Déclaration  de  1881 

relative  aux  Traités  de  commerce  existante.  658 
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1882.  Févr.  28.  Fnuiee*    Déclaration   pour  proroger  la  Déclaratioii  du  4 

iért,  relatiTe  aux  Traités  de  commerce  existants.  659 

-*      Férr.  28.  Fnwee*    Convention  de  commerce  et  d*établis8ement.  659 

—  Mars  2.      Perse.    Convention  pour  la  snppreadon  da  commerce  des 

esclaves.  729 

—  Avril  20.   Waldeek.    Traité  pour  le  mariage  du  Duc  d*Albanj  avec 

la  Princesse  Hélëne-Frédérique-Augusta  de  Waldeck.  652 

—  Mai  22.     Portugml.    Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce 

de  1842.  693 

—  Mai  31.     Italie.    Déclaration    concernant  la  prorogation  du  Traité 

de  commerce  de  1863.  590 

—  Juin  9.       Bassie.    Déclaration   concernant   le   système   du  jaugeage 

des  b&timents.  669 

—  Juin.  3.     Tonga.    Procës-verbal  d'échange  des  ratifications  du  Traité 

d*amitié  de  1879.  740 

1883.  Mars  3.     Turquie.    Déclaration   faisant  suite   à   la  Convention    de 

1880  pour  la  suppression  du  trafic  des  esclaves.  728 

Grèce. 

1879.  JoilL  28.   Allemagiie,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  ete.    Règlement 

de  service  international  annexé  èi  la  Convention  télégra- 
phique de  St.  Pétersbourg.  51 

—  Août  1.      Belgique,  Frauee,  ete.    Procès- verbal  d'échange  des  ratifi- 

cations des  Conventions  monétaires  de  1878  et  1879.  523 

1880.  Nov.  27  (15).  Italie.    Convention  consulaire.  622 

1881.  Avril  2/10.  Belgique.    Déclaration  concernant  la  reconnaissance  réci- 

proque des  sociétés  anonymes,  etc.  479 

~      Juin.  2.     Turquie.    Convention  pour  la  fixation  définitive  des  nou- 
velles frontières  des  deux  pays.  2 

"      J^tiU»  ^-       Grandes-Puissances,  Turquie.    Procès-verbaux  de  la  Com- 
NoT.  17.         mission  de  délimitation   instituée  pour  fixer  les  nouvelles 

frontières  de  la  Turquie  et  do  la  Grèce.  10 

—  NoT.  26.    Allemagne.    Convention  consulaire.  257 

^      Nov.  27  (15)  Grandes-Puissances,  Turquie.    Acte  final  fixant  la  nou- 
velle frontière  turco- grecque.  44 

Hesse. 

1879.   Sept.  2.     États  riverains  du  Bhin.    Nouveau  Règlement  pour   le 

transport  des  matières  explosives,  etc.  202 

ItaUe. 

1873.  Févr.  24  (12).  France.  Grande-Bretagne,  Turquie.    Protocoles  relatifs 

à  la  juriaiction  consulaire  à  Tripoli.  236 

1874.  Mai  19.      Uruguay.    Acte  concernant  le  payement  des  créances  ita- 

liennes sur  l'Uruguay.  646 

1874.  Sept.  23.  Suisse.    Sentence  arbitrale   prononcée  par  Mr.  Marsh  sur 

la  ligne   frontière   entre  le  territoire  italien  et  le  Canton 

du  Tessin  au  lieu  dit  >Alpe  Cravairola.«  560 

1875.  Nov.  24.    Autriche-Uongrie.    Protocole   pour  fixer  les  limites  de  la 

région  maritime  réservée   aux   pêcheurs  de  la   commune 

de  Grado.  548 
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1875.  No^-  25.       Suisse.    Procès  -  verbal  da  bornage  de  la  frontière  italo- 
Dëo.  3.  suisse  au  lieu  dit  »Âlpe  Cravairola.«  570 

1876.  Janv.  5.  (1875,  déo.  24).  Bussie.    Protocole   concernant  le  traitement 

réciproque  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  éta- 
bli par  le  Traité  ae  commerce  de  1863.  592 

—  Févr.  4.     Salvador.     Convention    pour  le     règlement   de  certaines 

réclamations  de  citoyens  italiens.  642 

—  Mira  80.       Autriehe-Hongrle.  Déclaration  pour  régler  le  rapatriement 
Juin  20.         (Je  certains  enfants  trouvés.  658 

—  Dec.  2.       Argentine  (République).    Déclaration  concernant  rechange 

de  certaines  publications  officielles.  651 

1876.  Dec.  81.  Grande-Bretagne.    Notes  échangées  touchant  la  commu- 

1877.  JanT.  26.  nication  réciproque  des  renseignements  relatifs  à  la  mani- 

festation du  typhus  de  Tespèce  bovine.  587 

1877.  Jany.  19.      Suisse.     Procès-verbal  du   bornage   de  la  frontière  italo- 
Fërr.  4.         suisse  entre  le  Piszo  Combolo  et  le  Sasso-Lughina.  575 

—  Juin  7.      Suède  et  Norvège.    Déclaration  concernant  Tabolition  ré- 

ciproque des  droits  d*aubaine  et  de  détraction.  598 

—  Juin.  4.         Suède  et  Norvège.    Déclaration  concernant  Tinterprétation 

de  certaines  stipulations  du  Traité  de  commerce  de  1862.  594 

1878.  Mars  23.    Roumanie.    Convention  de  commerce  et  de  navigation.        596 

—  Sept.  6/11.  États-Unis  d^ Amérique.    Notes  échangées  pour  Tinter- 

prétation  de  la  Convention  consulaire  de  1878.  688 

—  Nov.  5.      France.    Protocole  pour  Tinterprétation  de  TArrangement 

monétaire  du  même  jour.  522 

1879.  Avril  14.   Uruguay.    Convention  d'extradition.  647 

—  Avril  23/80.  Autriche-Hongrie.    Déclarations  pour  régler  le  service 

concernant  Texpulsion  des  sujets  respectifs.  554 

—  Juin  2.      Brésil.    Déclaration  concernant  la  communication  récipro- 

que des  sentences  pénales.  648 

-      Juin  14.    Brésil.    Arrangement  relatif  aux  successions.  644 

—  Juin.  28.   Allemagne,  Autriehe-Hongrle,  Belgique,  etc.    Règlement 

de  service  international  annexé  à  la  Convention  télégra- 
phique de  St.  Pétersbourg.  51 

—  Juill.  28.   Allemagne.    Déclaration  concernant  Tadmission  réciproque 

des  sujets  respectifs  au  bénéfice  des  pauvres.  591 

—  Août  1.      Belgique,  France,  etc.    Procès-verbal  d*échange  des  rati- 

fications des  Conventions  monétaires  de  1878  et  1879.        528 

—  Sept.  2/8.  Autriehe-Hongrle.    Acte  de  révision  de  la  frontière  austro- 

italienne  le  long  des  territoires  des  communes  d*Ampezzo 
et  de  San  Vite  del  Cadore.  556 

—  ^^^-  ^^' Autriche-Hongrie.    Déclarations  concernant  la  mise  et 

1880,  Jmt.  6.    Tentretien  des   bouées  destinées  à  marquer    la  région 

maritime  réservée  aux  pêcheurs  de  la  commune  de  Giudo.  551 

1880.  Avril  14.  Brésil.  Protocole  faisant  suite  à  l'Arrangement  du  14  juin 

1879,  relatif  aux  successions.  645 

—  Avril  29.   Brésil.    Protocole  concernant  la  communication  réciproque 

des  sentences  pénales.  644 

—  Mai  10  (avril  28).  Serbie.    Déclaration  pour  prolonger  d'arrangement 

provisoire    existant ,  en   matière  commerciale ,   entre  les 
deux  pays.  621 
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1880.  Août  17  (5).  Boumanle.    Convention  d'extradition.  601 

—  Août  17  (5).  Boumanie.    Convention  consulaire  et  d'établiasement.      607 

—  Nov.  8.     Âll^nagrne,  Atitriehe-Hoiigrrie,  Belgique,  etc.  Convention 

concernant  l'échange   des  colis  postaux  sans   déclaration 

de  valent.  120 

—  Nov.  27  (15).  Oréee.    Convention  consulaire.  622 

—  Dec.  11.     Grande-Bretagrne.    Déclaration  concernant  la  prorogation 

du  Traité  de  commerce  de  1863.  589 

1881.  Févr.  16.    Suisse.    Convention  relative  au  service  de  police  dans  les 

stations  internationales  de  Chiasso  et  de  Luino.  584 

—  Févr.  24.    États-Unis  d'Amérique.    Convention   supplémentaire  à  la 

Convention  consulaire  de  1878.  640 

—  Mars  13  (1).  Boamanie.    Protocole  d'échange  des  ratifications  de  la 

Convention  consulaire  de  1880.  620 

—  Avril  17.   Uruguay.    Protocole  d'échange  des  ratifications  de  la  Con- 

vention d'extradition  de  1879.  651 

—  Mai  14.     Bumie.    Déclaration  relative  au  système  du  jaugeage  des 

b&timents.  592 

--  Mai  28.  Oraades^Puissanees,  B4mmaiiie,  Turquie.  Acte  addition- 
nel à  l'Acte  public  de  1865  pour  la  navigation  des  em- 
bouchoures  du  Danube.  207 

—  Juin  12.     Suède  et  Norége»     Déclaration  relative  à  l'assistance  des 

marins  délaissés.  595 

—  Juin  14.    Oraades- Puissances^  Turquie.    Procès -verbal  d'échange 

des  ratifications  de  la  Convention  du  24  mai  pour  la  recti- 
fication des  frontières  turco-grecques.  1 

—  ^^^^^'  ^'       Grandes- Puissances.     Actes  de   la  Commission  militaire 
NoT.  14.  instituée  pour  surveiller  l'évacuation  des  territoires  cédés 

par  la  Turquie  à  la  Grèce.  6 

—  J^^*-  ^'       Grandes-Puissances,  Grèce,  Turquie.    Procès- verbaux  de 
NoT.  17.  la  Commission    de    délimitation    instituée   pour    fixer  les 

nouvelles  frontières  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce.  10 

—  Sept.  20.    Suisse.   Procès-verbal  d'échange  des  ratifications  de  la  Con- 

vention du    16  févr.  relative    aux    stations  de  Chiasso  et 

de  Luino.  586 

—  Oct.  27.     France.    Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la  Con- 

vention de  commerce  de  1879  et  de  la  Convention  de  na- 
vigation de  1862.  523 

—  Nov.  8.      France.    Traité  de  commerce.  525 

—  Nov.  14.    Suisse.    Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la  Con- 

vention de  commerce  de  1879.  587 

"-      Nov.  27  (15).  Grandes-Puissances,  Grèce,  Turquie.  Acte  final  fixant 

la  nouvelle  frontière  turco-grecque.  44 

—  Nov*  29.    Grande-Bretagne.    Déclaration  concernant  la  prorogation 

du  Traité  de  commerce  de  1863.  590 

—  Dec.  30.     Belgique.    Déclaration  additionnelle  è.  la  Convention  d'ex- 

tradition de  1875.  446 

1882.  Janv.  1.     France.    Arrangement  concernant  Tassistance  des   marins 

délaissés.  547 

—  Févr.  2.     France.    Déclaration  pour  proroger  la  Déclaration  de  1881 

relative  au  maintien  des  Conventions  de  commerce  et  de 
navigation  en  vigueur  entre  les  deux  pays.  524 
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1882.   Mai  31.     BeUriqne.   Déclaration  concernant  la  prorogation  du  Traité 

de  commerce  de  1868.  631 

—  Mai  31.     GraHd^Bretagne.    Déclaration  conncernant  la  prorogation 

du  Traité  de  commerce  de  1863.  590 

—  Juin  1.       États-Unis  d'Amérique.   Déclaration  concernant  la  protec- 

tion réciproque  des  marques  de  commerce.  641 

—  Juill.  5.      Loi  poor  Torganisation  de  la  coloDie  d^Assab.  511* 

—  Juill.  8.     Espagne.    Convention  relative  k  Tassistance  judiciaire.         637 

—  Dec.  11.     Belgique.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.  632 

Japon. 

1879.  Juill.  28.   Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.    Règlement  de  service 

international    annexé   k  la  Convention   télégraphique    de 
St.  Pétersbourg.  51 

Luxembourg. 

1880.  Janv.  7.     Pays-Bas.    Convention  pour  régler  les  réclamations  pécu- 

niaires réciproques.  150 

—  Nov.  3.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  ete.    Convention  concernant 

l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur.        120 

—  Nov.  24    Grande-Bretagne.    Traité  d'extradition.  697 
1882.   Févr.  11.    Autriche-Hongrie.    Convention  d'extradition.  302 

—  Avril  15/19.  Belgique.    Déclaration  concernant  la  répression  des  infrac- 

tions en  matière  forestiëre,  etc.  448 

Mexique. 

1881.  Mai  12.    Belgique.    Convention  d'extradition.  495 

Monaco. 

1881.  Dec.  30.     Belgique.    Déclaration  additionnelle  à  la  Convention  d'ex- 

tradition de  1874.  448 

Monténégro. 

1880.   Nov.  3.      AUemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.    Convention  concernant 

réchange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur.        120 

1882.  Janv.  21.   Grande-Bretagne.    Tsaité  d*amitié,  de   commerce  et  de 

navigation.  710, 

Pay$-B9«. 

1865.  Jmiv-  28.      Prusse.    Déclarations  supplémentaires  k  la  Convention  de 

FëTT.    1.        1853  relative  au  Polder  Querdamm.  182* 

1878.  Mai  23.     États-Unis  d'Amérique.    Convention  consulaire.  17.4, 

—  Juill.  26.    Brésil.    Arraugement  concernant  la  protection  réciproque 

des  marques  de  commerce.  192 

—  Sept.  27.   Brésil.    Convention  consulaire.  193 

1879.  Mars  6.      Espagne.    Convention  d*ejitradition.  167i 

—  Mars  11.    Suède  et  Norvège.    Convention  d'extradition.  162 

—  Juill.  28.   Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.    Règlement  de  service 

international  annexé  b.  la  Convention  télégraphique  de  St. 
Pétersbourg.  51 
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1879.  Août  22.    Pmsse*    Convention   pour  régler  les  limites  d*état  entre 

les  communes  de  Winterswyk  et  de  Barlo.  136 

—  Sept  2.     États  riferains  da  Rhin.     Nouveau  Règlement  pour  le 

transport  des  matières  explosives,  etc.  202 

—  Oct.  81.     Belgique.     Convention   concernant  le   canal  de  Gand  à 

Terneuzen  et  le  chemin  de  fer  d*  An  vers  au  Hollandsch  Diep.  152 

1880.  Janv.  7.     Laxembourg.     Convention  pour   régler   les  réclamations 

pécuniaires  réciproques.  150 

—  Mai  22.      États-Unis  d^ Amérique.    Convention  d*extradition.  185 

—  Juin  11.    Belgique.     Dispositions  concernant  rétablissement  de  nou- 

veaux feux  dansrEscaut  et  à  ses  embouchures.  161 

—  Juin  11.     Belgique.  Dispositions  pour  améliorer  ]e  balisage  de  l'Escaut.  157 

—  Août  13(1).  Bnssie.    Convention  d*extradition.  145 

-^      Nov.  3.      Allemagne,  Autriche-Hongriey  etc.    Convention  concernant 

réchange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur.       120 

~      Nov.  24.    Autriche-Hongrie.    Convention  d'extradition.  139 

1881.  Janv.  14.    Danemark.    Déclaration  concernant  la  protection  réciproque 

des  marques  de  commerce.  167 

—  Févr.  9.     Belgique.   Convention  pour  améliorer  le  balisage  de  TËscaut.  156 

—  Févr.  9.     Belgique.    Convention  additionnelle  pour  l'établissement  de 

nouveaux  feux  dans  TEscaut  et  à  ses  embouchures.  160 

—  Avril  7  (mars 26).  Bussie.    Déclaration  concernant  la  protection  réci- 

proque des  marques  de  commerce.  150 

—  Mai  26.     Prusse.    Convention  modifiant  la  Convention  de  1853  et 

la  Déclaration  de  1865  relatives  au  Polder  Querdamm.       134 

—  Mai  27.      Suisse.    Arrangement  concernant  la  protection  réciproque 

des  marques  de  commerce.  172 

—  Juin  1.      Brésil.    Traité  d'extradition.  198 

—  Oct.  17.     Serbie.    Déclaration  pour  régler  provisoirement  les  relations 

commerciales  entre  les  deux  pays.  173 

—  Dec.  28.     Allemagne.    Déclaration  concernant  la  protection  réciproque 

des  marques  de  commerce.  131 

1882.  Août  10.    Belgique.  Déclaration  concernant  l'établissement  d'une  ligne 

télégraphique  destinée  au  service  de  l'annonce  des  crues 
de  la  Meuse,  etc.  440 

Pérou. 

1880.   Avril  22.    Acte  d'accession  k  la  Convention  de  Genève.  239 

Perse. 

1880.  Nov.  3.      Allemagne,  Àutriehe-Hongrie,  etc.    Convention  concernant 

l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur.        120 

1882.   Mars  2.      Grande-Bretagne.     Convention  pour   la  suppression   du 

commerce  des  esclaves.  729 

Portugal. 

1879.  Juill.  28.    Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.    Règlement  de  ser- 

vice international  annexé  à  la  Convention  télégraphique 
de  St.  Pétersbourg.  51 

1880.  Nov.  3.      Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.     Convention  concer- 

nant l'échange  des  colis  postaux  sans  déchuration  de  valeur.  120 
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1881.  Oc*-  8.         Allemagrne,  Aatriehe-Hongrrie,  etc.    Procës-Terbauz  de  la 
NoT.  8.  Conférence  phylloxérique  internationale.  376 

—  NoT.  3.      Allemagne,  Autriche-Hongrriey  etc.  Convention  phylloxéri- 

que internationale.  435 

—  Dec.  16.     Bel^que.    Convention  additionnelle  à  la  Convention  d'ex- 

tradition de  1875.  453 

1882.  Mai  22.     Grande-Bretagne.    Convention  additionnelle  au  Traité  de 

commerce  de  1842.  693 

Prusse. 

1865.   J*^^-  28.       Pays-Bas.     Déclarations   supplémentaires  à  la  Convention 

Fërr.   1.         de  1853  relative  au  Polder  Querdamm.  132 

1879.   Août  22.    Pays-Bas.     Convention  pour  régler  les  limites  d'état  entre 

les  communes  de  Winterswyk  et  de  Barlo.  136 

—  Sept.  2.     Etats  riverains   du  Rhin.    Nouveau   Règlement   pour   le 

transport  des  matières  explosives,  etc.  202 

1881.   Mai  26.      Pays-Bas.     Convention   modifiant  la  Convention    de   1853 

et  la  Déclaration  de  1865  relatives  au  Polder  Querdamm.  134 

Roumanie. 

1873.   Févr.  22  (10).  Autriche-Hongrie.    Convention   relative  à  la  jonction 

des  voies  ferrées  respectives.  308 

1877.  Nov.  14.    Allemagne.    Convention  de  commerce.  243 

1878.  Mars  23.    Italie.    Convention  de  commerce  et  de  navigation.  596 

1879.  Juin.  28.   Allemagne,  Autriche-Uongrie,  etc.    Règlement  de  service 

international   annexé   à   la  Convention   télégraphique  de 
St.  Pétersbourg.  51 

1880.  Août  14.    Belgique.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.  456 

~       Août  15.    Belgique.    Convention  d*ex tradition.  460 

—  Août  17  (5).  Italie.    Convention  d'extradition.  601 

—  Août  17  (5).  Italie.    Convention  consulaire  et  d'établissement.  607 

—  Nov.  23.    Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,   etc.    Convention  concer- 

nant l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur.  120 

1881.  Janv.  7/12.  Grande  -  Bretagne.      Notes    échangées    relativement    k 

l'exemption  du  Canada  des  stipulations  du  Traité  de  1880.  706 

—  Janv.  12.  (1880,  déc.  31.)    Belgique.    Convention  consulaire.  466 

—  Févr.  26(14).    Autriche-Hongrie.    Protocole  final  faisant  suite  k  la 

Convention  de  1&73  relative  aux  chemins  de  fer.  817 

—  Mars  4.      Belgique.    Déclaration  concernant  la  communication  réci- 

proque d'actes  de  Tétat  civil.  471 

—  Mars  8  (févr.  24).    Belgique.    Convention   concernant   la  protection 

réciproque  des  marques  de  commerce.  472 

—  Mars  13  (1).    Italie.    Protocole  d'échange  des  ratifications  de  la  Con- 

vention consulaire  de  1880.  620 

—  Avril  11  (mars  30).    Belgique.    Protocole  faisant  suite  à  la  Convention 

consulaire  du  12  janv.  471 

—  Mai  28.     Grandes-Puissances,  Turquie.    Acte  additionnel  k  TActe 

public   de  1865  pour  la  navigation   des  embouchures  du 
Danube.  207 
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Bussle. 

1876.  Janv.  5  (1875,  déc.  24).  Italie.  Protocole  relatif  au  traitement  réci- 
proque sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  établi 
par  le  Traité  de  1863.  592 

1879.  Juin.  28.    Allemagrne,  Autriehe-Hongrrle,  etc.    Règlement  de  service 

international  annexé   k  la  Convention   télégraphique   de 
St.  Pétersbourg.  51 

1880.  Août  13(1).    Pays-Bas.    Convention  d'extradition.  145 

—  Nov.  3.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.    Convention  concernant 

réchange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur.        120 

1881.  Janv.  29.    Belgique.    Déclaration  concernant  la  protection  réciproque 

des  marques  de  commerce.  454 

—  Févr.  24  (12).    Chine.    Traité  concernant  le  rétablissement  de  Tautorité 

du  Gouvernement  Chinois  dans  le  pays  d*Ili,  etc.  221 

—  Avril  7  (mars  26).    Pays-Bas.    Déclaration  concernant  la  protection 

réciproque  des  marques  de  commerce.  150 

—  Mai  14.      Italie.    Déclaration  relative  au  système   du  jaugeage  des 

b&timents.  592 

—  Mai  28.     Grandes-Puissances,  Boumanle,  Turquie.    Acte  additionnel 

à  l'Acte  public  de  186^  pour  la  navigation  des  embouchu- 
res du  Danube.  207 

—  Juin  14.     Grandes-Puissances,  Turquie.     Procès-verbal  d'échange  des 

ratifications  de  la  Convention  du  24  mai  pour  la  rectifi- 
cation des  frontières  turco-grecques.  1 

—  J^^^-  ^'        Grandes  -  Puissances.    Actes  de  la  Commission  militaire 
NoT.  14.  instituée  pour  surveiller  l'évacuation  des  territoires  cédés 

à  la  Grèce.  6 

—  Jniii-  6.        Grandes-Puissances,  Grèce,  Turquie.    Procès-verbaux  de 
Mot.  17.  la  Commission    de    délimitation    instituée   pour   fixer    les 

nouvelles  frontières  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce.  10 

—  Juin.  29  (17).    Belgique.    Déclaration  additionnelle  k  la  Convention 

d'extradition  de  1872.  455 

—  Août  19  (7).    Chine.    Procès  -  verbal   d'échange   des   ratifications   du 

Traité  du  24  févr.  relatif  du  pays  d'Ili.  233 

—  Nov.  27  (15).    Grandes -Puissances,   Grèce,   Turquie.     Acte   final 

fixant  la  nouvelle  frontière  turco-grecque.  44 

1882.  Mai  14  (2).    Turquie.    Convention  pour  régler  le  payement  de  l'in- 

demnité de  guerre  russe.  218 

—  Juin  9.      Grande-Bretagne.    Déclaration  concernant  le  système  du 

jaugeage  des  bâtiments.  669 

—  Juin  30.     Turquie.    Protocole  d'échange  des  ratifications  de  la  Con- 

vention du   14  mai  relative  au  payement  de  l'indemnité 
de  guerre  russe.  220 

Salrador. 

1876.   Févr.  4.     Italie.    Convention  pour  le  règlement  de  certaines  récla- 
mations de  citoyens  italiens.  642 

1880.  Févr.  27.    Belgique.    Convention  d'extradition.  501 

1881.  Juin  23.     Grande-Bretagne.    Traité  d'extradition.  731 
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Samoa. 

1879.  Août  28.    Grande-Bretagne*    Traité  d*amitié  et  de  commerce.  736 

SerMe.  " 

1878.  Juin  21.    Autriehe-Honflrrie.    Convention  concernant  les  chemins  de 

fer,  le  commerce  et  la  navigation.  319 

1879.  Juin.  28.    Âllemagrne,  Aatrlche-Hongrrle,  etc.    Règlement  de  service 

international   annexé   à   la  Convention   télégraphique  de 
St.  Pétersbourg.  51 

1880.  Févr.  7.     Grande-Bretagne.    Notés  échangées  pour  l'interprétation 

du  Traité  de  commerce  du  même  jour.  707 

—  Mai  10  (avril  28).    Italie.    Déclaration  pour  prolonger  Tarrangement 

provisoire  existant,   en  matière  commerciale,   entre   les 
deux  pays.  621 

—  Nov.  3.      Allemagne,  Aatriehe-Hongrie,  etc.    Convention  concernant 

réchange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur.        120 

1881.  Mars  23  (11).    Belgique.    Convention  d'extradition.  478 

—  Mai  6.       Antrlclie-Hongrie.    Traité  de  commerce.  321 

—  Mai  6.       Autriehe-Hongrle.    Convention  consulaire.  356 

—  Mai  6.       Antriehe- Hongrie.     Convention  concernant  le  règlement 

des  successions,  etc.  364 

—  Mai  6.       Autriehe-Hongrle.    Convention  d'extradition.  369 
~      Mai  6.       Autriche-Hongrie.    Convention  judiciaire.  360 

—  Mai  6.       Autriche-Hongrie.    Convention  concernant  les  épizooties.    352 

—  Juin.  4.     Grande-Bretagne.    Déclaration   relative  aux  stipulations 

du  Traité  de  commerce  de  1880.  708 

—  Oct.  17.     Pays-Bas.    Déclaration  pour  régler  provisoirement  les  rela- 

tions commerciales  entre  les  deux  pays.  173 

1882.  Févr.  22  (10.)    Autriche-Hongrie.    Convention  de  navigation.  345 

Suède  et  Norvège. 

1877.   Juin  7.       Italie.    Déclaration  concernant  l'abolition  réciproque  des 

droits  d'aubaine  et  de  détraction.  598 

—  Juill.  4.     Italie.    Déclaration  concernant  l'interprétation  de  certaines 

stipulations  du  Traité  de  commerce  de  1862.  594 

1879.  Mars  11.    Pays-Bas.    Convention  d'extradition.  162 

—  Juill.  28.   Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.    Règlement  de  service 

international   annexé  à  la  Convention   télégraphique   de 
St.  Pétersbourg.  51 

1880.  Nov.  3.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  ete.  Convention  concernant 

l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur.        120 

1881.  Juin  12.    Italie.     Déclaration   pour   régler  l'assistance   des  marins 

délaissés.  595 

—  Juill.  12.    Grande  -  Bretagne.    Arrangement  pour  régler  l'assistance 

des  marins  délaissés.  695 

Snlsse. 

1874.  Sept.  23.  Italie.    Sentence  arbitrale  prononcée  par  Mr.  Marsh  sur 

la  lifin^e  frontière  entre  le  territoire  italien  et  le  Canton 
du  '^ssin  au  lieu  dit  »Alpe  Cravairola«.  560 

Naw.  BêCiml  Gén.  y  8.   VIJI.  Pdd 


?6«  TMe  mlfktfJHifmf. 


Ur77,    i««r,^» 


r^rrr,  M.        iMiKtre  l^  Fnzo  Cooib^lo  et  le  &mo  LagkiaA.  iTi 


liS^V.  ioUL  2^.  AlkflHMTM,  lilfkfce-HMifif^  etc.    Rè«inMmt  as 

nrterMaMMl  ftasexé  a   la  Cpateatio»  tSi^s^fkâças    û- 

—  A^M  L      Bdfifie.  Griee,  etc.    Pncët-Terbal  d*éckaagis  de*  nsrt- 

ealMHW  de»  CoBTestioiit  aMnétaim  de  1S79  et  lïT?.  »S^ 

1(1^^    Sf/w.  %,      AUeMiCBe,  Istfkfce-IlMCTfe,  etc.   CoarentioB  f<»yrM.Tî 

r<6tlHMife  det  colît  poftaox  mam  déelaiatioa  de  vaSeaz.       Idl 

^       K<»v.  <$.      Onuid0*  8rrtafBe«    Déelaiatkm  eoDeernaat  la  prolactûs 

réâçtoque  àm  marqnei  de  eoBuneree.  671 

—  KoT.  20.    Onuide-BretafBe.    Traité  d*extraditioii.  CTS 

'-      Dée.  IL     Onude-Bretâfse.    Déelaiation   pour  la  prolongatioii   d= 

Traité  d*extniditioB  de  1874.  672 

188L   Férr.  IL    fîelff^ae*    CooTention   pour  la  proteeti<m  réciproque  des 

marque*  de  commerce.  449 

— -       Férr.  16.   Italie*    CooTentioD  relatire  an  ■enice  de  police  dant  les 

ftatioDs  iotematioiialet  de  Cbia«o  et  de  Luino.  S$4 

^      Mai  27.      Paji-Ban*    Arrangement  concemaDt  la  protection  récipro- 
que des  marqoet  de  commerce.  172 

— -      Bept.  20.    Italie.     Procëe-Terbal  d'éduuige  des  ratifications  de   la 

ConTention  da  16  férr.  relatî?e  aox  ttationi  de  Cbiano 
et  de  Laino.  586 

»      Oet.  i,         Allenafae,  Àitrlelie-Hoagrie,  ete.    Procës-Terbanx  de  la 

Itov.  s.  Conférence  pbjlloxériqne  internationale.  376 

—  No?.  3.      Allemafie,  Àntrlelie-Hoiigrrle,  etc.    Conrention  pbjlloxé- 

rique  internationale.  *  435 

>—      No?.  14.    Italie.    Déclaration   concernant  la  prorogation  de  la  Con- 
vention de  commerce  de  1879.  587 

1882.   Fé?r.  2.     Belgique.    Déclaration  concernant  la  communication  réci- 
proque d*acteB  de  Tétat  civil.  449 

Tonga. 

1879.   No?.  29.    Grande-Bretagne.    Traité  d*amitié.  738 

1882.  JuilL  3.     Grande-Bretagne.    ProcèB-verbal  d*écbange  des  ratifications 

du  Traité  d*amitié  de  1879. 740 

TransraaL 

1881.    Août  8.      Grande-Bretagne.     Convention   pour  régler  les  relations 

politiques  du  Transyaal.  210 

Tunis. 

1871.    Oot.  28.     Turquie.    Firman  impérial  accordé  au  Pacha  de  Tunis.       234 

Twfluje. 

1871.  Oot,  28.     TunU.    Firman  impéria}  accordé  au  Pa^ba  de  Tunis.  234 
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1878.  Férr.  24  (12).  Franee,  Grande-Bretafirne,  Italie.    Protocoles   relatifs 

à  la  juridiction  consulaire  à  Tripoli.  236 

1879.  Juin.  28.  Allemagne,  Aatriehe-Hoiifirrle,  etc.    Règlement  de  service 

international    annexe  à  la  Convention   télégraphique    de 
St.  Pétersbourg.  51 

1880.  Janv.  25.  Grande  -  Bretagne,     Convention  pour   la    suppression  du 

trafic  des  esclaves  d'Afrique.  722 

—  Nov.  3.      Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.    Convention  concer- 

nant réchange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur.  120 

1881.  Mai  28.      Grandes-Pnissanees,  Bonmanie.    Acte  additionnel  à  TActe 

public  de   1865  pour  la  navigation  des  embouchures  du 
Danube.  207 

—  Juin  14.     Grandes -Puissances.     Procès-verbal  d'échange  des  ratifi- 

cations de  la  Convention  du  24  mai  pour  la  rectification 
des  frontières  turco-grecques.  1 

—  Juin.  2.     Grèce.    Convention    pour  la  fixation    définitive  des  nou- 

velles frontièrcE  des  deux  pays.  2 

«.      Jiûii.  6.        Grandes-Puissances,   Grèce.     Procès-verbaux  de  la  Com- 
Nov.  17.  mission  de  délimitation  instituée  pour  fixer  les  nouvelles 

frontières  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce.  10 

~      Nov.  27  (15).  Grandes -Puissances,    Grèce.      Acte    final    fixant  la 

nouvelle  frontière  turco-grecque.  44 

1882.  Mai  14  (2).  Bussie.    Convention  pour  régler  le  payement  de  Tindem- 

nité  de  guerre  russe.  218 

— -  Juin  30.  Bussie.  Protocole  d'échange  des  ratifications  de  la  Con- 
vention du  14  mai  relative  au  payment  de  l'indemnité 
nité  de  guerre  russe.  220 

1883.  Mars  3.      Grande-Bretagne.     Déclaration   faisant  suite  à   la  Con- 

vention de  1880  pour  la  suppression  du  trafic  des  esclaves.  728 

1874.   Mai  19.     Italie.    Acte  concernant   le  payement  des  créances  itali- 
ennes sur  l'Uruguay.  646 

1879.   Avril  14.  Italie.    Convention  d'extradition.  647 

1881.  Avril  17.  Italie.    Protocole  d'échange  des  ratifications  de  la  Conven- 

tion d'extradition  de  1879.  651 

Yénéznéla. 

1882.  Mai  25.      Belgique.    Arrangement  concernant  la  protection  récipro- 

que aes  marques  de  commerce.  506 

—  Mai  25.      Belgique.    Déclaration  réglant  la  stituation  légale  des  so- 

ciétés anonymes,  etc.,  dans  l'un  et  l'autre  pays.  507 

Waldeek. 

1882.  Avril.  20.  Grande-Bretagne.    Traité  pour  le  mariage  du  Duc  d'Al- 

bany     avec    la    Princesse    Hélène -Frédérique-Augusta 
de  Waldeck.  652 
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766  Tf^le  qlphqhétique. 

1875.   NoY.  25.       Italie.    Procès-verbal  du  bornage  de  la  frontière  italo-suisse 

Dec    8.         au  lieu  dit  »AlpeCraT8iro1a«.  570 

lg77.  Jmiy.  29.      Italie.    Procès-Tèrbal  du  bornage  de  la  irontièreitalio-Buisse 

Fërr.  24.        entre  le  Pizzo  Combolo  et  le  Sasso  Lughina.  575 

1879.  Juin.  28.  Allemainie,  Àntriehe^tLoiigrie,  etc.    Règlement  de  service 

international   annexé  k   la  Convention  télégraphique   de 
St.  Pétersbourg.  51 

—  Août  1.      Belgique.  Grèee,  etc.    Procès-verbal  d'échange  des  ratifi- 

cations aes  Conventions  monétaires  de  1878  et  1879.  523 

^880.    Nov.  8.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  concernant 

réchange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur.       120 

—  Nov.  6.      Grande-  Bretagne.    Déclaration  concernant  la  protection 

'  réciproque  des  marques  de  commerce.  671 

—  Nov.  26.    Grande-Bretagne.    Traité  d'extradition.  673 

—  Dec.  11.     Grande-Bretagne.    Déclaration   pour  la  prolongation   du 

Traité  d*extradition  de  1874.  672 

1881.  Févr.  11.    Belgique.    Convention   pour  la  protection  réciproque  des 

marques  de  commerce.  449 

—  Févr.  16.   Italie.    Convention  relative  au  service  de  police  dans  les 

stations  internationales  de  Chiasso  et  de  Luino.  584 

—  Mai  27.      Pays-Bas.    Arrangement  concernant  la  protection  récipro- 

que des  marques  de  commerce.  172 

—  Sept.  20.    Italie.     Procès  -  verbal  d'échange  des  ratifications   de   la 

Convention  du   16  févr.  relative  aux  stations  de  Chiasso 
et  de  Luino.  586 

_      Oct.  8.         Allemagne,  Antriehe-Hongrie,  etc.    Procès-verbaux  de  la 

NoT.  8.  Conférence  phylloxérique  internationale.  376 

-—      Nov.  3.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  ete.    Convention  phylloxé- 
rique' internationale.  '  435 

—  Nov.  14.    Italie.    Déclaration   concernant  la  prorogation  de  la  Con- 

vention de  commerce  de  1879.  587 

1882.  Févr.  2.     Belgique.    Déclaration  concernant  la  communication  réci- 

proque d'actes  de  l'état  civil.  449 

Tonga. 

1879.   Nov.  29.    Grande-Bretagne.    Traité  d'amitié.  738 

1882.  Juin.  3.     Grande-Bretagne.    Procès-verbal  d'échange  des  ratifications 

du  Traité  d'amitié  de  1879.    '  740 

TransTaal. 

1881.   Août  3.      Grande-Bretagne.     Convention   pour  régler  les  relations 

politiques  du  Transvaal.  210 

Tunis. 

1871.   Oct.  23.     Turquie.    Firman  impérial  accordé  au  Pacha  de  Tunis.       234 

» 

1871.  Oct,  23.     Tunis.    Birman  impérial  accordé  au  Pa^ha  de  Tunis.  234 
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1873.  Fëvr.  24  (12).  Franee,  Grande-Bretagne,  Italie.    Protocoles   relatifs 

k  la  juridiction  consulaire  à.  Tripoli.  286 

1879.  Juin.  28.  Àllemagrne,  Antriche-Hongrrie,  etc.    Règlement  de  service 

international    annexé  à  la  Convention   télégraphique    de 
St.  Pétersbourg.  51 

1880.  Janv.  25.  Grande  •  Bretagne.     Convention  pour   la    suppression  du 

trafic  des  esclaves  d*Afrique.  722 

—  Nov.  3.      Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,   etc.    Convention  concer- 

nant réchange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur.  120 

1881.  Mai  28.      Grandes-Puissances,  Roumanie.    Acte  additionnel  à  TActe 

public  de   1865  pour  la   navigation  des  embouchures  du 
Danube.  207 

—  Juin  14.     Grandes -Puissances.     Procès- verbal  d*échange  des  ratifi- 

cations de  la  Convention  du  24  mai  pour  la  rectification 
des  frontières  turco-grecques.  1 

—  Juin.  2.     Grèce.    Convention   pour  la  fixation   définitive  des  nou- 

velles frontières  des  deux  pays.  2 

«-      Jnm.  6.        Grandes-Puissances,  Grèce.     Procès-verbaux  de  la  Com- 
NoT.  17.  mission  de  délimitation  instituée  pour   fixer  les  nouvelles 

frontières  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce.  10 

—  Nov.  27  (15).  Grandes -Puissances,    Grèce.      Acte    final    fixant  la 

nouvelle  frontière  turco-grecque.  44 

1882.  Mai  14  (2).  Russie.    Convention  pour  régler  le  payement  de  Tindem- 

nité  de  guerre  russe.  218 

—  Juin  30.    Russie.    Protocole  d'échange  des  ratifications  de  la  Con- 

vention du    14  mai  relative  au  payment  de  Tindemnité 
nité  de  guerre  russe.  220 

1883.  Mars  3.      Grande-Bretagne.     Déclaration   faisant  suite  à   la  Con- 

vention de  1880  pour  la  suppression  du  trafic  des  esclaves.  728 

Ura^ay. 

1874.  Mai  19.     Italie.    Acte  concernant   le  payement  des  créances  itali- 

ennes sur  rUruguay.  646 

1879.   Avril  14.  Italie.    Convention  d'extradition.  647 

1881.  Avril  17.  Italie.    Protocole  d'échange  des  ratifications  de  la  Conven- 

tion d'extradition  de  1879.  651 

Yénéznéla. 

1882.  Mai  25.      Belgique.    Arrangement  concernant  la  protection  récipro- 

que des  marques  de  commerce.  506 

—  Mai  25.      Belgique.    Déclaration  réglant  la  stituation  légale  des  so- 

ciétés anonymes,  etc.,  dans  l'un  et  l'autre  pays.  507 

Waldeck. 

1882.   Avril.  20.  Grande-Bretagne.    Traité  pour   le  mariage  du  Duc  d'Al- 

bany     avec    la    Princesse     Hélène- Frédérique-Augusta 
de  Waldeck.  652 
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